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COLLECTION COMPLÈTE 

DBS 

LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÉGLEMENS, 

ST 

AVIS DU CQNSEIL-D ÉTAT, 

DEPUIS 1788 jusqu'à i83o. • 
CONVENT.ION NATIONALE. 



1*» = to nnucT 1 793. — "Diertt qui aoiorise 
les adminisira leurs des dëpari«inens el des dif- 
iricto qui éprouveol U difeU« de« subsisUnccs, 
Il en faire icbeler dkm le« ptrlîcMlicfft, daoa 
les départemeDS oh dles Mnt âboil4»llles. (L. 
l5, i; B. 3a, S.) 

Les adinlrii?rrateurs des déparlcmcns et 
districts qui éprouvent la disette de subsis- 
ttnees sont autorisés à en faire acheter chez 
les particuliers dans les dépsrtemens où elles 
sont .•ihonflanfes, et ce , aux prix fixés dans 
les lieux où se feront les achats. 

Les coaunissaiKs chargés de ces achats les 
feront constater sur les registres des munici- 
palités où ils seront faits. Il leur sera délivré 
copie de l'enregistrement. Les municipalités 
MKtit obligées d'en envoyer un duplicata 
aux administrations de département et de 
district, et aux municipalités pour lesquelles 
ks achats auront été faits. 



l^^Bi XmLt.vt 1793. — Décret qui excepte 
des dupositions Ht rr(>t du g mai 179} les 
ViUmens des Euis-Lnis de l'Amérique. (L. 
i5,a}B. 3a, 9.) 

La Convention nationale après avoir en- 
tendu k nppoit éê son conmé d« salut pu- 

6. 



hlic; voulant maiiitcnir l'umou établie en- 
tre la République fitinçaoe et les Etats* 
Unis de l'Amérique , dt-trète que les bâti- 
mens des Etats- Lois ne sont pas compris 
dans les dispositions du décret du g mai, 
roniorménuiil à Farticle i6 dn traité passA 1» 
6 février i77B- _ 

,er -s ,cr jt;ir.iBT 179). —Décret portMl 

les paroîsjcs de rampupnc f]tn rronqnrnf de 
curés ou de de&MrvAns icrunt dcuervics par 
les vicaires ^pbcopamx. <L. iSi 7 ; B. 3a, 11.) 

La GonTcntion nationale , considérant que 

le nonil)re des vicaires épisoopaux est plus 
considérable que ne Texi^cut leurs fonctions; 
que beaucoup de paroisses de campagne 
manquent de ovés ou de desservans, décrète 
que les évêques seront tenus de faire desservir 
les paroisses vacantes par leurs vicaires épis- 
copaux , jusqu'à la prodbaine réunion des as- 
semblées électorales, et qae lesdits vicaires, 
nommés par les évêques, seront tenus de des- 
servir les paroisses , sous peine de privation 
de leurs traitemens ; et renvoie aux comités 
des finances et de législation réunis la pro- , 
position tendante à réduire le nombre des vi- 
caires epuicupâux, 

t 
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i'' jinrtFT 1795. — Décret concernant 
les saipêlriers et autres fabricans «k salpêtre. 
(1. i5, iiîB. 32, 7.) 

Les salpètriers et autres fabricaos de salpê- 
tre . quelle que soit leur tlénoimaatioii ou 
quÉincRtioa, seront tenus Je porter leur 
salpêtre aux magasins de la rqgie les plus 
voisins de leurs ateliers , et qui leur seront 
indiqués tons les quinze jours, et au plus tard 
tous les mois , a mesure de la fabrication , 
sans eu pouvoir disposer en quelque forme 
et sous quelque prétexte que ce puisse être, 
k pélhe de confiscation , de cinq œnts livres 
d'nmende, et de révocation de lettr csommis» 
fiion. 

i*' =i*' 3viLtzT 1793. — Décret cweenaet 
les artistes qui remporteront les pre- 

miers prix en peinture , scnJpinre et architec- 
ture. (L. iS, lit B. 3A| 7.} 

Art Les Jeunes artistes qui auront 

rempprti^ le premier prix en peinture, sculp<- 
ture ou architecture, et qui, aux termes acs 
lois existantes , sont destinés à se perfection- 
ner soit en Italie , soit en Flandre ou sur le 
territoire de la République, jouin tit, à l'a- 
venir, d'une pension annuelle de deux mille 
quatre cents livr» , laquelle letir sera payée 
pendant cinq années. 

Chnnm dc=; dnir/c élèves de l'acadéraie 
provisoire de peinture, précédemment en» 
vo^és à Rome ponr y être entretenus aux 
frais de la nation française , aura droit à la 

Sension mentionnée en rarlicle ci-dessus, 
urant l'espace de temps qui lui reste à par- 
courir jusqu'à la fin de ces cinq années. 

3. Ces traltemens soont payés par la 
sorerie nationale. 



i"" JDiLLKT i793.~-De'crel qui accorde quatre 
mille livres an citoyen Lapointc , pour décoa- 
«-erte de ikbricalioa de faaa asifpiala; (B. 

î>» 8.) 

1* luitLiT 1793. — Décret portant rnenlion 
tionorabie des villes de Clcrmom»F«rr«ad «t 
d*Aniber|. (B. 3a, i et x> 



mun 170. — IMccet qtri tOmtt 
député 1« eiloyea Lebon, en remplaesmtiil dn 
citoyen M^^ea. (£. Sa, 6.) 

t*' *tntLET 1 793. — Dccrel leiatif aax commo- 
nîcalions à faire aux diîfcrens comités par 1« 
comité de salut public. (B. 3a, 6.) 



|*f ntllJtr 1733. — Dt'rvfï re'afif aax 

tMaUeS dai departeinens de ia Corse. (L. i5, 
ti|B. 3s, le.) ' 



DU i«' AO a.JVttun 1793. 

1" JuitiBT 1793 — Defcret qui met «n liberté 
It citoyen Nabasse. (B. 3a, a.) 

|fr s ,«r junm 1793.— Décret «rai ordoooe 
le paiement des employé au papiei-aisinat* . 
(B. 3», 7.) ____ 

1" = i''' JUILLET 1793.— Décret sur U reddi- 
tion des comptes du trésorier de la ci'devaat 
edsie de rcxtnovdlaaire. (B. 3a, 8.) 

1" = 1" joitiiT 1793. — Décret qui autorise 
le citoyen Gtdouiu, receveur du district de 
Blois, ^ en nmplir provisoirement les fonc- 
lioos. (B. Sa, a.) 

1*' — 1*' svtam 1793*» Décret qui ordonne 
ta (ransktion à Paris da dépald H. Coapé. 
(B. 3a, 3.) 

j«r g_ |«r jpitLET 1 793. — Décret qui ordonne 
de ponztntvre la reddition des comptes de la 
prrâdère admlalsIntHm provisoire de police. 
, (B.3a,S.) 

1"= 1**^ JurtLKT 1793. — Décret qui lève le 
sursis de Delauiay, eoadamné à mort. (B. 
J»t 5.) 

i*'sB S imuLST 1793. — Décret relatif an 

meurtre commis sur le navire am(-ricaîn lAe 
LUUe-Chemb. CL. i5, a j B. 3a, 9.) 



= a iviUBT 1793. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre tout falsificateur de la 
déclaration dea droits de l'homme et du ci- 
toyen, cl de faete conatitettonncl. (L. i5, 4 ; 
B. 3a, 3.) 

= 5 JUILLET 1793, — Décret qui ordonne 
Is paiement de diverses fournitures lelalives 
ans armées. (L. i5, i3; B. 3i, 6.) 



I*'' JUU.UT 1793. — Biens des émigrés; Compa. 
Hnw des foidcs. F»y. a3 jom 1 793. — Local 

f ■niprî'; «-ntre les rues adjacentes au Paiaîs- 
iSâiional, Fo/.io JUIN 1793, — Secours aux 
dcpartcmcni. Fof, 99 loui 1793. 



a SVir.tlT 1793. — D(?cret qui nomme les rî- 
loyens Rbul et David pour visiter la nilrière 
da citoyen Wsnct. (B. 3a, st.) 

a == 7 jtTiLT.RT 1793. — DeVret qui «let en li- 
berté le citoyen jPauTin. (B. 33, la.) 



a s 7 joittKT t793: — Décret qui prescrit des 

mesures pour t,i cunserv-alion des lélé|^apbes 
du citoyen Chappe. (B. 3a, la.) 



a SB a iinuiT 1793. — Ddcret m! mA ea 
J»crlé le g6iéfal Daterisr. (B, la, il.) 
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s JOIUXT I 7 9 3 . — IMwtl i 
in administralemdtt dépwltn«iil d« l'Aime. 
0. Iâ| I J.) ^^^^^ 

4 » 7 m&tt t^^S. «- IMcifl Ml Im à dit- 
huit livres par jour IMndemnUé dit ^mH dtt 
IribwMl révd«tionnair<' (B. 3a, iS^ 



ji jpiLtBT 1793. — Décret qui rétablit use oml«- 
sion fâite dém le préamUals ds déCMt d« 
jaim denier. (B. âa, za.) 

1 K 3 joiLLiT 1793. — Décret qnl a«tQnsepla« 
émn adWniiinilraM dn dtfpaiî«n«il denUn 
àitmiNt dMi |«in lii|tii, (B. 3a, is.) 



a = a jpiT T ET I - 9 "! ~ Décret qui rèfle le par- 
tage d'opinions en matière criminelle, daiu 
le caa où il ne •*«ftit que de atalmt t'il y a o« 
non lieu à actMiliiiM coafet § iéHm m , <îk 
3a, i4.> 

as a nmtWT 1793. — Dtferet portant ^ la 

conseil général dp la ronnuune ilu rruii-dc- 
l'Arche a bien mérité de la patrie. (B. ia. 
14.) 

a JCJltr.ilT 17 93. —Bâtiment «If s "Etats rnîi. roy. 
1*' JVILLET 1793. — Cundamnciauxfert. AW. 

Jvnt 1793. — Déclaralîon det droite do 
l'homme, roy. jmzttT 1 793. — Monnaie 
de cuivre, ^oy. 29 jva 1793. — Navire fhe 
laUe-Chenib* Wy. t«» JVitCBT I793. — -Frt- 
poaës des doMsne? P'ryy. 2g Jum TjfS.Mtfi^^ 
tStfancea. J' oj. 1" juulbt 1793. 



1=5 acniiT 179I. — IMeret d'ace 

aoalve le |>rocure«r-<iyndir f\n i1f-[i3rtpmf nt 
do Rhdne-el-Loire , le prucnreur'ijndic d« 
dittricl et le procureur de la CODUnSnO dO 
Lyon. (L. i5, 16; B. 33, 17.) 



3 jnm,x.BT 1793.— Décret qoi antorite le co- 
mité des décréta ^ {m« une aogmentatiim 
Je noabce de «ca aecrëtaûrea. (B. 3a, tS.) 



5 jyittET 1 793. — Décret qui ordonne Tiapres- 
*ion de l'ouvrage de Michel LepeUoiitt tW 
i'iaeiiMiiM p«bliq«e.(B. Sa, le.) 

3= 4 JuiLiBT 1793. — Décret qoi accorde cent 
cinquante hmu h la danaSopbio JnUen. (B. 
3a, 17.) __ 

* ^ ^ » 7 — Décret qoi adjoint le 

•1 1 ut<f Isabeao aux repréwntans pièaraMltfs 
de. P^éBéea-OccideBlalca.O. 3a, |8.) 

I 1793.— Décret poiiant que la ville de 

LonvMieima a InVa aérilé da h palria. <B« 



1793. 

1 maiav 1793» — Décret qui approuva la ^ 

doitc de la société populaire <b TaaIiMa al 

da diatrici de Rieux (B. 3a, 



cent vin 
3a, 16.) 



i7|3. 



iiécret qui accorde ania 



3 JoaUT 1793. — Décret relatif 

éprendre pnur réprimer let 
Mda Calvados. (L. iS, 174 



mesorea 
larana 



3=3 aoiUtt 1793. — Décret qui charcc le 
dtoyen Dentxel de l'oipnisation da -a^^-- 
da taadan. (L. tS, 18; B 3a|44.) 



3 » 3 ivaxMT 1793. ^Décret qui accorde an 
élèves des collège* de Paris qui aoroal ob- 
tenu des prix, nne couronne de chêne et un 
exemplaira la la cooititution. {L. i5, ij j B- 
3a, aS.) 

3 =^8 JLJLLaT 1793.— ^Décret qui ordonna oft 
paionent de quatre cent mille linaa a« cîi' 
toyeo Thobaut, cessîowMÎfa da la €t 
Maaion. (H. ia, 16.) 



î = 4 >vn.t7. T j 9 y — Déeret qui alloue 

mille cinq cent huit livrée qpinaa w«* fow 
aeqaillar la» dépaaaaa daa fuétaîUai dalii- 
cbal Lapallatîar. <B. 3a, 17.) 



3 juiusT J79I. — Décral f«l accorde de l'a- 
fancaaiaBt «1 dca indaaaiiéf à i'adjudant^é- 
■drat Dacuodat (B. 3a, aS.) 



I «mauir 1793.^ Ecole d'artillerie de Cbâlona ; 
lavtfa da cavalerie, f^of. a; jina 179I.— 
IVatiUaa da la Caeaa. />f. i*' mur 1793. 

4 «4 ivnm 1793. — Décret pnrtant qu'i! ne 
fera plat fait usage du papier marqué des an- 
ciennes empreintes portant Jet aiUibala da la 
royauté. (L. if, 19s B. 3a, 19.) 

La Convention nationale, instruite qae, 
sur le papier timbré qui se distribue dans Pa- 
ris, les empreintes du timbre portent encore 
ka attributs de la royauté, décrète mil im 
sera plus fait usage du papier in.irqiif' dr^ an- 
ciennes empreintes; en conséquence, les ci- 
toyens irai en sont ap(Ht) visionnés le rappor- 
teront dans laa knmm d» k té^, potf 
èireéchtogé. • 

» 

4 «"'l nwaat 1793.— DéaM ^{ a t la — i d'a^ 

facer le s attributs de la royauCi- mt le? mono- 
mens publica b Paria. (I*. 1$, jo) fi. la, aa.) 

4 jvtUWf 1793.—^ lUercf q«i adfofad 

mité de salut publir les < iioyeni 
rey al Viaaaasttl (B. 3a, ai.) 
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4 eoraiTioH nktmtàLM, - 

i jtrftivT 1 793. — Déctet qai oidorae de pré- 
en ter un projet de loi ittr les «oclélëi popu- 
laires. (£• 3a, ao.) 



i jvntvt 1793. — Dvml pwtânt la lee- 

lion de la place dei Fedérëi portera le 
de SeOionek L'Indivisibilité, (B. 3a, a3.) 



4=8 jmttET 1793. — Décret qtiî ordonne 
de placer une horloge au j alais île- Tuilerief, 
et de lraasporlci~daos la salle des séances àne 

Sendttle do cilo;en Lepaule placée au palaît 
«wrboii. (L. i5, «}| B. 3», ai,) 



4 imuiT 1793. — Décret relatif \ l'envoi du 
décfet con«erBmt.lea rtfiraetalieii» det arrlléf 
liberllddea. (B. Sa, ao.) 



4 sa 4 ntLvzT 1793. — Décret qai met en li- 
Wllle citoyen Chontcao. (B. 3a, 19.) 

4^4 JuittET 1793. -♦Dr rret qai défend au 
citoyen Perrter de «Nnimisccr dans la jouis- 
sance dea IkMimeM el eneloa dea Charlrenz* 
(9.3a, ao.) ' 

4 s 8 JuiLtBT 1793. — Décret qui accorde trois 
cents livres au eilo«en Dedotti, «rard-moet. 
•(B. 3a, ai,) ___ 

4 = 5 jmtUT 1793. — Décret portant que lea 

enfans trouvés porteront le norn à' En/ans tw 
turtls de la patrie. (L. i5, aa^ B. 32, a4.) 

4 » 8 JUILLET ï 793. — Décret qoi établit nnc 
garde d'invalides powr veiller \ la conj^rva- 
liOD des monumens du jardin et du palais na- 
tional. (II. i5, aa; B. 3», aa.) 

4 WltMT 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte deamolifi qui ont empêché d*em- 
P^cn-er dans les armée* le cîtojen Ganiiner 

Maroau. (B. 3a, 19.) 

5 = 5 luitLiT 1793. — Décrets concernant le 
recensement , Tachât et la circnlation dea 
0rain«. (L. i5, a? ; B. 3a, a6.) 

x« DiÎGnsT. ' 

Art i**. I«e ministre de rinléheur pres- 
sera , par tons les moyens qui sont en son 

po!!voir, les recensemens des grains omlon- 
ucd par le décret du 4 mai. 

a. D ne sera apporté aucun obstacle aux 
transport et passage de grains ou farines 
achetés pour la subsistance des armées de 
terre et de mer, des villes et départemeos qui 
souffrent de la disette, ou qui, à raison de 
leur population, ont un besoin continuel d'un 
•pprovuuonncment considérable, sous pré- 
tàgtegift les receosemeus ne sont pas eiicore 



DU 4 Av 5 tvojm 1793. 

Xa Convention nationale , sur la proposi- 
tion d*im de ses membres, qui demande que 
les corps atîministratife et municipaux soient 
tenus de protéger et assurer le transport des 
crains qui auront été achetés en exécution 
du décret dn i** juillet présent mois , et que 
les grains provenant des terres des émigrés 
soient mis à la disposition des administrateurs 
des départemens qui éprouvent des booins, 
en versant par eux , sur-le-champ, le prix des 
mêmes grains dans les caisses publiques , sur 
le pied du maximum , passe à i ordre du 
jour sur la jpremière partie de cette proposi- 
tion, motive sur le décret qui oblige les corps 
administratifis et municipaux de protéecr la 
libre circulation des grains, et décrète la se- 
conde partie de cette proposition. 



5=5 JmtiT 1793. — Décret explicatif de 
ceux des 19 mars et 10 mai derniers, con- 
cernant les chefs de révolte. (L. i5, 3o : B. 3a, 
aS.) 

Seront réputés chefs d'émeutes et révoltes 

<îont il est parlé dnns l'article 1" du rlécret 
du 19 mars, les membres des comités de ré* 
ne et administration, formés soit pour leur 

' direction , soit pour le vêtenient, l'armement* 
équipement et subsistances des révoltés'; ceux 
qui signent les passeports , ceux qui enrôlent^ 
seront pareillement réputés chefo desdites 
émeutes et révoltes les prêtres, les ci-devant 
nobles, les ci-devant seigneurs, les émigrés, 
les administrateurs, les officiers municipaux, 
les juges, les hommes de loi , qui auront pris 
part dans lesdites émeutes rt révoltes; en 

^ conséquence, ils seront, comme les chefs 
eux-nnes, punis de mort 



S fuiLLiT 1793. — Décret relatif k la prompte 
Insertion des extraits dea adressei dans ie Snl- 

letin. (B. 3a, a4.) 

^^^^^^^^^^^^^^^ 

k 

5 Juir,r.ET i-g?. — Démel mr îe \iç.t des certi- 
ficats de civisme et de non émigration. (L. i5, 
a9; B. Sa, aS.) 

5 = 5 JCJULBT 1793. — Décret qni ordonne de 
donner des renietgpieniMM siir les cauaes de 
Tarrestalion dtt citoyen Contnrs'er à Ljon. <B. 
3»! aS.) ■ 

5 = 5 JUILLET 1793. ~ Décret portant que ce- 
lui du 19 juin, concernant le paiement des 
pensions, n'aura son efi^et que pour les six 

demie» mo&i de 1793. (B.Sa, 34.) 



S s S lonutT 1*793. — Décret qoi approuve le 

paiement trime «omme de six cents livres à 
la veuve du citoyen Malaquin. ^B. 3a, ati.) 
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eomÉmum vkrumkix « no S au € nman 179!. 



SnFKtST IMeNtpOfltal que les en* 

hnê adoptés par la patri* poilcmt l'habit u- 
IîomL (L. i5. II.) 

$=! 5 JTTiiiKT 1793. — ÏWcrel qaî ixt r««- 
verturc des séances des jurés dans lom Itft di* 
putemeiu. (L. iS, aS ; fi. ia, a4*) 



5 = 5 joittiT 1793. IMeivI 

par provision , cent cis^asta Bittt k la 
Laloa. (B. Sa, 27 ) 



5 JoiLLBT 1793. — Eafans troavés. yo/- 4 't-'it- 
UT 1793. — FoanitvM des mUm» fof» 1*' 
jimxKT »79l* _ _ _ 

• I 

6 jousxr i793**Dtfcreli«lattfa«cén»tli 
tree à percevoir sur les Ihés prit an l'aa^ 

nemi. (L. i5, 33 ; B. 3a, 33.) 

La Convention nationale, voulant favoriser 
les arjQemeiis en course, décrcic i|ue les Uies 
prit tiir les OBemis de k Képublique acquit» 
teront les droiu d'entrée à raison de cinq 
pour cent de la valeur constatée par le moa- 
taut de l'adjudication. 

Elle passe à Tordre du jour sur la rèda- 
mation du corsûre /a Marie-Roscy du port de 
Honfleur , rdalivemeiu à l\Tr£^enteriecJn'il a 
prise sur l'ennemi , attendu que c'est une 
propriété doat il peut disposer en se confor* 
naat aux lois, 

6=7 JUILLET 1793. — Décret qui prononce la 
painc de dix ans d« fera coBtre le* foarbia- 
seurs et inardiands d'armes qu! en vendront , 
sans, au préalable, avoir fait leur déclaration 
à leur niwieipalittf. (L. iS, 3S; B. 3a, 4M 

Art. 1*'. Il est défendu , sous peine de dix 
■os de fers et de confiscation on armes, à 
tout fabricant, fourbisseur oti mîirchand 
d'armes, d'en vendre, délivrer ou envoyer, 
sans en avoir préalablement fait la déclara- 
tion à la mnnidpaKté du lien do sa rési- 
dence. 

a. Il est également défendu à toutes auto- 
rités constituées, sous peine de destitution , 
dé laisser passer les armes, de qnekine es- 



pèce mi'eUes soient, destiaées ans déa a tte» 

meus dont les administrations >r sont décla- 
rées en 'état de révolte contre la r^réienU« 
tioQ nationale. 

3. Les nannbetnres d'armes près des* 

Îdlea sont les rc p s é s e n lans du punie ou 
s commissaires du ronseil exécolii» 
eaiceptées de cette dbposiuoo. 



( ss 6 iuiUST 1793. — Décret relatif à l'abo* 
ISiion da Ml anelosif de la pècbe. ih, i5. 
S<t B. 3s,33.) 

f^oy. lois du aS = 28 août 1792; ilu ij 
tmm ij^ii du 3o juillst 1793^411 8 jriu- 
màm an a; do li ruiaéAt an vu dn II 
«naanmoa an lai da 17 idikxbt iltil. 

La GonTenti<m nationaio, après avoir en* 

tendu sou comité df législation sur In pétl- 
tinn du citoyen (^baret, de ia commune 
dUivàl, département de la Manche, du 8 
du mois dt ruier, tendant a faire décréter 
l'abolition du tirait exclusif de pèche pré- 
tendu par des ci-devant seigneurs , et la per- 
mission à chafflui do pèdier le loa^ do ses 
héritago^t passe à Tordre du jour, motivé 
sur les articles a et 5 du dérret du a5 août 
dernier : le premier prtaui que toute pro- 
priété foneièro est réputée firaodie et hbro ' 
de tous droits, tant féu laiix que censuels, 
si ceux qtii les réclament ne prouvent le con« 
traue dau^ la forme oui sera prescrite ci« 
après; l'autre , qne genéraleuient lons ki 
droits seigneuriatix , tant féodaux aoo een» 
suels, conservés ou déclarés rachetaoles nar 
les lois antérieures, quelles que soient uor 
natnreet leur dénomination, même ceux qui 
pourraient avoir r«é omis dans lesdites lois ou 
dans le présent décret, ainsi que tous les 
abonnemens, pensions et prestations quel- 
conques qui les représentent, sont abolis 
sans indemnitr à moins qu'ils ne soieut justi- 
fiés avoir pour cause une concession primi- 
tive de fonds , laquelle clause ne ponrra être 
établi' qn\intant qu'i llr sv Iroiivera claire 
meut cnoucce dans l'acte primordial d'inféo- 
dation , d'acensement on de bail i cens, qui 
devra èire rapporté (f ). 



(O Les droits de picbe dans les rivières na- 
vî^ables ont été supprimés par les lois abolitives 
de la (éodaliléf et sont rentrés dans las mains d« 
TElal. 

Au snrplos, e*esl an tthrfslre des finances qu'il 

app^rîtcnt de statuer sur les deman lr"; îeni^nnteS 
4 laire modifier ou restreindre les baux des droits 
de pêcbe précédemment affermés. 

f^Ojr. M. Garnier, n° 80; M. Merlin , verbo 
Péthe, § 2; M. Pardessus , Traité des Smuludes^ 
n* 37 (ord. aa janvier iSaS ; Mac. 5, page 9). 

Les décrcU des 6 et 3o juillet 179} et du 8 



frimaire an a ont supprimé, comase ilodaiiT, tons 

droits de pèche dans un canal de n^viriaiion, 
bien qn'il y eût »n litre de eoncession émané 
de fancien gouvernement. Le titre S de la lal 
du i^floréalan 10, qui a réIaMi au |ii.ifît de 
l'Elat le droit exclusif de pérhe dans les fleuves 
et rivières navigables , ne pro6te qn*^ l'Elat , «I 
ne profite point aux anciens pri); i ta rcs dé- 
ponillés, d'après les a\is du CoD»eil-d Eiat dçs 
Il ibermtdnr an t s et 17 juillet i8o8 ; 
propiîclaire ne peut plus réclamer qu'un drnif 
d'indemnité , à raison des b&timens, ustensile* et 
apèi lui apparUnani , dont l'admiaisiialion se 
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coraminr mnoiiAiB. «- «mus* 17^ 



i nninr 179S. ••«■IMeret qui met ta 

les fiefs revernblcs, à lexlinction <ie« p«UtS« 
««un, à i* ci-<ieT«at eovroajic dt Fr<«M. (I*, 

It Oimv«BlioB aaltoMlt, aor la propan- 

îion d'un membre, décrète que les fieis r<^- 
veraibles, à rextinction des posMtseurs, à la 
ci-devaat couronne de France, seront provi* 
Miremeol mis <d léfaotre, sauf à restituer 
ce qiu pouRaitae appartenir i U natûnu 

6 = 6 JuïLLMT J793. — Décret qui êatoriie let 
proposés i l*»dmiiiirfr«ttoH des MiMÂp<:ft 

Tniliiji'rcs k fii're des arliat.s chci kt MriîcW* 
lien. (L. li, HiB. 3a, 45.) 



6 JuaLKT 1793- — Décret relatif aux compte» à 
rendre par 1m cheft pr4pMës à la formation 
et orgamaatioB des coips éê Midle «da* 
lion. (B. 3a, 44.) 



§BS 8 jtfiltHT iTq3 _De, ref rtUlif I Porga- 
BÎsatîoB de la r^ie nationale dea droita d'ea- 
li liâre , bjpotHèqQes et dea do» 



16 JuiLLBT 1793 —Décret qui ordonne de 
•«■t** pouraoilea faites contre les 
iBi» de Bag4eeaa. (B, Si^ 4f.) 



6s= 6 JVtttST 1793. — jyécTfi qu! rèfife lea 
Ibmet de riaslraction du procèa et du juge- 
nient de ft i mw «1 de le» cenplie«t. (B. fa, 



i Jvnsav i7f I, — ]M«et qni rappelle le re- 
fNtentm MdgMt (B. 3a, Si.) 



§5=6 antttST 1793. — Discret qui ortînnne 
rélarnssement des cilovens incarcérés i ikau« 

aaiffa.iB.3a,3<.) 

6» Il Jim&BT 1793 — Décret d'ordre du jour 
gn le* précis çnmiMb fstenl€« nicidemmeot 
aux procès civils portés par a] pds durant 1«S 
ci-devanl parl«m|âa. (B. 32, ia.> 



6 natïïT 1793. — Dieret portant que le co- 
mité d«a ÎMpecteon de la saltc «st tenu de 
présenter la liste des snppléans des dénutis 
«il en ^1 d*aii«alatleii. ^. 3a, 3o.) ' 



««rab emparée » et, dans ce cas , la demande «a 
indemnité doit être détachée du litige ou coa- 
testatioa de Upiche, et Qoîf cfre purtc'e dircc- 
ftmealdeven radministratiuu dc$ponts-el-chausr 
sécs. Un canal de navigation, notammeat eelei 
de Tétang de Thau, an port de Cmç, csi 
Bilé )i «ne rivière naTÎgable, en ce qui touche 
le droit de pécJit (la Iwlltl t^i;, 
J.C^4, ia§). 



Mi j muT 1793. — Décret qnl ne! le pM» 

ear<«nr-p«'n('ra! - svndîr (hi département ât fa 
Kicvre en état d arrestation, et erdonne la 
poursuite de l'attentat commis sar le citojren 
Damour, président du tribunal da dlriliet da 
devers. (L. iS, 3i ; B. 3a, 3|.> 

aa tr itmm 1793.— Décret qui accorde un 
million !iuii cent mille linet è la aaaaicv^ 
lilc de Paris. (B. 3a, a8,) "'^ 



6= 10 JuiLUiT 1793. —Décret relatif k l'in- 
demnité t ceerfle ans dkelean. (l. iS, 3?: 
B.3a,34.) 

6sz 16 JUILLET 1753. — • Dccrei qui accorde 
une indemnité aux gendarmes qui serviront 
bon des limites de lear lésideMe. (L. 1$, 

39 j B. 3a, 3a.) 

ê JtTtttKT 1793. — Décret qui arrnrrîe la fran- 
chise et le contre-seing aux reprétenlaos pris 
les armées et daatlei itrpartinnai (L. iS,4ai 
B. 3a, a;.) 

€ llRtUT 179). » Décret qni met k la disposi- 
tion de la compagnie Masson et d'Espacaac la 
somme de deux miUioos ciaq cent auile li- 
vret. (B. 3a, a8.) 

6=sr6 JOiUBT 1793. - Décret qui aannie le 
marché fait entre Je ministre de la marine 
et le citoyen Béaaid et camnagoie. (B. 3a, 


6 jauxsT 1793. — Décret relatif à la rédaction 
d'une liste des dipartemflM a» iaMkneclian. 
(B. 3a, a7^ 

ImeS nmtar 1793. — Décret qoi aatoriie la 
département de rTome à faire un empraal 
de eiaq cent mille Vnea. (B. ia, 340 



^ 6 JVtuar 1793. «-> Décret qui accorde 
hvit mille quatre cent quatre-vingt-dix-huit 
Hm cs six sous onze deniers pour payer les ou* 
vriers et fournisseurs de la Bibliathiqaa aa* 
liaaaia. (B. la* 3iO 



7 Miaaav 1793. — Décret qoi prescrit des 
nesuret peut la défense de Peipi|^a..(B' la, 

46.) 



Lorsqu'une rivière a été rendue navi^le par 
va entrepreneur qui a IraiW avee les riverains 
du droit lie creuser, canaliser el rendre naviga- 
ble, les propriétaires riverains sont réputés avoir 
addé leur droit de pèche tib ae prooveal pat 
se l'être réservé (39 jaillM i«at | Cm. S. a9, i, 
43i|D.a«,i,3$$). 
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coMVBiiTioif «AtioiiM — D0 6 AU » wam 1793. 7 

7 t=: 8 jiTiT TRT — Décret reUtîf anx armes 
icmisei par Ici préposés des douanes- (L, l5 , 
4a ;B. 3a, 49 ) 



cinquante mille livras pour peyef le* créinciew 
de 1* commune dt Soissoiu> (B. iit 3^-) 



6 s( tS iVttXTT 1793- — Décret qoî «ccorde 
un local national au citoyen flareiori , pour 
ses leçons publiques de musique. i2, 

6 mtrt Î79S. — Décret eeUlif k l'ioserlion 

dans le Tlullftin des discours relalifs )l l'«C- 
cep Ution de U constitution. (B. 3a, ad.) 

6as9 nntMT 179I. — Dtferet oui lè»e 1» sns- 

Eeminn prononcée contre le Q^U Mn Ênt i» 
k Marne, ifi. ii, ) 



7 JuiUBT 179Î- — Décret ^ul enjoint au ci- 
toyen Betretty, député démissionnaire, 4e tet» 
irr )i iou poste jusqu'à Vuti'riti» lOBMip" 
pléani. CB. ia, 4? ) 

7 s8 nam 1793. — Décret qui anloriie k 
fiWc payer ^ la dame Dapia les appeîtttBnettt 
de son auri. (B. 3a, So.) 

7 s9 10 iiniMT 1793 — ï^écret qataUose trois 

liillle qnaire ccnt vuigt < înq Iirre» pour payer 
les garaisaiies de la vtlie de Paris. (B.3a, Si.) 



6 jtntMT 179Î. — Bnrcau des monnaies. Foy. g juittET 1793. —Dicte! qui rael en U- 

— - ar«-. ' ^erlé le cîioycn M^n ranx, adminîstraleo» 0« 



AOUT 



i iViSéiiX 1793. 



1 7g3. — Cef(ifical«4e «inoM. f^of* 



7 = 7 joiLtBT 1793.— Décret relatif aux achaU 
de subsiiUBces nëceMaires à T approvisionne- 
ment des floues et de» armées. (L. i5 , 4» i B. 
3a, 4S.) 

Art Les ministres de la guerre et de 1a 
marine sont autorisés à faire le» achats de 
subsisUnces nécessaires à l'approvisionne- 
ment des flottes et des armées, dan* les {ji e- 
lilen«t les magasins particuliers, la Cnv, n. 
tkm nationale dérogeant h cet éi^arf! à t arli- 
cle 19 du décrel du 4 mai dernier , qui détend 
d*acheter aineuis que dans les marchés^ 

a. Pour prévenir la fraude et les accapare- 
mens, les ministres ou leurs préposés en^«f 
seront tenus de spécitier, sui- la comminion 
qu*ib donneront àleurs agens et fournisseurs» 
Vespécc cl la quantité de denrées et de co- 
mestibles qu'ils seront chargés d'acheter pour 
le compte de la République. 

3. Ces agens et fournisseurs exhiberont leur 
commission à la municipalité des lieux où ils 
feront leurs achats; ils feront, par-devant les 
mêmes municipalités, la déclaration de» ob- 
jets à acheter, laquelle sera insente sur les 
reî-istres de la commune, cl il en sera fait 
note sur la commission signée par le» officier» 
manidpaiix. . 

4. Les municipalHc<; seront leniips de taire 
passer, rhaqno quinzaine, l'étal des grains 
achetés dans leui ai 1 ondiasement an «tôt* 
toiles de district, qui le.feront passer aux de- 
partemens pour être envoyé aux ministres 

5. Il ne sera permis, en aucAm cas et i>om 
aucun prétexte, d'eicéder le nummum fixé 
par les administrations, eu veriu de la fa- 
culté qui leur en a élé donnée par le décret 
du 4 mai. 

7 JUILLET 179J — ^ Décret relatif îi la nomina- 
tion d'nn anent chargé d'administrer la suc- 
ecaion dn S'devaat maréchal de fi wM se. 9* 
3»,5i.) 



département de l'Eure. (B. 3a, 49 ) 

7 = 8 JiniwT 179Î. — Décret qui réwMlle» 
paroisses de Don} en nne senl*. ( B- 9s, ao.) 

7 = 8 JCltLET 1793.— "n- rrel qui accordC «tt 
citoven Lefeb«e et Lai a eau .ministre» du 
cnlto calholiqne. somme an irai» cent» 
livres ponr chacnn. iB. 3a, Sa>) 

, mm 8 Joat.T 1793- - Décret portant que le» 

' communes de Cnisss«7 H * ^^^'R^'îl i 
làHia du district de Lonban*. iB. la, io.) 

jitfitLBT 1793. — Décret qui noinme les ci- 
' teTens GoiJiUeau et Ruelle dépWs prè»! ar- 
îïïede» côles de La BoclieMe. <B. 3a, 4«.) 

t fOlUBT 1793. — Décret qnî adjoint le cî- 
' loyen Lebon ^ U coBua»»«on du depè«h«i. 
CB. 3a, 48 ) 

7 KiTTr.T ,793. ^Dcrrft qui accorde iroî» 
cent miile livres au clcpafleai«|t de lAuStS. 
(B. 3», 4»0 . 



7 jvux.nr 1793. — Décret qui règle les termes 
' k su.vrc pour la délimcc dM possapoil» ans 
député» de la Conventaon. (B. 3s, 47 •> 

7 = 8 JoiLtsT 17»3. -Décrel ^«i •«»»«»^J« 
citoyen Frécine à alUr *^ «►J.*?;?*'^ 
pour ypcendse Tair n***^ 47'^ 

7 JUILLET 1793. - Envoi des lois. ^ojr. a «Ur 
iBT 1793 — Fourbisseurs et matcband» dTar- 
«M»1 Procureur général de la K\èwt ; Subsi»- 
tanee» miiitaiic». Koy. 6 ioiuat 1793. 

8 z= 17 JuiLiBT 179Î. — Décret qui rédnît ie 
traitement accordé ao> commandans «les vais- 
seaux, fréfitt» «t autre» bàtimcas de 1 c^tat. 
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CONVENTION ;<AtIONAtB. 

pourlei d^pease< dt ia ubi». (I. x5, 45 j M. 
3a, $4.) 

Le traitement aooordé aiû «Bomnuuidaiis des 

vameatix , frf gâtes et auJres bâtimens de la 
Répubtique, pour les dépenses delà table, 
aeni réduit du tiers pour ceux de ces officiers 
qui sont ou qui sefpiit employés sar les bâti* 
mens statio n n p i rrs nu en craisièK iiir les o6tes 
de France seulement. 



8=8 jyitwT 1793 — DécMl qvi accorde le 
Olicait k àiicréUon aux ëquîpapes des vais- 
Maax de l'Eut , ionqa'iU •eront sou voile, 
a. 15. 4$} B. 3a, 53:) 

tes équipages des vaisseaux de la Répu- 

hUque recevront à l'avenir le biscuit à dis- 
creUo Q pen dant le repas , lorsque les vais- 
seaux MTOBt soQs voile , en observant néau- 
iQoins I ordre et réconomie inesGrlls par iet 
rec:l( mrns à quoi les commandaos et offi. 
citi^i âuut tenus de veiller. 



— 1 1 



.trttttT^i793 -Dëertt qaî dlspente 
ie« indigens la consî^nafion de l'amende 
«e cent cioquanle livre* pour «e pourroir » 
«Miion. a. ,5, 4j. B. 3,^ 5^^*^ 

f^of, loi da a mpKAn» u 4, «ttiele 17, 



n* a. 



J^^'f^ \}^.^^^je^"^cns qui n'auront 
l«s la facu e de consimerTamende de cent 
cinquante livres e^e par la loi pour se 
pourvoir au tnbunal de cassation , seront dîs- 
peus^ de cette formalité en représentant un 
cerijOcat du conseil général £ k eommuïe 
du heu de leur résidence qui constate leur 
indigence Ce çeruùcat sera visé par l'admi- 
nistration de district et de département . et il 
y sern joint un extrait de leur imposîtiQii 

a. Les citoyens Marconnet et Parize seront 
^is à se pourvoir au tribunal de cassation 
sans^t^jenw de «ensignep l'amende exigée 

La GoDTentioii nationale déclare 



— 8 JUltLET Ï793. 

« JuiUBT 1793. - Décret de mention honorable 
«tt câpiuine Mord^Ue. (B. 3a, ii.) 
^"^^"""^ 
8=r 17 J TTTKT ï;q3. — Dicrel qui aUrUlM 
au consetl exécutif la «ominalion 4e Ma at.. 
erétaire «énéraL (B. 3a, 56.) 



8_ la jtnttiT 1793. —DécTct qat accorde 
quinte mille lif rea de pension an ciloyen Ver- 
gé. fiU, chinusien-am'or des améct. (B. 3s. 
90,} ' 

8 = 19 jutttBT 1793. — Décret qui ajoaroe la 
qnestion de savoir si l'ex- ministre Necker doit 
eire réputé émigré ou non, et soapend uroW- 
aoiremenl le paiement dei inUréti de deux 
millions qu'il a déposés «a TféMr pnblic. (B. 

32, 57.) 

8=9 miLKT 1 79 î. — Discret qui met à la dl$- 
posiiion des armées les arme» des ci-devant ' 
aiqnebuiMcs. (L. i5, 4fii B. 3a, 57.) 

8 JUILMT 1793. — DcVret relatif aux citoyens 

de Tonlnue arrêtés à MontauUn. (B. ia,'53.) 

8 e= 1 7 j, iiLET 1 793. — Décret qui consacre le 
•• château de Versailles à un établisaement pu- 
Wic naU'onil. (t. i5, 5o; B. 32, 56.) 



8 jruiLLST 1793. — 
mesures prises p.nr 
Loir. (B. 33, 56.) 



Dërref qui approuve le» 
\cî dcpartemens d £are-ct- 



8 a= 17 TOfttET 1793. — . Décret qui ordonoe 
de vûer dans les viogl-quaire heores les cer* 
tificals de civisme, ou de motiver la raifoe dn 
refus da visa. (L. j5, 47; B. 3a, 55.) 

8 = 8 JUILLET 1793. — Décret qui nppdle le 
député Bertrand mis en éUt d'aneilalien. (B. 
3a, 58.) 

*ïf* .^'i'"," 1793. — D«?cret qni ordonne 
1 cavDi de U conslilntion dans le département 
delaMciiie,(B.3a,58.> 

8 JUILLET 1 793. — Décret qni donne à la c«m- 
none de Bar-ie-Due le noai d« Bsr^ar-Or- 
-"1. (L. i5, 48; B ^2 , -i5.) 



f . .....w iittiiuiiuiu ueciare nu en — — — — 

lesTrail^L ^^^l^^ 10 février deriier, . « 'VmMr lyjî.^ Décret relanf au district de 

oui ontTrJf aux soldats etoffide,; . PaimbianPt à lïle de W^moaUer. B. J^t 

qui ont perdu un ou plusieurs memhrpc 53.) • l». *a. 



qm ont perdu un ou plusieurs membres ,n 
également a 1 égard de ceux desdits soldats on 

M Lnap«iie-en-ServaI , à résider dasA 
dswîère commune. (B. 3a, 55) ^ 



53.) 

8 = 8 JUILLET 1793. — Décret qni nMt en ar- 
resUiiun les députés Condorcet et Dév^iké. 

(B. 3a , 59.) 

8 JOILLET 1793. — Armes des rr'pof-* des 
donanei. rujr. 7 jintLST J793. — Canonniera 
de gendarmerie, f^oy. ai iVM 1793.*- Jar- 
din et palais national, ^of. 4 jviLitr ijgS. 

— Maréchal Sonhise. f^o/. 7 joiWtET 1703. 

— Sceencs. r<y. a8 ixmr 1793. 
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9 = f î watOT 1793. •^•IMeicl rcl«K# «v pd*- 

mffli des întcrêls dus aux comptable» k raison 
de leurs finances (I i5 , 5i ; B- 3i, 63.) 

La Convention nationale décçèle que les 
inléréis dus aux comptable* à raison de km» 
fiDaoect continueroat à leur être oajés , pour 
1793, comme ils l'ont été précédemment, à 
la charjge par eux de justiner qu'il» ne doi- 
reot m reacription ni bill^ au Trésor pn^ 
Mic, et Qu*S)8 ont présenté letm compta au 
bnreatt ét eomptabilité. 



g = 14 JUILLET lygî- — Décret qui pronoaca 
la peine de mort contre les administrateurs 
des déparlemens et des diitcicU en état de ré- 
volte qui feraient procéder k la rerenle dtt 
biens nationaux sur foUc-enchère , et «K' bi^ 
lei acquéreurs traîtres à la pairie et les ventes 
nulles. (L. i5, 5a; B. 32, 65.) 

Art i*'. Dans les départemens dont les 
adnùmstrationa sont en état de révolte, il no 

pourra être procédé à la revente des biens 
nationaux sur folie enchère, jusqu'à ce qu'il 
CD ùt été autrement ordonné. 
■ a. Les administrateurs des départemens 
qui ordonneraient les reventes, ceux de.s dis- 
tricts qui y procéderaient, seront puuis de 
Bort 

3. La Comention nationale déclare traîtres 
à la patrie ceux qui se reufiraîpnt adjndira- 
taij'Câ dtîs biens natioriaux, et dedai e iiulies 
et de nul effet les adjudications qui poor- 
nient en être faites» 



) tmihnr 1793- — Décret qui ordonne la ior^ 
matîon d*aiie commission poor recaeilUr 1m 
procès-verbaux relatifs k 1 ace^talioa de la 
coulitolion. (B. Sa, 59.) .1 



9=9 JUILLET 1793. — Décret qui mande ^ la 
barre le sieur Coulausse , procureur-général- 
syndic du département de Lot-et-Garonne , et 
qui suspend le sieur Pcpaud, procureur-gené- 
ra)-syndic da dépaiteneal de la Doidogpie* 
(B. 3a , 60.) . 

9 = 9 JtnuBT 1793. — Décret qui ordomne le 

piienirnl de cent cinquante livres au citoyen 
Guitlaume-Faul Ilie. (B. 33, 62.) 



9 — 9 iviLUT 1 793*— Décret qui met en ^Ut 
d*arK«lation les sieur« D'frand, Fabreguettes 
et Annequio de Montpeliter. (B. 33, 



9^x4 nnoMV 1 793. — IMcret relatif an rang 

que doit nrrnper dans l'armée le ci-de*aal 
régiment du Aoi. (L. i5 , 53 ; B. 3a, 6a.) 



)ss9 jotitvT 1793. — Décret porlani que le 

canton d'Is.sy perlera le nom dTasfil^PUaion. 
(L 15, 53i B. 32, âg.) 



• t>u 9 10 nttiMx 1793.' $ 

9 as juiLLXT 1793. — Dtett qni asdaue da 

prrnHre des informations sur la condoiie da 
sieur Bariiie, éféque du Gers. (B. 32, 59.) 



9 nnuiT 1792. — Décret qni ordonne l*élar> 

gissement de vingt-an habitans Ij rummune 
de Saint-Marlia-du-Tcrtre, détenus à Ver> 
Millet. (B. 9a, 6a.) 



9 JVILIBT 1793. — Décret qui autoriéc l'impret* 
tion des ouvrages des députés «er UléfUla» 
tira. (B. 3a , ai.) 



9 = 9 JUILLET 1793. — Dtccft portant que le 
député Couhey sera eavoyë pow Iffoia joait k 
TAbbaye. (B. 3a, 6a.) 



9 s 9 JinUBT 1 793. — Décret qui mande à k 
barre le aicor Govlantia. (B. aa , 6a.) 



9 imaaiT 1793. — Décret relatif au reroplsce> 
ment des députés qui ont donné on donaeronl 
leur démission. (B. 3a, 59.) 



9 =s 9 jviiiBT 1793. — Décret »«r la réclama» 

tion en indemnité du rit ypn Maillet potir let 
pertes qu'il a faite» dan» la déroute d'AiX-la- 

Gbapalla. (B. )n, 6a.) 

I) ■ — • TT j'-TfFT i-n3. — Df*crct <^n! alloue 
cent seite mille cent trente-neuf livre* pour 
acquitter lea pensions des ëlèm'dea écoles 
flûUiaires. (B. aa , 63.) 



9 ES II JuiutT 1793. — Décret qui autorise la 
levée dca tcellés apposés sor les papkcs des 
Qainta-YtBfU. (B. 3a , 63.) 



9 = 9 juiLLKT 1793. — Décret qui envuie lea 
citoyens Sabert Lindel et Doroy dans la dé- 
paciemeni da rEore. (B. 3a > 64.) 



9 JurttuT 1793. — Décret qui preacrit de« me» 
sures pour faire exécuter la décret relalîf à 
l'enregisiremeal des cCrets aa pottcor. CB. 3a, 
64.) 

9 s 9 jviLLXT 1793. Décret qui ordonne la 
mise en liherlé du citoyen Rossignol , et qui 
ordonne l'examen de la conduite du gâléral 

Biron. (B. 3a, 64.) 



9 joitiKT 1 793. — Armes des arquebniiers. f^oj', 
• nm.tr 1793. 

10 s 14 JUULBT 1793. — Décret relatif à la 
régie et adminillrtlion des revenas des biens 

nationaux, Hj rrux de la ci-devant liste ci- 
vile et des émigrés. (L. i3, 54; B. 3a, 73.) 

^uy. loi du 10 jvin 1793. 

La Convention nationale, voulant assurer 
l'e&écaaon des articles 49 «I So de k loi do 



QOHfBHTIOll llATI(Ul]ltB. 10 »mUBT l'j^ 



lO 

nofoSm dernier, qui attribiMiift i Fadmiiiis* 

trateiir âvs domaines nationaux, sur la vente 
ou ré^ie des biens de la liste civile, la même 
surveillance qui lui est attribuée sur les au- 
tres domaines nationaux, et ordonne qmlei 
admiDtstrriteurs du droit d'enregistrement se- 
ront tenus de correspondre avec lui pour tous 
les objets relatifs è la vent» et r^ie de ces 
biens, et de lui fournir tous les renseigne- 
mens dont il aura besoin; après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'dUénatioa , 
décrète: 

Art. I*'. Le ministre des contributions pu* 
bliqtu"? fera passer incessamment à Tadmî- 
iiistrateur des domaines nationaux tous les 
papiers et documens qu'il peut avoir eooeer»» 
nant la régie et admini=;tration îles revenus 
des biens nationaiix, de ceux de la ci-devaul 
Ibte dvilo et de ceux des émigrés. 

a. Les commis da département des contrw 
butions publiques composant le bureau que 
le ministre de ce département avait oi^ganisé 
pour la snito des tnvaiut lehAifii à la i^e 
et administration dont il ^êfpltf passeront à 
ra<!ministratei!r des domaines nationaux , et 
la irt^orene nationale tiendra à la disposi- 
tion de l'administraienr, les fiondsjquijétaîflnt 

attribués à ce bureau. 

^ 3. La Convention nationale charge l'adipi» 
nistrateur des domaines nationaux de l'exé- 
cntion du décret du a6 juin dernier, concer- 
nant les baux à loyer (ies domaines natio- 
naux. Il sera tenu d y satisfaire dans le plus 
bref dciai possible ; enjoint à la régie desdits 
domaines et à tous autres de lui ranettio à 
cet effet tous les rensei^nemens nfrciHir f St 

^ 4« L'article 5o du décret da xo juin dfr^ 
nier aura son exécution pour ce qui conceme 
les domaines nationaux de toute nature » Ot 
sans distinction desdits donainei, 

lo as jviiBST 1793. Décret idMif ans 

coupes des bois appartenant aux puftBt dss 
ëmîgréi. (1. i5, 56; B. 3a, 7a.) 

yàf. loi da a8 mahs 1793. 

Art. I*'. Il est défendu à tous les parens 
dte émigrés, désirés en Partide 5 du décret 

du a8 mars dernier, de faire exploiter oa 
vendre, dans les îiois à eux appartenant, au- 
cune coupe extraordinaire de tutaie, à peine 
de confiscation du prix et d'une ^mondft 
^ale à laJii(^ f onfisration. 

a,^ Ceux desdits parens qui auraient des 
portions de bois dépérissantes, et dont la 
ttivpe serait néoessaire , seront tenus de se 
pourvoir par-devant l'administration du dé- 
partement , qui pourra permettre ladite 
coupe, sur Paviadu directAu^ du district » et 
après que la néoenité do la ooupe tua été 
constatée. 

3. L'adjudication de la coupe sera &ite 
taïkiiDiiMipNioritM pour les bob mh 



tionaux, et le prix en sera versé ès-maias du 

receveur du district de la situation des bols. 

4* Les dtoyens débiteurs de rentes envers 
les parens des émigrés, mentionnés audit ar- 
tide 5 , pourront se libérer desdites ren* 
tes en eonsii^nant le capital ès-mains du re- 
ceveur du district où ledits parens sont do- 
adcSIiéi. 

S. d sera loisible auxdlts parens de reti- 



rer les capitaux soit df'sdites rentfô, soit des 
coup«» exlraordiuaires de bois» en jusliiiant 
de I emploi en acquisition de terres on mai<* 
sons, si mieux ils n'aiment les constituer sur 

le Trésor publie, auquel ras riutérêt leurcn 
sera payé à raison de cinq pour cent. 

10 = jL'ii.nsT 1793. — Décret relatif k la 
liqaidation de< sommei dues par la tégie des 
écoDomals. (1. i5, 69; B. Sa, 65.) 

Art X*'. Le commissaire-liquidateur con- 
tinuera k liquider les sonunes dues par la ré- 

gie des économats aux successions et succes- 
seurs , prélèvement fait des chaînes et droits 
ac<|uis à la nation d'après les décrets préexis- 
tant» Les dispositions du décret rdatif aux 
émigrés seront observées envers tous ceux 

aui, directement ou indirectement, auront 
es droits à réclamer sur la régie des écoao< 
mats. 

a. Les préposés particuliers du ci-devant 
économe séquestre qui sont eu reste de re- 
mettre leurs comptes, les présenteront au 
directoire du département du chef-lieu du 
bénéfice, soms la responsabilité du cito<^en 
Brière, régisseur principal • dans le délai 
dVm BMis à coaspler de la pnblicition du 

5 résent , à peine ae mille livres d'amende et 
'un quart de cette somme par duque quin- 
zaine de retard. 

3. Les diredoireB de département donne» 
. ïont leur avis, dans le mois de la remise , sur 
les comptes des préposés, après avoir pris, 
s'ils le jugent à propos, les observations des 
municipalités et districts , et enverront le tout 
au commissairO'liqttidateur dans la quinzaine 
suivante. 

4. Les créanciers des successions et sue» 
«Meurs qui voudront conserver leurs bjpo» 

thèques seront tenus de se pourvoir par op- 
position , dans le délai d'un mois, au bureau 
des hypothèques établi à Fuis : toutes cdles 

faites os-mains de l'économe séquestre de- 
meurant comme non avenues; sauf à ceux 
qui en avaient déjà formé à les renouveler 
au bureau des hypothèques. 

5. Les rrronnaissanees de liquidation ne 
seront délivrées aux successions et succes- 
seurs qMen Justiiiant qu'il n'existe pas d'op- 
positions, ainsi que e<»a se pratique pour m 
liquidation des autres dettes de l'Etat. 

6. Les créanciers des successions et suo- 
fiOMeuisne seront pas reçut à foire liquider 
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Itnit drcâll 6D particulier; mais ils ne pom^ 

ront poursuivre la liquicîation Je ce qui re- 
viendra aux suooessioiiâ et successeurs , en se 
oooliimiaDt à Particle i"; et. dam tous les 
cas, la reconnaissaoce aen délivrée au nom 
delà succession m successeur, sauf aux in- 
téressés à se distribuer la souuoe coause ils 
aviseront 

7- Le délai pour la présentation des titre» 
et mémoires au buroau de liquid^fifjn de- 
meure prorogé jusqu'au 3o sepleml>re 1793, 
x« ocloluwcuivaot, le coaité des oooiptei 
nommt ra dp< r ommissaircs qui arrêteront le 
r^istre d inscription ; passé lequel délai an* 
Cane réclamation ne sera reijue. 

8. Le oommissiiré^liqnidateur deoieare 
autorisé h remettre aux rommi'^srTirc^ dr la 
régie naUouale, sous leur j-écépissé, les titres 
et pièces dont Ik poumient avoir besoin 
pour le recouvreiBeotderarriér6,àladMm 
de les rétablir. 

9. Le commissaire-liquidateur remettra, 
après avoir fini la liqukiatîoB, aux commis^ 

saires de la comptabilité toutes les pièces dé- 
posées en ses mains par le citoyen Rrière, 
on «riroyées par les dcparlemens en vertu de 
Tarticle 3 ci-dessus , et les comptes du dtoyoQ 
Brière et de ses préposés seront aussitàt vW» 
fiés par le bureau de comptabUité. 

10 îss 10 nmnr 179S. — Décret qui charge de 
prendre dc% informâllonâ sar la ptftitÙMI ém 
cîlo|eo Awbroiie Laeoar. (B. 3a, f 5.) 

te s 10 nrnirr 179!. — Décret qoi annale 

In c niucnliLMi faite entre l'adminislralion de 
rhabiUejttcnt cl ]< cltoven GiUot. (B. 3a, 67.) 



toe= 10 jaiiLBT 1793. — Décret qui accorde 
un «ecours protùoire de trente mille livres 
aux habitans des communes da dlstricl de 
Senlis. (B. 32, 68.) 

10 jmLtKT J793. — Décrel qui ordonne l'ex^- 
cntion du décret qui réintègre le citoyea Broo- 
l^Epiiuj. (B. 3a, 69.) 

jo jyTtiET 1793. — D^rret rplalif aux mesures 
à prendre poar U «alubriie de la salle des 
séances de U CaniTSiitibo. (B. 3a, 6S.) 



10 = i4 JUirr.BT 1793. — Décret portant qne 
la légion da Nord sera organisée conformé- 
à la loi d« a4 rivana. (B. 3a , 69.) 



10 JUILLET i"9'. — De'claral'on du citoyen 
George Couthoa , relative à la proposition 
faite, dans vn comité central de salut publie 
formé à Montpellier , d'établir à Clermont- 
Ferrand un jory national poar jager les re- 
fttàenlwu du peuple siégeant actuelleiMftt 
daas la CovMViiM. (B. 3a, 70.) 



BU 10 A» Il JVIUIT II 

se «■ 10 smuar 1793. — DécrH ^ «vdoame 
de traduire le gém ral Weslermaao 4 la fcaite 

d« U Convention (B 3i, 69.) 



le JOAUT 1793. — Décret qui ordonne la prrf- 
scntadoa d*nn L>iat des aèwàbiHiliMM mI 



SMt «• diat da rébellion ooTeila. 3a , yi,} 

10= 10 JLiîtKT i-gî. — Décret portant qne 
Françoi» Winipfm, frère du général Wimp» 
f en , decrctr d'jrcasalion , ne sera fias en^ 
plojfe dana l ariaiéc. (B. 3a, 69.) 

le ioitLiT 1793. — DécMltelaliVàreaMm 
de la loi fur |«i tribfMN» aiiUlaim. (B- 3a. 

70) . 

10 JOTLt.KT 1 193. — Décret sur la conposition d 
les aiiriLaUoM 4m €9niU de sakrt oehlie. IB. 

3a, 71.) 

lo -= In j.iLLET i^t^Z. — D.krei qni rapporte' 
celui par lequel le procnrcar-général-syndic 
de dëpartemcot da Iel-«t- Garonne était 
" àlabane. (B. 3a, 



le es lo JUILLET 1793. — Décret qui ri^întèpre 
daas la jotûuance da leurs biens les oioycna 
da BaUm, mm prétwias d'dmiftaliee. (& 3a, 
7«) 

10 raaiMT 1793. — IMml ^ eoeirme mm at- 

rêtë pris pour le paiement des dépenses 4m 
rhahillrwent des armées. CB. 3a , ;3.} 

10 = Il jmxjUT 1793. IWeret qtà alloua 

trente nriilte Ii\Tes pour le paiement de ce qui 
reste dà aox garde - citasse das d-davan| «a- 
pilaÎMtias. (B. 3a, 74.) 



lOB 14 jirnxsT 1793. — Décret relatif ^ k 
comptabilité de l'administration des subsis- 
tances militaires. (L. i5 , S8 1 B. Sa , €3.) 



10 JUILLET 1793. ^Décret relatif li la nomina- 
ti m des membres dtt comilé de saint publie. 

(B. i3,;À.) _ 

10 JUILLET 1793. — Décret portant que Ifs ci- 
toyens de Maaamel et d'Avesnes ont bien mé- 
rité de U patrie. (B. 3a , 74.) 



lomuBT 1793. *— FieCi cdvetsibiss. IVf . 6 
sottUT 179». . 

II s 16 jmuar I7S3- — Décret interprétatif 
de celui du U septembre 1 793 , qui accorda 
deux tnui$ aux propriétaires de dîmes suppri- 
m<h' sans indemnité, pour renoncer à leurs 
acquisilinn; de domsiMS nalÎMau. (li. iS , 
63;B32,77.) . 

La GoaTsatioB mdioBile âécrèu que le 



ta coinmrnoir matioiiau. ^ 

délai dé dem mon aooorclé |iar ledécMdo 

it septembre 179a aux possesseurs de dîmes 
supprimées sans indemnité, pour renoncer 
aux acquisitions de domaines nationaux paya- 
bles avec la valeur desdites dîmes , n'a dd 
courir qu'à dater du jour lîe la publication 
dudit décret; en conséquence, la renoncia- 
tion faite dans les deux mots à compter'du 
jour de la piiblicatîoo est valable. 



ti = 16 juir.tET 1793. — Décret sur uue nî- 
trière arlificielle établie par les citoyens Var-> 
■Cl el Elcaa. <B. 3a, 7S.) 

La Convention nationale^ après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finanteii 
décrète ce qui suit : 

Art. f La Trésorerie nationale tiendra 
à la dispoeition du ministre des coniribiitions 
publique» la somme de cent mille livres, 

Sour être délivrée en aduuui;>tralion , à titre 
*avanoe, aux citoyens Tamet et Zkan, 
après qu'ils auront fourni bonne et acdvable 
caution. 

a. La jiusdile somme de cent mille livres 
sera remboursée au Trésor public dans trois 

ans au plus tard , et, pour plus nmpU' sûreté 
de remboursement , lesdits Yarnet et £lcau 
laisseront à chaque livraison de salpêtre le 
tiers du nrixdans la caisse deradminuiration 
des poudres et salpêtres. 

3. Le minisire des coutributions publiques 
demeure spécialement chargé de surveuler 
ledit remboursement au terme et en la forme 

Erescrite, et dé donner, en administration» 
onue et valable décharge despaiemeos. 



II JviLtBT 1793. — Décret qui accorde des se- 
cours provisoires aaa Gories réfo^éi. (L.,iSt 
64jB.3a, 26.) ^ 

11 ~ 16 JUILLET 1793. — Décret qaiordOMM 
aax assemblée* électorales de s'occuper du 
remplacement de« membres des conseils géné* 
raux et directoires des déparlcmeas rMiét. 
(B. 3a, 78.) 



11 imstT 1793. <— Décret qui rappelle le d- 
loyen Biron , ge'ni-ral en chef de l'année dss 
cotes de La Bocbelle. (B. 3a, 78.) 



1] s ti ronxiT 1793. — Décrets qui mettent 
en ëtal d'arrestation Loubet , Artaud , Dardi- 

Eac , Dereyel , Barras , Michel , Forest , 
tzia, Ghsiiey et Yilel. (B. 3a, 78 el 79.) 



II = 16 JUILLET 1793. — Décret qui approuve 
les arrêtés da comild de saSut public pour sé- 
parer le liU de Louis XVI de sa mère , et faire 
mettre en état d'arrestation DiiloB, Csslel- 
Use, Bûcher, dit l'Epinay, Rameso, LeilS- 
seor el Miranda. (B. 3a , 77.) 



ov II kv 11 ravLm 1793. 

SI es II jaiusT 179S. A lUtnà inr l'époque 
de l'assemblée des jurés dans le d^psrlcneiil 
de Paris. (B. 3a, 7 50 



ti JontST T793. — Décret qvi ordonne Tex^- 

c iili:iri (lu riuiri!i/ jiâ'^.M' filtre le cîtiiven Car- 
nex et l'adminislralion de ia guerre, le l5 so- 
vemlire 179a. (B> 3a, 76.) 



11 = 16 JrtttET ijO? — Décret qui autorise 
l'achat de deux mille mulets pour renforcer 
les services des cbstfois de Parmée d*Ilalie. 
(B. 3a, 78.) 



II Il «musT 1793. — Décret qui autortae 
la nomination de commissaires pour surveiller 
les préparatifs et Texécution de U féle de la 
Bénaion. (B. 32, 79.) 



II = II JinUBT 1793. — Décret qui accorde 
cent livres an cîfovf n Thri^ophe. (B. 3a, 76.) 



II JUILLET 1793. — Décret qui appelle les ci- 
toyens Colombel el Jacob pour remplacer les 
citoyens Salles et MoUeraul, ex-depatés. (B. 
3a, 77-) 



II JUILLET 1793. — Dr'crct sur une pe'lition du 
district de Tonnerre, tendant à obtenir un 
'•ecous pODc dce subeiilaaeet. (B. 3a, 79) 



Il JUILLET 1 793. — Certificals de civisme, foy. 
8 JUILLET 1793. — Chefs de révoltés, f^o/. 5 
iVftiBT 1793. — Enfant adoptés par la patrie. 
Foy. 5 JLILLKT 1793. — Intérêts dttS a«X 
comptables. Foy. 9 juillet 1793. 



13 = i3 j^ii-LET 1793. — Décret qui rectifie 
une erreur dans le décret du i5 juillet 1793, 
relatif aux biens de l'ordre de Malle. (L. |5, 
7a; B. 3a, 8a.) 

La Convention nationale décrète que le 
millésime 1793, qui s*est glissé par erreur 
dans le titre et dans l*article i*' du décret du 
i5 juin 1793, concernant la jouissance des 
revenus des biens qui étaient possédés en 
France par l'ordre de Malte, sera supprimé 
et remplacé par le millésime 1 79a , et que la 
jouissance des titulaires demeurera bornée, 
conloriuément audit article i*' , aux revenu:! 
de Tannée 179X, & quelque époque que ka- 
dits revenns soient échus. 



la = i3 JUILLET — Décret qui augmente 
la solde des vétérans composant les compa^ 
gniet détachées à l'Hôtel national dcs lava* 
Udes. (L. i5, liih. 3a, 85.) 

Art. I*'. La solde des vétérans compo- 
sant les compagnies détachées qui font le 
service à l'Hotd militaire national des lo- 
valides, on qui sont en garnison à Paris 
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GOmrmiOH «Afioiià 

on ân cnviroat , et qvi éiaU fixée k doiue 

MUS huit deniers par jour, sera auî^nM>nlec 
el portée à vingt sous par jour, à compter 
du I" juillet présent mois, «t le niaiftre de 
h guerre mtoriaé àles compreadre dioi kl 
bordovaux sur celte dernière fixation. 

a. Les souB-of Uciers de!=i<lites com^Migiiies 
jodnnit de la mène augmentation sur la 
pde des Tétérant seulement , et leur haute- 
pie, suivant leur grade, leur sera couservée 
et pajée sans augmentation eu sus des vingt 
ions par jour aooordét à chaque iréléraii. 



J3=l3 JUILLET 1793- — Décret relatif ^ U 
remilt des litre» de propriété et de joutMaace 
des domaUics naliMaox aliéiiét* (L. i5, 75 { 

La Convention nationale, sur le rapport de 
son romifé d'aliénation, décrète ce qui suit: 

Arl. I*^ Tous les titres de propriété, 
baux anciens, dédaratioiit Ibimiies ptr les 
fimnien desdoimines nationaux aliénés, etc^ 
seront remis aux adjudicataires desdits biens, 
CD justifiant par eux du paiement du prix de 
leor aoqdsitioii, 

2. Si un héritage a été adjugé divbémeni , 
les titres seront remis à celui (les adjudica- 
taires qui en aura acquis pour uue plus forte 
soDune. 

3. Il sera loisible aux acquéreurs partiels 
des domaines nationaux de prendre lesdits 
titre en communication sous leur récépissé, 
d'en faire faire des copies ou extraiUsur 
papier timbré, lesquels, api PS avoir été col- 
lationnés et visés par le directoire du. dis* 
Irict, auront foi en jugement cooime les 
titre» ori^oau » et oe jusqu'à inacriptioii de 
hnx. 

4. Le principal adjudicataire ^lai ùel auquel 
les titres originaux auront été remis sera 

tenu d'en aider sous récépissé les adjudica- 
taires partiels dont les extraits coUationnés 
ierai^t argues de faux. 



is = i3 Yviiisr 1793. D*eret qui «dôme 

le paiement provisoire du «îi'-îî me »CtOtiâ 
aox dcDOocialeurs de biens meubles on im» 
nedbles apparlenaat k éct iaûffi$ el soss* 
irsili «éqoesire. (L. tS, 77; B. Sa, Sa>) 

La Go&Tenlion aationale, voulant assurer 

d'autant mieux rin Icmiiitc due à la nation 
sur les biens dos émigrés, prévenir ou répri- 
mer les il audes auxquelles la faiblesse ou la 
fnponûerie exposent la République , décrète 
fjtic le dixième accordé par l'article ""îdu 
décret du 28 mars aux cito^^ens qui deaouce- 
root des biens meubles ou immeubleé appar* 
tenant à des émigrés, qui auraient été sous- 
traits au sé<juestre par la production de faux 
certificats de résidence , ou par des arrêtés 
^ aotoritéa coD^tituée» dmM ou pria tant 



L ta JUllllT 1793* id 

que la résidence ait été justifiée dans la for- 
me prescrite par les lois , sera pavé par pro- 
vision par ia Irésorerie nationale, d'après 
nn décret rendu à cet effet par la Conventioii 
ou par le Corps-I i'7:islalif, et que Ir recouvre- 
ment des sommes délivrées eu conséquence 
sera poursuivi par Taçent du Trésor public 
sur les officiers nunucipaaa en adauoislii- 
teurs infidèles. ' 



la = a< jmtftBT 179). •^D^enl q^i dUcfaibe 

les fonnslilës a ob^rrrer ponr ftre payé dcS 
fbamitares fsites «ux arutées. (L. iS , Bo^ B. 
3a, 86.) 

La GonveBtiea nationale , interprétant la 

première partie de son décret du i»» juillet 
courant, relatif aux indemnités dues pour 
fournitures de chevaux, voitures et fourrages 
requis ponrie service des armées de la Répn» 
bliqui» en i-'i-î, décrète qu'aucun paiement 
pour fouruitures ou services ne sera effectué 
par les payeursdcs armées on éet défiaite- 
mens, qn'en rapportant, par les parties pn- 
nantes : !• la requbition en vertu de laquelle 
ils ont fourni ; un certilical de leur muni- 
cipalité, constatant le genre et le temps de 
leurs fournitures ou services près les armées. 
Ce certificat sera vérifié par le district et visé 
par les dcuartemensj et, quant aux indemni- 
tés dues pour bois coupés, terrains endom- 
, magés ou travaux |M>ur réparations de che> 
mins, elles seront r^lées et payées eu la 
forme prescrite par les décrets précédens. 



la =s aS mtur 17)3. — Décret qui fm le 
trailement des payenrs ge'néraux restés m ac- 
tivilé depuis le 1'' janvier 179s, cl détermioe 
le mode de leec caBtiennCflMot. (L. tS, 9ti 
B. 3a, 86.) 

Art. I*'. Le traitement des payeurs géné- 
raux restés en activité depuis re i»' janvier 
demeure fixé à la somme annuelle de 
trais cent cinquaBte<«imfmillecent livres, qui 

sera distribuée aux payeurs par les commissai- 
res de la Trésorerie nationale, à proportion de 
leur travail personnel, des frais de bureau in* 
dispensables, de l'emplacement sur les fron- 
îir-i t s , du nombre des i;arnisons nécessitant 
un préposé, et des frais particuliers de loca* 
lité , conformément au tableau annexé à la 
minute du présent décret. 

a. Ce traitement ne sera payé à cbacnn dca* 
dits payeurs qu'au prorata du temps de leur 
service, qui dTena cesser au raomeot où il ne 
sera plus nécessaire à la République. 

3. Les payeurs généraux encore en acti- 
vité seront tenus de fournir un cautionne- 
ment fixé au capital du denier vingt du trai- 
lement fixe attribué à chacun d'cu.v par l'état 
rjnTiexé au présent décret; ce cautionnement 
sera fourni en immeubles , dont la valeur 
sera cooitatée dans la fyfm féglé» par le dé- 
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t4 <o«y«mt ii Hâmviit, %% mxn 1793. 

«rat dÉ tiftaH Hwîir tj» ^fOtt fei «Mh tÈt^ta man 1793. — iMent relatif )k 1a 

tioimeiiteiis des receveurs ao district. conspîratiun qai a ëclaië dans la lîlift ét !Ljimu 

4, Les payeurs gZ-néraux seront tenus d'à- f 65 j B. 3a, f o.) 

^•esser , aans drax moiji , aux. commissairei " ■ ■ 

d«1ftTrétonrw natloiitle^ m» «xpéditioa xtka nntt» 1793. DIeitt qol ëlabUt 



de l'acte de leur cautiorinpmrnt, vérifié et 
reçu par le directoire du district du lieu de 
leur résidence; ledit acte ne sera assujéli, 
pour cette fois, qu'ail puement de la soflme 
Ijv. (]( six livres, pour teuT lîeu de tous 
droite d'm'ei^btremexiL 

Ain, 3,000 liv.; Aisne 4tOoo liv4 AOîtr, 
2,700 liv. ; Hautes- Alpes 4,200 liv. ; Basses- 
Alpes, 3,5ooUv.; Araèche-, 3,ooo liv.; Ar- 
dennes, 7,000 Kv.; Ariége, 2,700 liv.; Aube, 
2,700 liv.; Aude, 3,ooo liv.; Aveyron, 2,700 
liv.; Bouches-dn-Eliône , 5,ooo liv,; Calva- 
dos, 4)âoo iiv.; Cantal, 2,^00 liv. ; Charente, 
9,700 liv.; Çhûrente-Inférieure, k Roch«fortt 
pour la marine, goo liv.; à Sainto>,pour les 
autres dépenses, 4,000 liv.; Cher, 2,400 liv.; 
Corrèze, 2,400 liv.; Corse, 9,000 liv.; C6te- 
d^y 4,000 liv.; C6teflHlii*K<iffd, Sfioo liv.; . 
Creuse, 2,Coo liv.; "Dordogne, 2,700 liv.; 
Doubs, 4fSoo liv.; Drôme , 4,200 liv.; Eure, 
â^ooolrr.; Eure-et-Loir, 2,700 liv.; Finistère, 
à Brat, piour la marine , 10,000 liv.; à Qlikii- 
per, pour autres dépenses, 4,ooo liv.; 
Gard, 4,000 liv.; Haute-Garonne, 5,ooo liv.; 
Gers , 3,000 liv.; Gironde , S,ooo nv. ; Hé> 
rault, 4,3oo Hv.; Ille-et-Vîîainc, 4,000 liv.; 
Indre, 2,400 liv.; Indre-et-Loire, 3, 3oo liv.; 
Isère, 4,400 liv.; Jura, 3,700 liv.; Landes, 
%^koo liv.; J oir-et-Cher, 2,700 liv.; Haute^ 
Loire, 2,5oo liv,; Loire-Inférieure, 3,ooo liv. ; 
Loiret, 2,600 liv.; Lot, 2,700 liv.; Lot«etp 
Ganmne, 2,700 liv.; Lozère, 2,5oo liv.; 
Maine-et-Loire, 3,ooo liv.; Manche, 6/m>o 
liv. ; Marne , 4,000 liv. ; Haute-Marne, 3,ooo 
liv.; Mayenne, 2,400 liv.; Meurthe, 4,Boo 
liv.; Meuse, 5,oooliv.; MoriiUian, 6,000 liv. ; 
Moselle, !»• division, 7,000 îiv.; dixi-^ion, 
6,000 liv,; Nièvre, 3,ooo liv.; Nord, l'f* di- 
vision, 10,000 liv.; 2* divi&ioQ , 8,000 liv. ; 
Oise, 3,3oo liv. ; Orne , 3,ooo liv.; Pa»4e* 
Calais, 8,000 liv.; l'uy-de-Dôme, 2,800 liv,; 
Haules-Pyréuées, :i,8oo liv.; Basses-Pyrè- 
nées, 4,000 liv.; Pyrénées-Orientales, 4,5oo 
liv.; Haut-Rhin, 6,000 liv.; Bas-Rhin, io,ooci 
liv.; Rliône-et-Loire, 3,6ooliv.; Haute-Saône, 
3,600 Uv.; Saône-et-Loire, 3,ooo liv.; Sarthe, 
a^4oo liv.; S^ne-â-Oise, 4,âoo Uv.; Seine-Ioi- 
ferieure, 5,5oo liv.; Seine^t-Marne, 3,3oo liv4 
Peux-Sèvres , 2,700 liv. ; Somme, 3,6oo liv.; 
Taru, 2,400 liv.; Yar, à Toulon, pour la 
marine , xo,ooo Hv. , et pour les autres dépeo» 
ses , 5,000 ; Vendée , 3,ooo liv. ; Vienne, 
2,700 liv.; Haute-Vienne , 9,400 liv,; Vos^^es, 
3,3oo liv.; ïonne , 2,4uu iivreg.— Xylai, 
3$5,rooliviii. . 



«ne nrinufartiire d'armes daaal'Mtel de Ere- 
tonvilliers, à Paris. (L. i5, 7I | B. 3a, 85.> 



12 ts 19 jxmxzT 179S. <— DtfcMl uni 
la btm te général Miiuda. (B* Si, 80.) 



12 = 12 JuiLLBT 1793. — Décret qui nomme 
le citoyen Berlier membre du ceoitlé de lé- 
iMstieu. (B. Sa, 80.) 



xa =: 12 JuiUBT 1793. — Décret qui ordonne 
de conduire 3i Pans les offiden et soldats de 
la légioo germanique déleinMkl 
Toofê. (B.3a,84.) 



ottà 



la joniir 179}. Btferet qni orésene le 

transport des livres de jurisprudence de la bi~ 
bliothè<^ae des ci-devant avocats dans celle 
du comité de lé^lation, et qui accenle des 

r^coniperiPfs aax auteurs d^onvrages utiles sor 
les lois civiles et crîminellei. (L. i5, jii B. 
«t.) 

Il juiLLKT 1793. Décret relatif ao compte 
rendu par les commissaires Aubry • IiMrd et 

Leîptiiassy , sur l'état des Pyré ' - ■ 
. el des frontières. (B. 32, 81.) 



ta cB 12 fanAwt 1793. — Sécrcl qel appcuave 

nn arrêté poar la vente des meubles de la 
liste civile. (L. i5, 78; B. 32, 83.> 



la ss t3 nnttm 1793. "Décret qui panft de 
mort tous ceux qui seront convaincus d'avoir 
•nété «t de retenir k Lyon des convois mili- 
tsins deitniéi rax années ffaaçiifei» (B. 32, 
S») 



12 = 12 nnan 1793.' >— Décret ^ 

lie mettre les scellés sur les papiers des dépu- 
tés dénoncés comme complices de con^ira- 
1i09' (B. 3a , 90.) 

ta JxntiKT — Décret qui confirme h no- 

mination du général Beysser pour remplacer 
le général Biiwn. (L. x5, 6S { B. Sa, 93.) 



ri.iKT • — • Df'crel qiit proroge iuï- 
" octobre prochain le terme, de la 



2 jt 

Jin'au 1 
ranelûse des |»eris de leOrta ci paqneli 

tulés ('change de biSdf A « t iff iime », (L 
69} B. 3a, 80.) 



12 JUILLET 1793. — Décret qui noiîiine les ri- 
toyeus Pauchol et Carrier pour remplacer les 
citoyens Lecotntre et Prieur dans le départe- 
ment de la Seine Inférieure et autKCl — " 

vailia». (L. i5 , 70 ; B. 3a , 91.) 
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ÙtÊtmHOm SATIOVAUL— MT li AV iS imuiT 

1.1 aHLtlff 1793. — Dëcrel relatiT \ Tenvoi 
de repr^sentans du pevpic din$ divcr* défêf 



temefli. (B. 3a ^ 91.) 



i^AnLLZT 1793. — Décret «foA aeeilvde as ii- 

hl quinze jours pour rentrer dans le de- 
voir aax $ous-o<ficiers et châsMors ^oi paiti- 
«l il U sédition det dépasttemeM téêik$r 



l^tat. (L. i5 1 79.) 



la ss ts jontiT 1799. Décml ftti iMt «a 

e'tat d'arrestalinn F1aiigeT{|tft «t véltU^ ^ 
rAveyron. (B. îa, 92.) 



la JuiLLBT 1793.— Dëerct <{m ordinmeU mM- 
ficaiion dct p»(ittr« d« député Fatrin. (B. !>« 
S») 

ts itAUVT >79)* ~* Décret «fui rcnn>Te aa ro- 

xnîlé des finance! la demande de la 1 ""*"* 

lilé de Ja Perdie. (B. 3a, 93.) 



iS sa TÎ sxntVÈT 1793. — Décnl q«l orAkiMw 

de mctfrc en état d'arre$f«tion et àr frahiire 
à la barre Allaroche , PooMt et Gaail, ageos 
dfi «MécalioM daai la Cantil. (B. 3a > §3.) 



l3 JcntLBT 1 793. — De'cret qui ordonne l'in- 
terrogatoire du citoyen Ballard , v^rocureax 
gtnML tfmàic da U Hièma. O- 32 , 94 ) 



iS s i5 nntiiT 1793. — Décret qui areorde 
des pcnsioMi à des foodienaaircs pabiica da 
département de la gaaiva tt 4at coBtribvIîtw 
pa^lifttca. (B. 3« , 94*) 

i3 = i3 juiuar 1793. — Décret qui desUtoe 
Idoap, cowmSimifB- «aiiaaat fvài ta teibnal 
du Fwl'Léfl^tw (B. 3a, 9S.) ^ 



1 3 = 1 3 JUILLET 1793. — Décret qui appromre 
les mesares prises par la commune de Paris 
pour rorganisation il 'une force armée décré- 
tée pour le déparlement de i'£ure« (B. 3a , 

95-> - 

tS JUii.irT i-qj — Décret qn! approtnc la 
conduite et les arrêtes des rcpréâeotaos du 
peuple près l*aimée des cAles de La Bochalle. 
(B. ia, 95.) 

s3 JOnLiT 1793. Biens de l*«idre de Halte. 

f^o y . JUILLET 1793. — DcnOOCia IfH r5 rffS 

biens des émigrés; Domaines nationaux alié- 
nés. Foy. ia Jim&BT 1793.— Eleclenrt. #^»f. 

6 JUILLET !7g3. — Livres de Jutîsjirudence. 
A'o^. 13 JUILLET 1793. — Yétéxans. A'oy. la 

JVUtBT 1793. 

14 Jcit ît:t — Dfîcrct portant que les ad- 
mioulrateuri de ia Haute-Macoe ont bien mé* 
«ilé 4t l« pirtdf. (Bw 3a , 9i.> 



l4 JUILLKT 1793, — Vécrrl <]\ù accorde six 
cenu livres au citoyen Germain Grenoo. <B. 
3'. 97 ) ^^^^ 

li JcriiUKT 1793. — Dèeret qui admet comme 

t. CB. 3a, 9 7.) ^ 



%i luiitar 1793. — Décret q«{ alloue un mil- 
lion cinq cent mille livres pour le paiement 
du mobilier des ca«devanl tm ' 
des acsaagaries. (B. 32 , 97.) 



s4 « ai JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
la coatinaaiioa des distributions de pdb aw 
paufcea de Saint-Denis. (B. 3at 9M 



i4 JUILLET 1 793. — Décret relatif an remplace- 
ment des sommes payées on aiancdcipat la 
Trt-sorerie dans le ceofial de Jdn. nL iS, 
«6; B. 3a, 99.) 

l4=l^ jrrTTPT 1793. — Df'rrel qui aïV-ioe 
huit mtllioos pour les bôpîtaux et maisons de 
«harilé. (L. sS, 89; B. 3a, 98.) 



l4 JUittir 179V — 1 fi qui accorde un se- 
cours an cHoyen Bacbclet, et coaleMM mtm" 
iSm ha ne t a hl a des caMMii dTInënMf et 
de €km mm , (B. 3a , »M ^ 



l4 = i4 JUILLET 1793. — Décret qui jrfirTÎl 
des mesures pour faire régner l'ordre dau* la 
fille de Lyon* (B. 3a, 99.) 



i4 = î4 jntLST 179? — Discret concernant 
l'assassinat du représentant Marat, et qui met 
lea dépntéi Lauae-DuperreC et ~ 
élal dWualso^ (B. 3a, leo.) 



i4 iinLUT 1793. — Décret de renvoi de la pé* 
filien de ia cesnmuae d*Elbe«f , t«sd«nt k 
faire «a tmprnnt (B. 3a, i«a.) 



i4 JtfiUBT 1793. — Décret concernant la liste 
des dépntés déclarés déaais, et perleat ifm 
leurs suppléau eeiMt appelée aasa déid. (B. 

3a, 10a.) 

\ 

i4 JUILLET 1793. — Bîeauinationavx venrlus sur 
folle encTn-re fny. g jriLtrT ijgi. — Boîs 
aux parens des Liniprt-s. ^oy. lo juillet 1793. 
— Canton d hsi. f^oy . 9 juillet ty^i. — Lë- 

Éioit do Nord ; Rf'gie des économats; liégie dea 
ieas nationaux, roy. 10 juillet ijgi. — - 
Rniment du Roi. f^oy. 9 juillet 1793. — 
Snosistancesmili'a^rrv Fny, iosvawtij^h 



i5 = i5 JUILLET 1 793. — Décret qui donne à 
la dame Duval, épouse du ciloyeii Çamson , 
le tiers des a|feiniantps de ion naxi» (B* 
3», io3.> 
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i5 jrrrryT i^gS. — Décret qui fixe ^ qiffhte 
jours le congé demande par le citoyen Bcc- 
limd, député. (B. 33, loa.) 

iS acr iS maxzr 1793. '—Décret qui alloue dix 

raillions cent qualre-vinpl-qnin/ç mille rçnt 
treote-aept livre* 1 pour indemniser diverse* 
couiiaDiie* de* p«rle* ',qs*«lhs ont éproo^M 
pendvit 1» giMtM. (L.' i5, 90; B. 3a, io3.) 



l5 jniLLKT 1793. • — "Dr(rpl (]ui ôri^Jnne 

paver oo million six cent mille cent trente-sept 
nulle iivKs ■« dtoy«ii TfaUMmll « mxvpnmm ' 
des e'quîpage* d« TMinét de» Pyrénéet.'(B. 
3a, jo^> • 

iS nmuT 170. — Déctet porUot qu'il n*y 
aura que quatre représenlan* «apii» de cIm- 
qae armée, {fi. 3a, io4.) 



Je 



tS JOTLliT 1793. — Décret qui ordonne le dë- 
pdt an cabiael des médaille* des assignais et 
pièces de monnaie envoyé* par le âtoycil 
Beauharnais. (B. 3a, 106.) 



DIT i5 AV 16 JOKJUBff 17^3, 

16 sb'i9 jintutT 1793. «^Décnt pistant 4{tt*{l 

ne sera faîl ancun paiement en exf^culion de 
jugemens ailaquës par la voie de cassation , 
aint ue cantloii ptéalablet (L. i3, 96;B. 
3a, 109.) 

Vùfm loti dn 27 MOVBXBRB S 1*' bIcSII* 

BRK 1 790{ ail* 16} da 9 1 LoadALan 7, tit. a4, 

art. 

la Convention nationale décrète qu'il 110 

sera fait par la Trésorerie nationale , et par 
les cai&ses de* diverses administrations de la 
République , aueuii paiement en vertu de jn- 
gemens qui seront attaqués par ^ oie'de la cas- 
sation, dans les termes prescrits par le dé- 
cret, qu'au préalable ceux auproUt desquels 
lesdits iugemenÉ auraient été rendus n'aient 
^onné bonne et suffisante caution pour aû* 
reté des sommes à eux adjugées (i). 



«5 JtntlKT 1793. — Décret rclatit aux nouvelle* 



i;ompagnies de canonmei* fonnéèa à P;iris , et cl 8. |& 



16 = 10 jvnxzT 1793. — Décret qui fixe les 
droits et taxations "h percevoir psr les rece- 
veurs de district sur les contrittuuons et au« 
tre* recette*. i5, 9S;B. 3a, 110.) 

Fojf. lui du 17 rni/cxisûB an 6, article* j 



portant t-talitîssemeni d'une école particulière 
d*in*irnction pour les cancaniers. (L. i5, 9a; 
B. 3a, io5.)- 

l5 JUILLET 1793. — Décret d'ordre du jour sur 
nn^ demande des princes anlrichiens déleans 
en otage. (B. 3a, 106.) 



l5 JUILLET 1793. — Décret rebiif A l'organisa- 
tion des troupes levées dan* le département de 
Jeaunapes. (L. i5, gi.) 



iS ■= i5 lutttiT 1793. — Déctel reblif ans 
obsèques de SfaraK (B. 3a, 104.) 



a5 JUILLET 1793. — Décret qui accorde au ci- 
toyen Thul»crt, ministre du culte catholique, 
trois cents litres. (B. 3a, 106.) 



x% nvLLvr 1793. 
Polvérel et 



Décret d*accnsititMi contre 
. (B. 3a, 107.) 



tS jtJtLLBT 1793. — Hdpitaox,- etc. Fof* li 

4VILI.BT 1793. 



Art Potir les exercices 1791.1793 
et années suivantes , lies recereurs de (usinct 

jouiront des taxations (jui leur avaient été 
attribuées sur les rontrilnitions foncière et 
mobilière, par le décrel Jd x4=a4DO- 
membre 1790; ils sont en outre autorisés à 
prélever à leur profit un denier pour livre 
sur le produit de toutes les autres recettes 
quHb ont été dutrgésde faire pendant les an- 
nées 1791 et 179a , pour la Trésorerie na- 
lionalc , non coniprî'5 la recette des capitaux 
provenant de la vente des biens nationaux. 

Les mêmes taxations leur seront attribuée 
sur les fruits et revenus des domaines na- 
tionaux , perçus directement ou indirecte- 
ment pendant les années 1790, 1791 et 
1793 * et'tes receveurs pourront eu employ er 
le montant dans leur compte de la caisse de 
l'extraordinaire. 

1. A l'égard du recouvrement perçu et à 
percevoir sur les capitaux des domaines na- 
tionaux , il sera alloué aux receveurs , sur 
les sommes portées en recette dans leur 
comptr^ dr chaque année , des remises ainsi 
qu'il suit, savoir : 



fi) l'applîralion de celle loi, relative ^ l'exé- 
culioQ des jugcmens par les administration* pu- 
bliques, est dn retsort de rautoiilé jndiciaixe 
(ord. a février i8a6}Mae.8, 5o). 

Celte diq^iiioB ne me sendUe pouvoir lire 



invoquée qu'autant que radninn\iratïon est per- 
*onnellement intéressée. Les caisses pnh'iques 
devraient payer en vertu d un jugement attaqué 
par voie de cassation, «i elles n'étaient condea'* 
née* qoe comme lias saisis. 
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miYWKTson HATioirALx: «- nuAvt 1793. 1^ 

toÊi .flo<^ooo' - 5oo* 1*4 i/^ p. 0/0 pour les jHranien, 100,000' 

^ 200,000 833 6 81/3 p. 0/0 p'ktMmesaMédanltt.jiuqa^ aoOfOOo 

3oo,ooo i,p83 6 8 t/J p. q/o 7?, . lon oon 

4oo»ooo i,a83 6 8 i/S p. o/o. 400,000 

• 5o^QOO i^^a » » i/g |i. 0/0 ^00^ 

Ibur 1,000,000 2,075 » » 1/8 p. 0/0 jusqu'à 1,000,000 

z,9oo,OQo 9,575 ' » i/io p. 0/0 ... . i^boiooo 

9,000,000 2,99r i3 4 i/ra p. o/o . , », a,ooo,ooo 

9l»5oo,ooo 3,348 16 2 1/14 p. 0/0 . . . . 2,5oo,ooo 

i^oo6,ooo 3,661 "6 a i/it> p. 0/0 . . . . 3,ooo,ooo 

Pour 4)000,000 4,161 6 2 x/20 p. 0/0 p' les sommes eomposaot 4* million. 

5,o$)o,ooo 4,577 19 6 1/24 p. 0/0 5t mUiioii. 

6,000,000 4,935 * 9 4 x/28 p. 0/0 «t BiillioB. 

■ 7,000.000 5,247 ï2 4 ï/32 p. 0/0 7» mitlion. 

8,000,000 5,525 7 II i/3f) p. 0/0 g* million. 

9,000,000 5,75a ï3 4 1/44 p. 0/0 g« million 

10,000,000 5 ,944 lt9 6 ijfSa p. 0/0 10* maiioa. 

Four ao,ooo,oOo 7,614 % 6 1/60 p. 0/0 p» les sommes excwl. ju^qu a 2o,ooo/h)o 

3o,ooo,ooo 9,084 14 7 i/^^S p. 0/0 . . 30^000^ 

40,000,000 10,400 10 4 1/76 -p. 0/0 ; 40,<MMliOOO 

L'administrateur des domaines nationaux 7. Los reeovenrt enverront poor comptant 

fera faire le décompte desdites remises, et dans leurs remises à la Trésorerie nationale 

elles ne pourront être payées auxdits re- le mandat de 1 adoiiuistraleur drs domaines 

ceveors qu'après rarrèlé provisoire do lour nationaux , et iU seront crédités d autant sur 

compte par ledit administrateur. le oompte du loeettM ordimdret. 

3. Il sera allono à tlianm des receveurs de 8. Les receveurs de district qui, pour ao- 
district des appouuemens d'un ou de plu- quitter des frais relatifs aux domames na- 
neurs commis, en raison do nombre des tionaux, auraient employé le produit des 
arUcles de n eiit( dont ib ont oa i foire le re- tons additiomieb, on lonrs propres deniers, 
couvre/Dent , dans la proportion d'un com* seront rembotîi^rs par un mandat délivré par 
mis par mille articles.^ Tadministrateur des domaines nationaux sur 

Le nombre des articles sera réglé d'après la Trésorerie nationale , d'après l'cUi appuyé 

tes prnros-vcrbaux d'adjudication, etles ap- des ordonnances et autres pièces, lequel sera 

pomlemens, d'après le taux commun établi visé par !<• dirertoire du district, et arrêté 

pour les commis emuloyés dans les bureaux par le depai tenunt. 

desdits districts , et d'après un arrêté desdiU 9. H sera référé à l'administrateur des do- 

oirectoires. maines nationaux des difGcultés qui pour- 

4. L adaiinisfrafcur des domaines natio- raient s'élevi r sur le paiement desdits frais, 
jllux Cil autorisé à arrêter un état de distri- xo. Le traitement des receveurs de dis- 
mma, poor ébacun des recewursde district, trict , tel qu'il est réglé par le présept décret , 
dM soTnmrs- r,ui se trouveront lui revenir sera acquitté, savoir : sur les sons pour 
a^res les bases ciniessus fixées, et à en ex- Hvre addîtîrmnrls , pour la recette faite sur 
pcoicr mandat sur la Trésorerie nationale. le» contributions foncière et mobilière; et 

5. A Favenir, tous les -frais qui restent k pour la recette faite sur les domaines natio* 
payer et ceux qui pourront être faits, tant naux , d'np.rès les états que les receveurs en- 
pour Ja vente que pour le recouvrement des verront tous les trois mois à l'administrateur 
csjplanx des domaines naliout^ux, seront ac- des domaines nationaux, qui leur en fera 
quittés par les receveurs de distrief. sur les passer le montant sur la IVésorerie natio* 
fonds provenant de la recette faite |)our le nale. 

compte ^du Trésor public, d'après les m an- i r. Les receveurs de district qui se trou- 

dats déhyrés par les corps administratifs ^ui , vcront dans le cas de quitter leurs places 

cooformément au décret du G juin damier, pour foute autre que celle de désordre ou 

auront réglé définitivement les dépenses. d'infid/lit dan? leur i;estion , auront la facul- 

6. A la ûn de chaque mois, les receveurs té d'achever les exercices 'par eux commencés, 
rannerontun état de toutes les dépenses re- 4 la^ charge d'en compter partout où il ap- 
latives aux domaines nationaux qu'ils auront purtiaidra. m 

acquittéce . v\ Vf'n^ (•rronl à l'administratetir 10. Ceux desdits receveurs qui ne seraient 

uesdits domaines, qui le leur fera repafificr pas dans l'intention de profiter de la faculté 

Après l'avoir ordonnancé. qui leur est ^accordée par l'artide ci-dessus 

6. 



• 

■ 
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icront tenitt d« vendre^à leiir successeur , en 

Srésence de deux membres du' directoire 
e district, un compte de clerc-à-maître de 
leurs recettes el dépeoâeâ sur les diverses per- 
ceptions qui leur ètuenft confiée!. Ils seront 
pareillement tenus de remettre au nouveau 
receveur tous les ac(]uitS| récépissés, jour- 
naux, r^i^tres, el ge^éruement tontes iM 
pièces et papiers servant ou relatifs aux exer- 
cices commencés, ainsi que les deniers qui 
se trouveraient ou devaient se trouver en 
QÙsse , par le itèuAiai du compte de clerc-è* 
pitev» ie tout à la charge, par le nouveau 
receveur, de rendre seul les comptes déiùtt« 
til» 4es4^^ exercices. . 

ysfrèté dudit compte de dere-i- 
raaib^ entre l'ancien elle nouveau rerrvt ur, 
visé par les deux membres du directoire de 
district qui auront assisté à cette opération, 
«HéMnfa désharee pleine et entic» dereq 



désharge pleine et enlicfê deiW 

cfen receveur , dont le cautionnement sera 
en conséquence auaulé par .rapport aux re- 
cettes et dépenses par hn foites, tant sur les 
eontributiona dûrecites et indireMes) que 'sur 
les (îîv<»r<;f»s perceptions dont les produits 
doivent être versés au Trésor public Ledit 
etutioniienenl tsontinuen de sabiister seu- 
lement par rapport aux fonds qui auront été 
adressés aux receveurs par la Trésorerie na- 
tionale, pour le pai^neat des frais de cuite, et 
■ntret dèponses a la diarge du lYésor public. 

t4. Les comptes de < Icrc-à-maître ne com- 
preudrout point les recettes et dépenses 
raites par les receveurs pour les frais de culte 
et autres objets pour le paiement desquels la 
Trésorerie nationale «-st dans l'usage 4e 
leur iaire passer des ionds particuliers. 

i5. Les receveurs de distriets' seront te- 
Ms déformer on eoa^pte particulier des re- 
cettes et d^ienses relatives à chacun des 
objets éiumces dans l'article précédent I<ef 
frius de culte et les pensions des ecclésias- 
tiques, relijjieux et religieuses, seront réunis 
dans mi spu! et nirmc rompte , dans lequel 
ou fera, autant qu il sera (>ossibIe, en recette 
it en dépense , deux chapitres distinets» l'un 
pdur les franf de culte > et Vautre pour les 
pensions. 

La recette dudit compte sera justifiée, sa- 
voir: pour le receveur du district chef>liM 
de chaque département, par des bordereaux 
signés des payeurs principaux de la section 
des dépenses diverses et de celle de la dette 
publique , et du pi^eur-f^éral du départ»i 
meut, chacun pour ce<[ui le concerne, des 
récépissés délivrés par- ledit receveur , peur 
les nnds qui lui ont été snooessivement re- 
mis pour les frais de ouUe et pour les pensions 
des ecclésiastiques, religieux et religieuses; 
et pour les receveurs des autres districts 
de cbaque département, par des bordereaux 
signés du receveur du dbtrict chef-Ueu, 
OU du pajeuF-géoénd du dé^^artemeoty et visés 



du directoire, des récépissés délinis par U 

dits receveurs, pour les fonds qui leur ont été 
fournis soit par ledit receveur du district 
chef-lieu, soii par le payeur-général du dé- 
partement. 

La dépense dudit compte sera pareille- 
ment justitiée par les quittances des parties 
{yrenantes, appuyées des diverses pièces jus- 
tificatives prosentes par les lois. . 

r6. Les rnniptes de chacune des autres es- 
pèces de dépenses que les receveurs de dis- 
tàct sont diaKés dSacquitter pour le compte 
du Trésor publie , seront rédigés dans la 
même forme. 

17. LesditÂ comptes d'abord seroat.'vérifiés 
par les directoires de dbtrict, lesquab les ar- 
rôteront en recette et en dépense, et en 
adresseront un bref état si^né du comptable 
el cerliUé d'eux, au directoire de départe- 
ment, savoir : pour l'année 1790 , avant le 
T*' septembre prochain ; pour l'année 1791, 
avant le 1^' novembre aussi prochain , et 
«ftiin pour l'année 1792, avant le i" jan- 
vier i794> Le directoire dis déparlement 
transmettra îesdit^ comptes, visés de lui, 
aux commissaires de la Trésorerie nationale; 
^Assemblée se réserve de r^er le mode de 
Farrèté délinitif des comptes. 

tR. a l'égard des comptes à rendre p?ir les 
receveurs de distiict sur les recettes qu'ils 
ont faîtes^^ur le compte de la caisse de Vex- 
traordinaire, il continuera d'en être usé ainsi 

3u'il est prescrit parles articles ^, 9 et ix dn 
écret du i5 septembre 1791. 

te^ Les comptes de chaque année seront 
adressés à radmiTiisf rnîeur des domaines na- 
tionaux , lequel sera tenu de les vérifier et 
d'accélérer la remise des débets résultant de 
90» arrêté provisoire, l'Assemblée se réser- 
vant de rr -I r le mode de l'arrêté définitif 
desdits comptes. 

ao. L'administrateur des domaines na|io^ 
Baux prescrira aux receveurs, si fait n'a été» 
un mode uniforme pour la formation de leurs 
<^flaptes, d'ajpres les principes de la comu- 
tabmté appliqués an réfiraf - de la caisse de 
Fextraordinaire. 

ar. Les comptes relatifs aux recettes de la 
caisse de l'extraordinaire de^Tont être par- 
VMins & l'administratf ur des dorosinee natio* 
naux avant le i«' janvier prochain pour les 
années 1790 et 1791 , et avant le i*' avril 
auâ&i prochain, poAir l'année i792> 



16 JtriiXKT 1793. «-Décret de mention honora- 
ble âcs cîtoyens de la sectîen de la EibcHé* 
dcBordeaux. iB. la, 107.) 



t6 «s t6 nmtST 1793. — ■ Décret qui secotde 

aux nialaiîes dt^ l'IIôtel-'Die u lîe Farîç le jar- 
din de l'arcliev£cbé, poux a'y promener. ^B* 
32, 108.) 
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cowveRTioN nAtiouale. — 

5= ao roniiT 1793 Décrel qui autorûe 

Il Mn eh«s les 4ëp«lét délemu os absens 

l.T rfrhrrdif- ,ir£ papiers doni ils auront été 
charge» couuue membrct de comité. (B. 3a, 

l€itnuiT i7g3. Décret concernant les pro- 
cès-verbaux tt'acceptatioa de la constitution. 
CB. 3a, 107.) 



OU 16 AU 17 JUlLLBt 1793. 



»9 



t€ JuatlT 1793. — Décret qui at f r rde cent 
Cinquante mille livres à la mumciualité d'Or- 
léant. (B. 3a 109.) 

r 

iSk20 jyjiXKT 1793. — Décret relatif anx 
malversatîens 4e !*agiotaçe, et portant que les 
sceUëf resteront appo!«f$ sur les caisses et rc- 
giatrea dea compMinies financières, {fi. 3a , 

l6nnit.ET 1793. — De'crel de mention li mora- 
ble du premier bataillon de & VicDoe. (B. 
3a,io<.> 0^ 

f 

JVttt%r 1793. — Décret concernant la laaae 
iotërieore des prisons. (B. 32. 108.) 



16 jrouxBT 1793. — Canonniers. rf)f. ï5 nmt- 
• IIT 1793. — Corses ri^fugie's; Départemena 

révoltés: Dîmes supprimées. F'oy. 11 juillet 
1793. — Gcndacmes ; Représentanf prêt Iftt 
amé«a» /^is/. 6 juilut 1793. 

17 itntttT 1793. — Décret ^ Mip|Mne lafts 

indemnité tontes les redevance-; rî-devant sei- 
gneuriales et droits féodanx , même ceux con- 
servés par le décret du 25 août 1791. (L. iS, 
I09;B. 32, 12G; Mon. du 30 juillet 1793.) 

FqjT' lois du 4 AOUT = ai nrnmMMM = 3 
yorBHBBB 1789; in 1 5 b aS vabs 1790; 
du = a8 août 1792 ; ordre du jour du a 
ocTOBfiB 1793; du 7 vxaToaa et du a9 fj.fH 
B^At an a; Wsointion du tribnnat dv aj 
VENTOSE an s r.^]i[u)tire par Sirey, t. 1,2, 
226} avis du Conseil-d Etal du 36 ghVYioSK 
an II ; da iS xissnoa an i3 j décrti da sa 
AVKJL i8o7i aviidnCoBidl-d'Btaldtt 7 XA»a 
i8o8. 

Art. i"'. Toutes redevances ci-<!( vant «sei- 
gneuriales , droits féodaux, censutL, lixes cl 
casuelsi, même ceux conservés par le décret 
du 25 aoiît dernier I lent sappnniés sans in- 
demnité (i). 



(1) Les rentes foncières mélangées de féoda- 
lité sont alioUes ( 7 messidor an 1 2 ; Cass. S. 4 , 

a. 170.) 

Sont réputées féodales et abolies /es cedetancai 
êlabriea 1 perpétuité dans les titartf oà se trouve 

Îinefque mélange de féodalile'. II y a mélange de 
Modalité, I» si le contrat est à litre de fief; 
2" si le.baillevrie réserve ta seignenrie «lîreele 
des lods et ventes et un dmîi de relief (4 juillet 
1809; Cass. S 9, 1, 387i idem, 5 juillet ito9{ 
» S. 9, I, 391 et 39â>. 

i i ute redevance refcznijne de la directe féo- 
dale réservée par un &cigucur, ou mélangée de 
droits récognitifs de cette directe, est abolie. Il 
y a directe féodale, lorsqur le fonds est tenu 
comme censivemeatd'un fief (2 mars 1808: Cass. 
S. ao, J, 485). 

Une rente de fief 00 fonf "iVe, rr.','e , lin'ine 
temps_ el dans le m£me acte un«ren(e sei- 
gnanviale, e^t abolie par cette loi (ao germinal 
an 12; Cass. S. 4, 2, 23o). 
^ Une rente est féodale ou mélangce de féoda- 
lité, %ans le sens de ccfle loi, bien qu'elle soit 
créée et qualifiée foncière, ii d ns le même 
acte, et par la même concession, sont constituées 
des redevances féodales, bien qoe les deox es» 
pèces de redevances soîrni f »al)lîes par des di - 
positions distinctes (ai janvier 1820; Cass. S. 
ao, I, 2i3). 

Il y a mélange suffisant de fe'odatile' lor^qup . 
dans on bail emphytéotique, il y a réserve de 
droits aux nmlations par vente, de droits de ï#- 
Uef et soumission ïi la pe^JiC de Mlimiiw(l8 jttfl- 
l*t l8o9iCa*s.S.9, I, jgj). 

Est mélangée de féodalité , et, comne telle, 
abolie, une rente établie ^ titre de p-fmîcr cens 
emportant lods et vente, et comprenant un droit 
de feu, encore que cette rente fût constituée 
pour c«fiion de fonds en favant d'pn particv- 



Her non seigneur, et que le fonds acen.;é ne fût 
pas noble (4 novembre 1818; Cass. S. 19, 1, 
37). . 

Il y a mélange de féodalité lorsqne , dans nn 
bail emphytéotique , la redevance est qualifiée 
de cens annuel et perpétuel , portant lods et 
vente , retenue, et tons autres droits ceosoels 
et seigneuriaux (3o mai 1809 ; Cass. S. 10, 1, 
a56 ). 

Une rente créée, non pour concession de fonds, 
lHais pour concession d'une simple servitude, 
n'est pas de l'espèce de celles qui peuvent être 
infectées d«i vice de féodalité on du mélange 
êt féodalité. Le mélange de féodalité qui opére- 
rait aI)olîlîi)n de în rente, dans le sens drs lois 
ci-dessus, doit être établi par le titre constitutif t 
il' ne serait pas snffisaroment prouvé par on sim- 
ple fiire rcco^niiff. Pour qti'il y ail nu^'jn^e de 
féodalité, solfil-tl qae le foncisf et le féodal 
Boienf réunis dans an même aMef ne ftmt-il pas 
que I I redevance foncière et la rede\.ifire f. o- 
dale soient le prix d'nne même concession (at 
joillet 1840; Cass. S. ai, 1, 293)f 

Sont supprimées toMt** prestations, même 
foncières, établies par des titres constitutifs de 
rede^ncei seîenevriales et droits féedanz (a«ia 
du Conseil-d*£tat du 3a plttviose an ii} S. 3, 
a , 62 ). 

Les lots aboltiives des droits féodann s'appli- 
quent non- eMlfiijfnt aux redevances foncières 
établies pour concession de Hoqds, mais encore 
ans reines constituées dans un acte de vente* 

pour le rcslanf du 1 :î:^, lorsque ( * lif vente est 
faite avec stipulation de droits iéoUaua (aS avril 
l8ias Paris, S. 12, 2, 395). 

Il ne 5ufnt pas qu'une rente on ane dîme 
soient établies comme portion de prix des fonds 
concédés pour qu'il y ait absence de féodalité, 
et pw qae la rept« et la dlme aolcnt 1 l'abri 
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des luis abulitircs (.19 janvier 1807; Cm. S. 8, 
1,12). 

Il était de droit commnn en Finance, et par- 
ticulièrement sons l'empire de la coutuilie de 
Saintonge, que toute rente stipulée pour prix 
d'on fonds faisant partie d'un fief et aliéné par 
le seigneur était féodale de plein droit, par 
cele «evl qu'elle était la première assise sur le 
fonds aliéné, sans qu'il fût nécessaire de réser- 
ver expressément la directe seigneuriale dans 
r«cte constitutif. En conséquence, une pareille 
rente a été abolie par celte loi (4 février 1817; 
Cass. S. 17, I, 368 ). 

Ne sont pas abolies les rentes qui , originaire- 
neni, futeat mélangée* de féodalité, mais qui ont 
été Tendue* nltéctearemenl )i defl pMticutiers oon 
seigneurs ou possesseurs de fieit (SO Bivoie 
«n i4i Cm*. S. 6, 1, i48). 

Une redevance féodale dan* aon principe , 
mais arrolure'e avant Pabolilion du régime féo- 
dal, doit être réputée puremenl foncière (7 juil- 
let 1807; Geis. S. 72, 11 5). 

Une rente seipnctirîale dans son principe a 
été abolie par cette loi, encore que 4«puis 17H9, 
et avant la pnblicatîbn de cette Itoi , celte rente , 
en vertu d'une loi qui la dt'( l.irail r 1 i, , rvéc, eut 
été vendue à un simple {Particulier (a mars 1807^ 
Cact. 8. 7, I, 173). 

Fncore qu'une rciilf fi'odale ait clé arroturëc 
par bail à cens avant ia publication de la I<n 
do 4 1789, celle rente est comprhe dam 
l' abolition [ innoncte par celle loi, si le seigneur 
aliénateur ne s'est point réscr>'é la directe sur 
le* tenemen* g;revé* d« la rente (lo- février 1806$ 
Cats. S. 7, 2, 1174). 

Une rente foncière mélangée de féodalité n'a 
point été arroturée par cela seul qu'elle a été 
aliénée au profil d'un individu non 5i>^r'ne(ir, si 
d'ailleurs le \-endeur ne s'est pas réserve la di- 
ftele{ ainsi une telle renie a été aùpprimée 
comme féodale. Le vendeur d'une rente ft-rjdale 
n'est pas tenu de garantir l'acquéreur de la sup- 
pression prononcée par let loi*, encore que , 
dans le contrat de vente , la clause de garantie 
ail élé stipulée ( 29 avril iSii; Cass. S. 12, i , 
39). 

II n'y a pas d'exrepfion ^ faire N la loi d'abo- 
lition pour uqe rente qua aurait oie achetée, en 
1 79a , par on particulier AOn «eigneur, sur la foi 
de la loi du a5 aonf i-f)i qui declarail main- 
tenir les renies seigneuriales causées pour con- 
ceaaioB de fond* (11 novembre iSi(; Ca**. 
S. ,17, I, 182). 

Une renie féodale qai a été aliénée avec ré- 
•erve'de la directe c*t abolie , quoiqu'il y ait 
en, par le même contrat, aliénation à\n droit 
de banalité (aa juin 180» ; Cass. S. 8, 1, 34a). 

Sont abolie* comme féodale* de* redevances 
créée* au profit du seign -ur lins un acte qualifié 
bail 1 cen«, eOeore que le bailleur n'ait pa* pria 
la qualité de aeiimenr, aurtôut «^1 y a eu ré- 
ser^ e des droits de retrait et de déshérence (t6 
lévrier i8i3; Cass. S. 1 3, I, 3i3). .. 

ta rente foncière , stipulée dans on bail à cens 
irij:neurial , quoique par une disposition dis- 
tincte, a été abolie (ta germinal an laf Cai*. S. 

a, 159 ). 



Sont essentiellement féodales , quelle que soit 
leur dénomination , tonte* redevance* créée* an 
profit du seigneur , pour première concccsinn 
d'héritages qui relèvent de sa directe (29 juia 
s8i3; Cass. S. i3, 1, )8a). 

Lorsque le domaine direct a été cédé avec* 
Pexercice de la haute, moyenne et basse ju*'- 
tice, sur no immeuble affecté à une rente , eeja 
suffit pour imprimer à cette redevance le carac- 
tère de féodalité (22 prairial an 12; Cass. S. 4 1 
a7'4 ). 

Le* droit* de haute justice, de traver* el.de 
chasse sont esaenttellement féodanx. Il en e»t de 
même d'un dr(»it de champarl possédé par le sei- 

geur en pays de non aliodialité (19 joni 181S ; 
ss. S. i3, I, 382). 

La clause qui, dans on contrat constitutif de 
redevances, établit un cens portaiit lods. Ici, 
amendei , vetennc» et se^nenrie , est esaonliclle- 
ntfnt féodale (2 mai 1808; <~a5s. S. 8, 1, 3ia). 

Un cens constitué imprescriptible et irrédima- 
ble avec lod^i ventes, en cas de mutation , est 
un cens seignei^pal, au moins dans l'intenliou 
du bailleur à cens : il est donc j^boU (17 juillet 
1811 i Cass. S. 11, I, 377). 

Si , en aliénant des terres dépendantes de son 
fief, le seigneor du fief a stipulé que les terres 
aéraient tenue* cen*ivement de son fief, c'esl là un 
signe de féodalité (a mars 1 808; Cas*. S. 8, 1 , 
i37). 

La renie établie par un seigneur , avec réserve 
d'un cens et défense d'aliéner sans permission, 
est réputée féodale et supprimée, alors même que, 
par l'acte de concession , tes fond* baillés parais^ 
sent roturiers (29 thermidor an 10; 'Ctss. S. 3 , 
>> 12). 

■ Est abolie toute rente établie h litre de fief et 

avec .vlipu!all<»n de cens ou de droit de rooa- 
vance , encore qu'il soit constaté en fait que le 
prétendu fief était moins un fief qu'une emphy-> 
léo'vc , et qi.e le bailleur n'était pas se^CUr des 
terres arrentées (10 jailiet 1810; Cas*. S. 10, f| 
346 ). 

La rente établie par on seigneur, moyennant 
on fonds concédé , contient mélanse de féoda- 
lité par la seule qualification de filefs et atber- 
gues (7 messidor an 12; Cass. S. 4* i, 38^). 

Une redevance duc par bail à complant peut 
être réputée féodale, si, le bai} h complant des- 
saisit le bailleur de la propriété (lO OCtobfO 1808; 
Cass. S. g, 1. 1 19) « 

Un bail empbytéot.que, à litre de bail et renie 
seigneuriale , est compris dans la suppression 
des droits féodaux (i4 ventoce an 7 ^ Cass. S. 1, 

1, 202). 

Les droits de champart ou terr.ige , seUneu- 
riaux, qui,, avant la révolution, ont été aliénés 
avec la directe , ont conservé leur caractère do 

féodalité. 

Un droit de champart .teçu en foi et bons- 
mage, sous la charge d*tm relief aux mnlatîons, 

est essentiellement ÎjI fiC frvr'cr 1809; S. 
9, I, 35l ; 19 février 1809 ; Cass. S. 9, I, 347). 

La régie des domaines ne restitue point les 
sommes versées à la caisse nationale pour paie- 
ment d'arrérages de rentes foncières mélangées 
de cens, avant ia publication de l'avis du Con- 
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eommrnoir wkTtmàîM, —«17 nnar 1793. «t 

9.SoiitezeepléesdeidifliNMili4Nttderaitiela 3. Les procèimlb ft rriMiatih intrnrti , 

précédent les rentes ou prestation! pure* soit sur le fonds, toit sur tes tnpérages des 
ment foncières et non féodales (i). droits supprimés por r«rticle i tom éleiiiti 



Mil-d^Elat du io pluviox ao ii, portant qno 
ces soties de rentes sont conmnses d«es la sup- 
pression (avis du Conscîl-d'Élsldasi fmelidor 
an II ; S. i, ^1 160). 

Les renies eonnaes, dans les d^parlemens de la 
Roer, de la Sarre , de Rhin-el-MoscUe el de 
JkIont<-Ton]ierTe , sous le nom de Pacht et He- 
rempacM, sont présumées «e%neuria1es , et , 
cojiini; telles, abolies, notaminenl lorsqu'elles 
août assises suc la généralité des biens dépen- 
danSf dans une même connnttne , dn même ici* 
gneur. 

On doit les considérer comme assises sur b gé- 
n^alflë de ees biens, lorsqu'il n'y a dVxempIs 
que* ies biens possèdes par ilr-^ 1 j it ^ rf-devant 
privilé((iéeS| et environ le cinquantième du total 
possédé par tes habitans de la seigneurie , lors 
surtout qu'il est prouvé que la plupart de cens- 
ci ne sont exempts 'de ces redevances que parce 
qu'ils OUI été ancienoement coniraisis ji les ra* 
dieter (5 juillet 1810; Cass. S- 7, a« ii77)> 

F'ojr. le décret du 9 vende'miaire an |3. 

Suppression des redevances )i portion de 
fruits y mêlées de cens, dans le département du 
Jura (3o frimaire air i^; arrêté consulaire } S. 4* 
a, 229), 

<i> Vne renie établie* par an seigneur, avec 

cens et .iiid i ', ..Ifrjbiifs de A-otlalJtc , prul être 
réputée foncière <i(f vendémiaire an 12 ; Cass. S. 

L*arrière-cens est une redevance foncière. 
Une rente est supposée foncière alors qu'elle 
n*est pas prouvée féodale (17 nivôse an i3;Cass. 
S. 6, 1, 335). 

Tlpi rcnfe^ qnalific'cs fe'odafcs sont dues stors 
qu'il apparaît qu'en réalité elles sont roturières 
(19 février 1806; Cass. S. 6, a, ia4). 

On ne doit pas r'îns'dt-rf r (•f»ni^ie rmlr ?f i- 
gnc-uriale, et cunscqucnmieul Ciutwc abulie, uae 
prestation réservée par l'acte de eoncessioo d'un 
fonds déjà as'ervi à nn rens se'çnettria! , en- 
core même que, par l'acte de rnrurcisiun , il ait 
été slipnlé qo* celle prestation tiendrait nalura 
de cens, el emporterait des profils seigneuriaux 
(z9 Ihermidur ati 4; Cass. S. ?, 2, 1177). • 

I^'est point abolie la redevance due par bail 
emphyléuiiquc de 99 ans. Le preneur r<t nn 
simple fermier, débiteur d'un fermage; ce n'est 
point un propriétaire (srevé d*ntte ciiarge (s4 
tbermidor an 10 ; fass. S 3, i, 17). 

Le droit de punlage per^u par les coramniies 
me doilpos*êlre confondu avec )e droit de péage 
perçu' par les «eigneors. Le droit de ponispe 
n'est point supprimé (2C germinal an 7 ; Cass. S. 
1, i« aoS). 

" Les redevapces que le proprî«^laire d'un franc- 
allen, roturier, s'est réservées en concédant ce 
bien, ne sont pas comprises dans l'abolilion, en» 
core qu'elles aient été qualifiées de renlrs «rî- 
gTieurioles et créées par un arle nommé Lail à 
cens. Pour qu'nm rente foncière soit abolie , il 

ne suffit pas que cette rente <:<!!( rrnnif dsns un 
titrt constitutif df redevances seigneuriales , il 



faut «le plus qu'elle soit créée on établie par ca 
titre (19 nivote an lat dst. S. 5, a, las). 

Encore qu'une renie foncière soit créée avec 
une renie féodale, par un leol et mèmt lilru 
consittotif, il n'y a pas snélaage de féodalSld 
dans le sens des lois abolilives de 1793 et 1793, 
si les deu]i rentes sont établies par clauses dis- 
tittclei et séparées (19 frimaire an it ; Paris, S. 
3, 2, 438). 

Les lois suppressives de la féodalité ne sont 
pas appiieables a«« baux emphytéoliqnes tempo- 
raires ; ainsi les dt'lenleurs d^- fnn.l» s titre d em- 
phjftéoisc à temps limité ne s«ini pas dispensés 
dn serriee des redevances qu'ils ont prowisw, 
encore q 1 r\'>-> m- innncTit enlarlirei de féoda- 
lité (1'' août 1811 i Huuen, S. 12, a, 76). 

L*alMiliriou de la féodalité proSic au preneur 

^ lo<':i! 'i. 'c |:'-r|M'ruf II" . rornme elle proHli- 
jyeoeurs par empli^teose perpétuelle (ai| juin 
%l!S;rjss S*t3, i,)ta). 

Tir rr [ur, dsits lo litre primnrdial, nna 
rente est qualifiée noble, il ne s*ensuil pas 
qu'elle doive être réputée féodale cl abolie « si 
(î ' .1 II 'res expressions du même 'itre ou du litre 
subséquent il résulte que c'est une rente se- 
cosule (6 octobre iSia; Cass.S. ta, r, ^o»}. 

N'est pas coiTijuis dans l'aholition de la féo- 
dalilé on droit de clumpart qui, avant U publi- 
cation des lots suppressives , a été arrotnrë avte 
re'srrve espresse de la directe par le ci-devaal 
seigneur (3^ juillet 1811 ^ Cass. S. 12,1, 76). 

Vnt rente eonslilnéc b prin d'argent et rem- 
bour.sshle à volonté n'est ; :n susceptible d appli- 
cation de la disposition abutitive des droits féo- 
daux, bien que le rapital converti en renie fAl 
le prix d'un immeuble vendu an débi^reatiar 
(6 juin iHi^i Ca<s. S. i5, 1, 238). 

Lorsque, dans on contrat de «ente, Taequé- 
retir s'est obligé ^ payer un orMaîn prix, et de 
plus à acquitter les deuils ti odaux déjà établis 
sur les biens vendus . ce n'est pas II nn mélango 
de foncier et de féodal qui emf orte l'abolition 
du tout C26 février 1810; Cass. S. 19, 1 , 187). 

Les prestations aeigpeuriales aliénées avant 1* 
révolution, sans réserve de la directe , n'ont pas 
conservé un caractère de feudaliié qui les sou* 
nette b l'aliolilion (a janvier 18091 Ca««S'9« 

Une rente qualifiée sei^neutialf , sons la con- 
ditibn non accomplie d une érection de fief ^ 
n'est pas réputée féodaîe ni abolie il$ janvier 
1807 ; Cass. S. 9 , ! , i57). 

Le délenleur à litre de domaine rongéaUcdo 
fonds cliar£;és d une redevanr e raélangt'e de féo- 
dalité n'est pas rccevable à invoquer l'abolition 
prononcée par celte loi (5 décembre 1808$ 
Cass. S. 9 , I , i2t ). 

Lorsqu'on bail à rente indique un autre que 
le bailleur, comme a^ant la directe seigneu- 
riale, de^ «-"TTe^s'ons quelconques ne peuvent 
imprimer a la rente un caractère de féodalité. 

En pays de droit écrit, le cbamparl est pré- 
sainé rente fracièra (s3 juiit 1807 ; 8« 
I, 270). 
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Lm ftBtes f«»cièw« et aeigneeriales mise* lior» 
de 1» ni»î« do cî-devant seigneur do fief avant 
cetf ' în! rqiinîqne depuis la p^c^ll^re loi contre 
U féodalité) ont, comnie arrolui ées , été *ré- 
«erréet de TabolilJôii «te^ft i^Ut 

Lorsaa'ttne terre est grevée tout à ta lois d un 
ferrage fonder dt M ■•tu» ^*îî" 
dal de sa nature, il n'y a pas présomption légale 
(même t» pays altodial) que l'une et l autre 
preslatiM «ieol été AeMîet «n «uème temps. Si 
le mélange n'est justîf^^ pnr inrc , il y a lieu de 
prdiiitr qu'ils ont été constitués séparément, 
et, dsM ee cas, U prestation foncière de n M- 
tnre n'est pas viciée de féodalité et sMimne 
aux lois aboittiveadc la féodalité (la octobre 

i8i4; Ce». S. i5« If 119)- 

Des renie 5 rulnn très 50ni essentiellement fon- 
cières i le» droits de retrait, de lods et ventes, 
dWndet , de dfene , de fUtaragé, el général 
tous Ic'^ droits que comporte un bail emphytéo- 
tique , ne soBt aacunem«ot des droits féodaux 
d"^ juillet i8f4; Goluiar, S. i4« a« i^) ^ 



Dt 



ne sont pas, de Feur 
nature, réputée» féodales, encore qa'elles soient 
aùet à «■-ekdewiaiMiguMV (5 plueiote m 
Cass. 9. a, I , iiS| ài pInioM «■ Il ; 8. 3t it 

«<»«)• . . 

Tfe wit pee ÎMAuè d« le«* nature les slips* 

lalions en Franne qui ont passé dms des banx 
à cens on des baoz à rentes , après avoir été 
veitécc diee les RoaMi«e dMt de» baux emplif- 
téoliqoes. Telles les stipulations fie cens, com- 
mises, lods, amende, seigneurie et retenue, sur- 
tout lorsque le concédant «Vlteil pas seigneur du 
lieu, et qa'îl n'a pa5 pri-; rette qualiliratiDn 
dans l'acte , surtout en pays allodial (en t ran- 
cke^Gorafé }. 

I.f rens f?e drr.-x pOoTetS, pavnîile? et livrables 
dans rbôiei du bailleur, ne constitue pas la re- 
dewiBCe cornue <0«s le oon de petit cens , es- 
sentiellement féodale (i5 non i8a4t Cass. S. 
a5 , I , ai9). 

Quelles que soient lee expressions féoditct 
renfermées dans le titre constitutif d'une renie, 
cette rente ne peut être réputée féodale ou mé- 
kngée de féodalité, et, comme telle, abolie, s'il 
n'est point établi que celui au profit duquel elle 
était constituée fût no seigneur (aS juillet 1839 ; 
Toulouse , S» 3o, a , 167). 

Ainsi une rente ancienne, constitut^e dans un 
p^s de fraac-alleu (tel que celui de Soûle) pour 
vciioa d'une ^nceMÎon des fonds dits dépen- 
dans Je la mouvance ^ directitéti fondai lté d'une 
maison noble^ et encore bien que qualiCée de 
fief^ ne pênt pat par cela seul être déclarée /0O- 
daUit lor<q<!ç d'ailleurs le LaîHeur du fonds n'a 
pas pris dans l'acte la qualité de seigneur^ et qu'il 
ne s'y est attribué ancuna droits essentieUeident 
féodaux (2g janvier UBags CaM. s. a), 
B. 29, a , 106). 

AJilli,les expressions mouvance, direde^ féoda- 
lité tïjicf^ employées dans un contrat de rente 
pour conoeiaion de fonda, ne suCGsent pas seules 

ÎttMir caieetéritet la féodaUié ; peu importe que 
e cédant ait pris le titre de noble ^ s'il ne s'est 

p«i «ttiilHié cdtM de «toit twtont 



que le contrat e pavé en pays de/iïWf rfoM. 
(i4 aoiit 1828 ; FMi,S. al, 0, a/fi). 

Lorsqu'un sei^eor a concédé , moyennant ose 
prestation annuelle, l'exploitation d'nnemine de 
houille, cette prestation n'est pas féodale, si 
d'ailleurs elle ne contient ni cena ni réserve dd* 

rivant de la féodalité. 

La eeneession doit être considérée comme an 

simple bail k ferme dont la prestation annuelle 
est le prix (ai décembre i3o8 ; Cass. S. 10 , i , 
178). 

L'exploitation des mines n'était point un attri- 
but de la puissance féodale : elle n'appartenait 
ancieaacincnt, comme fijevid^hui, qn'i ccIhi 
qnî en avait obtenu la concession de l'antorilé 
souveraine. Des lors ne doit pas être considérée 
eenime entachée de féodilitrf In taufle «e eeenlie 
au profit d'un ancien seigneur, pour cession de 
l'exploitation d'une mine qui lai avait été con- 
cédée par arrêt du conseil ( 5 mars 1 iSl ; jba* 
gers , S^i , 2, 193; D. 3i , 3, i64 >• 

Une rente créée pour prix d'un immeuble et 
d'un droit féodal n'est point pour cela ■uBangde 
de féodalité. C'est la ca» de rëdncliou et bM de 
suppression. 

Lowqm*uB litre- de rente offre la réunion de 
deux rentes antérieures. Tune foncière , l'astre 
féodale, cette rente établie par le nouveau titre 
n'est pas pour cela mélangée de féodalité. 

La (iiîfen--e de vendre sans l'a;:rf'iiieiit du liail- 
leur, et la réserre d'un droit de iaudème en cne 
de vante, ou même d'un éroit de ra&er l*Mfii» 

ts^'Ç, Siint fies caractères t m j ihyléose. Il nV % 
acensement ou iaféodation qu'en cas dettipula. 
lion de recerotr ou r^arve tcnaait k la féodalité 
(8 février i8i4; Cass. S. i4 , 1 , a49). 

La réserve conditionnelle des droits de lods el 
ventes et autres droits seigneuriaux dans le titre 
constitutif d'une rente foncière, ne suffit paa 
pour faire déclarer cetterente féodale , alocasur- 
tout que le titre constate que le bailleur n'était 
pas le seigneur des fonds concédés, et qu'il ne 
stipulait des droits seigneuriaux en sa faveur 
que sous une condition qu'il n'a pas accomplie , 
celle de l'acquisition future de la seigneurie. 

Les énonciations féodales qui se trouveraienl 
dans un acte récognitif postérieut ne panvent 
cijanger en rien la nature de in tente, telle qu'elle 
est déterminée par le titre prinordiai (aS aeril 
i8ao; Cass. S. 20, i, 407). 

Une rente due ^ un particulier non ci-devant 
seigneur est présumée foncière et non ^féodala« 
jusqu'il preu^-e contraire. La préove est k la 
charge du redevable. 

La dénomination d'arrière-cens, donnée à une 
semblable rente, augmente encore, la présomp- 
tion de non-féodalilé (17 nvtoie ail xl % Cas». & 
ao, 1 , 46a). 

La stipulation d'un droit de mouture sur un 
montia, dans un contrat de conititution de 
rente , peut s'entendre de la rétribution due au 
meunier pour ses peines de moudre le Ué. EQe 
ne suppose pas nécessairement que la constitution 
de la rente ait eu lien ponr rachat d'un dc9|t 
féodal de banalité (19 décembre 1820 ; Cass. 9. 
ai, 1, 245 ). 

les cfatti poiw ctmeciiion de btutci «oo« tes 
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I iMitioii 4e tais d» b Mit iTiMeM 4. .Diiiile «w où tôat on partie d^'^ tîroîts 
da»ptraM(i). topprimift par l'artidei«< aurait ete mu en 



InOtt iMtpAsIMUles par elles-roêmct , el, 

p»r suite, ne sotil «;npprimi*'(?? indislinctement 
(avis du Conseil -li'Jiidt liu 4 1807 ; S. 7» a, 
x48 >. 

Tout bail à cens , fait par le propriétaire d*an 
fiânc^allea roturier, ne vaut qae comme bail k 
rente foacière et comme bail emphytéotique. De 
là il suit que I» redevance qa'il s'est ri^servée 
par cet acte n'est pas abolie (decrel du 25 nÎTOie 
an i3; S. 7, 2, 1 174)- 

Les Inis aboliiives du re'gtme f<lodal n'ont pu 
porté alleinie aux concesaioDS faites par lei ci* 
demi eeignevcst du droit de cours d'eau des 
ruisseaux on petites rivière» , coulant dans leurs 
«eigneuries (a3 ventôse an lOf Cass. S. a , 2, 

Lorsqn^un seigneur, proprie'taire d'utt eanel 
creusé de main d homme, s'est réservé le dtml 
de pèche , ce droit doit-il être considéré comme 
féodal , dans le sens des lois aholitives ? Celte 

ane«t!on semble préjugée pour Taffirmative par 
M arrêt de la cour de Dijon. La Gbnr de cassation 
n'a pas eu i l'examiner (10 mâi ].6aS<4 CaM. 8. 
aS , 1 , 195 ; D. a6 , I , io5). 

La dénonnurtoo de ceaa, employée pour qua- 
lifier nnr rrdrvance, et la qualité de aeigneur, 
prise dans k acte de constitution, ne »llfi««t pii 
pour établir que la rente est féodale . uri ut 
lorsqu'elle a él^ créée sous l'eaipire d'une cou- 
tume d'allodiaUté (11 germinal aa i3; Cas». S* 
5, a, 74). 

Les redevances connues, dans le» déparleiDien» 
de k rive gauche du Rhin qui faisaient aofre- 
fols partie de Tempire germanique , sous les nori s 
de quarts, tiers ou demi-raisin, et consistant 
dans le tier* , le quart ou la moitié du prodnît 
des vignes dont iMt plantées les terrt^s qui' <-n 
sont grevées, ne sont point nieesMuremcnt ré- 
putées féodales ou mélangées deféedaMté^mai*, 
M eOBtraire, elle» sont répotées purement fon- 
cièfej ; ainsi elles ne sont pas atteinte» ^ar c^te 
loi. Dans ces départemens, c'est an dAîtenroea 
rentes foncières à prouver qu'elles sont mélan- 
gées de féodalité (9 floréal an i5 ; Caa». S. 7i 2» 
1175 ). 

Qooique la condition de jAyer le» renies por- 
le'e? en leur litre ne se trouve point .exprimée 
dans 1 arrêté de maintenue, les enfjagiste» »• tea* 
pas moins obligés de servir ces r. nle^ (iB prai- 
rial an 7 , décision dn anoistre des ûnancesi 
4.germinai an 6 , drenlaire de la régie d« 1 en- 
ragiatrement, S. i, a* 537) 

L'abolition des rente» féodale» n'a point profité 
aux simple» eogagistes ^16 août 1809^; Cals. S. 
10, I, 8). 

Le paiemeni d'unL- rentn non rîne s:inrait 
être un titre pour l'exiger encore (6 août itioti j 
SiaMs, S. 6, a, 4!>7H 

Entre un ci-devant seigneur (ou sej ayant- 
droit) et son tenancier» la loi n'autorise pa« «« 
acte récognitif d'une rente féodale poa» «re 

payée comme foncière. En rr ras. Ir t^trr rer<.- 

(TTTÎiîf «e liant néceMairement au titre P"«>or- 
dial, ii cîi C8»e«lieîlcmenl , COWn* lW| ^* 



de (ioâliSU (aS Mflobie iloV; GhM. â. Il, 1, 
3a3). 

K'aboKtlan dfni* fMte fcmt être prt^aaét, 

bien qu'il y ait un titre récognitif postérieur a«i 
lois abolittres (a5 avril Pari«i B. sa, a« 

395). 

Lorsque le (îsMlenr d'une renie foncière mé' 
lauée de féodalité en a passé , post^iicuKmeat 
^TraboIîtioB do régime -féodal , «n acte de ré- 
connaissance dans Irqiifl ne se trouve aucune 
éaonciatîon ayant trait à la féodalité , ceUe rr* 
connaîsMiiee , sHI n'y a pss eu novatiott eapreisè 

au titre rnn^litulif ri? la rente, nf donn* pas le 
droit de l'exiger comme purement foncière, ici 
s'applique la règle que le» acte» récognitif» se ré- 
fèrent aux actes primMdkn^ (*l aatohee i8e#t 

Cas». S. 7f ii99>* 
Une tedcvaaee coMlito^e à titre de ceaa« «n*^ 

portant lodi et ventes, est féodale, et, comme 

telle supprimée sans indemnité. Peu importe que 

re débiteur se soîl obligé par «lac tiwisaction à 

»er^îr de nouveau ceUe reni^ moyennant une 

remise d'arrérages, s 'I n'a pas transigé inr la 

qmstiaB deféodaKté (a4 »•<»• 5 approbatioa 

do décret du 3i mai iMi l*f a» W*| J. C 

t. I , p. 17»)' ^ J 

On M«t tnmiter sur la intstion de savoir s. 
une rente est féodale ou purement foncière 
(5 joiUet 1810; Cass. S. II, i, lO- 

iMtqnll résulte d'un écrit que des parties ont 
r hirié sur la question desavoir si une rente ré- 
clamée était on n'était pas féodale; que ces par- 
ties se sont rapprochée»; que le débiteur a pro- 
rnÎN fie servir la rente, et que, de plus, il s est 



soumis au paiement des frais du proeèS, les jn- 
MS «e peuvent s'empêcher de décider qu .1 y a 
eu tfAnsartion, et transaction sur la ^sestion de 
féodalité , ainsi que renonciation ^ enciper on 
rabolilion d« U rente. 



Si le» juges refusent de volt, dan» de içUes 
danses, une transaction surla quesUon de féo- 
dalité, leur décision n'est pas seulement on mal- 
juc,'., c'est une violation desart. aoU et ao5a dU 
Code civil ; il y a moye» àt CU^n (i5 fé- 
wer 18.5 . Cass.S. i5, I, i85î tdbns, «6 jnWét 
i8a3; S =3, î. 378). ' 

C'e»t aux tribunaux qu'il appartient êe d«ef 
rtiner s! «»• rwlefWieè est féodale 00 purement 
f«ini , rt (1p statuer sur le» contestation» re- 
latives à ces questions ; même lor»qu'il » agit 
d*nn« rente nationale aliénée par voie de trans- 
fert (a4 juin 1808; approbation dtt decïCt dn 
11 juin 1808; S. lô, a, iSg). 

(1) L'aLoliUon des procë» relatifs aux drwtf 
féodaux n embra y^--^ '^'^ rr intentés par 
les acqnéreui. eontre leur» vendeur», pour cause 
d éviction ( 8 Tontosi» an la-, Ca*. S- < , 1 . » 7 w 
Les titres féodaux peuvent -^tre employés de 
particuliers à particuliers non seigneurs (ib flo- 
réal an G ; Cass. S. l < r , i4«)» 

De ce que les titres féodaux ont du être brû- 
lés, aux termes de cet article et du dt crei du 
a octobre suivant, il ne a'enMit l'^f/l"^» " 
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séquestre, soit volontairement, soil par or- 
donnance de justice, les objets séque&lrés se- 
ront remis par les dépositaires à ceux qui les 
auront eonsignés. 

5. Ceux qui se sont T*endus adju licataircs 
de domaines nationaux dans lesquels seraient 
compris les droits supprimés par l^rticle 

ne pourront réclamer «ucune indemnité ; ils 
pourront néîïnmoini renoncer à leur adjudi- 
cation, à la chaîne par eux d'en faire leur 
diclaratîon an directoire da district^ dans le 
np'is de la publication du présent décret (i). 

En cas de renonciation, le directoire de 
district fera la liquidation des sommes payées 
par l'adjudicataire en principal et intérêts, 
et des fruits par lui perçus. 

6, Les ci-devant seigneurs, les fcudistes , 
commissaires à terrier, notaires ou tous au- 
tres dépositaires de titres constitutif ou re- 
cognitits de droits supprimés par le présent 
décret ou par les décrets antérieurs rendus 

Sar les'Assemlilées précédentesi seront tenus 
e les déposer, dans les trois mois de la pu- 
hlicatîon du présent décret, au greffe des 
municipalités des.lieux. Ceux qui seront dé- 
posés ayant le tô ao6t prochain seront brû- 
lés ledit jour en présence du conseil général 
de la commune et des citoyens; le surplus 
sera briilé à l'expirattou des ii ois mois. 

' 7. Ceux qui seront convaincus'd^aToir tàf 
cbé, soustrait ou recelé des minutes ou ex- 
péditions des actes nui doivent être bràlés, 
aux termes dé rartiaenréoédent, seKmt eon- 
daunnés à cinq années de fers. 

8. Sont comj>ris dans le^ dispositions de 
l'article 6 , i».les]ugâmens ou arrêts qui por- 
teraient reeoBBUssaiice des droite supprimés 
par le présent décret , ou qui les renseigne- 
raient; 20 les registres qui contiennent la 
déclajation des droits de Irauc-fief précédera- 
inent supprimé^; i" les titres des domaines 
nationaux qui sont déposés an sécrétariat des 
districts. • ' , 

9. Les receveurs ou préposés •comptables 
déposeront, dans le mois de la publication 
du présent décret , les registres , cneillerets 
et. pièces de .comptaHilité au secrétariat de 
leur district Les com})tes seront apurés dans 
les deux mois de la présentation ; et, aussitôt 
après Paparement, les registres, cuQillerets 
et pièces seront aussi brûlés publiquemeut , à 
b diligenee du procuretuvayndic du district. 



donner des renseignemens sur les propriétés 
territoriales seront déposés au secrétariat du 
district de la situation des biens, poury avoir 
recours au besoin. 

ir. T.p fîérrrf tîn "25 août dernier conti- 
nuera d'être exécuté en ce qui n'y est pas 
dérogé par le présent décret. 

13. Le ministre de lUntérieur est chargé 
de faire parvenir directement aux municipa- 
lités le présent décret , et elles restent Char- 
ly de son exécution, sans rîntermédiaire 
des corps administratifs.' 



17 — îf< JUILLET 1793 — Décret relatif au psie- 
menl des conlribulions publiques de 1791 et 
179a, et autres antérieures b la liquidation 
de Udelteamérêc.(L..t5, 11 4'; B.â2, t«6). 

Art. I•^ Le paiement . des contributions 
dii ectes des années 1791 et 1 792 et autres 
antérieui'es ne pourra être retardé au-delà 
du 3o oovembro prochain, sons aucon pré- 
texte, même de surcharge d'outre moitié, 
sauf à précompter sur les rôles prochains ce 
qui sera justitié avoir été payé de trop. 

a. Le paiement prescrit par l'article i** 
sera effectué par tiers dans le mois d'août, 
octobre et novembre prochains , sans préju- 
dice de l'exécution du décret du a de ce mois 
qui suspend le paionent des contributions 
dans tes départemeus ou les administrationa 
sont en état de rcbellioo. 

3. A coppter du jour de la publication du 

S résent décret, nul créancier ou pensionnaire 
e l'Etat, nul fonctionnaire ou salarié public, 
ne sera gavé de ce qui lui est dû qu en jus- 
tifiant de racquit de l'entière contribution 
mohilicre de X7()2. A dater de la même épo- 
que, il suflira que les parties prenantes sur 
l'exercice 179^ rapporteut la quittance de la 
contribution mobilière de 179a , certifiée par' 
la municipalité de leur domit ile 1 1 y)ar le di- 
rectoire du district , qui attesteront dans le 
vita que les citoyens y dénommés résident en 
France , et ne sont pas compris dans la liste 
des émigrés. ^ 

Les pensionnaires de l'Etat sei'ont néan- 
moins tenus de plus de se.coofernner aux dé- 
crets des 19 et 3o juin devmer, ooneoma&t 
les certificats de civisme. 



4. Le directeur général de la liquidation 

Procédera , avec la plus grande célérité , à la 
^ ^ . ^ quidadon de toutes les parties de la d^e 



cfj Titres qai ont éctiappé an brûlement ( ^ prai- 
rial an i i Cass. S. 7,2, 969) , ou in^ine qu'oa 
ne paiste les prôdaire et en exciper (37 juillet 
1818; Cm. S. 19, I , laC ). 

(1) L'acque'reur de rentes foncières assises «lu 
des dtmes dnnl il ëlaît propriétaire, et qui ont 
é!^ sapprimées depuis lé rachat , ne peut pas se 
prétendre libéré da prix de son acquisition, s'il 
■e jetlifie , ni que les rscoanaimnces de liquide* 



tîon des dîmes inféodées dont il e'taîl proprié- 
taire aient été reçues , dans les caissés du dq* 
naîne , en paiement de son adjndîcatiini', avant 

la promulpalion de la Toî du 17 j^iillt-t lyM^ . nî 
même qu'elles aient été admises à une liquida- 
tion dénnitive. 

D.iii;, le cas, les dêcomplcs iloi\t'!.I êhe ron- 
firmés, s'ils sont réguliers (ord. ao février 1822; 
Mae* 3, 160}. *• 
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exigible arriérée; il les nreiidre pur ordre de 

numéros, qiifî (pie soit le montant des créan- 
ces. Le comité de liquidation soumettra , tous 
les Iundi:>, à la Convention nationale, le ré- 
inlttt de celles vérifiées dans la semaine pré- 
cédente. 

5. Le jpaiement de toutes les parties de la 
dette exigible arriérée non encore liquidées 
ne sera mit qtt*en reconnaissances de liqui- 
dation et non en assi^î^nts. II en sera de 
même des parties déjà iu|utdées, mais dont 
le paiement n'*a pas été encore dfectué , soit 
parce qu'il avait été suspendu par le décret 
du 2'i mai 1-9-? , soit parce que les recon- 
naissances de liquidation n'ont pas encore 
été présentées à la Trésorerie nationale, soit 
enfin parce qu'elles n'ont pas été encore ex- 
pédiées, sauTl'exceptiou portée en TaHide x3 
ci-aprés. 

6. Les créanciers pourront faire diviser, 

une fois seulement, le montant des sommes 
liquidées ou à liquider en autant de recon- 
naissances qnlls trouveront ' convenable. 
Néanmoins, chaque coiipure ne pourra toe 
au-dessous de mille livres. 

7. Les reconnaissances contiendront la 
mention do décret de liquidation , de la 
créance dont elles font partie, si elle a été 
divisée , et le nom du créancier désigné dans 
le décret : elles pourront être cédées et trans- 
portées; mais, en ce cas, elles seront son* 
mises nu même droit d'enregistrement que 
les eftcts publics au porteur. 

8. A l^venir, les reconnaissances de li- 
quidation ne produiront aucun intérêt; celui 

2 ni a été attribué aux reconnaissmres déjà 
élivrées cessera d'avoir lieu à cuuiplcr du 
août prochain. 

9. T.os intérêts des créances qui en pro- 
duisent par leur nature seront compris dans 
la reconnaissance jusqu'au jour du décret de 
liquidation. • 

' 10. Les reconnaissances de liquidation éiiâ- 
ses ou à émettre seront reçues en paiement 
des biens nationaux pour lé capital et les ttt» 
térèts qu*elles re))réienteQt, de la manière 
prescrite par le décret du 27 juin 179?-, con- 
curremment avec les assignats et le numé- 
raire, dans les proportions suivantes : 

i** T,es particuliers qui acquerront posté- 
rieurement à la publication du présent dé- 
cret pourront donner, eu paiement de leur 
acquisition toute espèce de reconnaissances 
de lîqiti iaunii , à la charge par eux de payer 
ea mémo temps , en assignats ou en numé- 
rairet une somme égale à la moitié de la va- 
leur remise en reconnaissances. 

2» Les créanciers directs de la nation qui 
ont acheté dc&bieus nationaux avant le i*' oc- 
tobre 1792 continueront d*employer k leur 
acquit les reconnaisyinces de liquidation qui 
leur ont été ou seront délivrées, sans être 
tenus de foiu'nir aucune somme eu assignats 



reconnaissances. 

.5. Les acquéreurs postérieurs an i«* oc- 
tobre 1 792 , et antérieurs au présent décret, 
seront tenus de payer en assignats ou en nu- 
méraire; mais ils jouiront, eu cas d'anticipa- 
tion , du bcnéGcc de la remise accordée par 
Tarticle 7 du décret du 5 Juin dernier. 

Ce bénéfice n'aura pas heu pour les aequ^ 
reurs qui voudront en même temp^; ms^t <\p 
la faculté d'employer les reooauaiss4ni;es de 
liquidation. 

XI. Les maisons, bâtimens et unnes res^ 

tant à viMidre, pourront être p-tvés avec les 
reconnais^m cà de iupudaiiuji euiise;» uu à 
émettre , «ans le concours des aasignab ou du 
numéraire. 

1 1. Tes créanciers directs de la nation aux- 
quels il aura été remis en paiement des re- 
connaissances de Uquidation , sont autorisés 
à rembourser en même valeur leurs c|pn- 
ciers personnels avant une hypothèque spé- 
ciale et pri\ ilégiée sur l'objet liquidé. Ces der- 
niers jouiront des m^nes facultés accordées 
aux ( réam iers de la nation, pour Femploi de 
ces reconnaissances. 

13. Sont exceptées des dispositions de Tar- 
ticle 5 d-deesus les créances arriérées exigi- 
bles dont le montant, composé soit d'nne 
seule parlie , soit de plusieurs comprises dans 
le même décret, el appartenant au même 
créancier , ne s'élèvera pas en principal a»» 
dessus de troismillc livres; le paiement con- 
tinuera à en être fait , tant pour le principal 
que pour les intérêts, en assignats , cooune 
antérièurefiient au présent décret. 

14. Il sera procédé, en la forme ci-dessus 
prescrite, à la liquidation de toute la dette 
constituée du ci-devant clergé de France, 
même decdie qui a été contraotée par les 
chapitres, maisons religieuses et antres éta- 
blissemens ecclésiastiques, communes et mu- 
nicipalités, pour la portion prise ou à pren- 
dre par la nation à sa diarge, conformément 
à la loi du mois d'août 1 791 , mais seulement 
pour les parties à Tégard desquelles li u u 
pas encore été délivré de titre nouvel ; en 
conséquence, les créanciers seront tenus, à 
peine de décliéance, de l einellre leurs titres, 
dans le délai <le six mois , au bureau de la 
liquidation générale. 

15. I.a liquidation prescrite par 1 .iitirl.î 
précédent sera faite au capital sur le pied du 
denier vingt des intérêts stipulés. Les créan- 
ciers portetws d'un titre stipulant un intérêt 
au-dessous du denier vin<.'t auront la fat uifé 
de demander un titre nouvel sur l'Etat, euon- 
ciatif du même capital et des méows vatéréts. 

16. Les créanciers directs de la nation qui 
se trouveront en même temps ses débiteurs 
pgur toute autre cause (p» à raison de la re- 
cette OU du dépôt des deniers public» , pour- 
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1 7 JciiXBT 1793. «-» DfCMt qui ordonne 
Irriter u Atl dM htfpitMx de Paris. (B* 



17= »3 ymur 1793. — IMent en Irreor des 

)i>'illicrs i^es reli^îonnaire« fugilift dont les 
biens ont été confisqués. (L. 1$ , 119s JQ. 5a , 

' lob <^ 9 a iS alcianii 1790 j da 
as A«or s a siftmfts. 179$. 

Art. I". Les héritiers des religionnaîres. 
fugilit* et antres dont Ifs bieiis ont été con- 
fisaués pour cause Je i eligiuo dans i'élLendue 
de la^âi^bviDit province de Lorrame, dueU 
de Bar et autres réunis à la France, et qui 
font aujourd'hui partip de la République 
firancai&e , sont appelés à recueillir lesdits 
Inint qui m mmvent actuellement dans Im 
mains d6 la nation, eu justifiant de leurs 
droits cdnf orméiueot au décret dja ^ décon-* 
bre f79o. 

a. Si aucuns de ces lûens ont été échanaés 
par ranriVn Gouvernement, le5 bériliersdcs 
reiigionnatres rentreront en posseinon 
biais qu« le Gonvemeneat ann leçis en 
contre-écbaate, et qni seront- entre ses 
mains. 

3. Tous les prétendans-droità la délivrance 
des biens eonnsqués pour cuse de idigion» 

seront au surplus tenus de ce COnfbinDttr au 
décret du 9 décembrr i-ajo. 



17 =^ 17 nmttr 1793. — IMerel 

pétition ries citoyens limcurs de 
place de Paris. (B. iz^ 122.) 



enramt de 



tj ES 17 itnutT 1793. — Décret qui met ea 
éut dTaResIélion.IliiHMicy. (B. 3a, taa.) 



17 = 18 JUILÏKT 1793. — DdcrPt qui in'iîtuc ^ 
Evrenx une fêle célébrée mu- le maria&c de &xx 
m». (B. 3a, ia3.> 



17 =r 23 jmriRT 1793. — Décret qni annale 
une UélibérAÙon du dëpartemtfnt de la Dor- 
dogne, «I perle qae nulle autorité, excepté la 

Conrenlion , ne f>eut porter atteinte aux arrê- 
tés des reprëieuUni du pL-u|ile. (L. i5t lao^ 
1^. 3a, 117.) 

1;^ = 17 iu1u.1T 1793. — Décret qni déclare 
Paseal Paoli Itartre à la France , éC le àet bon 
d« la leî. (L. iS , 107} B. 3a, iM 



Mf B a3 ivtLvn 1793. — Décret qui STaaee 
deux mîUe cinq, ceat VMfl Mires au citojc» 
Boullet, peur Vapf«eilHaiaenMet%b JNaetMj 

(3.3a» 1151 



JtnuKT 179^;. — 'Dérrpi relatif à 
racle constitutaonnei. (B. 3a» 



ij = 17 JUILLET 1793. — Décret qui lève la 
iospensien du commandant Girardot. (B. 3a , 
&a3.) 

• « 

17 = a3 jmtLST 1793. — Décret qni snspend 
de leurs fonctions Maignan cl Champenois, 
administrateurs da district de Ko^ent-sw 
Seine. (B. 3 a , ia4-) 



»7 



1793. — XMevatdsaMBltoa honorn- 
kmftm de Msib e e y. (B. 3sa, i»7.> 



tj as a3 JUiLtiT ^7^3. — Décret qui accorde 
eiaq eeati livres an alojcn Pradon. (B. 3a » 

"4) '. 

17 = a3 JCITTFT ivoV — Tîffcrel qui dér!,irp 
qne les citoyens de Mets ont bien mérité de la 
patrie. (B. Ja» xa4.) . • 



17 JI11SI.BT 1793. — Décret conremani relratle< 
••■t b aecoidfv b des comrai» da cofnllé de 
surveillance, snr les subsistances, 1^ ' 
et ebaneiesnilitaires. (B. 3a, xi6^> 



17 = 17 JUILLET 1793. — DeVrel relatif îi IV- 
tablissement d'une manufacture d'armes à (<ler> 
BMint-Pemad, font la dlractien des «itoyeas 
Xéjeardifr et de Mralli. (B. 3a, ia$.y 



17 JUILLET 1 793. — Décret qui approuve un arr 
rêté relatif au transport des matièfles b la fee- 
de Ma—i e bea. (B. 3a , ii» et inv.> 



17 = 17 jinLLKT 1793. — • Décret qni met en 
arccstatiea te député DcCermoa. (B. 33» laS.) 



Xj sinuxT 1793, — Décret q^ui ordonne que la 

^ 1^ dépuléBwMH ,.bSfieuc , 

r. (II. .15 » 103$ Bl 3a, ia3.> 



>7 itULST I793.~- Décret portant que la com- 
■ sranedeSao^le-Dnc sera appelée Saul*-la- 
▼aie. (B. 3a, ti5.) • 

: _JL 



17 :s it «emar 1793. — Décret qui re 

nne erreur <lins celui du 16 âii présent mois, 
relatif aux paiemens en vertu de iugemcns at^ 
taqués par le voie de eassatioa (i^ (B. 3a« 
i3i.) 



17 = 17 juiLiBT 1793. — Décret qui met l 

de II lo! le général Beyser, les administrateurs 
de la Luire-Inférieure et le député Cuttstard. 
(B.3a, i3i et Ua.— Rapporté te 18.) 



Çti) La rcctifieatioB est £utf dan* le texte rapporté. 
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17 tmtiÏT 1793.» Bar-le*Dac; Cliito*«}de 

Versailles ; Indîgens qui sf pourroient en raç- 
salion; Soldats et officiers mulilé*. f^ujf. H 

wam 1793 

iJsig juittET 1793. — Décret relatif au vûa 
et enregistrement îles effets pablictaB ptfrteor. 
(L. iS, la}} B. 3a, i39.) 

Art. I*'. Les 'effets stipulés 'an porlMr* 

soit ceux sur l'Etat, soit ceux des compagnie» 
et société:» d'actioimairei, soit les actions 
d^associatioiis de rente» iriagères surplnneurt 

têtes réunies; les actions de rancienne com- 
paçnie (\rs Indes qui auront été échangées en 
executiuu du décret du 9 = -25 juillet 1 7^3 ; 
les récépissés et bordereaux de liquidation 
nominatifs et au porteur; les coupures d'ef- 
fets et nouvelles actions d'associations, soit 
de rentes \'iagèi es cousliluécs par contrats^ 
soit de bordereaux viagers au porteor non 
constitués, ainsi que les bulletins et rotjpons 
d'intérêts et dividendes séparés .de leÛ'et 

Srineipal, qui n'auront pas été vMfs dansle 
éki porté Jpar les articles a du décret du 27 
août 1792, 10 de celui du 17 septembre sui- 
vant, 1 , 10 et i( de celui du ai novembre, 
pourront être présentés à cette formalité 
pendant trois mois à compter Je la publica- 
tion du prcscal décret, en :icquittaut le droit 
progressif d'euregistreuieuL , sur le pied fixé 
par les articles a et 3 dudit décret du aS no- 
vembre dernier. Après l'expiration dr rc dé- 
lai, la luillilé ou la confiscation auront lieu, 
ainsi qu il est porté par l'article 7 de ce même 
déa«t 

a. Les actions renouvelées, les coupures et 
autres effets qui seront délivrés à l'avenir en 
remplacement, recevront le vUa sans frais 
dans le mob de la délivrance , en justifiant dit 
visa ou de Tenregistrement de l'effet primi- 
tif, au profit du porteur de l'effet renouvelé. 

En conséquence, il sera.ftit mention sur 
les actions renouvelées, coupures et autres 
effets, par ceux qui-les délivreront, des noms 
des j^ropriétaires au profil desquels auront 
été visés les efflets jpriniitife. 

3. Les récépissés et bordereaux de liqui- 
dation nominatifs et au porteur, qui seront 
émis et délivrés par la suite par les commis^ 
saires liquidateuirsde la Trésorerie nationale^ 
seront visés gratuircTnrnt dans le mois de leur 
délivrance; passé lequel délai, ces effets, 
ainsi que ceux énoncés en l'article précédent, 
seront soumis , pendant les trois mois subsé- 
quens, au droit proj^essif d'enrP!V';trem<'ut , 
et ensuite à la nullité ou à la conliscalion, 
comme il est porté en ranicle i*'. 

4. Tous les ^ets piblics sortis au tirage, 
et remboursables avant le i" juillet 1-93, 
seroQt payés par la Trésorerie nationale, 
^latwp» non visés et enregisliés, ainsi au*Â 
est ordonné pour les coupons par V^iiWtt * 
du décret du 17 septembre ij^2. 



WS 17 ▲« iS jnia» 179$; a; 

& Les mtHnrations énoaeéei «b artielen 

To et ir rJu drri rl du 17 août, et données i 
l'effet de recevoir le remboursement d'effets 
publics, ou d'en faire le trausjjorl à un tiers, 
acquitteront le droit d'enregistrement sur le 
pied de la vnleur des effets, soit qu'ils aient 
été remis ou non au mandataire, sauf, dans 
le eas du nBoboarseinent effectué, Qomme 
dans eelm dn tianspatt, à rendre le droit 
perçu pour ce qui excédera celui de simple 

Srocuralion , lorsque le mandat^tire justifiera 
o eesnpl» 4|o'U aura r^ndu dn pm dcsdiu 
effets , par acte devant notaire. 

Ck Si la procuration est générale et ne fait 
pomt connaître le nombre et la nature des 
eUsIs, le droit sera réglé sur une évaluation 
provi-^nire de quinze mille livres, conformé* 
meut à Tarlicle 5 du décret de 1 enregistre- 
ment du 5 SB 19 décembre 1 790, sans que le 
droit pmssi^étre réduit à celui de sknple pra« 
curntîon, et que îc stirpliis de la perception 
puisse être restitué tant que la procuration 
ooaliMiera d'avoir son effet 

A réfard des procurations peur recevoir 
seulement If montant d<*s coupures et les di- 
videndes , il ne sera pert^u que lu simple droit 
de procnratleii. 

Mtsssti JuiiLiT 1 7qJ. — Décret relatif a«s 
We<«ii de VUètA dee lavalidM, oe ds la 

pru tTri qui en est reprriciitarise , à acrnrder 
aux trouves el officier* de Maté de ia aiiMific< 
(L. i5, 137: B. 32, sii.) 

Art. 1**. lia OàmentiOB naiifliiale dédara 
cdMi u n anx officiers des vaisseaux de l'Etat, 
officiers, sou»-officiers et soldats de l'artille- 
rie ou infanterie, ainsi qu'aux officiers de 
sanl^delaflMfine,»ottdéeretdn lojuinder» 
nier, rendu pour les invalides, ou la pension ' 
qtiî en est représentative, à accorder aux in* 
uividus des troupes de terre. 

a. En eanséqneaea, autorise le ministre de 
la marine, sous sa responsabilité, à délivrer 
aux officiers des vaisseaux, officiars,sous-of- 
ficiers et soldats, ainsi qu'aux offieîen dtt 
santé desdiiss troupes qui se trouveront dans 
le<î cas prévus par ledit tii' cret, le l)revet de 
r Uôtel ou de la pension dont ils seront suscep- 
tiblea. 

3. Cette pemsaii sera fixée , pop les offi- 
ciers militaires et de santé, ainsi qti'il est pres- 
crit par les d^nrets des :i= 2a août 1790 et 
joindmiier, et, pour les sous^* i< rs et sol- 
dats, suivant le mode établi par l'article 14 
du décret du lo avril = 16 mai 179a, pour 
les pensionnaires en jouir à compter de la 
cessation de leur solde on traitement, à la 
cbar:;o par le ministre d'en donner avis dans 
huitaine au Goros-Législatif, et de lui faire 

i)arvenir copie , de Ini certifiée, des piéoes SUT 
esquelles il aura accordé lesdits brevets. 

4. CeTix d redits officiers, sous-offîcîers 
soldats q^ii auront préféré l'Hotci des Inva- 
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38 COHYBHTIOir KATZOlfA 

lides y seront incontinent reçus, sur la pré- 
sentation dudit brevet visé par le minisire de 
rintêrieur, et y seront traités suivant leur 
grade. 

5. niKsnt à ceux (k'sdits nfricirr';, sous-ofG- 
ciers et soldats qui auront opté pour la pen- 
sion , le brevet qtà leor sera'déHvré en vertu 
de l article 2 du présent décret en fera men* 
tion, ainsi que de l'endroit où ils entendront 
fixer leur domicile; et ils seront {tayés, sur 
leur quittance visée par te dléparUiinent pour 
ceux domiciliés A Paris » par la Trésbreriena- 
tionale. 

' 6. Pour ceux domiciliés dam les départe- 
inens, ils seront payés par les receveurs de 
district de leur doniicilr, sur leur quit- 
tance visée par l'administrateur dudit district. 

7. Pour parvenir à ce jwiiemeBt, lesdits 
prnsionuaires seront tenus de faire enregis- 
U-er leur brevet , soit à la Trésorrrio n u I ionale, 
soit aust administrations de déparlement et de 
district de leur domicile. 

8. Le ministre de la marine fera passer, 
dans la huitaine, à h Trésorerie nationale et 
aiiz districts l'e viimi des brevets qu'il aura 
aocordés. Cet extrait contiendra la date des 
hwyets, le numéi'o sous lequel ils seront ex- 
pédiés, les noms, surnoms, âge, qualités et 
demeure des pensionnaires, la sonmie à la- 
melle sera portée ladite pension', avec les mo- 
tifs qui l'auront déterminée. 

9. Dans le courant du mois de décembre de 
cbaaue année, il sera fait un rapport général 
des brevets de l'IIÔtel des invalides ou pen- 
sions qui auront été rirrordés, et le Corps-L^ 
gislatif les arrêtera debuiiivemeut. 



18 = 28 JuiiiET !793. — Dtîcreirelaiîf au (ral- 
- temeni de« capitaines d'apprenlti-cajioamefS 
. des clasies de lamactoe. (L. tS , iSo; B.J,s, 

La Convention nationale décrète que, lors- 

3u'un capitaine de ranonniers- bombardiers 
e la marine, moi as ancien qu'un capitaine 
d apprentis-canonniers des classa du. mtaie 
port, parviendra dans le régiment d'artille- 
rie à une classe supérieure d'appnintomens, 
ce dernier jouira, par supplément, du même 
traitement que le capitaine de canottoien. 
propuu à une classe supérieure. 

18 as %i juitLET 1 793. — Décret relatif à 1« ré- 
. gie rt venie des bieos ci-dev«Bt . JéNiites. 

(L. I 5, i3o; B. 3a, i35.) 

1 1 GEnMJKAi. an 6. 

Art. I". Les biens des ci-devant Jr uites 
seront régis, vendus et payés conune les do- 
maines nationaux. 

2. Les administrateurs de district mention- 
neront dans le prorfs-verbal de vente si les 
biflot vendus pruvieimgut ou non do fon- 



LX. t8 jrOlLDBT 1793. 

3. le receveur pvès Fadminlstnitloii des 

domaines nationaux et les receveurs de dis- 
trict tiendront un compte séparé du produit 
desdits'Hens,' en distinguant ceux des fon- 
dations, et faisant note des. dépenses mi'ib 
occasioneront. 

4. Le produit desdits biens., rentes ou sé- 
questres non provenant des fondations, sera 
part:i::p au sou la livre entre Itt créanciers, 
selon leurs droits respectifs. 

5. Les créanciers seront tenus de présenter 
leurs titfes dans le délai de six mois, sous 

Eeine de déchéance, au directeur général de 
l liquidation , qui en fera un état séparé. 
• 6. Toute administration particulière des 
biens, rentes et séc^uestres dTes ci-devaut Jé- 
suites, est supprimée ; tout traitement ou gra* 
tilication qui était nrrordé aux divers em- 
plojjiés cessera à compter du i" août pro- 
dmn; les administrateurs, syndics et autres 
comptables, rendront, dans le mois d'août, 
leurs comptes à l'administrateur des domaines 
nationaux, et reuicltront tous les litres dont 
ils sont nantis aux directoires des districts 
dans l'arronrlissement desquébsont situésles 
biens, rentes on séquestres. 

7. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position de l'administrateur des domaines 
nationaux jusqu'à concurrence de S€ffit cent 
spixante^uinze livres par mois pour le paie- 
dlm chef de bureau, un commis, un 
expéditionnaire, et frais ou fournitures de 
bureau qui sont néressaircs pour !'aut,'menta- 
tion de travail résultant du présent décret. 
^fy Toutes les^ sommes hypothéquées aux 
créancière des d-devant Jésuites, cdles per> 
nies ou à perrevoir, seront versées à la Tré- 
sorerie nationale comme le produit des do- 
mames nationaux, le montant sera porté en 
recette, et les assignats en provenant ne se* 
ront pas annulés. 

9. La Trésorerie nationale tiendra un 
compte sénaré de cette recette, et elle four- 
nira à l'administrateur ^eâ domaines natio- 
naux la note des sommes qui ont été reçues 
jusqu'à ce jour. 

^ 'Ow^ Tous les frais ^ne pourra occasioner 
l'administi^tion des biens des 4Ù*devant lé- 
suites, non pro\en';!it de fondations, seront 
portés en compte, et payés des premiers de- 
niers perçu& 



18 s 19 JUILLET 7793. — Dt-crel qui tnvoîe 
1* les eltoyens Rob«rl-LiDdet , Çoroy et Bon- 
net MoMry, dans le Calvadot; s'BonncTal, 

'"Rovx, ftfitir,- rt DiiLoiicliel , dms les dt-p.ir- 
temeoi de Seinc-ei-OUe autrea circoovoi- 
«inj, inQdr faire evécnllT'lcs lois relatives aux 
grains. (B. 3a, i3; ) 

i« = 18 muBT 179 5. - Décret d'aeeusalioa 
i centrcJe député Coustard (B. 33, i3a.) 
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COnVSKTlOll irAVlOHAIB. ^ 

l9 muxT 1793. — Décret «ol fectifie «ne er- 
reur dans celtii ihi ^3 juin dernier, coocenual 
ADtoiBeBadtff(i). (B. 33^ i33.) . . 



18 = 18 JUILLET 1793. — Décret reialii i U ûi- 
nuncialion faite contre le bataillon de l*Uailé 
par le général Coiutard. (B. Sa, lii.) 

fg jinuiT 1793. — Décret qui rectifie une er- 
reur de rcdaclion dans celui du 1 1 <Ie cemoia, 
et dans i« loi du i3 septembre i -i)2 , relaiive- 
nent aux ac^ioérears de domainr» nationaux , 
cî-dfvani possetMim de dùnes inféedéea {1). 
(B. 3a,iii.) • 

18 r= jLuri KT — Décret »ur la prtie 

de ^aumux (lai les rebelles. (B. 3a, i33.) 

18 = 18 juittFT 1793. — Décret qui antorisele 
paiement des appuintemens du citoyea Trerej. 
(B. 3a, i3fi.) 

18 JUILLET 1793. — Décret pprlant que le di» 
parlement des Lande» • bîeiiniériU 4e la pa» 
trie. (B. 3a, i34.) 

tS JUILLET 1 793. — ' Décret qui met en état d*ar* 
leatation le procureur-généraUsyndic et aa- 
tica cilO)'ens du déparlemenl du Gers. (B. 33, 
i3<.) 

18 s= 1 9 JUILLET 1 7 9Î . — Décret relatif att f aîé- 
ment de» accoors accordés aux familles pauvres 
des dêfenseurade la pairie. (L. i5, ia6i A> 

32, «.♦t.; 

18 JviLiMT 1793. — Décret concemaat lea ci- 
iMena fraoçait réfugiés dans la Wlle da Damai. 
<B.3a,i34.) 

18= 18 JUILLET 1 793. —-Décret qui alloue cent 
cinquante mille livres pour secourir les paivia- 
lcade«Pays-Baa,réraê^(B. 3a,i3a.) 

iB loiLtar 1793. — Décret qai accorde deux 

mille quatre cents livres, à titre de dot, à 
chacune des six filles d'Bvreux mariëcc en 
cxécalioB da décret da 19. (L. i&, iia ; B. 3a, 

1Î7) ^ 

iC as aS imusT 1793. —> Dëerel relatif a« 

citoyen Pi [fier, ailju Jirat.iire de la aailOB 
dea Ciiartreus de l'aris. (B. 32, i43.) 

18= 19 JUILLET 1793. — Décret qui fixe dans 
le district de Pons la portion de territoire ap- 
pelée i'Enda%'t: de Salignac. (B. 3a, i43.) • 

18 JUILLET 1793. — Contribuliqns de 1791; 
Droits féodaux, f^ojf. 17 joulbt 1793. 



ov t9 Ait 19 nmm 1793. %^ 

19^ se 19 JUILLET 1793. — Décret rtlatif \ Texé- 
cuiton d(i concordai passé entre Loitia-Pliio 
lippe- Joseph Orléans et ses créaBciers, le 9 
janner 179a. (L. iS,a34; B. Sa, 154.) 

Art. I*'. Lft Gonventioii nétioiiile annulft 

toutes les pniirsuites cl procédures faites de- 
pub le I " mai dernier, par aiicuos des créan- 
ciers de Louis - Philip|>e • Joseph Orléaxu, 
pour M Mustraire à l'exécu.ion da concordat 
intervenu entre lui < i ^1 s rr( anciers le 9 jan- 
vier T 792 ; ordonne eu cousct^uence que ledit 
concordat sera exécuté, 

2. Toutes les demaDdes et conlestatiom 
nées et à naître, conrcrtiant rcxcrutiou dndil 
cçncordat, l oi-dre à élabUr entre lesditf 
crèMiciers , le paiencnt à liiire fÊt les adju* 
dicataires des biens dtidit Loms - Phî1îfi|M* 
.T<>se|>h Orléans, seront portées en j>r»'nii»Te 
iuslauce au tribunal du premier arruudisi>e- 
fluent 46 ftffis, auquel toute juridietita est 
atliibuée à cet effet 



19 JinLiBT t793. Décret qai rectifie vae er- 
reur dans celui do 6 juin , relatif au p^iemeal 
des appoinicmens des officiers et avldats bles* 

$éi.(L. i5, t 30 ,B. 33, i5».) 

La tk>nveution nationale, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, décrète qu'au 
mot «( , compris dans le décret du 6 juin der- 
nier, avant ceux-ci dont les états, ete, seront 
substitués ceux-ci, ainsi que ceux; de ma- 
nière qu'au lieu de lire: êt dont les états dSa 

revue f on lira : ntn<ii que rniv dont /f.T rtnts 
dû revue, ^^Orduuue, en couséqueuce, que 
ladite loi ■eramnariBiéa avec cette correc- 
tion, et exécutée dan* le lea» que priseoto 
celte rèdactioa. > 

19 =: 94 svnm 1793. Décret relatif aox 

droits te [irnprif^l*' des auteurs dVW rits en tout 
genre, compoMteurs de iituïitjue , peintres et 
deisieateors. ( L. i5, i39;B. 3a, 147 Mou. 
du 30 juin. 1793. Rapp. Lakanal.) 

f^of. lois di^ 3a. AOUT et i" sbptembrb 
1793; da aS PRAtniAL an 3; décrets du 7 
OERMLMAL an 1 3 ; du 5 râvBiaa jSio; loi du 
ai ocTofiBx i8i4, cl oirdimaaace du a4 octik 

BRE l8l4- 

Art. I*'. Les auteurs d'écrits en tout genre, 
les compositeurs de musique , les peintres et 
dessinati'urs qui feront graver ôvi talilcntit 
ou dessins, jouiront durant leur viu entière 
du droit exclusif de vendre, faire vendre, 
distribuer leurs ouvrages dans le territoire 
de la République , (>t d'en céder la propriété, 
en tout ou en partie (3). 



(i et 3) Ces rectifications ont été faites. 

(3) Pour constituer le délit de contrefaçon, il 
n*est pas nécessaire que Tonvrage contrefait soit 
calièremeni imprimé et même qu'il en ait été dé- 
liilé quelques exemplaires. Les coopéraieurs de la 
COBirefaçon , non déiîgnés dans le procès-verbal 



de saisie, penrent être impliqués dans la pour- 
suite correctionnelle (a joiUet ilioj i Caïa. S. 7, 

I, 465). 

S'emparer des recueils et coiApilatînns qui ne 
sont pas de simples copies, qui ont exigé, dans 
ledr exécalion , le discernement du goût, le ehols 
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Jo nOHVKNTION KATïOWAll. — I9 J<31LIET 1793. 

a. Lenra héritiers OU oessionnaires jouiront 3. Les officiers de y&ix seront tenus de 
ém mêmè drdft dvuit Peiptee de dis ans lUre confisquer, à la réquisition m au profit 
■|irèi k iport dtt woÊBon, dés «utenrt , compûtileun» peintres ou de * 



de la acience etlctraTail le IVsprii, c*esi com- 
Bettr«l«déKt de eMrirtfaçon , encore que Tas* 
tcar eût gardé Viamjm* décemliff* 
Caat. S. i5, i« 60). 

La prodactioo d*«B ODvrage d'art * tel q«*«M 
gravure sur nn'tal, peut constituer le dHit de 
contrefaçon , bien que le sujet principal de cet 
oaWage fottdaïule domaine pilblîe, s*tl est ac» 
coropagné dVmiwena partieoiiers de Tiiivealîoii 
d'aatrai. 

IiM o» « < we tit , qooiqae purement aeeeMolrel« 
n'en sont pas moins I.1 i ioprîéli' rxi lfi'.'ve de 
l'iavoalear. De légères différences dans l'imsta- 
tiott de* OTMBflBMa n'enpéelMfaicnl pas as 

plus qu'il y eût éonlrefafiNi (f Hnkt t%H; 
Paris, S. ia, a, S61). 

Le plaf^at n'est paa contrefaçon % il n'êil pas 

r^l^tiU' •:^!teinle ^ la [>ri)prî('l(' littéraire. Ce n'est 
pas là le fait prohibé de réimpression de partie 
d*nn livre imprimé et appartenant k nn autre. 
yoy. arrêt du conseil du 3o août 1777 et i3 

iuillet 1778. L'emprunt, à un ouvrage déj^ pu- 
Aii , d'vn certain nomlire de morceaan îbndna 
dans le rorps de l'ouvrage nouveau , nr mnstitue 

{tas le dcUt de contrefaçon , lorsque «l'ailleura 
'ouvrage nouvellenient publié diffère easenliol- 
Icment An premier, par son litre, son format, sa 
eomposiiion et sua objet (25 fétTÏer iSaOj Cass^ 
6. ao, I, 257). 

Le ptnpîat quî n'est pas reconnu noiali'c el 
dommageable peut n'être pas puni comme con- 
Ifclaçon partielle. A cet éeard , la dr'cision des 
Jupes du fond est plus de fjït que de droit, et ne 
•aurait être censurée par la Cour de cassation (3 
imlJ«ti$ia; Casa. S. 1 a, 1, 266). 

Il y a contrefaçon d'un livre, dp !a parf d? 
celui qui emploie son litre el son style, encore 

Ju'il y fasse de nombreuses corrections cl addi- 
ons (:8 fîorf'a! nn 12 ; Cass. S. 3, 1, 20). 
II y a contrefaçon lorsque, entre l'ancien 
onvrage et le nonreau , il y a assimilation dans 
les fermes, analogie dans les cfémens, et même 
ordre dans l'exécution , k quelques suppressions 
près (3 mais> illa6; Cam. 8. i, 364 4 B. a6, 
1, 265). 

Il n'y a pas contrefaçon dans la rtidacliun et 
dîsiribnfion failes par nn chef d'écoles k sei 
élf'v»'; , dfî elf^rn^ns d'insiructîuii cxtraîls d'ou- 
vrages puidiés sur les matières enseignées dans 
l'école (29 janvier 1819; Cass. 8. 19, 201) 
D. 29, I, 123). 

Lorsque d'ailleurs aucun extiupl^sire n'a clé 
vendu ni distribué k d'autres qu'aux élèves <aa 
inars i8a8 } Paris, 8. aS, a» aoi ; O. 19. r, 
Ba3). 

lia ceproductfao en hionse dW.anjct puisé 

dans un tableau ou dans une gravnre apparte- 
nant k autrui ne constitue pas ie délit de con- 
trefaçon (3 décenihn i83i4 Paris, S.- 3a, a, 
378; D. 3s, a, 81). 

L'action en contrefaçon ne peut être exercée 
1^ celui qni , an lien d'inusnter, n'a fait que 
copier l'ouvrage d'aulrui , encore qu'il aii dé- 
iposé à la bioUolhè^ae in^riale deux exei»- 



plaires de la copie, qu'il a iaîte ( 5 brumaire 
an tl t Cass. 8. i, a, 3a). 

K'c-i [>a- rnritrefaclenr relui qui réimprime 
on grave en France, sans la permission de l'au- 
teur, nn ouvrage publid en pays étranger par mai 
auteur étranger (17 nisnae an |3; Casa. 8. 5« 
a, 116). 

Dans le conflit d'un privilège d'antewr fran- 

Çri'î ft d'une propriété de libraire Ipe , la 
préférence appartient au privilège de l'auteur 
français (39 thermidor an ti ; Cats. S. r , 34). 

Si , apr^N iirif' ]irfnn^re p\il)lir,:tti' n faifr dans 
l'étranger, un auteur publie de nouveau soa ou- 
vrage eu France , en remplissant les {brmaittda 

prescrit''"- 1 '"ir n.^urfT -.i priipri/Ir' , !riii!e rr'Jr-n- 

pression (losiérîeure est une contrefaçon. II n'y a 
plut lieu )t invoquer le principe que tout onvruge 

puLIît- dans î'/tranaer peut être réimprimé en 

France sans qu'il j ait. contrefaçon (3o janvier 
t8i8 ; Cam. 8. 18, t, »a>. 

Mais si de'ià , et anti'ricurement an dépdt , 
l'ouvrage avait été publié en France, à la aoite 
de la poblieation fidte b Tétranger, il rerte dans 

le dnm.-\îne pTih'ir , pt prnt dès lors être {rr-Tvé 
et iuiprîiné par toute personne, sans qu'il j ait 
eootrefaçon (a<i novembre .i8a8*$ Par& , S. 29, 
a, 6 ; D. 21 2 , î). 

Le Français qui acquiert d'un étranger le droit 
dimprimer, de graver et de vendré exelnsivemeBt 
en France un ouvrai^e iitléraïre on musical non 
encore public en pays étranger, obtient , en se 
conformant à celte loi, anlérieuremenl b'Ia 
publication de l ouvrageen pays élr.Tn 'er, !*e-<:i*r- 
cice exclusii de la propriété qui leur est coufe- 
rée. En conséquence, îl a droit k la prolectioii 
h tous les avantages que ta loi accorde aux 
auteurs (a3 mars illio; Oass. S. 11, i, 16). 

Lesévéques sont propriétaires de leurs instmOi' 
lions pastorales. Ily a contrefaçon '1 les imprimer 
sans leur autorisation (a6 thermidor an la; Cass. 
8. 4, 1, 353). • 

L'évéque qui a compfvcf^ un catéchisme pour 
l'usage de son diocèse peut, soit comme au- 
teur et propriétaire, soit comme surveilbnt et 
cen.setir des livres d'église, vetidre k un impri- 
meur- 11 Lc^ire le privilège exclusif d'imprimer ce 
catéchisme. Il y a eonttefalpon do la part de 
celui qui le réimprime sans autorisation (3o avril 
182!*; Cass. S a5, 1, 202; D. aS, i, 3o7). 

Le décret du 7 germinal an'l), en statuant 
que hvre^ d'rpr'iîf. d'Iieures et de prières, 
lie puurrairni chc imprimés ou réinipriuiés qae 
d'après la permission donnée par. wS évlqucs 
diocésains, n'a point entendu donner aux évê- 
qoes le droit d'accorder un privilège exclusif , k 
l'effet d'imprimer ou réimprimer les livres de 
cette nature. Il lai<se en vif;ueur les principes 
antérieurs sur la propriété lilléraire ; il ne fait 
que loumeltre ces sortes d'ouvrages k une nouvelle 
formalité réglementaire (de'crel du 17 juin 1809 
(S. 1 7 , 2 , 1 8 1 ; J. C. I. I , p. 362). 

Cependant nn arrêt de la Cour de canation 
a dérid»' fftte !pj livre? dVgl)<e, et nofjniment les 
brCTiaircsi ne sont pas essenticUemeat dans le dv 
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îiateurs et autres , leurs liéritiors ou cessiou- 
luiires, tous les exempiairt» des éditions 
iiuuiiiuées ou gravées sans la penm&Âiou for- 
mule et par toit dtt âaiedtt (t). 

4. Tout contrefacteur ser:» tenu tle |>ayer 
Ml véritable propriétaire une soaune équiva- 
Jeate «u jhîjl de trois miiie ttemplairet de 
rédition arigioale (s). 



. — JUIUIT 1793. 3t 

5. Tout tit;l>ilant li ttlilion contrefaite, s*il 
n'est pas reconnu coolrefacleur , srra !i nn de 
payer au véritable pro|iriétaire une aumme 
cquivdeate au prix de cinq coMi exemplai- 
res deré'îitîon original»' (3). 

6. Tout citoyen qui mettra au jour un ou- 
ynee , MÛtde htlMare ou de ^vore» dans 
qQMque gnre que ce aoii, Mn ob^|é d*m 



maine poblic ; qu*ib bc peavent'élre imprimé» 
et pnbnés sans n permÎMion évéqaes; que 
l'impression de ces sortes d'ouvrages devait être 
panie par une amende et des doinina|es-iiittf- 
lils , «nnme la cottirefaçon ep maliira de pie* 
pri^lé littéraire (aS jutUat iSSo; CSM. 8. 3o, I, 
29Î; D. 3o, ï, 364) 

Aux tribunaux, et non <t l'autorité admiais- 
frative , est attribuée la connaissance des eonlCS» 
talions qui s'ëteveraient entre particuliers, snr 
l'exécution do décret du 7 germinal an i3 , qui 
statue que rimpression et' la rëimprcwOB de* 
livres d'églises ou df prières ne pourra aroir !îeo 
que d'après la permisiioo accordée par les évè- 
qaetidKocésains (dëeiet du 17 joia iéo9 ; S. 17, 
a, 181, e( J. C. t. 1, p =95) 

Un ouvrage qui «*t la propriété de son an- 
ttwr M prat Cire réîinprtnë «a» son eomente* 
ment , sous prctcxte qne la rf* impression aurait 
été ordonuée ou autorisée au nom de l'Ëlat, 
dans an bal d*vti1it^ pobUqaa f S nan tSaSt 
Cas5 S -6, î, 364). 

<,i) En matière de propriété liUc'rairei le» 
commissairet de poHe« on let juges-de-palx onl 
seuls qualité pour <aîsîr les exemplaires pre'ten- 
dtis contrefait (9 mess, an iJ ; tas*. S. 5, a, 84). 

En matière de contrefaçon « uo procès<verbal 
qui n'esl pas vicié de nnJtitél^d*» maïs qui est 
fait de manière k n'inspirer aucune conBance, 
peut, par cela seul, être écarté (S floréal an i3; 
Cass S. 5« 2, 72). 

f 'of. notes sur rariida t"'. Jf^of, mm la loi 
du 23 prairial an 3. 

(a) Le miinlslère publie peut ponnnîvre , leol 

•I d'oilîce, an driit de rnnlrrfjrna en matière 
d^ouvra^s liUéraires. 11 le peut ti^§ l'adjoaclion 
d^an agent dn Gonverntment , «nenre qn'îl «V 

de l'Ëtai. Celui à qui le propriétaire d'un ou- 
vrage Ultmire a cédé le droit d'en faire une 

édilîon, peut, coinine prjillt- 1 !■ ile , pour-uîvrc 
les contrefacteurs. Les tlitpositiuns de c^le loi 
ne sont pas mireialei ans Mais antenn < 7 prai- 
rial as 1 1 ; Cass. S. 7, a, 87S). t 

La contrefaçon 4'an ouvrage littéraire est un 
défît dont la eonnataianco appartient •M«nliclle- 
ment aux tribimaux correctionnels. Il y a lieu Je 
caaacr tons jugemens ou arrêt» qni décident le 
eoalrarre (ai prairial an 1 1 ; Can. 8. 7, a, 86a; 
idem, S. 5, i, ao). 

Le.eesiionnaire d*tina édition a qualité comme 
lanlenr même pour pomtnivre lea eontrefaetean 
(a8 floréal an la; S. 5, i, ao). 

La contrefaçon d'un ouvrage , lorsque lapro> 
priété n'est plus contestée , donne onmtwe de' 
piano one action correclioiiatUo («7 venleie 
ao 9i Cass. S. j, a, 557). 

Lortqu'iMi libraire limd dantl'cditioa d'nnoB- 



ivage qasl a 1« droit d'imprimer an antre o«- 
vragc dont il a*a po* la propriété, les domma* 
ge5-inferêti , k raison de cette contrefaçon 
partielle , ne doivent pas être élevés à la valeur 
de i*OB»fiy entier ; ils doivent tenlement être 
calcolés d'aprèi la valeur de la portion d'ou- 
vrage qni n'amartcnait pas i réditanr44 teplewbre 
itis; Csai. S. ai, I, aSft). 

Cette loi , en condamnant tout rontrefactcur b 
payer an véritable ycopriétaire de l'ouvrage con- 
trcCatt nne <ewma é qut v rf enle ao prix de troia 
mille exemplaires de l'édition ori^oale , n'aato- 
ràe point t«4 If ibnnaax à pt oeé d o c onK-mtmri à 
l*catfmati« de l^anvfoge tu a l ie faii . Beet eo««, 
les juges ne pourront statuer que diaprés on 
rapport d'ci^erU (Code , 3 brom. an 4 1 Vt» iS6 ; 
C mvMo ao la : Cass. S. 7, a, 87;). 

La prescription do délit de ctmtrefaçou m s*é- 
tend pa« an fut on délit de éAU de l'anii^ 
eontrefkit Aiintl « bien que lo eonlreibelcttr ao 
In ni\f j l'abri de toules recherches ^nr Miiif Je 
la prescription , qaant an délit de coatrç/a^om 
M w A m t , cependant tl pent Mre p on iioi vi et 
cundamnô comme Jrbilonl ât l'ouvrage contrefait, 
s'il en a débité des exemplaires depuis moins 
dolroi*aM(a€j^.i9a9; Parts, S. 39,3, a 19). 

L'article 429 du Code p»^nal porte que le pru- 
duît do» confiMaliofs on diîm reeetlea cnnfiaqnée», 
provenant des esemplaiaet eonlwMto, aeroni 
remis au propriétaire pour l'indemniser d'aaiant 
dn pr^odice qu'il anra aonlloft. el «ne le aw- 
pltt« de son tadenaité , on l*enffère mdeniaâté , 
s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie 
de recettes, sera réglé par lea voies ordiaairci. 
— Le v«n de ect aortieie est snfiaanHnent rem- 
pli si, l'édition ayanl clé presque totalemcnl 
vendue t 'es exemplaires restant sont remis an 
propriétaire, rans qne le e o Btrefecienr soilce»- 
(biiiTir à rendre le prix des exemplaires vendoa. 
Quant au sorplns de l'indemnité , les joaes onl 
le ebois do la iser ooT-aalches, s'tii^Hrtiet do- 
cumens nécessaires, ou ât. !a f.iîrc rt-i:ler pMf 
e^^erts (io janvier 1818; Cass. S. 1, ssat 
D. t8, 1, 193.) V07. Ittpâimm i$ Jttnê^dtÊimf 
verLo Co,> : u : > AçoN, page 1 1 1 , en nOlO» snr I*nf- 
l«t de l'art. 429 du Code péoal. 

(S) Un Hbini're no pent être l^nld eonp^do 
du débit d'une édition conlrefaile« par cela ieul 
qu'il l'a annoncée suc son calalo|uo, comme 
«uni de son fiMidt(a d^ iloS t Cass. ft.to, 1 , niS). 

La réunifin A'un niss h France produit cet 
effet , qu'un libraire du pays réuni, en poescuion 
de vendre l'édition conirelalle d*nn ouvrage 
fi ân(^ais. re pcut pins contîriurr son flfbîf Lurs- 
qu'il y a iieu b indemnité pour débit d'exécnlion 
contrefaite, ee n*cst pas le prix de» nMrdunda , 
iTiâis \t prix annoncé povr l** pulilir , qui doit 
être la base de l'indeiBnilé (a^ friaaire #a i4f 
Çm S. 6t if lêj), 
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deàirinllle cinq cents livre* «n dloyen d«- 

reton, înv«niear de mécaaiqiiee pour lama- 
tique. (C. 3a, i46>) . * 

19 = 20 JuiM,ET iTglî. — Décret qui ordonne 
l'exécution de deux décreis reUtifs à la di«- 
Iribnlion det prix dei;.coll^geB. (B. 3a, i47>) 

19 juiLbET 1793. — Décret qai autoriae les 
députés Michel , Palrein cl Forêt, mi* «a état 
d'arrestation , à donner des tzplicatioitt qu'il* 
•otlieilent. (B. 33, i^?*) 



déposer deux exemplaires à la bibliothèque 
nationtle «où au* cal^inet des .ettamiies de la 

R 6 publique, dont il recevra un reçu «îgaé 
par le bibliothécaire; faute de quoi il ne« 
pourra être admis en justice pour la poiiP> 
suite des contrefacteurs (i)i 

7. Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage 
de littérature ou de gravure, ou de tout autre 
production de l'espnt ou du génie qui appar* 
tiennent aux beaux-arts, en auront la pro- 
priété exclusive pendant dix années (a). 

19=517' JuittBT 1793. — Décret portant qa*aa« 
cune lot ne peut priter du traitement les mi- 
nistres du culte catholique qui se marient. 
(L. «5, B. 32, i48.) 

Voy. la loi tnivantè et la loi du la Aovt 
«793. 

Xa Convenlioii natioiiale , après avoil* «1- 

tendu le rapport de se»coniités de législation 
et des finances réunis, sur la pétition du ci- 
toyen Biane-Poupirac, coré de Coudray , dis- 
trict de Gorbeil , ' 

Passe à Tordre du jour, motivé sur ce qu'ati- 
cune loi ne peut priver du traitement les 
ministres du culte catholique qui se marient; 
renvoie au ministre de la justice pour faire 
exécutei' les lois , et poursuivre les auteurs 
des troubles el actes arbitraires dans la com- 
mune de Coudra^, rdalivement au mariage 
dudit BUttM>fPoupirac. 



J9 s 29 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
ia déportation det évéques qui apporteraient 
queîniip n'^Mnrlf an mariage dc« prélre*< Cl«< 
16, U2 ; ii. 149.) 
JToy. loi da la. aodt. Tj^. 

La Convention nationale décrète que les 
évéqiies qui apporlwaieftt , soit directement, 
soit iiidirecteiuent, quelque obstacle au ma- 
riage des prêtre»» seront déportés et rempla- 
cés. 

19 s= av^JOiLUT 1793. —Décret qui accorde 



19'xirii.LKT 1793^ — Décret d'aceaaatlen contre 
les adminîslrat^rs du département du Finis- 
tère , et qui^ransfère le chef-lieu de ce dé - 
partement k XSmdeniao. (B. 3a, iSS.) 

19 JUILLET ^793— Décret qui supprime la com* 
mittion dek Viogl-Qaatre. (B. 3a, i47*)' 

19 JUILLET -1793» — Décret qui ordonne décon- 
signer an pracèa-yerbal le compte rendu do 
Tétai des'hopilaux de Paris. (B. 3a, 149.) 

19 = 19 JUII.UT 1793. — Déciet pour le recen- 
sement des votes pour l'acceptalion de l'acte 
conslilolionoci. (B. 3a, i53.) 

19 se 19 ivttUT 1793. — Décret qni allooe 

dix millions cent qaafre-vinpf-qurnze mille 
cent trente-sept livres pour indemniser les 
communes ravagées par Pennenii. (L. iS« i35; 
B. 3a, iSa.) .' 

19 jDitLXT 1793. — Dc'cret qui allove une 
sommé annuelle de douze mille livres \ la so- 
délé d'agriculture pour ses dépense». (B. 3a^ 

i4e.) ^ 

ig = 19 JUILLET 1793. — Décret relatif à 
deux sabres pris «or lee rebelles è yemon. (B. 
3a, 145.) 

19 JuntiT 1 793. — Décret en faveur des ci- 
toyens RoihereTtil et Psdelin, ci-devant a)!*" 
chés au service de la Reine- (B. ia, i54.) 



(i) Il n'est pas nécessaire que le dépôt soit 
mlérienr \ la contrefaçon , ponr qne la ronlre- 

façon puisse être potirsiiivie. Il snffil que le dé- 
pôt préfède 1 émission de la plainte (S. 4, a, *5). 

L'auteur d'un ouvrage de scniplore n'esl pas 
soumis à l'oblij^alion gi'néraJe de df'pojpr deux 
exemplaires de ses ouvra|;es à la bibliothèque 
royale <I7 novembre i8i4t €au. 8/16,' t, tS). 

Il en est de inèmc pour les aulet;rs d'o- vr 
d'arts exécutés sur métaux, marbres, ivoires, 
bois ou tonte autre malî^ solide et compacte 
(9 fé\Tier i832; Paris, S. 32, 2, Sut). 

La disposition de l'article n'a été ni abrogée ni 
inodîfiée par les articles 48 da décret do S fé- 
vrier 1810 et i4 de la loi du 21 octobre iSl^, 



qui prescrivent aux imprimeurs le dépôt d'un 
» d'exemplaires dee onvraftes 

qu'ils impriment. 



certain autre nombre d'exemplaires dee onvrages 
A défaut donc du dépôt voulu par cet article. 



les auteurs ne peuvent poursuivre en justice les 
conlrefacteurs de- leors oavrages'(3o \xS» i83a ; 
Cass. t. 3a, i,'€33;D. 33, 1, 389). 

^Juirr en scn? contraire, sur les conclusion» 
conrorme& de M. le procureur génétal Dupin , 
20 mars i834; S. 34, 65 ;'D. 34* i« ii3). 

(a) La ficnllé préimprimer, qui appartient \ 
tous, après le terme iîxé en faveur des hériliera 
des auteurs, ne s'étend pas aux ao^mcnlafioni 
par Jesquelles un tiers encore virant a complété 
l'ouvrage ; elle est bornée aux volumes sortis de 
la plume de l'auteur primitif (S. 17, 2, 382). 

Les cesaionnaîres de propriétés littéraires, qui 

ont arinrs avnnl cette, bû , ont Icnrs droiîs r/-::is 
par les lois existantes 4 Pépoque de la cession , 
non par la loi da iç'jnlKct 1793 (a;^ prairial 
an ii;Cas5. S. 3, 2', 423; mAmIi 16 ' 
an i4; Cass. S. 6, 3, 9a5). 
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. CONVBHTIOlt VAf imiA£É.^«^ 

ig 20 JUIILET i — "Di-i iPt portant que le 
BÙahtrt de riniérrcur sera tenu dp rendre 
compte de resëcolîon 4e celui dn a? jaln 
dernier, rclativemenî ^ U rétractation d'arrêtés 
fris i^r le£ autorités constituées. (B. if, iSS.) 



19 JVtttsT t793. — Décret qui nmeoit )» Vtxi- 
cuiîoii lie lelui concemaot lei 9*vm tl* 
LiUU'Chernb. B >3 iSB.) 



19 mitBT 1793. — Décret qui convoque les 
aitemblées primaires en relard pour émettre 
tettr vœu sur l'accrptation de l'acte conalilo- 
tiancl. CL. i5» i33j B. 3a, i56.) 



19 JUILLET 1793. — Décret qui ordoiw* «n con- 
Mil czëcaljf de remettre le table au noniînalif 
de* eommisMires qu'il a envoyés dani les di- 
urnes pectiM de ta BépaU^. (B. 3a, i4S.) 

19 = 20 JmtrKT 1793. — Dp'crel qui annuîe 
les procédures instruites à Meanx et Melun 
sur les ëTèncmcm dea premiers jours de' sep- 
tembre , et ordonne la mise en libcrië dM 

. prévenu». (L. i5, liS; B. 32, US.) 



19 JvntBT 1793.— ÎMcret qui mel en liberld Ici 
citoyens Ganmont et Quincy. (B. 149.) 



AV. 19 AV aO'JUtttlT l'^gd, 33 

villes maridiiM» de la KépoUiqa», m poar- 

ront, en aucun ms rt soiw aucun prétt-xle, 
retenir les vaj&àcaux de relâche dans leurs 
porti, ou oui auraioit reçu Tordre d'en par- 
tir. Ceux des a Jministrateun qui ae permet 
traient de donner des ordr»>s pour arrêter, 
suspendre, accélérer le dt^part des vaisseaux^ 
ou pour en changer la destination , et eenx 
qui provoqueraient ou signeraient des adea 
ou arrêtés tendant à s'immi'^rer dans la direc- 
tion des forces oaTalc:» de la Kupubiique, se- 
ront traduits an tribunal lérelutionnaifo et 
punis de mort. 

a. JD est défendu » sous la même peine , à 
tout ▼îceHunirali conbe-amiral, couunandaat 
de vaisseaux ou tout autre Mti ment de la 
KrnM!)Iiqne, àt- dvivrer à aucun ordre, arrêté 
ou rtquiiîiiiou ^ui leur serait laite oudoimée 
par les aolorifêa civiles, et dont Follet serait 
de rliaiiger ou modifier les ordres qui leur 
auraient été adressés par le conseil exénitif. 

3. L<i Couveuliou nationale ca&se el an- 
nule les arrêtés pris par les aofofités eonsti- 
tuées du département du Finistère les 9 et 
la de ce mois, portant l équisiiioa à l'ordon- 
mteur civil de ne mettre aucun embai-go sur 
les corsaires el sur les bàtimens de coromcfce» 
au mépris do décrH du -^y. ]\' 



19 JUILLET 1793. — Décret concernant les 
carte» et pnkcAs*verbaax de la division de U 
Bépabljqne. (B. 3s, 149.) ' 



19 JL'iLLHT 1793. — Décret qui mand^ i la barre 
le procureur-général -syn<lic et le vice-prési- 
dent dn déparlcment du Jura. (B. 3a, 1,53.) 



19 = 20 JUILLET 1793. — Décret portant nomi- 
nation de nouveaux reprcsentans du peuple 
près les acnêcs de la Bénublique. (B. 3a 
i5o.) * ^ ^ . 

19 JinxLKT t793.~DëeretconceniaDl une de- 
mande des ( iloyens de la cemmane de Cbami. 
• (B. 33, 145.} • • ■ 

19 jL iLrET i793. ^Dëciet portant que le co- 

niil»' de fa marine sfra coinpetê de IrenlC-six 
membre». (B. ia, i53.) 



19 JtntWT 1793. — Défenseois de la patrie; 
£rrct» publies au porlear. /W. 18 iviim 
>79^- 

ao = 20 JUILLET 1793. — Décret qui défend , 
• soos peine de mort, aux adminislralenrs de 
d^panement, district 00 autres autorités ci- 
viles des villes maritimes , de s*imniitcer dans 
i* direction des forces navales. (L. i5, i44: 
B. 3a, i58.) * ' 

Art. I*'. Les administrateurs de départe- 
Bent, district, ou autres autorités civiles dea 

6. 



ao ss ao JUILLET 1793. — Décret qui crdonne 
b communicallM de la liste de tous les en* 
vuyés du Gouvernement frSBfais dans leSCOttfS 

étrangères. (B. 33, lâ;.) 



ao JUILLET 1793.— Dérret qui ordonne la for- 
mation d'une cnTTiniis<.îuo clur^cc de sunciUer 
J'agiolage. (B. ia, iSg.) 

20 = 30 juir r ' t 1 — Dcrret qui rappelle 

les députés Treilhard el Mathieu. (B. -3a, 
159.) 

ao = ai JviuxT 1 793. — Décret qui ananle an 
acrtié du département de rHêianlt (B. 3a, 

l$9-) 

20 =: 28 JUILLET 1793. — Décret qui approuve 
la deslituliun des citoyens Vincent et Lavau- 
^guyitn , rt leur remplacement par les eilojens 
Sominereau et Garai. (B. 32, i58.) 



20 j'jir.LKT = 2 AOUT iTg"' — D<-rrpt fî'ordrs 
du jour sur une indemnité demaodée par le 
citoyen WarchonjE. (B 3a, i6o«) 



20 = 22 jrir.i.ET 1793. — Décret qui alloue 
douze cent mille livres pour les dépenses de 
la Réunion dn le aoîM- (B. 3a, 16a.). 



20 = 21 JUILLET 1793. — De'crcls qui aulorijent 
les municipalités de Champigneux el de Aicci 
à fikire dés empmnu. CB. aa, i63 el i<»4*) 
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enimunnov nktWKAïK. — mr m ao ai jvrut 179$, 

2T — -I jriMFT TTq? — Décret qui autorUe 
i payer au citoyen Becker tes £ru« de voTêge. 
(B. 3a, i6f.) 



M =3 10 joitUT 1793. — Décret qui alloue 
aoiuinte-dix-huil mille huit cent quatre- 
vingt-irebe livret neaf «om eioq deniers pour 
les réparations à Ukt k la toar de Cmrdoiun. 
(6. 3a, i6a.) 



90 = ai JUiLtKT 1793. De'cret qui autorise 
la translation de Thépital de Pe'rigueux dans 
la in«ison ci-devant Saiote-Ciaire. (B. 33 , 
tta.) 



KT 179J. Décret qui taspend les 
de ridmlttlslnlioii des halîllement , li 



JUILtXT 

aeikals 

■ rexccf'ii'ir: (îii F'-''' c'quipenjeni , et 01 lonne 
rarrestaliofl des -adminictrateurs depuis le ao 
Mai 1793. (Ih li, B. 3a, 160.) 



ao = ai JOittET 1793. — Décret qui ordonna le 
ttefsenient «u Trésor pallie cin montant des 
ifdles sapplétlls des ct-derant priril^iés. (B. 

____ 

ao = ai JUILL8T 1793. — Décret qoi met à U 
dispositîon'dn pa^r da VnrnU dn Nord sis 
TTiTyiont po«r païament- d« anhiiSilancoi; (B. 

3a, ' ■ ' 

ao «s^ao JuittBT 1793. Décret qui adjoint 
le citoyen Javoqaeaax citoyens Re%-erchun 
Laporte, représentans dans le départemeut de 
8a«iia*at*I.olxe. (B. 3a, 1&7.) 



ao = ao jtrtitiîT 1753. — 'Hi'Vrpf qnî accorde 
qaarante-sîx juiilions ux cent quatre-vingl 



mille livres à l'i 

0.3», i%i.y 



lion des snbsisUneas. 



ao nnttxT 1793. — Béevei qnï annule on ar- 

reî«' Us l iiiiinistr-ilcnrs du département de la 
, Currèae, pour U levée d'une force armée do 
^mln milia liommei. (B. 3a, i65.) 



ao juitLET T-93. — ^gioiaRt; Contributions. 
F'oj. 16 JUILLET 1793. — Evènemens des pre- 
miers joors de septembre, f^oy. 19 juillet 

m^- 

^ai = ai JUILLET 1793. — Décret gui ordonne 
de, remettre an citoyen Maillard mille boit 
cents litres déposas à la Tf^sorerie. (B' 3a, 

166.) 

ai == ai juiitKT 1793. — Décret qui aénnte 
un arrcii du département d'Indre-et-Loire. 

(B. 3a, it,6.) 

ai = 21 jurrTET 1793. _ p^cret qui maîn- 
Ifeni I exécution du traité de la coiatMcni» 
Vinler. (B. 3a, 166.) *^ 

ai = 21 jutLLBT 1793. — Décret qui anéantir 
une procédure contre les h«hif»n| 
lièrei. (B. 3a, 167.) 



ai JOIttET 1793. — Décret portant qtie Ipj ta- 
bleaux, Statues, etc., oflerU aux assemblées, 

serodt placés dam lo Mioa do la Ubcrid. 0B. 

ai sî ai nntcBT 179Î. — Décrets qui alloue 
dix mîMp livres pour payer le citoyen Dncac. 
traducteur des décrets. (B. 3a, 168.) 



ai = 21 JUILLET 1793. — Décret qui renvoie 
devant le tribunal du premier anondSsseaicnt 
de Paris l'appel inteiielé par le sianr Hona- 
set. (B. 3a, 168.). 

ai = ai juiLLST 1793. — Décret qui ordonoc 
de transférer Ruel Bourf^or; , ancien maire 
de Saîllans, dans les prisons du trtbanai cri- 
nainel dè la Drame. (B. 3a, 1S7.) 



ai luiLLET 1793. ~ Dcrret qui a'Ione rînq 
millions sept cent cinquante-sept mille livres 
pour les transporiset «oatols militaires. (L. i5, 
iSo; B. 3a, 169.) 

ai JUILLET 1793.— Décret qui envoie les dé- 
putés Levasseur, Letonmeor et Bîcord b l*ar-* 
mëe dn Nord. (B. 3a, i65.> 



ai = ai joiLLBT 1793. — Décret qui accorde 
an vérificateor des assignats la franchiso do 
iws klires etpaqaets. (B> 3a, 170.) 



ai = ai JUILLET 1793.— Décret qoi suspend la 
vente dn mobilier dn ci-devant cbâtean de la 
Chapelle , appartenant b Tëmi^ Bonlo|aa« 

(B. 3a, 170.) 

ai = ai nnttsT 1793. — Décret qui met en 
état d'arrestation le dépoté Seire. (B- 3a, ljo). 



31 =ai JUIU.BT 1793. — Décret qui lève la 
suspension prononcda contra la cîloyen Boan- 
eottrt. (B* 3a, 171.) 



al ^ ai JUILLET 1793. — Décret qui con- 
serve provisoirement l*école des Orphelins de 
b patrie do la seclloa de PopintonrL (B. 3a» 

>7>) 

ai JUILLET 1793. — ' Décret portant qne les 

syndics des gens de mer conlinaeront leurs 
fonctions jusqu à la Siint-Mactiu en 1794* 
a S, 149$ B. 3a, 170.) 



ai JUILLET 1793. — D.'irei concernant le ci- 
toyen Biondcl et tous ceux qui tint souffert 
dans U léfMMdii coaoàt» (B. 3a, 171.) 
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cfMmiTJoit mkttomàiMi mi ai a« ^3 imiiT 1793. as 

%2 JfMT FFT i-ijj. — De'nret relatif à l'nrpsnî'a- 
hoti ticÀ atilorilëi cuniCiluce» du Ueparlemeat 



ai jCiltBT 1793 — Décret qui npprouife la no- 
mÎMtioa des généraux Gudin el Sépher aa 
minér»tat tD chef des àrtaàu dei c«le« de La 
Bochelle el d« Cb«liiO«li. (L. tS, 1^9; 

. 

11 «OBtST 1793. — Rôlet «MppUli&» $tikM- 
tancet militaires. F'oy. 10 jvuht I793. — 
Trééorexie. ^o/. i4 JuiiLaT ijgi. 

S» s= sa jvauT 1793. ^ Décnl qui ordomie 
aax administratenn réunis )i I^arboilM 4e 
rctoniottt k ieur poste. (6. 3a, 177.) - 



a 2 jmtiBT 17 q3. — Décr«l«*l«tlf mm 

•OTtena» k Bentciii* 1*. tmil denier. (B. 

3a, 177.) - 

M tirafiT 1793.'— IM«i«Pq«l «iipneale d'vne 

escouade îPÏze hnnimes chaque compagnie 
de canoQQÏers du corpt d'àrliilerie. 1 5 , 
l65; B. 32, 175.) 

aa jr'TrTBT 1793. — Dccfft qui appro-TT? !» no- 
mination do gëne'ral Diellnunn à la place du 
géaéiai GulÎDc. (L. i5, iSo; B. 3a, i9a.) 

aa = 23 juitLST 1793. — Dëcrel sur ^adiiii- 
niatration et rétablisfcment de lliôpilal de« 
Qannae-TiiifU. (B. 3a, 180,) 



aa = 32 juiiLST 1793. — Décret qii$ ordooae 
ramslatieB da §èménl Ceslioe. (9' 3j, île.) 



aa JOllLET 1793. — Décret d'ordre do Jour 
concernant les ci-drvaot nobles employée < 
le» «miéee fran^aiics. (6. 3a, 18a.) 



aa JUltLET 1793, — Décret qui change le nom 
de la ville de 5arre-Louis en celui de Sarrc- 
Ltbre. (L, i5, i65 ; B. 32, i84 ) 



aa = aa itnziXT 1793. — Décret qui saspend 
la mnnicfpalilc d'ALbeTille, et annule ses ar* 
rêtés relatifs aux citoyens Loisel et Petit. (B. 
3a, i»3.) " 

M JVUXtT 1793. — Décret de pension» ea C»* 
«eiir dec enplo^r^ soppfimtfe. (JB. 3a, 173.) 



aa = 22 jtîittET Ï793. — Décret qui prescrit 
des mesores pour rétablir Tordre dans- le dé- 
partem»! d« Gevd. (L. i5, 168 ; B. 3a, 17a.) 

aa JUUtET î-93. — Décret qui approave un 
arrêté rcialil à i iocorporaiiuu des recrue* 
. dâM Ict «acicw coips. (B. 3a» x84.) 
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Décret qui nomme le 
député ilermaitn eo remplacemeni du dé- 
raté Otntll , mpi^s de Temée de la Slwette*' 
(B. la» tM.) 



de 1 Eure et de U TlUt d*B«MVS. (l* l5, 1901 

fi. 3a, 18&.) _ 

aas a3 JimxiT 17^3. — Décret qui accorde 
on lecourt «nz «iloyena TcilUrd el Geom». 
<B.3a,i74) 

aa s aa tuttzur 179).— IMcret qal imI I la 

d ■[ î't 11 du iiiini5lre de la pucrre la rt rce 
amitic levée par Ici dépariemeM. (L. i5, 169; 
B. 3a , 17a.) 

aa JUiLiïT î7n3. — D«fcret contenant vnr- ins- 
truction sur la levée de trente mille iiommcs 
de cavalerie. CL. iS, t3i } B« 3a,'-iS7.) 



aa = a3 ^uillkt 1793. — Décret qtii i{f<ip«n$e 
les cito]ens FUofvrgnes et Geraldy de se 
rendre k la baire. (B. 3a, i8€.) 



Mi = a3 J0IMET 1 793. — Décret portant que , 
dans le nombre des «s fillta d'Evrena dotécf 
par la nation, il j en »mn trois de la riHe de 
Ter«0B.(L. i5, i«3) B. 3a« i86.> 



aa nmiar 1793. «—Décret relatif aux pensions 
et firaiiBcatlont auxquelles ont droit les ins- 
péietears et visiteurs des i^lee la ppih i l i. (L 
i5, 164 s B. 3a, 17$.) 

aa ïartiiT 179). — IMcret qol autorise k per- 

cevi.ir sur les r îc il u ,i M 5 d'A n xv-!e- f'hâfeau 
la somme de trentc-boit mille cinq cent qua- 
4fe>viagt sept linet «a eaa. (B* 3a , 196.) 



a3 = 26 juiitBT 1793. — Décret qui accorde 
des îndeniniit-i aux citoyens qui ont épfonvd 
des pertes par les démolitions faites à Tldea- 
vUle. (B. 3a, 199.) 

rey. loi» du S a la mua* 1791 et da 
17 jvnUT 1819. 

La Convenlion nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses conûtéi des Imauces 
cl de la guerre, décrète : 

Xrt. L» Trésorerie nationale mettra a 
la disposition du ministre de l'intérieur la 
somme de quatre cent vingt-sept mille deux 
cent dix livres pour MMtder tes indemmtes 
dues aux dtùjèm dont les propriétés ont ete 
détruites pcTir démasquer l«a défeoiC» de la 
place de Thionville. j, % 

a. Ces indemnités seront réglées d'après 
rétat estimatif qui sera formé par des experts 
choisis par le conM-il général de la commune 
dans l'arrondisscmeut de laquelle se tnmjMt 
les propriéléi. Ces états seront visés par l ad- 
mûûaintfos du diatrid «t celle du ëéiwne- 

Ne pourront loutefoi» avoir àsiAJ^ te 

dite ijA^w^ ma. 4m m»fm 
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3S CONVENTION NÀTIONALE, — 

bàtimcns ae trouvent dans les limites de deux 
cent citiquante toises de la crête du glacis, 
faute par eux de justifier que les fortifications 

de la place se sont rapprochées desdits hâli- 
rneus depuis l'époque de leurs constructions. 



3l3 = 23 3UILLKT 1]^^- — Decrci relatif aux 
appoiiilemenj des capitaines et lieutrnans <ie 
la f^enJjrnierîe faisant v.ir inf»riin les fonc- 
tions de lieutenans-cuIoiieU. (L. i5, 171; B. 
33, 197.) 

a3 = 23 JI/IÏ.LKT 1793. — Décret qui ordonne 
ât disposer «ttx «rchÎTes les pièces trouvées 
dans l'aroiotre ite' fer. (It. i5, t;}; B. Ss^ 

»i juittBT 1 793. — Décret qui raspend IWea- 
lîort de celui rendu hier ronlre certains offi- 
ciers municipaux de Beaucaire. (B. 32, 198.) 



a3 =■ a3 nmvwr 1793.— Déerel qnî dësîgite fe 

lîfn nn ■^rr ml enfernif's ei garde's If nirTiLIes 
de l'administration de 1 babilleoteot etëquipe- 
nenl. (B. Sa, 199 ) 

a3 JOItr.ET 1793. — Décret nnî oliKfr» î<"<: ri- 
toyens non domiciliés à Lyon, Bordeaux, 
Marseille 'et Caen, d'en sortir, sons peine 
d'être (lécJerés ëini|(rés.^iL. iS, 1741} B. 3», 
197-) - . 

a3 JOILLET 1793. — Dncret portant qu'il ne 
sera ieîssê <^a'une seale cloche dans chaqae 
' ». <L. i5, 173; B. 3a, 197.) 



•3 JUILLET 1753. — Df'crei concernant nnt 
lettre du citoyen Denisel, conmissaire k Tar- 
iiiéc da Bbin. (B. 3a, 197.) 



s3 JUltftV^r' 1793. — Décret concernant les mou- 
veniens qui viennent d'avoir lieu i XoalOD. 

(B.i2, 197.) 

a3 JDittET 1793. — D<'cref concernant la pe'- 
tilion du ciiojfen Gabriel- Charles Hauvel. (B. 
Sa, 196.) 

a3 JUILLET 1793. — Autorités de l'Eure, rny. 
aa JUILLET 1793. — DcpariemenI île la Dor- 
do§nc. rojr. 17 JUILLET J793. Filles d'E- 

vrenx dotées par la nation, fiyy. sa JUILLET 
1793.— Pustes et messageries, /^'oy. a4 juil- 
let 1 793. ~ Retigionnaires faiptifi. fW. 17 

JUILtSTijoS. 

34 (a3 et) = 3(» miLztr 1793. — Décret re- 
latif à 1 orgnnisaiiun (Je.s postes et messageries 
«n régie naliunsic. (L. i5, 1 7 6 ; B. 3a, aoo.> 

A' Bjr. loi 4u a6 =: a) août 1 790. 



AV a3 Au a4 JOd'tBT 

TrtM'V*. Sispositiofls gjnëralet: 

• 

' Art. I**. n seré établi ; dans tons les Item 

où la plus grande utilité l'exigera, des bu- 
reaux pour le dépôt et la distribution des dé- 
pêches, l enre^strement des voyageurs, le 
(Il 1 rgement et la remise des somines et ▼afeurs 
des paquets, ballots et marchandises; mais 
les nouveaux établissemens ni leschaiigemens 
ne pourront se faire définitivement qu'en 
vertu d'un décret du Corps«Législatif , sur la 
demande de l'adminî^îtratin!! , h laquelle sera 
joint l'avis des departeniens et des districts. 

a. Il sera incessamment procédé a la ior- 
mtlioii d*uiie nouvelle administration des 
postes et messageries : cette administration, 
attendu la réunion , sera composée de neuf 
administrateurs élus par la Convention natio- 
nale, sur la pr^entation duVoiiseil exécutif; 
ils ne pourront être révorpiés que par le 
Corps-L^isiatif, sur l'avis du conseil exé- 
cutif. 

.1. Les administràteon aeront spécialement 

chargés, sous leur responsabilité, de la mr- 
'veillance et de l'administration de tous les 
objets ooncernant la régie. 

7ÎS auront le choix de tous leurs agens et 
employés, à l'escepiion des directeurs des 
postes aux lettres, qui seront nommés par le 
peuple. 

Tes cTthiinisfrateurs et les directeurs des 
postes seront renouvelés tous les trois ans » ' 
ils pourront cependant être réélus. 

4. L'administration établira provisoirement 
le nondîre d'employés nécessaire , et présen- 
tera, dans un mois, le tableau de ceux qu'elle 
aura institués ou conservés, et des appoiute- 
mens attribués à chacun dans la proportion 
de son travail et de sa responsabilité. 

5. Les directeurs des postes remettront , les 
et i5 de chaque mois, le produit net de 

leur recette au receveur du dbtrict; ils en ti- 
reront un récépissé qui sera reçu par l'ad- 
minislration pour pièce comptable. Les ad- 
ntinistraieurs des postes dresseront, chaque 
quinzaine, un bordereau général des recettes 
et dépen.ses de leur adiiiinislrafiou; et ils h- 
feront passer au conseil exéculit et aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale. 

TiTBB II. Service et régime intérieur de la 
poste aux lettres (i). 

6. Il sera établi un nombre suffisant de 
Toitures pour le transport des lettres et dé- 
pêches, afin de le.s faire parvenir avec célé- 
rité dans tous les points de la Républicpie ,et à 
toutes les communications avec 1 étranger. Ce 
service ne pourra être Mt par aucune voiture 
de messagerie. 
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7. Les voitures seront de différaites for- de l'un et de l'autre seront aussi déposés ( 
mes et dimensions : celles des prinripnles les archives de radministi-ation des portes et 
roules seront à quatre roues, et construites messageries, et des exemplaires atiîcnés dans 
de manière à transporter I la fois les dépé-, tous les bureaux de poste. 

dies, le courrier et quatre voyageurs; elles 17. Il ne sera fait usage dans tous les bu» 

seront nommées grandes malles- postes. rcatix de poste , pour la taxe des lettres et pa* 

8. Les autres voitures, qui scroul appelées quels, que du poids de majc 

petites maltet'fHnteSf élabliet sur les eom* 18. Seront taxées oomne lettres simple^ 

munications iTîoiiis importantes, seront à deux celles sans enveloppes, et dont le poids llw* 

roues, et disposées de manière à contenir, in- cédera [las un quart d once, 

dépendamment des dépèches et du courrier, ig. La lettre avec enveloppe, ne pe^ut 

un, deux ou trois voyageurs, suivant que point au-delà d'un quart d'once, sera taxée, 

l'expérfcnrn en fera roTinriirrr In Tirrrs^ité. F.n poitr tous 1rs points de !a KépuljltqtWi un 

attendant 1 éiablbsemeul du nouveau service, sou en sus du port de lettre simple, 

l'administration donnera, dans les brouettes Tonte lettre, avec on sanscsnvc lopne, qui 

actuellement existantes , des places aux voya- paraîtra du poUs de plus d*on quart o'onee) 

geiirs, au prix dir tarif des malles-postes. sera pesée. 

9. (^es voitures rouleront seulement sur les ao. La lettre ou paquet pesant plus d'un 
grandes roules poorvues de relais; partout quart d'onea, ak au4eisoiw anna demi-oiiea, 
ailleurs où il sera nécessaire de faire Irans- i>aiera une fus Ct dttniale port de la lettre 

Eorter des dépêches, le service sera rempli de simple, 

i manière que l'administration jugera la plus Lu lettre ou paquet pe&ant demi-oncç, et 

expéditivé, la plus sûre et la plus économi- moins de trois quarts «ronoe, paiera le dijni- 

que. ble de la lettre sioiple. 

10. Les malles-postes, grandes et petites, La lettre ou paquet pesant trois quarts 
fieront au moins dteux lieues par heure; leur d'once, et moins d'une once , paiera trois 
maiThe ne sera interroiQpue, ni jour ni nuit, fois le prix de la lettre simple* 

que le temps nécessaire pour i'exécution du La lettre ou paquet pesant une once, et 

service. au-dessous de cinq quarts d'once , paiera qua- 

'x i\ Les voyageurs par les maUes-posles ne tre fois le port de la lettre simple , et ainsi à 

pourront charger avec eux qu'un paquet de proportion de quart d'once en quart d'ooce. 

iiin'r, dont le poids est rigoureusement fixé à ^t. Toutes les fois que le poids de-^ lettres 

du livres (z). ou paquets donnera lieu à une traction de 

la. Gonmrmément aox dispositions du dé- sou , cette fraction sera retrandbée de la taxe, 

cral du r- aoAt 1791, le pi i\ du transport 22. Lorsqu'une lettre ou paquet aura été 

dés lettres et pat^uets sera payé suivant le la- taxé dans l'un des bureaux de poste, la taxe 

rif annexé au présent décret. ne pourra être augmentée dans aucun autre 

Pour éiablir les basesde ce tarif, il sera bureau, à niolns qu'il ne faille faire renvoi 

fixé, si fait n'a rfù, an pmnt oaitral dans ' de la lettre ou paquet ù une autre adres<;e. 

chaque département. , ni. Les ports de lettr^ ou paquets seront 

les distances entre les départemens seront payés comptant; il sera libre a tous particu- 

calculées de point central en point central, à licrs de refuser chaque lettre ou paquet au 

vol d'oiseau. moment où il lui sera présenté, et avant de 

14' La taxe des lettres et paquets partant l'avoir décacheté, 

ou arrivant d*un départemeot pour un antre ai. Il y aura dans diaque d^wrtement au 

sera la même pour tous les bureaux des deux moins un bureau de poste, designé pour la 

départemens. réduction des taxes faites au-dessu> du tarif ; 

i5. La carte de France où sont désignés les et la remise de la surtaxe sera iaite au récU- 

E oints de centredé chaque département et les mant aussitôt que la lettre ou paquet détaxé , 

ureaux de poste établis dans leur enceinte s'il y a lieu , aura été renvojé au bureau où 

sera rendue publiqup, et rectifiée, s'il y a il était adressé. 

iieu, par le conseil executif. «5. Ne seront taxés qu'au tiers du port fixe 

16. 11 en sera de même du tableau divisé par le tarif les échanullons des marchandi- 

en six initie luiil cent (juatre-vinj^t-neuf cases, ses , pourvu que les paquets soient présentés 

destiné à iiuli<pier la dislance du point central sous bande, ou d'une manière indicative de 

d'un département à l'autre, et la ta.\e de la ce qu'ils contiennent; le portnesm ccpen- 

Icttre simple d'un département à un autre. dant jamais au-dessous de la lettre simple. 

Cette carte et le tableau seront déposés ntix -50. La taxe des journaux et autres feuilles 

archives dé l'Assemblée nationale : un double périodiques sera la même pour toute la Ré- 

(I) roy. lois du 19 (riiMirs «a 7 $ du aS frimsirt an a ; du aS mars 1817 , act. ii4i du, ly 
iaillct 1819, art. 4. 
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3Ï CONVENTION NATION A 

publique, savoir : pour ceux qui paraissent 
tous les jours, de huit deniers par chaque 
JiMdlle d'impressirai, «t pour les aatrct do 
douze deniers. In taxe sera de moilié pour 
les ouvrages qui ne seront que d'une demi- 
feuille, et les suppléoleos senmt taxés en 
proportion. 

• 37. Lps Vivres broché.s qui seront mis à la 

rste, sous bande, ne seroat taxés daii| toute 
R^nUique ^'à m son It fevillak 
18. Ceux ifui voudront faire charger des 
lettres ou paquets les remettront anx prépo- 
sés des postes, qui percevront d avance le 
doable port« et caargeroiit leurs registre. 

39. Les lettres ou paqu'^fs destinés pour les 
colonies françaises seroat aùranrhis jusqu'au 
port de l'embarquement. Le port eu sera payé 
eonformément an taiif, et dent sens en sus. 

3o. Les lettres pt paquets venant des rolo- 
nies françaises, et remis aux conunandans des 
navires par les directeurs des postes du lieu 
de leur départ, seront taxés a quatre SOOB 
dans le lieu d'arrivée, lorsfju'ils seront des- 
tinés pour le port de débarauement; oeux 
dont m deifiiMtioB «en plus éloignée sei^ont 
taxés conformément au tarif, à raison des 
distances du lieu du débarquement à rekùde 
leur destination, et à deux sous en sus. 

Sf , Les istnammàtatÊ dlo Mvires partant 
pour les colonies, ou des colonies pour la 
France, seront tenus de se charger des lettres 
et paquets qui leur seront remis par le di- 
nctoire des postes éa port de leur départ , et 
de les remettre, aussitôt riprô; tmr arrivée, 
|iu bureau des postes du lieu de leur débar< 
^pientent.' 

lilcor sera pa^é en France deax sons pour 

chaque lettre on paqiipf qu'ils recevront du 
préposé de Tadminislration ou remettront 
m Burean de h poste. 

3?.. Les lettres de France destinées pour 
les Etats-T^nis de TAmériaue septentrionale 
seront aiïranchies depuis le bureau de leur 
départ jusqu'au port de rembar^ement. 

Le port <era ronformf^ au tarif; il sera en 
outre augmenté d'une livre pour chaqno lettre 
ou pac^uet pesant moins d'une once; d'une li- 
vre dix sous pour ceux pesant noe onoo et 
moins de deux, et ainsi de suite en dogmenr 
tant de dix sous par once. 

33. Les lettres et paquets envoyés des £uts- 
TJnis en France paieront le même port dVrao 
livre pour la lettre ou paquet pesant moins 
d'uiH once, d'une livre dix sous pour la lettre 
ou ]) ((] iict pesant nneoneé et moins de don, 
et ainsi de suite en an^entant de dîn sons 

par once. 

Ils paieront en outre le port fixé par le 
tarif, des ports de lem* déiNrrqfoemcBt M Ûen 

de lenr destination. 

34. La lettre simple envoyée de l'île de 
Corse en France, ou de France en Corse, 

pain» qnatrt MOI «D iul do U im, atthPiDi 



LE. — ^4 JTjriiiT 1793. 

le tarif, a raison des distances d'Antibes an 
lieu Je aa destination, ou du lieu dii départ k 
Antibes. 

35. Il ne sera rien changé, quant à prc>;ent, 
à la taxe des lettres et paquets arrivant des 
pavs étrangers, ou qui leur sont .destinés 9 
telle qu'elle est fixée par des traités ou con« 
ventions exi'^tant avec Ic^; différens offices des 
postes étrangères, non plus qu a l'ohii^ation 
de l'iSfrancbisBcoient jusqu'aux fitoiitières » 

5 our certains pays» résultant de» eondïtiona 
esdits traités, 
66. Le conseil exécutif est aulon&é à enta- 
mer des négociations avec les officiers dei 
postes étrangères, pour l'entretien ou le ro* 
nouvellemenl dies uifférens traités qui exîs« 
tent avec eux. Sur le compte qui en sera rendu 
an Gorp^Législatif , il sera par lui définitive* 
ment statué ce qu'il appartir iidra, 

37. Toutes sommes et valeurs en assignats, 
en or et argent monnayés ou non, seront dé» 
sonnais chargées à vue; la régie sera resnon* 
sable de la totalité de la somme ou valeur 
chargée, et non de celles qui ne i'auront pas 

38. A VèifÊrà des paquets dtaifés, s*ils na 
sont pas remis à leurs adresses dans le mois 
de la réclamation , la (égie, sauf son recours, 
s*il y a lien, contre les ageos trouvés en fautif 
sera tenue de payer une somme de cinquante 
livres à la partie réclamante; cette indemnité 
sera réduite de moitié si le paquet ac retrouve 
ensuite. 

39. La régie fera le transport dt ^, fonds pu- 
blics, et n'en pourra donner k commission 
qu'à ses ageus. 

40. Lorsque les sommes ou valeurs char* 
gées seront d'un volume ou d'un poids trop 
considérable, et lorsque les cbargeroeos s'é- 
lèveront à des sommes capables de rendre la 
responsabilité de la régie nationale inquié- 
tante, il est remis à la prudence des aumi- 
nistrateurs de. divber ces sommes ou valeurs 
entre plosîenrs malles-postes; ils en pourront 
même charger les diligences et les km^on: 
mais ils en donneront avis sans frais, par le 
même courrier, aux personnes à qui les 
sommes ou valeiirs sont adressées, avec indi- 
■cation du jour précis auqiiel. elles arriveront 

4 r. Les transports des voyageurs qui entre- 
ront dans les malles-postes, et des sommes ou 
valeurs chargées à la posie, seront payés an 
prix du tarif cumexé au présent décret. 

4a. Le renvoi des rebuts se fera suivant 
l'usage dans les rebuts : les lettres simples et 
non chargées seront ouvertes seize mois après 
celui nu rlKs auront été mises dans les bl^ 
reaux des postes, et brdlées un an après. 

43. Les lettres doubles et paquets chargés 
ou non chargés, ainsi que ceux à poste res- 
tanto, sei'ont ouverts deux nn? npt ôs leur mT<;e 
à la poste, et brûlés six uns après leur ouver- 
toro. Les objets tronvéi dans ces lettras a** 



Digitizecl by Coogle 



iUés comme les lettres mêmes et aux messageriei et dl« b ^Mt6 MX dbeflini«ta 
défait, i rexc«ptbB némBoiiu des lieue coDtÎDuera provisoirement d etramif 

-écieux, assignats et autres effets nn- tée d'après le toise actuel des postes. 



MDt brûlés 
Btèmes <^éfais 

effets précieux, «c^o.f,. . 1 

tionaux, lesquels seront déposés à la Tréso- 5a. Les distancet comp teront du point cen- 
Terie nationale. . tral du lieu, sans CMHMléNr li FltibQne* 

44. Il ne sera rien innofé» tfOÊUt à présent, ment du borâm «A p|as <ni IMini Sf UMè MT 

à Torganisa lion drs petites postes de» ailles k route. 

où elles sont établies. ^ 53. Les titres et procédures en sacs seront 

4^1 II sera sursis jusqu'après la guerre à Uà expédiés par les alliances et fourgons, à 
construction 4es notiTelles voitures; Tadmi- fooins (pte les particuliers n*en demandent le 
nîslralion pourra cependant faire des c^ais transport parla voie f^cs malles-postes, comme 
sur les routes qui lui paraîtront propres pour paauets de la poste aux lettres, et au prix du 
ces épreures. tarif partîciiBer aux lettres et dépèdkes. 

54. Les ballots et p (jiiets seront enregis- 
trés après avoir été pe*cs et numérotés eu 
présence de ceux qui les apporteronti les pa- 
46. Pour le transport soit des personnes q^^ts partiront par ordre de noméras. 
mii ne-ifoudront pas se servir des malles- 55. fl sera absolument nécessm d'affran- 
postes, soit des bagages ou des marchandises, volailli , ;;l!.i( rs et comestibles de 



lirt» m. Service el ordre extérieur de» me*- 

(I). 



uy aura des diligences et des fourgous. 

47. Les diligences prihcipaleBicnt desti- 
nées au transport des vny j;;eurs et de leurs 
ejfp^s «eront montées sur quatre roues, et 
dispi s( rs de manière à avoir un cabriolef de- 
vant pour les conducteurs , avec un qu denr 
"Voyageurs, un corps de voiture à quatre, six 



toute espèce , et généralement tous les objets 
ausceptibles de dépérissement et de eorruo- 
tion par laps de temps. Il en sera de mérat de 
1 011s les objels dont la valeur réelle ne pour» 
équivaloir )(•<; frais de transport 

56. Lcb ballots, paqueU ou effets qui nW 
ront pu être délivrés par mauvaises adresses, 



OU huit places, et enfin des paniers sufùsans ^^"f^'^J^ J'^t^e réclaînés, seront déposés et 
pour un chargemenl qui ne poum ezc«der endroit à ce destiné, et il en 

qmnze cents Bvres pesant ; les voitures seront b ^ ^^^^^ r*,ei*tre. Si . aorès deux auiies de 

établies en nombr»- sijffisant pour le service 
intérieur de tous les deparlemens et de toutes 
les routes. 

4S. Le service des mallés ou diligences est 

exclusivement attribué aux maîtres de postes; 
l'administration ne continuera le service des 
fourgons avec les chevaux appartenant à U 
régie qu'autant que la nécessité l'y oblif^era; 
le service se fera à l'avenir par le moyeu des 
postes aux chevaux ou par entreprises parti- 
culières, aux conditions les plus avanUgeoses 

à la République. ^ ^ 

',9. L'indemnité annuelle fie trente livres j,^eront de pouvoii rtrr ;^nrdés. et sans être 
par létc de cheval , et toute autre accoi déejus- ^ij^igée à aiu u u dédommagement i mais il en 
qu'à ce jour aux maîtres de poste, est su^pri- g^j^a tenu ret-islre. 
mée : néanmoins, il pourra être accorde une 



sera tenu registre. Si^ après deux 
garde, ces balloU, paquets ou cfTels ne -îont 
pas réclaniés, ils seront vendus publiquummt 
et à l'enchère, et, les frais Je transport, do 
vente et de loyer prélevés, le^prix en sem 
versé k la caisse de la ré^ie, et compté avec 
les produits ordinaires à la Trésorerie uatAO* 
nale : procès- verbal eu sera rapporté, povr 
servir an besoin en cas de rédamatioo, 
57. Seront néanmoins exceptés les comes- 

Ûb\eSy et généralement tOUS les O^CtS SUSC^- 
tîbles de corrupliou et de dépérisseœent lA 
régie est autorisée à jeter les objets des qu Us 

cesseront de pouvoir rtre ;^nrdés. et sans èt 




La Trésorerie nationale timJra à la dispo 
sition du ministre les fonds nécessaires pour 
le paiement de ces indemnités , depuisle moit 
d'octobre 179a jusqu'en i.««août 1793. 

5o. Les diligences auront leurs départs 
fixés à jours et heures réglés et annonces au 
public , ainsi que les jours dWvéeaux henx 

4e leur destination. . 
fi'i. Pour les objets relatifs à l'exploitation 

et an service de la poste aux lettres, des 



poses dâus chaque bureau de direction do» 
route, le tout conforme à VenreglsireBienl du 
lieu du départ 

59. La ré'ne sera responsable de tous le» 
paquets, ballots, marchandises et effet» per- 
dus on endommagés par la faute de ses pré- 
posés , sauf le recours contre m dernier», s'a 
y a heu (2). 

60. Ne sera tenue la régie de repondre des 
évènemem occasionés par force maJenrOv 



Cl) roy. loi du 9 vendernu-re .n 6 . tît 7 . le sac de naît . été perdu |-r le «1 de ^a- 
(a) Il Mldè UM iadsmailé au vojageor doal ducteur (19 frimaire aa 7 ; Cas». I . 
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sans pouvoir, dans le cours'^de la route , cban- 
lordj'e du. «ervice « avancer ou retarder 
Ses départs ni les marebes des voitures. 

67. Le prix des places des voyageurs et des 
din»''ren!^ transports sera pa^é suivant le tarif 
annexe au présent décret. 



aitisi que parle défaut d'cmhalln';;? et de pré- 
cautions qiîflronques qui dépendent des par- 
ticulier», et Joui menton devra^être faite en. 
leuf présence dani rebr^trement ( i 

6r. Les plaintes et contestât ion s qui pour- 
ront s'élever entre les particuliers et la régie 
seront décidées sur-le-diainp par les juges- 
de-paix des lieux, contradicloirement avec 
les préposés de la ré^le, sauf l'appel , sur le- 
quel il sera proiiouce sur sioiples mémoires, 
sans procédures et sans frais. 

62. Si la perte ou le dommage des effets, 
ballots ou marchandises dont la régie est res- 



Trm IV'.J$enrice de U poste au ebevaux 

68. Il sera entretenu dans toute rétendue 

de la Republique un service de relais natio- 
naux, tant pour l^ conduite des malles et- 
diligences que pour lè service des dloyeiis. 



«auui* uu ,u«.u«uuu ... yu. . .« . -b- — qui voudrontvoyager en poste. Les entrepre- 

Donsable ne peut être évalue par experts a 1"* , /t» i, ,^ , 

j . „ . - --1^ |»i nenr'; de ces relais seront établis dans leurs 

la vue des objets casses ou eudonamages, le^ 

vaîuation faite lors de l'enregisîTement ser- 
vira de rècie pour fixer l'indemnité. A défaut 
de possibilité d'estimation sur la vue des ob- 
jets détériorés ou cassés, et d'estimation dé- 



jets 

clarée lors du chargement, on '^i le paquet se 
trouve perdu, l'indeomité sera de cent cin- 
quante uVres (a). 

63. Si l'évaluation fisite par le chargeur 
iémble suspecte , la régie pourra on exiger la 
vérification; en, cas de mauvaise foi recon- 
nue, il en sera suTTlediamp dressé procès- 
verbal , et référé à la police correctionnelle. 

64. La régi<' f* ra les transports publics qui 
seront requb d'elle j^r.les autorités consti- 
tuées dans la conduite des prisonniers; elle 
Taillera à ce qu'ils soient en des voitures 
commodes et sûres, à ce qu'il ne soit intro- 
duit avec eux que lespersonuc& employées à 
leur garde ,À a ce quils soient traités àvec 
humanité; enfin à ce que les agens qu'elle 
emploiera ue facilitent pas des évasions par 
négligence ou par séduction. 

65. Ceux qui voudront entrer dans les voi- 
tures de la régie seront tenus de faire en* 
rrf:;i>trer Irurs noms à l'avance au bureau 
du départ, et de payer les arrhes ordiuauci 
de moitié du prix total de la place; ces ar- 
rhes seront perdues pour eux s'ils ne se trou- 
vent point à l'heure indiquée pour le départ 
de la. vQiture*; Tordre'des places sera lixé par 
celui de renregistrement 

66. Les voyageurs seront tenus de se con- 
former au mode de service prescrit par Tad- 
ministr^tion pour les différentes voitures, 



fonctions en vertu d'une commission du pou- 
voir esécntif ; ils pourront être destitué de 
leurs fonctions pour cause de leur mauvais 
service, constaté par l'administration des 
postes et par les corps aiiuiinislralifs de leur 
arrondissement; ils' seront soumis aux lois 
émanées du Corps-Législatif sur le fait des 
postes, soiis rinspection et Tadministratipa 
immédiates de radaiiuiàtiâtion des pOstCS 6t 
messageries!. 

69. Aucuns maîtres de postes ne pourront 
quitter le service sans avertir au monis six 
mois d'avance: autremeut il y sera pourvu à 
leurs frais; ib pourront néanmoins disposer 
de leur établissement vu faveur d'un autre, 
eo prévenant de leur intention Tadmiuisira- 
tion , qui fera »pédier, si elle le juge conve-» 
nable,une nouvelle commission au citoyen 
désigné pour le remplacement. Ils entretien- 
dront, sous peine cle dcstitutiou, le nombre 
de ciievanx et de postillons nécessaire au ter^ 
vice, ainsi qu'il sera réglé par l'administra- 
tion. Il ne sera formé aucun autre établisse- 
ment en relais , sans un décret particulier qui 
l'autorise. 

-(1. Si ^luelqu'un d'eux vient à décéder, et 
que les héritiers ne puissent ou ne veuillent 
pas continuer le service pour leur compte, la 
municipalité, veillera à ce que le nombre de 
postillons et de chevaux ne diminue pas, jus- 
qu'à ce qu'il ait été pourvu au remplacement 
par Tadininistration, qui y procédera le plus 
promptement possible. 

71. tes maîtres de poste, les postillons 
ca rang et ceux faisant la conduite des mal- 



(1) Les entrt->prencurs îonl rc;pnn?.-îilr^ dei 
«ccidens contre le<quels ii» ont pris des précau- 
lions, mais insnflsaBtes (a thermidor a» B; 
Gais. S. I , I, 3tS). 

Foy. loi 4a vj BÎvoîc an 3. 

(2) Encore qu'une mslle ail tié confi«^e à un 
commicsionnaire de ruu ap;e , sans y joindre 1 ctat 
4<foriptif des effets qu'elle renferme , ce com- 
inisM'onnairp répond de l'entière valeur des effets 
perdus par sa iaute ou sa négligence, il ne peut 

■se ptivaloiff de cet «ftide, qui y daas de Idics 



circonstances , ne rend les postillons el meîsigers 
responsables que jusqu'à concorrencj» de i5o 
francs. Les eoodaniRatîons prononcées contre les 
commissionnaires de roulage emportent la con» 
Irainte par corps (1*'' geimioal an i3; Paris, S. 
5,2,282). 

LeineiMgeries parlicvlières peuvent être con- 
damnées îi des domraages-înKfr^ h civils arbitres 
par les jages (i3 vendémiaire an lo; Çut- S. 

a,ii7»)'' 

<3) roy. lot du 19 ficinaire an 7. 
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cavvArTiow mationai 

les cl dlligefices, ne liourronl t'irc tirés de 
leur service, même sous prétexte de prendre 
les annt s j)our la pairie, à moins de cas «x- 
tnioniitiaircs qui saront détt riiiiiiés par le 
Corp^ Tj'i;i?latif; cette disposition aura Vivn 
égaleoiCQi pour un des lib d'un maître de 
poste qui serait mort, et dont k veuve eoitf^ 
nil^it le service. 

72. Si les besoins de la guerrf» cxiirent 
qu'on se serve de .provisioas eu iourrages et 
«voioe des maîtres de itoetes, il leur eu sera 
laissé au moins pour l'entretien de leur ser- 
vice pendant deux mois , à la charge de cons- 
tater la quaiiie et la quanlilé de ce qui leur 
en sera pris , et de rétablir la totalité en na- 
tiirc et i]r TOÎ^rue qualité a\ant l'expiration 
d lin uiuis, à moius que les maîtres de poste à 
qui appartiendraient les fourrages ne préfè- 
rent d^en recevoir le prix, qui, dans ce cas, 
sera flxé par experts respectivement choisis, 
et payé comptant. 

73. Les maîtres de postes, dans des temps 
de presse, fourniront, de préférence à tous 
■voyageurs, leurs chevaux aux aî;ens de la 
Kèpublique porteurs dé coaiu)i»siuus ou or- 
dres sigiubi des autorité qui les auront ex- 
pédiés. 

74. L'administration est autorisée à cUan- 

fer au besoin la route des courriers actuels , 
en augmenter le nombre, et à diriger leur 
marche selon qu'elle le jugera plus convena- 
ble pour le bien du service, mais avec Tau- 
torÎMlion du pouvoir exécutif. Elle réglera la 
distribution et le mouvement des relais de 
poste, le nombre de chevaux et de postillons 
a employer sur chaque vuiture , malle-postu 
ou diligence, sans que les maîtres de postes 
désignt' > [lonr le service puis-^ent s'y refuser; 
le tout au prix ordinaire iixé par h* tarif des 
postes. Le paiement leur eu nei a fait par Tad- 
minblratîon sur leur quittanee, sant aucune 
formalité 

L'adminislratiou paiera aux matlres de pos- 
tes quarante sous par poste et par cheval 
pour le service des malles et diligences, à da- 
ter du I*» juillet 1 79 3. 

75. Il sera payé deux chevaux de surplus 
sur les voilures attelées de six ou buil che- 
vaux dans les localités difûciles où Vadminis- 
tration aura reconnu la nécessité iraccorder 
un troisième cheval sur les voitures a deux 
roues , et pour le temps qu'elle aura délernip 
ne ; il en sera payé un de surplus également 
sur les voitures à trois et quatre chevaux. 

76. Les paiemeos, ainsi que les chevaux, 
provisions, ustensiles et équipages destinés 
au service de la pn<;t(- , ne pourront sai- 
sis sous aucun prétexte. 

77. Pour faaiiter aux voyageurs la comp* 
tabilité de leur dépense, le tarif des postes, 
pour la course des clinvaux et ârs postiUoQa , 
sera iixé par lieoo et non par poste. 

78. Les mntraa de poiles acront tenus de 



^ a4 ^oiLtET 1793. 4i 

cnn lnîre et d'aller prendre les voitures na- 
tionales dans les bureaux et dans les auber^ 
ges fixés par l'administration. • 

79. L'administration présentera, MUS Jnm 
mois, à lîi Convention natiopale, un projet 
de règlement particulier à chacune des par- 
ties delà poste aui chevaux, de la poste aux 
lettres et aes m^sageries. 

80. Les snus-fermîers dos onrlies de la HSU- 
tc-Seine qui u out pa^ participe a l'augmenia- 
tion du tarif sont autorisés a percevoir trois 
sous par lieue par voyageur, et trob sous ég^a- 
ïement par lieue (lar (piintalde marcliandlses 
en sus de la lixation du prix du tarif. Les 
soldats, matelots, nourrices et moissonneurs 
continueront à ne pajer que aor le pied de 
l'ancien tarif. 

81. Les sous-baux de messageries partant 
de Paris aeront et demeureront résiliés à 
compter du i*' aoilt jn tn h un : cependant, 
si l'administration le juge nécessaire, les sous- 
fermiers êènat tenus de continuer leur ser^ 
vice huit jours encore après la notification 
du présent dcrrei : les mêmes dbpositioas qui 
ont eu lieu pour ia résiUaiiou du bail géné- 
raliseront ap{)liquéeséla résiliatioodeBsooa- 
fermes, pour la reprise des équipages ; le paie- 
ment eu sera fait de !,i même inauiere. 

Sau L'adnumstiadon est autorisée à tf;nir 
en ferme les coches et voitures d*eao , tes 
routes intermédiaires , les extrémités des 
grandes routes, et les messageries connues 
sous le nom dé petites messageries ou voitu- 
res des environs de Paris; et cette fkciKté do 
résilier ou conserver Irs baux n'excédera 
|>as l'époque du i*' avril 1794. Après cette 
ejKMjue , les sous-baux non résiUés seront 
conservés. 



a4 — 24 juiiiKT i-q^i — np'rrrt q!]i affran- 
«hil de» droiu d enrepislrcmcui lous les actes 
relalîfil aux acquisitions faites ati nom et pour 
lecompledelanatioD. (L. i5, 196 } B. 3a, 316.) 

La Convention nationde*déerèfe qne les 

certificats d'exposition des extraits des con- 
trats d'acqnisitioii'; faites au nom de la nation 
doivent éUe atliauchis des droits d'cnrc(^is- 
trement^ et que tontes les aoouisittons faites 
au nom et pour le compte de la nation , ainsi 

aue tous les actes y relatifs, dont les frais 
'enregistrement tomberaient à la ciiaree du 
Trésor public, seront di^peniés de tons droiti. 



3{ =5 a{ nnucT 1 793. — Décret qui soipend le 
transit de l'ëiranger ^ l'étranger par Ut Hc'par- 
lcme|M du Haut et da Baa-B^in, de U Meus» 
el de U MeselU, accordé par le décret du 7 
septettibrc 179t. (L, i5, aot ; B. 39$ 

La#Jonvéntion nationale, considérant que 
le rmnffft de Vèlimsvt à réiranger par bf dé^ 



CONVENTIOK NAtlONAtB. — ^4 JUIIXVT 171^3. 

partemesâ des Haut et T^ns-Khin, de la Meu- de vm^ années au moins de services dans les 

se et de la Moselle, accorde pai le décret du administrations publiques ou dans les armées. 

7 septembre 1793, peut favoriser des impor- a. Les dispositions do nième déeret dv 3i 

talions et des exportations nuisibles aux in- juillet seront également applicables aux com- 

tércts de la Rppimlique, approuve les mesu- mis supprimés depuis le i" janvier r79r, 

res prises par sca conmiissaires aux armées daus les différeus départemens du ministère, 

du Kbin, des Yosges et de la Moselle, reU- à la charf^ par Mite coAimis de justifier, 

tivement audit transit ; décrète qu'il demeu- par un rerfifirat du ministre drins le départe- 

re suspendu : et néanmoins les marchandises ment duquel ils auront été employés, c|u11s 

guÀ, à raison de ce timuii, se trouvent en n*ont pas été supprimés pour cause d'inci- 

çe moment entreposées a Strasbourg , pour- visme ou de prévarication, et qu'ils ont an 

ront, pendant quinze jours à compter de la moins >ingl années de service dan>^ les admi- 

publicatioa du présent déoret, entrer dans nistrationspubliquesoudans les armé^fran- 

littmsômmitioB de kllépuUiqae, en payant çaisei. 



les droits imposés sur les marchandise» do 
même nature provenant de prises. 

Décrète é^uement que les toiles des Indes 
qui sont introduitm par le bureau de Saint* 
Louis pour être réexportées à Tétranger, 
après avoir été peintes ou imprimées, con- 
formément au décret du 7 septembre der- 
nier, neeenmt nyeites à ancun oeriificat 

ai = aS J0IU.ST 17^3.--!- Décret portant qne le 
SRriDiire des ceiniaistfiws des guetns sers «ug- 
xnenté de cinquante a^olelS. (L. iS, aoa ( 
B. 3a, 214.) 

La Gontentien nationalo, après avoir «Bp 
tendu le rapport de son comité de la guerre 
lur la proposition faite par le ministre d'aug- 
menter de cinquante le nombre des commis- 
saires des &;uerres déterminé à trois cent uua- 
îre-vingt-dix par le décret du avril der- 
mer, décrète qu'il sera ajouté aux trois cent 
-dix commissaire 



a4 = 25 JurriKT T"n3, — Dcrrel quî ordonne 
de psyer aa citoyen Darjoa le prix fixé par 
soe BUttdbé dès eullls de eampemeat qtt*ii a 
lis. (B. 3a, ai;.) . 



a4 = a4 JUIMBT l'g^ — Décret quî ordonne 
la recherche des mine* et des établis&eniens 
eonvenablcs 3i la fonnalion d^une fonderie de 
mobiles de guerre de toot eaUhce. (L. iS, 
199 i B. 3a , aia.) 

a4 B aS juaiBT 1793. — Décret interprétatif 
de Parlicie ^ da décret du i4 septembre 179», 
ron cernant le paiement des pensions sappri- 
mees el remplacées en seeoers. (L. tfi, ae3; 
B. 3a, aab.) ■ ' , 

*i vmtnT 1 793^. — IWcref qol accorde claq 

cents mille IÎ'.tp'; ponr .Tcquîller entièr^'mcnt 
le prix des piqaes fabriquées dans les diftéreos 
déparIMMM. (L. s5, 200; B. 3a, ai6.) 



qturtre-vingt-dix commissaires dfcs guerres 

créés par le décret du t 6 avril dernier, cin- 
quante adjoints qui auront le traitement ac- 
cordé aux commi^uii ordinaires de la der- 
nière dasise. 

T es adjoints ne pourront être chobis que 
parmi les citoyens qui réuniront les ooisii- 
^oos exigées par Tartide a du titre I*' dndis 
dioeL dm xS avril* 



a4 = a4 JUittBT 1793. — De'crel qui destitue 
et met en état d'arrestatioa Laigneaa , maire 
de la commune de TiUaîiie. (B. 3a, ai a.) 



a4 ^ a4 JUIT.UIT 1793. — Décret pour mettre 

en aciivito le parc d'artillerie et les deux fott» 
derîes établies à Toulouse. (B. 3a, ai 3.) 



a^^aS ivitLST 1793. — Décret relatif aax 
pensions des préposés de la régie des douanes 
et des commis supprimés dans les diffcrens 



a4 «OiiLXr 1793. pétrel relatif à rëubllsse- 

ment d'une matiufacture d^armes de gaentO k 
Munlauban. (L. iS, 196 ; B- 3a, ai3.) 



dépsrtemeas du miiiislèrei (L. i5 , ae4t B. «4 Monxn 1793. — Décret porlaal qve U rap* 



3a,ai9.) 

- Att.' in. I<es préposés des donanes om ont 

été ou seront supprimés par suite de la réu- 
nion à la République française de différens 
territoires étrangers, ou par Tefîet des ré- 
formes dèvenués nécessaires dans cette ad- 
ministration , soit à raison de leur âge ou de 
leurs infirmités, obtiendront d»'s pensions, 
(^nformémeuL aux disposition^ du (Jé( j et du 
3 juillet 1791, rdativea aux empioyés^up^^ri- 
nna» pourvu tnutefoia qn'ib pnuaeni jurtafier 



porteur du comité de législation aura la pa- 
role les jeudi de chaque semaine. (B. 3a, 
art.) ' 

a4 = 24 jtTiiiFT 1793. — Décret qoi accoide 
onze mille quarante livres beit SOUS à l*hid* 
pitel fénéral dis Grenoble. (B. 3a , ai s.) 

2^ r= ;4 JtTrTT,T:T 1793. —Décret qui destitue 
le procurear-général-syndic de la I^tévre, et 
met en arreslatim laâMad. (B. 3a t as ;.) 
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a4 ss aS /OTttBT 1 793. — Décret qui {>erm«t au 
citoyen Hii|0 d« M nodM dtiM m« Ibye». (B. 

a4 = TT'iTLET 1793. — Décret <joî pnrte ^ 
«ept le Bontitre dei juges du. tribunal extraor- 
diiiMfC, et fixe leur traitement et celui de 
i*«cc«isttcarpiil»Uc. (L. i5, 197 i B. 34, ai S.) 



a4 JvaL&T 1793- — Aiitcuri d'écrits, coiii|NMi' 
leurs, peintres, etc. yoy. 19 jmttmr 179} (l)> 
-—Fournitures faites aux ann.L*? /' r la 
ivitlKT I ; 93. — Officiers «le iaulé de la ma* 
rine. F'oy. 18 iiniiiST 1793. — Soiii*offi- 
ciers , elc. dans les départeoMM léd&altsiM. 
yo/, 12 JUILLBT IJ^l-» 



aS Jl/ILtBT (il OCTOBJIB, I , 3, fO «1 HO* 

niiMUi 179a, 3 JuiH et) 1793. — Décret 
concernant l'adminislrafion ef la vente lic? 
biens àes émigrés et la liquidation de leurs 
d<tt«. (L* tS, m5 ; B. Sa, mJ; Mob.) 

■ ^jf. lois du a ssPTBKBRu 1792; du a8 
MARS 1793 1 formant le titre i*"" de cpUe-cî; 
du 9 VBKTOSK an a; du aS brumaibb an i et 
t*' ttÙMÈAL âll 3* 

Tmi II. Par6c dvlU et •dminlitratÎTe. 

Des il oelobre., l*'. 3 , >o cl a& oorembre 179s. 

SscTiOM V*, O» la main-mise $ur les àiuu di$ 

émigrés. 

La Conveation nationale, après avoir en» 
tenda ma comité d*aUénatloii, ébenHê ee tpA 

Buit : < 

Art. I". Dan? 1»» jour de ]n piiMiration du 
présent décret d l'ans, et purlout ailleurs 
mm le jour de sa réception , de laquelle les 
corps- nriiniulvlratifs et mnniri[>:ni\ si'i'i)iit tp- 
uus de juâtilier, les municipalités rnellt out , 
ai fftit n'a été, sous la maiu de la nation , 
hi tilret«l les lûeot, tant nenbles qn'ïm> 
meubles, appartenant aux citoyens absens 
autres que les foncttonnaires publics à leur 
po&te, les Mldatieîloyens et les eitoyens iol« 
jbta étint à lenr poste, lei eommerçans et ar- 
tîsten notoirement :i1îspns pour raison de leur 
commerce ou des arU , et ceux qui , domici- 
liés Imus du d^psrtaaiMiit ok les Inent sont 
sitaés, aivaient justifié de leur résidence daiu 
la République depuis l'éponue et de la ma- 
nière ibLues par Tarticle 9 tlu décret du 3o 
■lars g avril 179a, et par celui da x3 sep» 
tembre dernier. 

Les scellés seront également apposés sur 
les effets des personnes qui, eUtut suspectes 
d'émigration, ne justifieraient pas à l'instant 
des rertifirars de résideuM'eiigés par Iss'dè' 

cix'ts prcceiiens (2^ 



Sbctioh II. Moyens (le ron«cr\Tr le mriliîrer d e 
étiùgrét,'de cunaaîire l'universalité de leur 
hUm el droits, cl 4« rtcetmer toal ce qa , 
ptol *mm été ioasbaît. • 

"i. Les scellés seront apposés sur les meu- 
bles, tiîreset effets de toute nature apparte- 
nant aux personne!» désiguées au précétient ar- 
ticle, et ce, par on cMiiBlssaireq[iie le direo* 
toire du district nommera, rt [tj'H pourra 
prendre soit dans son sein , soit boi^ de son 
sein; à Paris, par un commissaire que le dè- 

SarteBam nommera : le tout en prince de 
eux commissaires df h muniripnlité du lieu. 
U sera établi un gai-dten solvable pour veillée 
àla e om erf a l k iade» seell^ lequel gardien M 
pourm être dioisi parmi les parens , domei* 
tiques 0!i aj^ens ti^sdits émi'::ré<î. Dans te ras 
où les scelles aurarent été précédemment ap- 
posés è la remiêle dliéritien, erèanoierB m 
autres |)articauen, ils serait Cfoiséa par la 
commissaire. 

3. Le commissaire donnera acte sur soa 
proe^ferhal des réekmatioos mi opposi* 
tions qui pourraient être faites, sans fpie !es- 
dites oppositions ou réclamations puissent re- 
tarder ou suspendre les opérations ordonnées 
par le présent li é oet 

l.rs femmes, enfans, père^ et mrres des 
absous conserveront dans leur habitation uer- 
sonadle les meubles ■Moblans, linges et liaiv 
des à leur usage Beakonent, l a s qucli leur se- 
ront Inissés , sous inventaire , provisoirement 
et lu&qu'à ce qœ letirs droits ou les secours 
quMIs pcMovaient être dans le cas de réi^laaMr 
aient été liquidés et réglés. 

5. L'^s srelléf? ??pront reconnu'? et levés par 
des commissaires choisis ou nommés par le 
directoire du distriet, et, pour Paris, par 
ceux nommés par le directoire du départe- 
ment , en présence de deux membres ou com- 
missaii*es de la municipalité. Lesdits coannia* 
saires eo dresseront procès-verbal , et feront 
un inventaire sommaire des meubles , effets^ 
titres et papiers trouvés sous les scellés. 

6w Les titres et papiers taveoltiriés seMNlt 
portés ou envoyés sur^le^lianip au dircetoira 
dti district, qui s'en cbarj^era .nu basdelHn* 
venlaire dressé par les commissaires. 

Les fivis d'apposition, garde, reconnais* 
sance, levée de scellés et confection d'inven- 
taire, seront privés sur le prix des ventes^de 
la manière qui sera réglée ci-après. 

7. Les difeeleires de départanent et éè 
dbtrict veilleront à la consenr-ation des ma- 
nuscrits, livres imprimés, tableaux, médail- 
les, diamans, pierres gravées et autres mo« 
numens, ainsi qn'ib ont dA le ftiire pour les 
objets de celte nnînre trouvés dans les éta- 
blissement nationaux supprimés, ronformé- 



(i) £n tète de ta constituiiou da 1791 , on Ut; Yo^- a4iiûUet ij^. U faut iâie a4ittia .1793. 
f^of. loi du a; = al iMusMire m a. 
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ineDt aux instructions et décrets des 6 = 8 
uovemhi cl i5 décembre 1790» et au décret 

du 10 octobre 1792. 

8. Il sera compte, s'il y a lieii, anicréan- 

cîers, de la valL-iir et Ju prix des objets meil* 

tionnés aux articles précédens. 

9. L'or, rargtint cl le cuivre trouvés sous 
les eeellés seront, après avoir été pesés et 

rn%'entni-it'^ , portés aux ln'i^:!.-. di's moiVnaics, 
coufonncmuai au décret du i septembre der- 
nier.- 

10. Il sera dressé des procès-verbaux par- 
ticuliers pour l'apposition des scellés, inven- 
taire et vente des meubles et effets de chaque 
ûidividu , même dé oeox possédés par indi* 
vis, sauf le règlement des droits. 

ir. Tous dcpositnireç [)ublics ou particu- 
liers , tou«» fermiers , comptables et débiteurs 
sans exception, seront tenus de déclarer, 
dans la huilaiue delà publication du présent 
décret, dans chaque municipalité, les de- 
fûers, sommes échues ou à échoir, argente- 
rie , titres et effets de toitle'aature quHls au- 
ront ert leur posîîpssion , appartenant à des 

Sersonnes domiciliées hors du district des 
éclaraus , ou qui , étant domidUées ban du 
. district , sont aeUidlement absentes de leur 
domicile. 

Les municipalités seront tduies 4^ faire 

Siblîer le présent décret lé prèaûer joar de 
inanche ou de fête qui suivra sa réception , 
et en outre le premier jour de marche dans 
les lieux où il v en a d'établis. 

ztt. Les déclaraiions ordonnées par l'arti- 
cle précédent seront faites au ^^'rrffV r!e la 
miuiictpalité, ou devant les commia^aire^ par 
elle nonunés, remues sur papier Iflire, sans 
frais, et numérotées par ordre de récepttofti 
Il en sera donné au déclarant une reconnais- 
sance portant le numéro et la date de la dé* 
claration. 

1''. Ces déclarations seront lues dans les 
assemblées du conseil général de la counnu- 
ne, et tous cito^^ens pourront en prendre 
communication quand ils le jugeront conve- 
nable. 

x4> l\ sera envojé des extraits certifiés de 
chaque dédaration aux directoires de dis- 
trict, dans la buîtaiue de leur date, et par 
les directoires de district, huitaine aj)rès leur 
«Mention , aux directoires de département. 

10. Toi» les dloyens autres que ceux dé- 
signés en l'article 1 1 sont invités à déclarer 
devant les commissaires nommes pour rece- 
voir les déclarauous les sommes et effets de 
toulé nature uiy'ils sauront appartenir à des 
citoyens actueUement abeens du lieu.de leur 
domicile. 

16. Les dépositaires publics et particuliers, 
fermiers , 'comptables et débiteurs tenus de 
faire des déclaratioti<; aux termes de l'art. 11 
ci-dessus , c^ui , étant présens sur les lieux « 
auront néghgé de faire lesdites déclarations, 



E. a5 nttLtT 1793, 

ou qui en auraient fait défausses, seront con« 
traints à la restitution de? objets non décla- 
rés et à une amende égale à la valeur desdits 
objets,' dans le mode et de la manière qui se- 
ront prescrits ci-apros. 

17. Les sommes déclarées en vertu des ar- 
ticles précédens, et qui se trouveront apparu 
tenir à des personnes notoirement émigrees, 
ou dont les noms sont compris dans les listes 
imprimées en exécution du décret du 10 
marsssg avril 1792, seront versées, savoir: 
celles actuellement exi:^ibles , dans les vingt* 
quatre heures de la dcdaralion , et celles qui 
ne sont point échues , dans les vingt-quatre 
heures de leur échéance, dans la* caisse dies 
receveurs de l'enregistrement , et ce , nonobs- 
tant toutes oppositions de la part des créan- 
ciers de chaque émigré, et sans y préjudi- 
cier. Les autres effets appartenant auxdiles 
per.-ionnes seront portés dans le lieu qui sera 
désigne pour les recevoir, par le directoire 
du district , et à Paris par le ministre de 
l'intérieur. Les gardiens proposés m leur con- 
servation seront tenus a*en charger leur re,- 
gislre, et d'en délivrer leur recouoaisiance 
sur papier libre et sansfirans. 

i8« Quant aux sommes et ^ef s de toute na- 
ture qui seront déclarés appartenir à des per- 
sonnes absentes du lieu de leur domicile, mais 
qui ne seront cependant pas notoirement émi- 
grées ou dont les noms ne sont pas compris 
dans lesdites listes; les notaires, séquestres, dé- 
biteurs et tou!> autres ne pourront s'en dessai- 
sir qu'en , présence de rofficior municipal ou 
du commissairf^ nommé pour recevoir les dé- 
clarations, et sur la rcnrésentation qui leur 
aera faite dn certificat du Ueu qu'habitent les 
personnes à (|ui appartiennent les -sonuneset 
effets, délivre dans la forme prescrite par le 
décret du 3o mars=::S avril 179a, qui coos> 
tatera qu'elles ont résidé habituâlement dans 
le territoire français, dans les six mois qui 
ont précédé ledit décret, et depuis cette épo- 
que jusqu'à ce jour. Ces certilicats seront vé- 
rifiés et visés [Nir le directoire du district, et 
les dépositaires et débiteurs seront tenus de 
conserver rv rprlificat, ppur eU justifier à 
toute réquisiliûu. 

19. Toutes les sommes et effets apparte* 
nant à des personnes absentes qui n auront 
pas justifié, dans un mois à compter de la 
publication de la présente loi , de leur rési- 
dence dans le territoire français depuis l'é- 
poque fixée par le décret du 3o mars — S 
avril X 79a, seront d^osées, savoir : les som- 
mes de deniers à la caisse du receveur de 
l'enregistrement, et les autres effets, dans le 
lien rpii aura été destiné pour les recevoir, 
couformémeut à l'art. 17 ci-dessus, les droits 
des créanciers réservés. 

•20 Dans tous les cas où il y aura lieu au 
dépôt, il sera dressé un acte particulier ]>our 
les effets appartenant à chaque individu , ut 
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l'oli ne pourra confondu- ilan^ mrnip arte 



les objets appartenant à plubteurs pei soiiucs. 
ai. Les administrateurs , officier» munici« 

paui et connuMsaires qui seront convaincus 
clr nAili^ence dans rexéculion des disi>osi- 
tioo» du présent décret, sei uut responsables 
sur tous leurs biens des pertes que leur né- 
gligence aura occasionccs à la Kt-jnjf)liqiir>, 
sans préjudice des autres poursuites qui puur- 
raient être exercées contre eux. 

33. Il sera accordé an dénonciateur de 4oii> 
te» contravention^; nir\ clispo^^ilions ci^dessus 
le huitième des sommes qui seront rentrée 
au Trésor public. 

Skctiox m. De ia vente du niubilier. 

23. n =:n: ri procédé à la vente du niobilier 
trouvé chez les personnes absentes ou dé- 



scellés auront été nppn^t'««. et par laqudlc la 
propriété du réclautaui aura élé reconnue. 

37. Le prix proYenanldes veotes sera versé 
dans la caisse du receveur de TeiiKi^istre* 

ment, auquel scia remise une ex pnliimn du 

Jnocès-vei bal de vcnlei et ce daus huit jours 
le la dernière vacation de chaque vente, i 
peine rontre Thuissirr cliarj;é d'y procéder 
de dix livres d'amende pour chaque jour de 
retard. 

a8. Les ventes de^ meubles appartenant 
aux émigrés , faites par les directoires d- cîî - 
trict jusqu'à ce jour, seront validées, eueoi«i 
qu'elfes n'aient point été faites dans la forme 
et les délais prescrits par le présent déçret, 
enjustiGant de la remiM- d< s deniers en pro- 
venant dans une caisse nationale. 

29. Les actes relatifs à la main-mise , régie 
ou vente des l)ieiis di s éniiçrés, faits ou à 



dbre appartenir a des absens,savo.r:du W^faire. resteront soumis aux ^disiisitiomi des 
bilier appartenant a des personnes notoirr- ... . , . , ,_„»:_ .a 



ippartenant A des perso 

ment éTriii;réc<; ou compn<;es dans les listes 
d'émigrés qui ont dù être laites en exécution 
du décret au 3o mars as 8 avril 1793, sans 
autres délais que ceux indiqués par Tarticle 
suivant; et du mobilier appartenant à fotii< 
autres personnes absentes, adirés rexpiration 
dn délai d'un moi» accordé par l'article 1 7 de 
la section première pour justifier de la rési- 
dence liabituelle dans le territoire français, 
depuis l'époque indiquée par le décret du 3o 
uiars= 8 avril 179a. 

24. Xes ventes seront faîtes par l'autorité 
du directoire du district, et, à Paris, du di- 
rectoire du département, en présence de 
deux commissaires nommés par la municipa- 
lité de chaque lieu , dans la forme et les dé- 
lais prescrits pour ia vente du mobiiiei* des 
élablissemens nationaux supprimés. 

25. Aucunes oppositions, hui s h s deux 
cns exprimés dans l'article snivaiil , ne pour- 
ront arrêter la vente des etiels mis sous les 
scellés, mais elles seront toutes converties en 
saisic-arrél sur le prix delà vente. 

a6. Les deux cas où il y aura lieu à la sus- 
pension de la x ente seront : 

X* LorN(nic les personnes sur les effets 
desquelles les scellés auront été apposés com- 
me absentes ou cmigrées,se représenteront 
en rapportant un certificat de résidence con- 
fÎDrme aux décrets des 3o mars = 8 avril et 
l3 s^tembrc 1 792 , visé de la manière qu'il 
est dit dans l'article 9 dudit décret du 8 a^ ril ; 

3* Lorsque le pro])rtétaire d*effe(8 com- 
pris sons les scellés, et qui les revendiquera, 
produira une décision du ilisirict prononcée 
sur le vu des titres de la nature de ceux qui 
seront spécifiés ci-après, et sur l'avis de la 
municipalité dans le territoire de laquelle les 



décrets du timbre et de 1 enregistrement, à 
l'exception de ceux qui en sont M«inin^m»ni 
eiemptés par le préMQt décret 

' Da 3 juia tyfS. 

SacTiOK iv. /^«irir du imoÊÊiÊtiu, 

Art. i*^ lits biens immeubles des émigrés 

seront vendns an plus i tïi nnt rt «Ifiiiier en- 
chérisseur, contorméineut a ce qui est pres- 
crit pour Paliénation des autres domaines na- 
tionaux, sanf les oodificatîons portées aux 
articles suivans. 

3. Dans les communes qui n'ont pas de ter- 
rains communaux à partager, et où il se 
trouvera des biens appartenant aux éihigrés, 
il sera fait sur Icsdites terres un prélèvement 
suffisant pour en donner un arpent à titre 
d'arrentement à chaque chef de famille qui 
ne serait point proprirtatre d'un fonds de 
terre de cette étendue (1). 

3. Le prix de l'arrentement sera réglé sur 
le pieil du denier vingt du prix commun au» 

auel se sont vendues les terres labourables 
ans l'étendue de la conunune , depuis la ré- 
volution. 

4. Il sera loinble au débiteur de la rente 
de la rembourser à raison d'un dixième par 
paiement, rinlcrèt décroissant à mesure des 
remboursemeos. 

5. Les châteaux et parcs appartenant aux 
émigrés, ainsi que les maisons et grands em- 
placemens qu'ils peuvent posséder dans les 
villes , seront vendus confMinément aux ttis» 
positions du décret des i*' et 4 avril (2). 

Le surplus de leurs biens sera divisé , au- 
tant qu'il sera possible , sans détériorer cha- 
que corps dr tel me ou domaine, en lots ou 
portions. Celte division sera faite perdes 



(1) Rapporté par la loi do i3 Mplenbre 1793. cables avx biens nalipaanx par la loi du a fri- 
(1) Ces dispcsîiions oiit ét^ ditclarécs appli- 



Digitized by Google 



4^» CONTENTION NATtORAUt — iS JVtLttT l'j^. 

commissaires experts et à ce connaissans , 
nommer à cet effet par le directoire du di^ 
trict. 

6. Lesdit<; rommissairi',-, se transporteront 
tur les lieux, et détermineront, de concert 
av«e les officiers rounicinaux , les lois et 
portions qui devront être faits (i). 

7. Th fnront reslimation dp chaque lof ou 

Sortion, ou de la totalité de chaque corps 
e fermeou domaine, dans 1a «is où il ne 
serait pas susceptible de division. Ils pren- 
dront pour base de leur estimation le prix 
commun de chaque nature d'héritage dans la 
eoBBiane oè il est situé (aV 

8. Il sera loisible aux créanciers de chaque 
émigré de faire p«ister à leurs frai'? audit 
procès-verbal de divii^i un, ainsi qu'aux opé- 
rations subséquentes de la Tente oes ininmi- 

Lies, un ou deux fondés de pouvoirs; ils ^^ne déduàion pour les ' contril H itioui pu- 
pourront faire les observations qu'ils jugc- '**lngues. 
tùOt QtScs, et lesdites observations seront 
mentionnées an prooès^Terbal, sauf aux com- 
missaires et aux directoires de district d'y 



avoir tel égard que de droit. • 
^ 9. Chaquelot ou portion sera rais en vente 

séparément, sans qu'il soft besoin de sou- 
mission nréalable. Il n'en sera point exigé 
pour les biens non-susceptibles de division. 

10. Il est enjoint au procureur-syndic de 
chaque district de faire procéder immédiate- 
ment auiL estimations et divisions mentiou- 
nées ès-articles précédens, ei de suiie a ia 
vente des héritageSb 

11. Tout citoyen pourra requérir le pro- 
cureur-syndic de poursuivre la division et 
vente des coq» de formé et héritages , et mê- 
me , en cas de négligence , lui faire à cet 
effet une sommation, dont le requérant 
adressera i original au procureur- général- 
syndic du département. 

12. Le procnrcur-gcnéral sera tenu d'en 
réfçrer sur-le-champ au directoire du dépar- 
tement , lequel , en cas de négUgcuce cons- 
tatée, nommera des commissaires pour pro- 
céder, aux frais du procureur-syndic, aux 
opérations que celui-a aura manqué de faire. 

xlLcs at&ches et puMîeatioos relatives à 
rliaque corps de ferme, domaine ou maison 
appartenant à un éraiî^ré, s-ront faites dans 
les lieux et de ia manière prescrits pour les 
domaines naAionaux ; lesditës ^cbei con- 
tiendront Tindicatiou de la situation du bien, 
sa consistance en prés, terres, vignes, hoU , 
usines etautres héritages , les lots ou porlions 
dans les(quels il aura été divisé, k montant 
de restimataon de chaque lot ou cojrps de 
ferme. 

z4. L*^judicatioa sera faite u lu seconde 
publication. . 



i5. Lorsque les lots et portions dans les» 
queb chaque corps de ferme ou domaine 
aura été subdivise auront été adjugés Ufmtè' 
ment, les adjudicataires ne Mronl point eolî- 

daires entre eux. 

x6. Les biens des émigrés seront vendus 
francs et quittes de toutes dettes, venteeet 

redevances foncières, dons, douaires et hy- 
pothèques ; la République fc charge de les 
acquitter, mais seulemcul jusi|u'à la coacur- 
rence des biens-meubles et immeubles de 
chaque f^vn'i^vé, après la liquidation ^i en 
sera faite suivant le modç qui sera ciraprès 
prescrit 

17. Les rentes et redevances foncières et 
droits réels non supprimés par les précéden- 
tes lois seront remboursés sur le pied de 
Vingt de capital pour un de revenu, sang an- 

ine de 
Iques. 

iH.ht capital desdites rentes , redevances 
et draito scm prélevé sur le prix total 4e 
l'héritage qui en était grevé, par privilège et 
préférence à toute autre créance ou droit. 

19. Lorsqu'un émigré aura des droits iudi- 
vb avec des tiers dans des maisons , domai- 
nes , rentes ou autres objets, lesdîts droits se- 
ront mis en vente tels qu'ils se comportent, 
sans que l'adjudicataire puisse prétendre au- 
tres et plus grands droits "que 1 émigré. 

ao. Seront également vendus tds qu'ils se 
comportent , les droits de mW'proprieté ap* 
partenant à un émigré. 

ai. A r^rd des biens et droits dont l'é- 
migré avait l'usufruit, ils seront donnés k 
ferme pour le temps que la Convention na- 
tionale déterminera pour la durée des usu- 
fruits et rentés vii^ères appartenant aux 
émigrés. 

Les preneurs seront chaînés de rendre , à 
l'extinction de l'usufruit, les biens dans l'état 
oh ils doivent se trouver, et ils seront seuls 
responsables des dégradations. 

11. Les ventes des biens des émigrés, mê- 
me de ceux possédés par iudivis,serout pour- 
suivies au cnef-lieu de district seulement 

a3b Les bi»a seront vendw sans garantie 
de mesure, consistance et valeur, et il ne 
pourra être exercé respectivement aucun re- 
oours en indemnité, réduction ou augmenta- 
tion du prix de la vente, quelle quepuisse être 
la différence existant en plus ou en in ^> iTis 
dans la mesure, cousistauce et valeur. 

24. Et cependant, lorsqu'il y aura eu er- 
reur en même temps dans la désignation des 
tenans et aboutissans et dans la consistance 
annoncée, il y aura lieu à résilier la vente; 
mais» si Fiùu» de oes conditions se trouve 



(I et s) Ces 
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frais de division , estimation , affiche, piibU- 



femplie, il ne |>ourra être reçu aucune de- 
mande on résiliation ou indemnité. 

25. Loj stjue la double erreur existera au 
|Hréfiidice de radjudicataire, il ne sera admis 
a demander la ivsiliation que dnns les deux 
mois de son adjudication , passé lequel délai 
ses rédamation^ ne seront plus reçues, et la 
tente «Urt len effet. 

a6. *I1 y aura éfïinicmpnt lieu à rriilintion 
lorsqu'on aura com]^ri« dans une \ea{Q un 
bien ou pertion de bien qudeonqae non sus- 
ceptible d'être vendu. 

S17. Les résiliations et annulations de ven- 
tes ne donnerout ouverture à aucune de- 
mande en indemnité, dommages et intérêts, 
5oît envers la nation, soit envers les adjudi- 
cataires, excepté lorsqu'il y aura eu dégrada- 
tions ou améliorations , et alors Tindemnité 
sera réglée de la ménieiliuuèveqiie pour les 
domaines nationaux. 

Les paiemeus seront iaitâ en la caisse 
du rec e v e ur de l'enre^streBieàt du efaef-lieu 
du district dans les termes ci-après prescrits, 
en assi^ats et monnaie . ou avec les valeurs 
désignées en l'article suivant 

99. n sera loisible aux aequérenrs de don* 
«er en paiement , pour la totalité ou pour 
partie du pri\ principa\de leur adjudication, 
tous billets , mémoires de fournitures, obliga- 
tions, eontrit» de rentes perpétuelles sous* 
crits ou constituée ntT profil de chaque acqué- 
reur» soir puj|k propriétaire du bien vendu» 
Boit par tout lR«^igré, pour\-u que la- 
dites créances aient été liquidées conformé- 
ment aux. dispositions portées en la section 
suivante, et qu'il soit justiûé au'elies sont 
eoUoqnééi utlusmcnt Lesdites créances pour^ 
ront même être admises en paiement des 
biens de rémierc débiteur, quoique n^n en- 
core liquidées, à ia cUarce par le crcaucier 
de donner ininne et suffioante caution d'en 
rapporter Je montant jusqu'à due concur- 
rencé, dans le cas où elles seraient rejetées 
ou réduites. 

*3o. Les capitaux de rentes perpétuelles, 
mentionnés en l'artirlp précédent, seront 

S ris en paiement à rai&oa du denier vinet 
n revenu efféelif , sans déduction des eontn- 
btttions. 

îr. Le prix de la vente sera acquitté en 
dix termes et paiemens égaux ^ le inetuier 
dans le mois qui suivra l'adjudication, et 
avant d'rntrcr en possession; les neuf autres 
d'année en année, avec les intérêts à cinq 
pqur cent sans retenue, décroissant à me- 
sure des remboursemens (i). 

3a. L'adjudirat (ire MTn tenu en outre de 
payer, dans la huilaine de l'adjudication, les 



cation et autres légitimement faits pour par- 
venir a la \ente, suivant le règlement du di- 
rectoire du dismct, confirme on réformé, 
s'il y a lieu, par îe directoire dti déjmrte- 
ment. Lesdits frais seront portés au cahier 
des charges, et il en sera douné connaissance 
aux enchérisseurs avant Vadjudieilioii. 

H'i. Ne seront, ânm aucun cas, compris 
dans lendits ft'ais ceux d'opposition, poursuite, 
assbtance aux ventes, qui pourraient avoir 
été faits par quelques créanciers. Lesdits finis 
demeureront à leur chaîne personnelle. 

34. Seront maintenus les biens authenti- 
ques desdits bérilages vendus dont la date 
est antérieure au 9 février 1792 , ainsi que 
ceux sous signature privée dont la date est 
devenue aulheulique par les lois prescrites 
par Parlicle 5 du titre I" du présent décret; 
et néanmoirr; Tacquéreur aura , contre le fier- 
mier, l'action en résiliation que la loi donne 
aux acquéreurs* 

35. Les cnldTitAns et fermiers qui , ssns 
bail authentique ou par snife d'un nail ex- 
piré , auront ensemencé des biens apparte- 
nant aux émigrés, jouirèiit de la récolte, aux 
charges et «niditions des amiées firéoédeii» 
les (2). 

36. En cas de division d'un corps de ferme 
OU héritage , les acquéreurs pourront se réu- 
nir pour cxnKM i le fermier, rindemnisnt 
pour la totalité des héritages à lui loués. 

37. Dans le cas où quelques-uns dies ao» 
quéreors vooditieiit jouir pir euX-mémes des 
héritages à eux vendus , ils pourront , confor- 
mément au susdit article, évincer le fermier 
en l'indemnisant pour la totalité, à la chai|^ 
de remplir toutes les obligations du lenniar 
envers les autres acquéreurs. 

procureur-syndic du district sera 
tenu d'envoyer , chaque mois, Vétat descen- 
tes des biens tirs ([ni ^r*'^ au procureur-géué* 
ral-syndic du departeu^ent, d'après les mo- 
dèles imprimés qui seront adresses à cet effet 
au directoire de chaque district. Dans la hui> 
taine qui suivra la réception desdits états 
particuliers, le procureur général en adres- 
sera copie a l^aministrateur des domafaies 
nationaux, lequel en fera passer, chaque 
mois, n la Convention nationale, i'é^tgén^ 
rai par départemens et districts. 

39. L'exemption ou modâration des droits 
de timbre et enregistrement, dont jouissent 
les actes relatifs aux domaines nationaux , ne 
pourra s'appliquer aux actes relatifs à la 
▼ente ni à la régie des biens-meubles ou im- 
Dipuîjlcs des émigrés. Lesdits droits seront à 
la cliarge des acquéreurs ou fermiers. 



(1) Déclaré apiKraWe aux Uees nalîonaax 
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4o. Les domaines nationaux que les émigrés 
tenaient par engagement seront vendus con> 
fbrménuentaux dispositions du présent décret. 

I. Tl sera distrait cfii prix dcsdits domai* 
nés uue somme égale à la finance d'engage- 
• ment) laquelle -sera employée au paiement 
deBçréaofâen.de l'émigré engagiste: en cas 
d'insuffisance de «es nntres biens-meubles 
et immeubles, le surplus du prix du domaine 
seraTorséàla Trésorerie nationale. 

43. Les créanciers d'im émigré engagiste 
seront tenus de restituer au Trrsor public 
les sommes qu'ils pourraient a\uu iouciiées 
en sus de la finance d'engagement. 

4'î. Le rninislre dci rnnh i!)utions publi- 
ques est tenu de communiquer à l'adminis- 
trateûr des domaines nationaux , dans le plus 
bref délai, Téiat des domaines engagés pos- 
sédés p;!r (îps cmij^rcs dans les différente^ 
parties du territoire de la République. 

44. Les directoires'de district et de dépar^ 
teraenl seront éj^alement tenus de communi* 
quer audit ailniinistratetfr les notes et ren«ei- 
guemeus qu'ils pourraient avoir sur les do- 
maines engagés situés dans leur arrondisse* 
ment, et pr)<s!klés par des émigrés, à l'effet de 
faire vénlier leadites uotes et renseignemens. 

42), Les lois relatives à Tadmlnistration , 
aliénation et Ycnte des biens natfooanx , se« 
ront exécutées pour les bpis prttveniuit -des 
émigrés. 

46. Le présent décret est déclaré commun 
aux biens possédés, dans le territoire de la 
République, par les princes étrangers qui 
sont en guerre contre elle ou au service de 
ses' ennemis. 

Da 35 juillet 1 793. 

SacTloii y. liqmdation de actif ti dm passif det 

émigrés. 

5 I". 

Art. Les directoires de la régie de len- 
regislrement, dans 'chaque département , 

adresseront directement à l'administrateur 
des domaines nationaux, dans le délai de 
trois mois à compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, un état double par or- 
dre alphabétique d'émigrés, qui contiendra ; 
I* les noms, professions cl dernier domicile 
connu dé rémigré; %• la consistance cl le 
lieu de la situation de^ ses Û«is immeubles 
dont la régie se sera mise en possession dans 
l'étendue dudit département; 3° lessouunes 
recouvrées sur le produit des revenus desditt 
biens; /)" le niontanl des \enles desdils im- 
mcubtes^si aucunes ont en lieu; 5° les sommes 
recouvrées sur le prix desdite., ventes, eu va- 
leurs déclarées admissibles tant par le pré- ' 
sent titre (pic p:ir le titre précédent; G» le 
moulautdes eltetSt déclarations el tilres de 
créances actives dudit émigré qui auront 
été aux' préposés de la régie , pour être recou- 
Trées , en exécution des décrets des a3 aoât 
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Ï79?. , 1 1 et 12 mars dernier; 7» les sommes 
déjà recouvrées sur lesJiles créances; 8* le 
montant de la vente du mobilier; ^ les som- 
mes recouvrées sur lesdites vcntt^ ; ro"* cel- 
les payées avec ses différens produits sur les 
mandats des corps administra lils , soit relati- 
vement aux frais de régie et de vente , soit 
pour arquilter des dettes dudit émigré; 
1 £ ° les sommes versées dans la caisse de cha- 
que district , en distinguant les. valeurs réel- 
les des pièces données pour comptant 

A Favenir, pareil état scm n Jr,-'r,;,'., 
tous les trois mois , audit administrateur des 
domaines nationaux, pour constater les nou* 
veaux recouvremens (jui auront été faits et 
les nouveaux biens qui auront pu être sé- 
que-strés , ou ceux qui auront été restitués. . 

3. Les receveurs de district adresseront 
également audit administrateur des domaines 
nationaux , dans le délai prescrit par l article 
1*1', nu état contenant : i» les versemens 
faits dans leur caisse par les préposés de la 
régie, tant sur produits des revenus que 
sur la vente des meubles et immeubles des 
émigrés, en distinguant les valeurs réelles 
des pièces prises pour comptant; 2» les recou» 
vremens au il s peuvent avoir faits directe- 
ment, en disliuijuaut les revenus, le mobilier 
et l'immobilier concernant chaque émigré; 
3" les sommes par eux payées, soit pour frais, 
soit en acquit des créances, sur les mandats 
des 001^ administratifs, en iaUquant ce nui 
doit ^re supporté par cliaq^^migré; 4« les 
époques et le montant des vcrscrtiens faits 
par ledit receveur soit à la caisse de l'extra- 
ordinaire;' soit à la lYésorerie nationale. 

4 . A i>artir du jour de la publication da 
présent décret, les receveurs de districts ne 
ieronl directement aucune recette pravenant 
des bl^s des émigrés antre que celle deii 
doubles impositions et de la solde et habil- 
lement de deux volontaires, presçrite parles 
décrets de^ 3o mars =: ii avril et i a sep- 
tembre 179a; ils rendront compte séparément 
de ladite icrctif à !n 'lYr^orerie nationale.* 

5. Les pi e^josés de la réçie de l'enregistre- 
ment seront chai^ exclusivement du recou- 
vrement des fruits, actions, créances, et du 
produit des ventes des biens, tant mobiliers 
qu'immobiliers, des émigrés ; iben verserontt 
nonobstant tontes oppositions,, le montant 
dans les caisses de district, tous les mois, i 
la déduction des impositions, des frais de ré- 
gie et de ceux de vente (ju'iU auront acquit- 
tes ^ur les mandats des corps administfatib. 

6. Les receveurs de district feront passer 
tous les nxois à la Trésorerie nationale, no- 
nobstant toutes oppositions, le montant des- 
dits versemens, dans les méous valeurs qu*ib 
les auront reçues : ils demeureront personnel- 
Icineni responsables des sommes qu'ils pour- 
raient en distraire, podr acquitter des man- 
dats des cofpi admtniitnttiB, en paiement 
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des dettes d'émigrés, ou pour tout autre oh». 
jcl (juclcoaque. 

7. Le» eréani^ au->des50U8 de huit ceult 

livres, et les arréragi s des rentes queldif» 
tides r3 et r4 du décret des ir et la mars 
autorisent les départemeus à faire payer; les 
Mooiin k accorder aux pères, mèras et enfans 
d'émigrés, en vertu du décret du a septembre 
doniler, et les frais de bureau et d'adminis- 
tratioQ ^ serout payés sur les ionàs qui seront 
ravoyés eaiprès par la Trésorerie nationale 
aux receveurs ôv. district, dérogeant, qnant 
à ce, aux dispositions de Tarticle i5 du dé- 
cret des 11 et la mars dernier ; à cet effet, 
les directoires des départemens adresseront 
tous les quinze jours, à l'administrateur des 
domaines nationaux, un bordereau som- 
maire, certifié par eox, qui indiquera diMinc- 
tement les créances, rentei, frais généraux 
et secours k fnîre payer; le nom des créan- 
ciers et parties prenantes, et celui des émi- 
pés débiteur»: ledit adminisbratenr vîiem 
Icidit bordereau, et le fera passer sur-le-dump 
à ia ïiésorfrie nationale, qui en enverra le 
montant aux receveurs des districts respec- 
tifs. *^ 

8. Les directoires de déparlement ne pro- 
poseront aucun des paiemens iudiciués par 
• l'article précédent , qii'ils ne se soient assum 
qu*il a été versé à la Trésorerie nationale 
une somme au moins équivalente sur le.s re- 
venus recouvrés des biens de l'émigré que 
lesdits paiemeDsconcenieront, et après qu'ils 
auront ju is les précautions indiquées par l'ar- 
ticle i5 du décret des 1 r*ct rs mars dernier. 

9. IjCS^ directoires de district feront passer, 
tona les moi», à ceini de leur département, 
un état double des versemens faits par les re- 
ceveurs de district à la trésorerie nationale, 
âurle produit des biens des émigrés, et des 
paiemeus qulbtiuront faits en vertu de man- 
dats concernant chaque émigré. Le double 
de cet état sera Iraîtsiins par le directoire du 
département à l adnamsiratcur des domaines 
natîoDaux. 

10. Ledit administrateur dressera, d'après 
les états dont la formation est ordonnée tant 
par le présent décret que les précédens, 
un compte général de l'actif de chaque émi- 
gré, dans toute la République , lequel con- 
tiendra: I» le mobilier et l'immobilier, avec 
leur valeur par aperçu, qui aura été indi- 
quée par les corps administratifs; a" lescapi» 
taux, rentes, droits et actions , lels ([n'i!' seront 
énoncés dans lesdits états; 3» le prix des ven- 
tes de chaque article, le montant des fruits 
perçus à raison des objets susceptibles d'en 
produire; 4*» les capitaux des rentes ' f au- 
tres créances qui auront été remboursées, 
et les capitaux des renies et de toutes les 
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autres dettes actives appartenant à TémiOTé 
sur le Trésor public ; les secours W'ê dif- 
férentes créances qui auront été pa \és en 
vertu des mandali et des linuidalions des 
directoires de département ; n" les imposi- 
tions des biens séquestrés, et ies frafe de régie 
et de recouvrement qui lunmt été également 
payés ; 70 la date et le montant de ehaqoe 
versem«it £sit à la Trésorerie nationale. 

11. Les acti<uis qudranques apnartenant 
atut émigrés seront exercées . par les régis- 
seurs de renrc^istrempnt , poursuite et dili- 
gence des procureurs-^eueraux-gyndics, de- 
yant les.tnbunaux yoà «iraKot d4 en coa- 
naitre si lesdits émigrés «vaioit mi mfliniii 
exercé leurs droit?. 

12. Lesdits régisseurs de l' enregistrement 
correspondront avec radbninistratenr des do- 
maines nationaux , tant pour la régie que 
pour tous Tes autres objets qui leur sont cou- 
liés reUliveiueut aux émigrés; ils exécuteront 
les instruclious conformes aux lois qa*il leor 
adressera, et lui rendront compte en tout 
temps de l'admiuistration qui leur est confiée 
en cette partie. 

13. Les receveurs de district auront provi- 
soirement une remise d'un quart ili- (ienier 
pour livre sur les sommes qu'ils verseront 
nettes à la'Tf^orerie mtionale, pour leur 
t^r lieu de traitement et de tous firais de bn* 
rcau quelconques , en ce qui coooeme les 
émigrés. 

lU sont autorisés'i en fidre la retenue pour 

les sommes déjà versées; ils la comprencfront 
dans l'état à former en exécution de l'article 3 
ci-dessus ; et pour les versemens à venir , ils 
la comprendront dans l'article 9. 

$ IL De» décUralions et dépôts de titres «it 
créances; de l'uiiioB dcs ccésncicit, et de 1» 
liquidadon (i). 

Art. I". L'administration des domaines 
nationaux fera dresser, indépendamment de 
l'exécution de l'article aS du décret du 28 
mars dernier, ime liste générale des émigrés, 
par ordre alnha!)étique avec indication de 
leur dernier domicile connu et des difTéren- 
tes municipalité^ dans lesquelles ils possé- 
deront des bÎMis; à cet effet, les directoires 
de déj)artemcnl seront tenus de lui faire pas- 
ser , dans le mois du jour de la réception du 
présent décret, un relevé général , par ordre 
a!|4uibétique , dans la forme on*U leur indi- 

auera , de toutes les listes qu ils auront fait 
resscr, imprimer et publier , en exécution 
des décrets des 3o mars =8 avril 179a et 
98 mai . I - )'l. 

2. Dans le c:is où la réunion des diffé- 
rcns relevés présentera plusieurs domicile» 
pour un même émigré , ledit domicile sera 
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flxé, par la liste générale, dans le cfaeT-lieu 

du district où est située la commune dans In- 
quetie rémigré anra acquitté, pour la der- 
nière foîSf M eote ])<>r.soiuielle de sa eontri- 
bulioQ mobilière ou sa capitatiou de 1790, 
et subsidiairement danjlechel-Iieu de district 
où sera Située la majeare partie de ses biem, 
d*aprèe h» états drmsés par les municipalités 
eu exécution du décrt r du r" février der- 
nier; et, h défaut do rcnsei^nemens à cet 
égard , le domicile le plus voisin de Tadminis- 
tration générale des domaines nationaux sent 
clhoisi. Lorsque le^ rrlrncs n'indiqueront au- 
cun domicile , ledit domicile sera uxé dajQS le 
ehef-Ueu dn département (|ni aura compris 
l'émigré sur la liste, et qui sera le plus voi- 
sin de radmintftratioa ^érale domaines 
nationaux. 

3. Ladite liste générale, certifiée et arrêtée 
par radniinistratjeur d^s domines nationaux, 
sera iinju imée et envoyée, au plus tard au i** 
novembre procliain, directement aux direc- 
toires de aistrict et i ^çux de département: 
les directoires de disbict, "k Tinsiani de la 
réception, en donneront, par voie d'affiche 
et de proclaipatioa , avis à toutes les mu- 
nicipalités de leur ressort, et le$ prévien- 
dront que tout citoyen j)0urra en prendre 
coninuuîiralion au secrétariat du district; 
IcsdiUa uîlKhes et proclamaiioiis serunt re- 
nouTelées par trois rois, de hu&taine en hui- 
taine. 
Il 



4. 



sera formé un relevé des émigrés do- 



miciliés dans chaque district , J'après la liàtc 
générale, lequel <;cra égalemeat imprimé et 
envoyé ù tous les districts. 

5. Tous lt,!> créanciers (0. sans exception, 
qui ont fait les déclarations et dépôts près- 
a*itâ par les décrets de a septembre et i3 
janvier derniers, même ceux qui peuvent avoir 
été payés eu exécution tin dérrct des r r et la 
miy's dernier et autres décrets antérieurs, 
sont tenus' de se transporter dans les quatre 
mois du I" novembre au i*^' mars prochain, 
soit perioune!!ciiunit , «nif par des londéâ de 
pouvoirs, auchcWu uiiu district dans lequel 
aura été fixée la demeure de leur débiteur 
par la liste générale ci-dessus j>rescj ile. 

6. Ils seront tenus de présenter ou faire 
préseuter, avant le mars prochain , au di- 
rectoire du district où se fera l'union, les ti- 
tres de leurs créances ; à cet effet , les litres 
qu ils auri'.icut déjiosés dans d autres districts, 
ou v;ertu des Uct ielsdcsa septembre 1792 
e^ i3 janvier dernier» leur seront restitués 



sur leur simple récépissé, lequel «ett porté 

en niarçc du registre de dép^t. 

7. Le registre des dérlai ations et dépôts 
des titres sera clos et arrêté à l'expiratiua du 
délai fixé par Tarticte précédent, et il n'en 
sera tenu aucun posterieuremimt à ladite 

épO([ue. 

8. Tout créancier qui , au 1"' mars pro- 
chain , n'aura pas fait le dépôt de ses titres 
au lieu prescrit par rurllcle (i ci-de-sus , sera 
et demeurera décim de tons ses droits^ de 
quelque nature qu'ils puisseut êlie. 

9. Tout créancier qui anra lait la dépét de 
ses titres au lieu et dans le délai ci- dessus 
prescrit, mais qui ne se sera pas présenté, 
personnellement ou par uu luude de pouvoirs, 
pour concourir à former l'union , sera censé 
consentira tous les a( tc^ deruuion, et ne 

Suurra, en aucuu cas, revenir contre le fort 
e sa créance* si , en déiiniiif , elle se trouve 
rejetée, réduite ou non eoUoquée en ordre 
utile. 

. 10. Les maris et tuteurs et tous autres ad- 
ministrateurs , seront responsables du déFaut 

de déq)ôt de titres d'assistance personnelle 
ou par procuralioti à la formation de l'union, 
envers lems femmes , pupilles et autres ad- 
ministrés, sans que' ceux-ci poissent, «oui 
au un prétexte, exercer aucun recours con- 
tre la nation à raison des eréanccs et droits 
dont ils sei oui déchus , fautu d'exécution des 
formalités ci-dessus preserites. 

II. ?îe pourra uéajimoius être opposé le 
défaut de production des titres dans le délai 
ci-dessus prescrit, tontrc les actions à exer- 
cer par la nation, soit eu son nom, soit au 
11. u et place d'émigrés créanciers d'autres 
émigrés, lesquelles seront admises à être 
vériiiées^ liquidées' et coUoquées & leur or- 
dre , jusqu'au moment de la distribution île 
l'actif. 

xa. Les corps administratifs, les différentes 
a^miuîstraâmn, les fonctionnaires publics, 
et tous citoyens qui auront des actions ou 
qui en eonnailront h exercer par la nation 
conli*e lesémkrés, eaen%.errout , daui lu dé- 
lai fixé par l^urtîde6 «-dessus, les titres, 
s'ils sont entre leurs mains, ou leur déclara- 
tion, à défaut de titres, aux directoires 
des districîs respectifs dans lesquels se trou- 
vera fixé le domicile desdits émignét. 

i3, Tonîe procédure intentée contre les 
émigrés pour raison de leurs dettes passi- 
ves demeure éteinte; ceux qui ont^ dé|à 
exercé contre eux des actions, ou qui pre- 



<l) Ud arrête du dcparlement da 3 avril 1793, sion a(imîni«lralîvc était mulns une chose jugée 

qnt a reeunno un particnlîer comme créancier au profit du rrt^ann'er qu'un acte administratif 

d'an cmîj^ré yonr êli..' liqui.î.' en « eftp qtialiti* , d'r'rononiîe inlrr'cure , r<^^ MiIalear la ma-rhc 

n'opère p-$ Gel eflcl que remiyré rfintégrë dans dej agens d»* I adminisiraliv.n (ai octubre 

fu dro«t« soil icsAi de payer la somme. La déei- ordemi. J. C. t. 3^ p..4o6>. 
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tendrail ftftîr dioii d'en exener, à ipielqm 

tilre qi!P et- soit, seront teuus de faire leurs 
Uu( iaraiious , et de déposa , dans délai 
prnmt par rartkle 6 d-éesBut, kun nè- 
moires « titres, rôles de frab légilwciMal 
ùaUet autres pièces ju^itifiratives, au direc- 
toire du district où sera fixé le domicile de 
leur prétendu déhiteiir; inléfiuit de quoi i)t 
siKuitet demeureront déchus de tous^ droits^ 
U. J e directoire de Hi>tricl, après avoir 
eulendu les commissaires ou syndics de 1 u- 
nion, contradicfoireiDent ftvw les prfpoiéi 
de h rv':'w, vt ensuite, sur son avis, le di- 
rectoire de déparlement , statueront sur les 
i^lamations portées ès-dils mémoires et 
pièces, dan» le mois à compter du jour 
qu'ils auront été remis an sem lariitt du di- 
rectoire de district, dont le secrétaire don- 
mn nom récépissé , et dont il fera nuntion 
sur le registre quiil tiArt à cet effet : la 
reinis<> et l'enregistrement dit mémoire itt- 
ten omprout la prescription. 

15. En cts de réclamation contre la déei* 
sion du directoire du département, ladite 
réclamation sera jn-tp definifivemeut par 
deux arbitres, nommes, l'un par le créao- 
mer réclamant, et Fantre par le directoire 
du département , et ce dans un mois pour 
tout délai à compter de la décision du dé- 
partement, tout recours à cet égard aux tri- 
Bunanx demeurant intenHiv En cai de pa^ 
tagé, les arbitres conviendront entre eux 
d'uD troisième arbitre pour les d»'|)nria;'er. 

16. créanciers demeurent disjteuâés de 
former des opporitionj pour la conservation 
de leurs droite, san< néinmoins qu'on puisse 
induire de cette disposition que ceux contre 
lesquels i] «dsle une prescription ou fin de 

noQ-reeewir déjà aoqniae, en sont rel»» 

ves (t). 

17. Au t«'raar8 prochain et jours suivans, 
tons les créanciers , oiu leurs fondés de pou- 
voirs qui seront présena au chef-lieu du 
district du domicile de leur d.'bitenr, s'as-' 
wmbleront à l'eitet de procéder à la lorma- 
tion du contrat dWion. 

18. l es articles dudit contrat se borne- 
îf^^V * constater les noms, profession et 
TOmiciiede chaque créancier; 2° à la nomi- 
nation du conseil et des commissaires on 
syndics indiqués par l'article -io ei-apn-s ; 3" 
à déterminer les pouvoirs el fonctions des- 
dits syndics, consistant à poursuivre la véri- 
fication , affirmation et admission des créan- 
ces de chaqtie créancier uni; à surveiller le 
recouvTement des créances actives et la re- 
cèdes biens delenr débiteur, sans cepen- 




dant-^ib paissent a*^ iwniscer en auetma 

manière directe; à surveiller ét^nlt ment les 
opérations relatives aux ventes des biens, 
foiTant la bndté aocoidéa ans créucim 
par l'article 8 de kl laetîaB III du présent 
dércef : enfin à former un projet d'ordre 
des créanciers, et à poursuivre la liquidation 
des créances et b aistrttmtioa et cooirilMH 
tion entre les créanciers. 

19. Pour rc^éculion de l'article ct-4cssus, 
les syndics pourront requérir, soit de la régie 
ét renregistrenMDt, sait de tons aolrea, la 
communication, sans déplacer, des pièces et 
renseit^'tu'mens propres à leur £wre ooaiudtra 
1 aclii de leur débiteur. 

9.0. L'assemblée des crénieîers, ptaaerita 
l^ar rarticle 17 ri-1- ssus, quel que soit le 
nombre desdits créanciers préviens ou repré- 
sentés, nommera, il la pluralité des stilfra* 
ges, m conseil ou directeur de Ihinioa, 
ainsi qtie des commissiiircs ou syndics pour 
suivre et discuter les intérêts de 1 union, il 
sera toigaurs pis an moins an da en 
Buiaires parmi Ita cféanciafs * 
pbaires. 

31. Les créanciers ne seront pas obligés 
d*«iir lorsqu'ils n'excéderont pas Ujioamre 

de douze, mais ib demeureront somma aU 

autres dispo^^itions du prf«?ent décret. 

aa. Lorsque la nation aura des créances 
directes contre un émifpré, ou qu'elle repré- 
senîera des émigrés cn^anciers, Ir préjwsé 
de 1.1 réj;ie sera tenu de s'unir avec les créan- 
ciers. 

a 3. Les créanciers de sommes a«*d«i«MH 

de huit cents livres, et rentiers tant via!;ers 
que jterpétuels, qui pourraient avoir 
payés en exécution du décret des n «t i* 
mars dernier, seront assujétisà remplir les 
formalités prescrites par le présent décret. 

a4. Lorsqu'un émigré se trouvera créancier 
d*mi antre émigré, Funîon des eiéandiém éa 
rémigré créancier nommera un commissaire 
potir le représ; nt«'r, et intervenir dans l'u^ 
niott des créanciers de l'émigré débiteur. 

95. Les ftais deTmiion seront liiét «t lé* 
plés par rassemblée générale des créanciers; 
ils ne pourront excéder fr(<!s deniers pour 
livre des sommes collotjucei. eu ordre utile, 
et les conseils et syndies ne pourront rien 
réclamer au-delà ccmtre les créanciers per- 
sonnellement ou collectivement , relative- 
ment aux frais généraux de l'union. 

26. Le contrat d'union sera préaaalé â 
riiomologation du directoire de département 
dans le mois du jour de la première iisseoa- 
blée des créanciers, et deviendra ohligatoum 



(1) La loi du 16 ventôse an 9 , sur l'inscrip- 
wm des hypaibèqnet oonfr« les «-'nilgrcs et së- 
<}n«-Mrt^s, a pour seul objet de fixer un d^lai 
duxi i«^tt«l le«n «t4aM»«ss «oai obUgii d'ins- 



crire leur hypothèque; les créanciers pouvaient 
«'inscrire auparavant comtoc lU Tont jj^ depoi* 
{ 3 odoliet i8t4 1 Cass. 8. iS, 1 » laf h 
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pour touj les créanciers préseitt« peprésenfés 
et absens, aussftôt qu'il «un été revélude 
cette formalité. 

97. Les uoions des créa m- lors d*émigrcs 
drj.t existantes seront déclarées valables, 
pourvu que les créanciers se soient coulor- 
més aux lois précédemmeiit rendues eonoer- 
* nant les émigrést ce que les- direcUnNs de 
district seront tenus de vérifier sou^ !«'ur res- 

Sonsabilité. Tout créancier noit uni est tenu 
e »*y réoiiii' sous les peines portées par 
l^irlMe 9 du présent paragrapue : lesdites 
unions seront tenues de présenter, dans la 
qviiizaiiie de la publication du présent dé' 
cret^ l'acte qui les constitue, avec les pièces 
è l'appui, au directoire du district du lieu où 
elles ont été formées, lequel les fera passer 
avec sou avi& au directoire du département, 
pour être ledit aete homologué en ce qui ne 
sera pas eontraire aux dispositiniis du pré- 
sent décret, 'i outcs leurs opéruliuns seront 
soumises aux corps administratifs dudit lieu, 
nonobstant le domicile qui a pu gu pourra 
éli e iÎAC à leur débiteur , et quoique'ies pre- 
mières opérations aient ét^ commencées par 
d'autres corps adniinistratifs. 

48. Les syndics desdites unions actudle- 
ment distantes et formées en d'atilres lieux 
^ue celui qui sera fixé au débiteur par la 
liste générale des émigrés, seront tenus de 
donner connaissance du lieu où elles se se- 
ront établies au directoire du district dans 
lequel se trouvera fixe donncile de leur 
déniteur par la liste générale ; et si la nolifi« 
c.iiion n'en est pas faite dans le mois de la 
publication de ladite liste « les créanciers unis 
seront déchus de Tcxception portée en l'ar- 
ticle précédent ; en conséquence , le contrat 
d'union sera im'vocalilement formé dans le 
domicile fixé par la ^te générale. 

ng. Il smforarà sttccmifenient des listes 
supplémentaires , par ordre alphabétique, 
de tou s les émigrés qui auraient été omis sur 
les liëtes des départemens et de ceux qui au- 
raient émigré postérieurement à la torma- 
tion desdites listes : lesdits supplémens con- 
tiendront en même temps les rectifications 
des erreurs qui auront pu se glisser dans la 
formation des préoédmies listes i^énérales» 

3o. Les dispositions du présent para;;raplie 
seront successivement applicables aux créan- 
ciers des émiyrés qui seront portés sur les 
listes supplémentaires ; les délais fixés pour 
l'exérution desdites dispositions seront lej 
.mêmes, à partir de ia liste supplémentaire. 

3r. Dans le mois qui suivra le délai fixé 
pour K; dépôt des titres aux directdircs de 
district, lesdits directoi:; - dresseront un 
état par émigré, contenant le nom de l'émi« 
gré , ceux de ses créanmers , la date du dépôt 
des titnè» et le montant capital, arrérages et 
intêrèt.s compris, des sommes réclamées, à 
quelque titre que ce soit, par chacun d*eux ; 
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ils niîresseronl ledit état an directoire du 
dcnartciuent, qui le fera passer sur-le-champ 
à 1 administrateur des domaines nationaux , 

IMur le résultat en être mis sous les yeux' de 
a Convention nationale. 

3a. Toutes les dédi^ations, mémoires, ti- 
tres des créanciers, seront cotés et paraphés 
par le secrétaire du directoire du district, et 
remis respectivement aux syndics des unions, 
sur le récépissé qu'ils en donneront au bas 
de l'inventaire desdites {»iëces, lequd de» 
meurera au secrétariat du distri^ 

3^. Los syndics, après avoir examiné et 
recouuu lesdits titres et pièces , les remet- 
tront au directoire du district , avec les oh- - 
servatlons dont ils les auront jugés suscepti- 
bles, et y joindrout un projet d'ordre, de 
tous les créanciers. 

34. Le directoire de district préparera en 
conséquence les liq^dalians, et les enverra, 
avec toutes les pièces et son avis , au direc- 
toire du département, pour être par lui li- 
quidées définitivement d'après les décrets 
existans sur cette matière , notamment ceux 
des 3q mars 8 avril 17^2, a8 mars 179.) 
et le présent, et conformément aux art. x3, 
14 et i5 ci-d^^us, dér(^eant à cet effet i 
l'article 7 du décret du 2 septembre dernier. 

35. Avant de procéder à la liquidation dé- 
finitive des créances, le directoire de dépar- 
tement communiquera les pièces au divec- 
teur de la ré^» pour avoir ses observations 
et son avis. 

36w Les intérêts des créances exigibles 
courront du jour de la demande qui en aura 
été judiciairement faite, ou du jour du dt*- 
pôt fait au secrétariat du district, en exécu- 
tion tant des décrets des a septônbre et t3 
janvier derniers que du présent ; et, pour les 
créances à terme, ils courront du jour où 
lesdites créances deviendront exi^M. 

37. Tous fins de poursuites Cules eontre 
un émigré par ses créanciers, postérieuro- 
meni à la publication du présent décret, ne 
seront point alloués dans les liquidations, 

38. Les rentes et redevances foncières et 
droits réels non supprimés par les précédens 
décrets , ainsi que les rentes constituées jier- 
pétuello, seront liqnidéessur le pied de viogt 
de capital pour un des revenus effectifs , sans 
aucune dédu( lion pour les contributions, 
coutorménicnt aux articles 17 et 3o du pa- 
•VBf^phe précédent. 

39. Les pensions et rentes viat^ères, en 
quelque manière qu'elles soient constituées, 
serout liquidées conformément à la table an- 
nexée au présent décret. 

i\n. lAsdiles rentes et redevances perpé- 
tuelles ou viagères*qui se payaient en nature 
seront estimées dans le lien où sera situé le 
fonds affecté à la rente, d'après le prix 
moyen des denrées , calculé sur les quatorze 
années de produit antérieures au i*' janvier 
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xiQa, distraction Cûte des deux aniiéesles 
plus foitœ et des deux années les pins fai- 
lles. 

4i* Les directoires de déparlemeat réfé- 
jtront à Fadniinjstrateiir des domaines na* 
tioiiaux de toutes les diflicultés qui s*éleve* 
ronl rc\ati\ cment auxdites liquidations, pour 
qu'il les soumette au conseil t^xçcutil ou à la 
Convention natwnale , lorsqu'elles tui paraî- 
tront ue potiToir être résolues par les lois 
existantes. 

I III. De la coUocalioB «t da |»ûement des 

créanciers. 

Art. Los directoires de département 
adr<^cront à l'administrateur des domaines 
nationaux les liifuidations ooneemant cha- 
que unio?i,à mesure qu'elles seront ache- 
vées, ainsi (jue l'ordre des créanciers que 
lesdils dépailemens auront arrêté d'après le 
projet présenté par les syndics. 

Ledit aflnnnî^trnti'rii fera former par 
disliict un compte ou\crt, divisé en deux 
Darties , pour chaque émigré domicilié dans 
ledit district ; la première contiendta l'actif 
établi d'après les règles prescrites pnr le 
de la présente section, et la seconde con- 
tiendra le nassif brut , constaté par les liqui- 
dations et l'ordre des créanciers adressés par 
les directoires de département. 

3. Les dettes de cliaque émigré ne seront 
acquittées que jus({u'à ooncorrenee de son 
.-ictif , (léd action préalablement faite des frais 
de régie el de vente et d'un sou pour livre 
du produit net dudit actif, pour tenir lieu 
de tons frais généraux d'adminisU-ation ; en 
ronséqiienre, la distribution et contribution 
enti'c les créanciers n'auront lieu que Jusqu'à 
concurrence de ce qui restera de l'actif après 
ladite déduction. 

4. Seront compris drnt^ Irs fommcs collo- 
quées utilement trois deniers pour livre an 
l^us desdites sommes , pour tenir lien aux 
créanciers des frais d'union. 

5. Tous les intérêts ressoront du jour de 
la date des certiiicats de collocation utile, en 
Ifoportion des sommes portées audits cer- 
ti/îeat.s, ou du jour où ceux de simple liqui- 
dation ci-après indiqués auront été employés 
en paiemeiil des biens d'émigrés. 

Lesdits intérêts seront ét quatre pour 
cent sans retenue. 

6. Pour toutes les créances qui auront été 
liquidées , mais qui n'auront pu être sur-le- 
champ coUoquées utilement dans les cas dé- 
terminés par les articles 8,9 et 10 ci-après, 
il sera délivré aux créanciers un simple cer- 
tificat de liqaidation, admissible en paiement 
de biens. d*ëmigrés, sous la condition du eau* 
lionncment prescrit par l'arlide 29 de la seo 
tion m du présent décret. 

^ 7. Le eantionnem^itexigé par l*artide 
ci-dessus cité ne |Nirtm «[ua sur les dégrada- 
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tÛMis et détériorations qui auront pu être 
commises dans les biens aoqnis sons cette 

condition, et sur les fruits provenant des- 
dits biens pendant la iouL^^ance de l'acqué- 
reur : la caution sera déchargée par la collo- 
cation utile de la créance dont remploi aura ' 

donné li»-n -m eHntionnement. 

8. Daujt ie cas uu un ou plusieurs créan- 
ders seraient fuivilégiés sur des objets qui, 
d'après Taperou fourni à l'administrateur des 
domaines nationaux , seraient nsppctive- 
ment d'une valeur double du uiuuuut des 
créances privilégiées, ledit administrateur 
délivrera, sur sa res|>onsabilité, auxJils 
créanciers privilégiés, sans attendre re\ene- 
mel des ventes, un ccrtiiical qui couslalera 
leur collocation utile. 

9. Ledit administrateur délivrera, pareil- 
lement sans attendre les ventes, le certiticat 
de collocation utile aux créanciers bypotbé> 
caires, lorsque le montant dea detteanypo- 
théfjfices n'excédera pas respertivement la 
valeur , par aperçu , de la moitié des objets 
affectés ne l'hypothèque. 

. 10. Lorsqu il rémliera des éUUs des som« 
mes recouvrées ou en recouvrement et des 
biens vendus et à vendre, un aclil qui, par 
aperçu , sera double du montant des créanoea 
de toute nature, il sera délivié à chaque 
créancier un certifirîff dr roîlocation utile. 

II. Tous les aui»,^ pariir de la deruieie 
distribution , il sera Ait entre tous les créan* 
cicrs (jiii ne se seront pas trouxcs dans le ras 
d'élre coHfHpif's utilement suivant les règles 
prescrites pur les U ois articles précédens, la 
distribution de tous les deniers qui auront 
été rccotivrés pendant ledit intervalle : la 

{>remière distribution aura lieu aussitôt que 
es liquidations <A Vmàn des créanciers se- 
ront parTttDus àradministrateurdcsdoinaî- 
nes nationaux. 

la. Les créanciers chirographaires nnvilé- 
gîés seront compris, pour la totalité ne leurs 
créances, dans la distribution des sommes 
mobilières recouvrées, ou d'abord jusqu'à 
concurrence desdites sommes recouvrées. 

x3. Les créanders hypotbéeaires seront 
compris dans la contribution au marc la li* 
vre sur les sommes mobilières , à raison de 
la totalité de leurs créances, sans avoir égard 
aux sommes qiti pourront leflr revenir sur 
les produits recouvrés provenant des objets 
hypothéqués, bien entendu qu'ils ne rece- 
vront ensuite que jusqu'à coucurrcfice de ce 
qui leur restera dd. 

: ; Feront partie des sommes recouvrées, 
tant uiobilicrcs qu'immobilières, les certiii- 
cats de collocation utile qui auront été em- 
ployés en paiement de biens d'émigrés. 

i5. Lessommesqui revicndroiil rrran- 
dera, d'après les distributions présentes par 
l'article xx ô^dessus, kar seront payées en 
«oupura dt c«itiMls de cottocatmn utile 
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•draîisibles «n paleuMMt d*i biens des émi- extinction, et les capitaux lui seront acquis 

Sr^' sur le pied de la liquidation; en conséquence, 

16. Tontes les créance^; qui n'exc^eroat il sera expédié un nouveau titre aux ren- 
pas huit ceuts livres seront acquittées en as- tiers. 

signets par la Trésorerie nationale, sur la «3. Les créanciers de rentes viagères ou 

présentation du certificat ou des coupures pensionnaires seront tenus d'annexer aux ti« 

de certificats de collocation utile deadites très qu'ils présputeronf pom h litpiidation 

créances. ^ ^ ^ desdjies rentes leur déclar^tiou sur l'option 

17. Les certificats de colloeation utile sen- qui leur est accordée par Tarticle prér cdent • 
lenienl pourrorit se ccJrr et transporter , et k défaut de quoi ils seront censée consentir i 
seront admissibles en paiement des biens l^nr remboursement , et ils seront déchus de 
d émigrés, quel que soit l'acquéreur desditâ la faculté de conserver ia jouissance desdites 
biens; en cas de cession ou de transport , ils rentes. 

seront soumis au même droit ! ( nr r-istre» î* t- Lorsqu'une créance en vertu de laquelle 

ment que les autres dielsau porteur. on aura nctyvs , sur un certificat de simple 

t8. Lom^u'un certificat de simple liquida- liquidation i uu bien d'émigré, n aura pu être 

tion aura été employé eu paiement de biens colloauée utilement en tout ou en partie, 

d'émigrés, le receveur de ! i r- If r?i nien- attendu rinsuffisanre de l'actif, Padjudicatioa 

tion, au dos dudit certificat, deiasommequi sera simplement résiliée, a moins que l'ae- 

anraélé employée , bt y indiquera la date de quércur ne conseule a la conserver eu acquit- 

la vente et les objets vendus; l'acquéreur tant sur-le-champ les termes éôbns et sucées- 

sera tenu de repré^cTïfer dans le mois ledit sîvcment ceux à échoir, avec les intérêts à 

certiilcatt visé par kdit receveur, à l'admi- cinq pour cent à co.mpter du jour de l'adju* 

nisirateur des domaines nationaux. Il en dication. 

laissera copie audit recéveur de la régie, ^5. Si une créance employée en paiement 
pour lui servir de pièces de recette. de biens d émi^'rés avant d'avoir éléliqtiidée, 
ïij. Les cerlilicals dé collocation utile, mè- suivant la faculté accoidée par l'article 29 de 
me ceux de simple liquidation, {murront la section lU du pirésent décret, se trouve 
iMrr divisés, selon le vœu des m'ancierl, en Kjjeiée Ion de la li(iuidafion, comme non 
autant de parties qu ils le dé>ireront , pourvu fondée ou comme frauduleiî^e , à l'instant 
qu'elles ne soient pas ^-dessus do miiic li- où elle sera jugée telle, les créanciers qui au- 
tres. Les ( oupures desdits certificats' seront ront employé ladite créance seront tenns de 
• numérotées par première et dernière. solder les termes de paiement échus de l'ac- 
ao. Dans le cas où un émigré sera solidaire qiiisition qu'ils auront faite , et succeSMve» 
arec une personne non émigrée, Tadatinis- ment ceux à échoir; à défaut de quoi lesdits » 
trateur des domaines nationaux, en remet- ' biens sercmt revendus à leur folle enchère, 
tant les certifirats de liquidation ei de collo- 26. L'administrateur des domaines natio- 
cation utile aux créanciers, eu enverra des naux présentera tous les mois à la Conven- 
deobles aux régisseurs de l'enregistrement, tion nationale i état des certifirats de coiioca- 
pour qu'ils aient à poursuivre le codébiteur tien utile et de ceux de simple HquidaticHi 
pour le paiement de sa portion de la dette, qu'il aura délivrés. 

ainsi et de la manière qui a été réglée par 27. Les créanciers en sous-ordre de* émi- 
Jes articles 5 et ti du paragraphe I*' de la grés pourront faire à l'administration des do- 
première section. maines nationaux opposition à la délivrance 

2r. Les certifirnts de rollorafion utile ou des certificats de collocation utile de leurs dé- 

de simple liquidaiton seront adressés aux biteurs; en conséquence, lesdits certifical» no 

syndics de Kunion, pour les faire parvenir seront délivrés qu'après qu'il aura été donné 

aux créanciers respectifs qui ne se seront pas maiu-Ievée des oppositions, 

présentés dans la htirtaine de l'expédition 28. TAidminisfraîcur des domaines natio- 

pour les recevgir eux-mêmes.^ naux est autorisé à s aider des consc^ils d'hona- 

aa. Les créanciers des. capitaux de rentes mes éclairés pour discuter les questions de 

viagères ou pensions,. liquidés conformément droit et les dd'ûcultés qui s'élèveront à Pexé- 

aux articles 3() et 40 du paragraphe précé- ctition des dispositions oontenuesdans le prè> 

dent, aiv'ont la faculté d'en demander le sent décret. 

reml)oursement ou de conserver la jouissance ag. L^adroinistrateur des domaines natio- 

de la rente* dans le premier cas, le rem- naux présentera dans le mois à la Convention 

bourscmcnt sera fait sur le pied de la liqui- nationale le plan d'organisation des bureaux 

dation , quel que soit le prix du principal dé" nécessaires pour la partie d adminiitratiou 

termnié par le contrat, et il en sera délivré qui lui est confiée par le présent décret 

des certificats de collocation utile , admissi- 3o. Continueront à être extVuîées toutes 

bles en paiement des biens d émigrés, eom- les dispositions djLî« décrets antérieurs aux- 

me pour les autres créances; dans le second quels il n'est pas dérogé par le présent, 

eu, la A^nbfiqtte MTfîn les renies jvsqa*à 3f. Les cBiqseelfons dn frésenl décret se- 
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tous les frais, à charge par lui d'en compter; 
autorise les commissaires à faire payer tmn 
'lesdils frais sur leurs mandats. Uexcédaat 
des fonds provenant de ladite retenue sera 
versé à la Trésorerie uaiioualej les comptes 
seront visés par les commissaires, arrêtés par 
l'administrateur des domaines nationaux, et 
vérlQés par les commissaires oé la l>éso- 
rerie. 



ront réunies en un seul ccrps de décret, sous 
la dntP du ^-'i piinet , et rhaque section por- 
tera la date particulière u laquelle elle aura 
£lé décrétée. 



25=25 juiLtET 1793. — Décret portant des p«- 
ncs contre ceux qui em|iêclieraicnt lei MClelU 
populaire» de ce réunir ou tenteraient de les 
dissourire (L i5, 24?; • a49i;Mon. 

du 26 juillet Î793.) 

ijgi et du li SM- 



roy. loii du i3 Jum 

TSHBBK 1793. 

Art. I". Toute autorité, tout individu qui 
bc pci mettrait, M>U8 quelque prétexte que ce 
soit, de porter ob^tade à la réunion oti d em- 
ployer quelques moyens pour dissoudre les 
sociétés populaires, seront poui^vîs comme 
conpables d'attentat contre la liberté, et pu« 
nis comme tels. 

•î. I.a peine contre les fonctionnaires pu- 
blics qui se seraient rendus coupables de Puu 
ou de l'autre de ces délits est de dix années 
de fers. 

3. Les commandans de la force publique 
qui agiraient on donneraient des ordres pour 
agir à l'effet d'empêcher la réunion ou pour 
dissoudre les sociélés populaires, s'ils sont 
porteurs d'utie réquisiliou écrite, seront 
eondamnés à cinq années de détention; s'ils 
ont agi sans réquisition , ib subiront dis an- 
nées de fers. i • « 

4. Les particuliers coupables des délits Cl- 
dessnsy et ceux qui auraient enleré ou donné 
Tordre d'enlever les repistros 011 dooTimens 
des sociétés populaires, seront poursuivis et 
punis de cinq années de fers. 

5. Les administrateurs de déparlcmeiit et 
àc district et les municipalités sont tenus, 
sous leur respo^bilite , de veiller à ce que 
les délits de cettKuiture qui se sont commis 
avant la promulgation du présent décr^ 
soient promptemenl réparés. 

6. Les procureurs-gcuéraux-syndics, les 
I^TOcureurs-syndics et procureurs des commu- 
nes, seront tenus de dénoncer, et les accusa- 
teurs publics de poursuivre tons U's délits de 
cette espèce qui viendront à leur connais- 
sance, à peine de destitution. 

aSastS JDILMT 1793. — Dccrel portant que les 
acquéreurs des m^uMes d»* U liste civjie paie- 
ront, par forme <ie retenue, u a denier pat 
livre <lu montant de ce* iiMabie«.(L. l5 , s49i 
B, 3a, 223.) 

la Convention nationale décrète qu' if ^ ra 
payé p n- forme de retenue par les acquéreurs 
de» meubles dépendant de la liste civile, un 
denier pour livre du montant desdîts meubles, 
ès-mainsdu secrétaire de chafpie spction d<- 
la commission chargée d en jik parer la 
venttf, cl ce pour faire face au paiement d< 



aStssS tVUAWT 1793. — De'crei relalit à «IM 

nouvelle orpar.i alion des équipajtcs deslinéi 



livcrs services des arniecs CL. li , aSo; 



B. 3a , a49; Moa. Ju 16 juillet 1793.) 

La Convention nationale, aprè» kvt/ir ehi 
tendu le rapport de ses comîwsi do salut pu- 
blic, des fiuunees, des subsistances, cliarroîs 
et habillemens militaires réunis, sur l'ommi- 
sation nouvelle à donner aux équipages^es- 
tinés aux divers services des armées de la 
République ; cuiisidéranl aue les traités pas- 
sés entre les nunislres et les entrepreneurs 
di s charrois soift oii usuratres ou ruineux 
pour la République ; que les prix des fourni- 
tures et entretiens sont pr< sf^tic ions stipulés 
en numéraire, notamment ceux pai«»es avec 
la compagnie Matgon'd*EMpagnM : 

Considérant que Vagiolage perfide et les 
irianiTHivrcs de quelqties entrepreneurs en 
ont fait porter la ditiérence avec les assignai 
à un taux effrayant; 

Considérant (pi'iine ineptie coupable ou 
une trahison perfide ont seules pu faire subs- 
tituer despotitiuemenl et clandestinement des 
marchés payables en numéraire 4 d'autres qui 
existaient et qui étaiepl stipulés &k assignats» 
même à un prix inférieur ; 

Considérant que Ton ne pourrait , sans mt 
coupable indulgence, laîsster subsister de pa- 
reils traités , et voir quelques forttines s éle- 
ver aussi scandaleusement, sans exiger de 
'leurs auteurs et complices des comptes sévè- 
res, malgré les condîtionsaistttdéuses et per- 
fides que quelcjiies-uns ont eu VadreJSe dO 
faire insérer dans leurs marchés; . 

Cousideruiii (ju'il serait d'uil dangereux el 
funeste exemple pour le Salut de la Républi- 
que de laisser .subsister sans cesse b respon- 
sabilité des niiuistrcs ou de leurs ajjcns, en 
sanctiouuaul l ouvrage de leur ineptie ; 

Considérant que de la réunion de tous lej 
services il en résultera plus d'unilorinile, 
plus d'activité dan» 1^ service , et une écono- 
mie considérable; qu'il est d'ailleurs tres-im- 
portant de rendre à l'agriculture une qtiau- 
tité de bras, de chevaux qui sont aux armées, 
et qui y consomment journellement des vi- 
vres et des fourrages, et épuisent les finances 
delà République; 

Co-^îaér ant enfin que" d aptes les coudi- 
lions di sdillérens traités passés avec les mi- 
nistres da M Képublicjùeetlesdiurepreiieitrs, 
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elle a le droit àd les foire compter de dere4» 
maître, décrète ce qui suit : 

Xrl. 1". A compter du i*' août prochain , 
tous les traités faits par les ministres de la 
guerre avec fliters entrepreneurs , pour fonr- 
nitores de chevaux et équipages destines aux 
services Je l'artilterie , des vivres , ambu- 
lances des hôpitaux et des charrois des ar- 
mées, sont résiliés. 

2. Du jour de la notlfualion du présent 
décret, lesdits entrepreneurs cesseront tous 
achats de chevaux, mulets, charrots, hantais 
et antres objets rdalifsA leur eutrefirise. 

3. Les scrvicr^s connus sous les dénomina- 
tions de charrois militaire* ^ des vivres et 
ambulance, seront réunis pour le i** aoât, 
et confiés i radmimetratii»!! d*une régie inti- 
ressée. 

4. Cette rcjgie sera composée de sept ré- 
gissews en chef, qui seront chargés oediri- 
ger et surveiller le service des équipages dans 
les différentes armées de la République; ils 
seront tenus de fournir à la Trésorerie uatio- 
lude, duos le délai de quinzaine, en immeu- 
ble ou en effets nationaux, cluicun le cau- 
tiouTiement d'une somme de trois cent miUe 
livres. 

Les employés de la rèçie« depuis le pre- 
mier conducteur jusqu'à l'inspecteur encnef , 
seront tenus de donner un cautionnement, en 
effets ou iunueubles, égal à trois années des 
appointemens dont ils jouiront. 

5. Les régisseurs seront nommés par le 
conseil exécutif ; ils agiront sous ses ordres. 

6. Il ne sera r%lé aucun traitement fix» 
aux régisseurs; la moitié du bénéfice résul- 
tant de leur administration, d'après le prix 
qui sera ci-après réglé pour la journée «Ten- 
tretien par cheval, appartiaiura A la régie, 
et sera répartie éçalement entre ses mem- 
bres; Tautre moitié sera versée au Trésor 
public. 

7. Le I*' août nrochain, époque de la ré* 

silialioD des traites des entrepreneurs et de.la 
reprise du service par la nouvelle répe , il 
sera fsitle même jour, et partout où il sera 
besoin » une revue générale des chevaux , 
chariots, harnais et autres effets dépendant 
des équipages des difi'érens services, ainsi 
que des employés et charretiers qui y sont 
attachés. Il en sera dressé procès-verbal d'in> 
veulaire, énonciatif ^el dislînctif des fournis- 
. seurs actuels, dos quantités, qualités, espè- 
ces, taille, poil et âge de leurs chevaux et 
mulets, et de tous autres effets, soit qu'ils 
appartiennent à des entre preneurs, tels (pie 
ceux de l'artillerie; le tout a la dili(^euce et 
sous la responsabilité des commissaires des 
guerres, d'après les ordres fpii leur seront 
adressés par le minisire de la guerre ou par 
le eomimssaire-ordmmateur de l'armée ou 
de la division. Ils requerront pour celte opé- 
ration Tassistaoce de deux membres de la 
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municipalité la jplus voisiné; ils nommeront 

pour la r^e tels experts qu*il ssm à propos 

de nommer; et lis entrepreneurs dont les 
traités se trouvent résiliés seront tenus d'en- 
voyer , le susdit jour , leurs experts én nom- 
bre égal , à l'effet de procéder contiadictoir» 
ment audit inventaire. 

8. Les conunissaires des guerres auront 
soin dHndiquer sur leurs revues les i^evaux 
propres aux remontes pour la cavalerie et les 
troupes Ié;:;ères; ilsdevront les si^jualer, m;ir- 
quer, et eu dresser un élut séparé, qu'ils 
enverront de suite au ministre de la guerre. 
Ils dresseront pareillement un état séparé des 
chevaux ou mulets et effets, de quelque na- 
ture qu'ils puissent être, qui seraient recon- 
nus mauvais et liors d'état de faire un bon 
service', qu'ils enverront de suite au minis- 
tre, qui est chargé d'en ordonner la vente 
dans le plus court délai et sous la sorvml- 
lance des autorités constituées, aimi que de 
celui qui excédera les besoins du service COQ* 
ûé à la nouvelle régie. 

Seront eependant distraits de la vente et 
déposés dans les magasins de la République 
les chariots et harnais qui, juL'é^ bons, se 
trouveraient excéder les besoins de ia nou- 
velle régie. 

9. Les compagnies supprimées seront te- 
nues de compter de clerc-à-niaitrc devant les 
commissaires qui seront nommés par la Tré- 
sorerie nationale, et sous Tinspection des 
comités T( unis; il leur scraalloueune remise 
conformément à leurs marchés. Leurs comp- 
tes devront être rendus publics etapurès pour 
le octobre prochain, et soumis à Fappro- 
bation de la Convention. 

xo. Le prix de la journée d'entretien est 
fixé à trois livres dix sous par chaque cheval 
ou mulet, pour tout le temps de la guerre : 
le nombre en sera fixé d'a|^s le tableau que 
l^minislrc de la guerre sera tenu de présen- 
ter dans deu.v jours aux comités réunis des 
finances, des subsistances, clunTois et babil- 
lemcns militaires, qui en feront leur rap- 
port. 

XI. Le nombre des éhevaox et mulets qui 
sera fixé pourra être augmenté par le minis- 
trer 4e la guerre , qui , en l'ordonnant , sera 
tenu d'en présenter Tétat aux comités réunis, 
qui eu feront le rapport à la Convention. 

12, Au moyen du piix ré;^lé ci -dessus, la 
ré^ie sera chargée de toutes les dépenses re- 
latives à rentretien''des chevaux et mulets, 
voitures, harnais, équipages et tous frais ac- 
cessoires ; elle devra entretenir et solder la 
quantiic de chairclieis, ouvriers et employés 
qui a été déterminée par les soumissions des 
entrepreneurs supprimés. 

La régie fera remplacer aux frais de la Ré- 
publique les perles en chevaux , voitures et 
namais, provenant de force majeure, telles 
que capture par l'enncaii, inQiMtalioos> în- 
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ccndics, môrl, marche forcée , ou morve pro- 
venant des chevaux tenus nu piquet passé 
le 1" octobre, et qui vicudruieut à périr 
dam le mois suivant. 

Mais elle devra remplacer à ses frais les 
ciievaux ou mulets qui périraient hors les 
cas ci-devant prévus, ainsi que les voitures 
on harnais qui devront par la suite être rem- 
placés. 

i 3. Les fonds seront faits, à l'avance et au 
coQinieuceaient de chaque mois , dans la pro- 
portion des deux tiers de ce qui sera prôsu- 
né revenir à la régie d'après la fixation du 
Bombre des chevaux et mulets qu'elle doit 
entretenir ; Vautre tiers soldé par forme de 
décomjpte sur les états des revuesqui devront 
être faites tous les mois par les commissaires 
des guerres emplojrés oans les divisions ou 
aux «nuées. 

14. régie comptera de clen>à*niaitre de 

toutes ses dépenses, dout elle sera tenue do 
justilicr par pièces en bonne tonne. Ce 
eompte sera rendu tous les trob mois et apuré 
d*un trimestre à Tautite. 

Ses livres de comptabilité seront cotés et 
paraphés par un commissaire des gueiTes que 
lenuoislrede la guerre commettra à cet eflet» 
et par le maire du lieu le plus \ oisin de l'ar- 
mée, ou , à son défaut, par l'officier muni* 
cipal qui le suit. 

^ Les conducteurs en chef devront aussi te- 
nir des registres de tous les moovemens qui 
aiirotif lieu dans les équipages qui leur sont 
contiei» : ils seront vériliés et comparés avec 
les registres tenus par les garde-rmagasins, les 
étapicrs , et par tout homme pulMic qui le 
demandera, mais de rigueur, an moins une 
fois par uiois , par les commissaires des guer- 
res chargés de Vinspection des diarrois, qui 
en feront mention sur Icsdits r^istres. En 
cas d'abus ou de malversation, ils seront pu- 
nis conformément au Code pénal décrété 
le la mai donier. 

La ré-^ie demeure responsable du senice 
qui lui est confié, ainsi que des effets, che- 
vaux et mulots, qu elle sera tenue de repré- 
senter en méine nombre et quantité qu'ils 
auront été reconnus au moment de la remise 
à sa disposition. 

15. Le Qiinistre de la guerre désignera 
deux commissatres inspecteurs pour chaque 
armée , qui seront spécialement chargés de la 
police et surveillance des équipages, ainsi 
que des visa et vérification des revues et au- 
tres détails qui intéressent cb service. . 

«6. Do moment que les troupes de la Ré- 
puhHque rentreront dao%les quartiers d'hi- 
ver, il sera fait une revue générale des équi- 
pages, laquelle aura pour objet de constater 
I état des chevaux et mulets, et de désigner 
ceux qui seraient susceptibles dr it iViiiii , 
pour la vente en être de suite orUounce par 



le ministre de la guerre , et faite sous la sur- 
veillance des autorités constituées, à charge 
de les faire remplacer , mais seulement à Té- 
poque prévue pour la rentrée en campagne. 

17. Les commissaires-ordonnateurs dMar* 
mécs et des divisions veilleront à ce que, 
pendant la dujée du quartier d'hiver , et 
même pendant la belle saison pour Ik partie 
en réserve, les <lievaux et mulets des équi- 
paçcs ne restent pas dans une inactivité aussi 
préjudiciable & leur conservation qu'aux in- , 
térets de la République; ils les emploiercmt 
aux transports relatifs aux approvisionne- 
mens et aux mouvemens des magasins dei'ar^ 
mé.e. 

x8. Le ministre de la guerre est autorisé à 

laisser jirovisoirement en activité, pour le 
service de l'artillerie seulement, les citoyens 
Lancherre, Choîseau, Winter et Boursault, 
et continuer leurs marchés d'après les clau* 
ses, chàrges et conditions qu'ils renferment, 
et en y ajoutant un article qui fixera la solde 
de chaque cheval à trois livres dix sous par 
jour. Les entrepreneurs de\Tonl secourir la 
régie loules les fois qu'ils en seront requis 
par le commissairc-onlonnateur en chef, et 
qu'ils pourront le faire sans comproroettr« 
leur propre srr vice. t'e secours sera récipro- 
que de la part de la régie, lorsqu'elle en sera 
pareillement requise, et leurs cnevaux pour- 
ront également être employés pendant le 

auartier d'hiver aux transports des vivres , 
es fourra^ , et à tout autre service de la 
République. 

19. Lei scellés seront nus et apposés sur 
tous les papiers de la compagnie Masson- 
d'Espagnac, à l'exception de son journal et 
grand-Uvre. 

ao. Blaro-René Sahuguet d'Espagnac con- 
tinuera de rester en état d'arrestation , sons 
la surveillance de la municipalité de Paris, 
jusqu'à ce que tpus oâ complet soient apu- 
rés et approuvés par la Conventioii natio- 
nale. 

ai. Marc-René d'£spagnac demeure rei- 
pensable envers la République da toutes lea 

mauvaises et défectueuses fournitures qu*il 
aurait pu lui faire en chevaux, chariots « 
charrelies et autres effets. * 

M. Tous les ebarretiers, conducteurs et 
autres préposés dans les différons services 
supprimés, sont tenus de continuer leurs em- 
plois comme du passé, et jusqu'à ce qu'ils 
soient remplacés, si la nouvdle r^e le juge 
convenable aux intérêts de la République, 
et les principaux comptables, jusqu'à ce qu'iJi 
aient rendu et soldé leurs comptes. 

a3. n ne sera à Tavenir fourni ni caissons 
ni chevanx aux officiers des arméesyde qu^« 
que grade (ju'ils soient, que ceux qui leur 
sont accordes par les réglcmens et lois mili- 
taires. 
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alsisaS nntKiT 1793— ■lM«rtil qo' 

les gardes nationales ii cheval en état de réqui» 
•ilioB.(L. i5, a46> B. 3a, a55.) 



aS £ss6 TviinT 179).— Décret qui «llooe deux 

.niilHoiis pour la dèfeoie dei frOBlièiM dtt 



a5 = 26 JUILLET 1793.— D^CMt qoî excepte Iw 
artistes du décret du 2 3 de ce mois , concer- 
nant les citoyens non-domicitiés à BordeAuz j 
lyon, MmçIUe et CaeD.(B. 3a, a56.) 



1 • 
aSsaS stnuMT 1793. — Décret qaiordonM de 
payer le traîtementda dlojfen AegoiiMea«,«iiré. 
(B. 32,aai.) • 



35= 25 JUILLET 1793.— De'cret qui réunit au 
district de Monlignac lei filbges de Sooract 
et Salles. (B. 32, 220.) • 



aSiunuT 1793. — Décret 1 or ire du jour eom* 
cernant la deatitutinn dea foacti«BDaires pu- 
blics. (B. ia, aai.) 



AS fmmr 1793.— D^«rel iftti adjbinf 1e> ci- 
toyens Laloi, Boncqtiïpr, BsipHi- r Aiuîrf-în X 
la commission nommée pour juger la vente 
dea iMBblat et iiUQmibJae 4m b lialé dvîU. 
<B.3a, aaa.) 



3$ JUILLET 1 793. — Décret qui lè%'e la snspensioA 
prononcée contre les citoyens ChampeartX^ 
Maignen et Daav«l.(B. 3a ^ a48.) 



âS JuiLLST 1793. — Décret qui ordonne le dépôt 
dei macbincs proposées pour !a vérifie«th|il| 
, dea aMÎgnali. ( B. 3a , a^S*) 



aSnaS juULbt i793.>-Dëafel qui réunit la 
eonsmtuie do Gaifit ait dàittict de Lauann. 
(B. 3a, xM.) 



a53=a3 nritiXT 1793. — Décret qai accorde aox 
hàUlana deLntêrëgliMdo» ci-derant JëMltcsl 
(B.3a,xai.) 



aS JUILLET 1 793. —Adjoints des con^missairei 
des guerres ; Pensions supprimées ; Pen- 
sions des préposés de la douane f^of. 2^ juil- 
let 1793.— Levée de cavalerie ^o/. 22juil- 
UT'17931— Payonn généraux, y'of, la nnt- 
IX* 1793. , 



a4c=28 JUILLET 1793. —Décret contre les ac- 
capareurs. (L. i5 , a64i B. 3a, a64; Mon. da 
a8 juillet 1793.) 

Art X*'. L'acd^Nurement est wk ciimc ca* 
fntal.- 

x Sont dèçlaré8cotipablea d*accaparttMeiM 
ceux çui dérobent à la circdiatioii des mai^ 
cluuidises ou deiir«M de premièr» néoeuité 



({u'ils achètent ettienacAt enfermées éSsks m 
lien qurlt onqiie , sans les mettre eo VfOltB 
Journellement et publiquemeuL 

3. Sont également dédarés aceapareun 

ceux qui I rit périr ou laissent périr volontai- 
rement It ^ < jt tirées et marcbandises de pre- 
mière néccs&ité. 

4. Les denrées et mardiandises de pre* 
mière ncressilé sont îc pain, la viaude, le 
vin, les grains, farines, légumes, lruits,le 
beurre, le vinaigre, le cidre, l'eau-de-vie, le 
dMiiion, le suit, le buis, l'huile, la aoudoy 
le savon , îo sel , !< s ^ ianJes et poissons sers , 
fumés, saléâ ou inanués, le miel, le sucre, le 
chanvre, le papier, les laines ouvrées et non 
ouvrées, les ( iiirs , le fer et l'acier, le cuivre, 
les draps, ia toile, et généralement toutes les 
étoffes, ainsi que les matières premières qui 
servent à leur fabrication , les soieries excep* 
tees. 

5. Pendant les buit jour» qui suivront la 
proclamation du présent décret, ceux qui 
ticttoent en dépôt, dans quelque lien que ce 
soit de la République , quelques - unes des 
marchandises ou denrées désignées dans l'ar- 
ticle précédent , seront tenus d en faire la dé- 
claration à la nlunieipalilé ou section dans 
laquelle sera situé le dépôt desdiies denrées 
ou marchandises. La uuuncipalilé ou section 
en fera vérifier l'cxisience, ainsi que la na- 
ture et la quantité des objets qui y sont con- 
tenus, par un comniis>aire qu'elle nommera 
à cet elfet, les municipalités ou sections étant 
autorisées à lui altiibuer ime indeomité re- 
lative au.\ opérations dont il sera diai -é , la- 
quelle indemnité sera fixée par une délibéra- 
tion prise dans une assemblée géucraic de la 
municipalité ou section* 

C. La vérification étant finie , le proprié- 
taire de denrées ou marchandises déclarera 
au commissaire, sur l'interpellalion (jui lui 
en sera faîte et consijçaée par écrit, s'il veut 
mettre lesdites denrées ou marchinull^es en 
vente à petits iots et i tout venant, trois jours 
au plus tard après sa déclaration. S'il y con- 
sent, la vente sera effeetuée d ; ceiîe maniè- 
re, sans interruption et sans délai , sous l ins- 
pection du commissaire nommé par la muni- 
cipalité ou section. 

7. Si le propriétaire ne vcutpas ou ne peut 
pas effectuer ladite vente, il sirn tenu de re- 
mettre à la nmuicipaUlc ou section copie des 
ifactures ou marches relattb aux marcliandî- 
ses vérifiées existant dans le dépôt. La muni- 
cipalité ou section lui eu passera reronfiais- 
sance et chargera de suite un commissaire 
d'en opérer la vente suivant le mode ci-dTes- 
8U8 indiqué, en fiaant les prix de manière 
qne le propriétaire obtienne, s'il est possi- 
ble, un bénéfice fommen ial d apres les fac- 
tures communiquées : cependant , si lu haut 
prix des facture, ren lait ce bénéfice impos- 
sible, hi vente n'en anrai| pas moiiâ lieu sans 
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COÎÎVESTION NATIONALE. — a6 SVTtLVT I793. 

toyenâ indlgcns de la municipatité daili1*ai« 
oeuite de laquelle se trouveront les objets dé- 
nnnrés; te dermer tien appartieiidn à la &è- 

fiiil>lique. 

Celui qui dénoncera des marcbandUes <ni 
ia'dïe sera' terminée, fraU qu'eUe aura denrées détruites volontairemeut recevra une 
occasioacs étant préalablement retenus sur graliûcation proportionnée à la ffamit de la 

ledit produit. 
8. Huit jours après la publication et pro- 



interruption an prix courant desdttes mar- 
ebandises ; elle aurait aussi lieu de la mémo 
manière si le propriétaire ne pouvait livrer 
aiirurie factore. Les sommes résultant du pro- 
duit de cette vente lui seront remises de:» 



clamatibn du présent décret, ceux qui n au- 
ront [)as fait les déclarations qu'il prescrit 
seront réputés arcapannirs, it , comme tels, 
punis de mort; leurs bieas serout confisqués, 
et les denrées ou marchandises qui eu IV iout 
partie seront mises en vente ainsi quil est 
indiqué dans les articles prcccdens. 
^. Seront jumis de mort également ceux 

3U1 seront. convaincus d'avoir fait de fausses 
( t1 trviti , ou de s'ctro prêtés à des suppo- 
sitions de noui^ de personnes ou de proprié- 
tés , rdati?ement aux entrepôts at marcnan* 
dises. Les fonctionnatres publics, ainsi que 
les commissaires nommes pour suivre l«'s 
ventes, qui seraient convaincus d^avoir abu- 
sé de leurs fonctions pour favoriser tes aoca* 
parcurs, seront aussi punis de mort. 

lo. Les né^ocians ([ui tieiinoiit des mar- 
chandises en gros, sous cordes, eu balles ou 
«n tonneau, et les marchands dél)itans en dé> 
tail, connus pour avoir des magasins, bouti- 
ques ou entrepôts ouverts aux acheteurs, se- 
ront-teuns, huit jours après la publication du 
présent décret, de mettre* à rexiérieur de 
chacun de ces tn t -tsins. enlrrp()t> ou bouti- 
ques, une inscription qui annonce la nature 



dénonciation.. 
Le produit de totiles les autres mardian- 

dises et denrées confisquées en vertu du pr^ 
srn! décret sera partagé par moifif' » nfr»' les 
citoyens indigens de la municipalité qui au- 
ra procédé auzdites confiscations et laRépn* 
blique. 

ij. Lesjugemens rendus pnr Ips tribunaux 
criminels en vertu de la pn^eate loi ne se- 
ront pas sujets à Tappd. Un décret particu- 
lier delà Convention nationale ou du Corps- 
Lc^i-sl.ilif annoncera Tépoque OÙ ce décrit 
cessera d'être en vigueur. 

14. Dès que le présent décret sera pnrvemi 
au.x autorités constituées , elles en ordoniM>^ 
ront la lecture dans leur séance publique, al 
le feront afiicher et proclamer au sou de la 
caisse, afin que personne ne puisse en pré- 
texter rignorance^ 

a6= 37 jruitasT i;9i.— Décret relatif ai» juf*- 
nienl det oonteflaiioM «nfare la* pré tea da et à 
la «iiccetsioa d« Jean Thierry- (t. iS , aifl 
B. 3a , â$8.) 

Art. I*'. Les contestations entre les pré- 

teuJans à la surression de Jean Thierry, 

pendantes .soit au tribunal du premier ar- 
£ jî . .i_ n Î-. ^ t.:k... 



et la qnantié des mardauiclises et des denréea rondissement de Paris, soit en d'autres tribu 



de première nécesnté qui pourraient y être 

déposées, ainsi que ikhu du propriétaire; 
faute quoi ils seront i cputii accapareurs. Les 
fabricans seront obligés , sous la même pebe, 
de déclarer la nature et la quantité des ma- 
tières [)i-emières qu'ils ont dans leurs ateliers 
et d'en justifier l'emploi. 

If. Les tonmisseurs des armées antres 
(|ue les né;;oriaiis et marchands cilés dans 
l article précédent, produiront à leur» muni- 
cipalités ou sections extrait des marchés 
qu'ils Ont passé avec la République; ils indi* 
qneront les achais (|u'ils out faits en ronsé- 



mtix, et î^énéralemont tontes les contestations 
et prétentions relatives à cette succession 9 
même les appels , cassations et autres recourt 
contre les jugeuu ns déjà rendus dans cette 
affaire , seront jut;és définitivement et en der- 
nier ressort , sur simples mémoires, par des 
arbitres nommés par les parties, 

2. Pour procéder à cette nomination, tous 
les j)rét( n !ans à la succession se réuniront le 
t" novembre jprochain, soit en personne ou 
par leurs fondes de pouvoirs , au tribunal du 
premier arrond issement de Paris. 

3. Seront admis À vnicr rlmis rf?le noTTiina' 



quence, ainsi que les magasins ou entrepôts tion,soit en personuc, son jjar leurs luudcs 

qu'ils auraient établis. S'H 'était prouvé que de pouvoirs, tous ceux qui justffîeront, par 

lesdits entrepôts ou magasins ne sont pas né* des pièces produitesan greffe du tribunal du 

cessilés par la teiu tir des marchés, et que les premier arrondissement antérieurement au 

denrées ou marehandises de première néces- 1" novembre prochain , qu ils ont déjà formé 

sHé qui ^ sont déposées ne sont pas d^tinées des demmid«i rehitives a ladite lucœssioa, 

aux armées , ceux qui auraii<!it établi ces mA- ou C|n'elles ont été formées par leurs auteun 

gnsius ou dépots seraient traités comme ao antérieurement an présent décret, 
eapareurs. 4. Seront pareillement admis au même vote 

xa. Tout citoyen qui dénoncera des aeca> ceux desdits préteodans qui n'auraient point 

paremens ou des contraventions quelconques encore forme de demande dans les Iribu- 

au présent décret aura le tiers du produit des naux, en justifiant par eux sommairement de 

marchandises et denrées sujettes à la coulis- leur intérêt, par des pièces produites dans 

cation; on aiAn tien icra dSitribné aux ci* le même délai aii grefta da même tribnmL 
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6o CORVENTIOir HATIOIIAKB. 

5. Toutes ks contestations relatives à cet 

objet et à la nomination dos arbitres on gé- 
néral seront décidées par forme d'adminis- 
tration et soinmairenient par le tribunal du 
premier arrondissement, et ses ^«oî^î^nfr ne 
seront point snji tles à l'appel ni au recours 
en cassation ; mais la décision de ce tribunal 
ne pourra avoir aucuDO infliietice sur la dé* 
cision du fond des rouleslafions relatives à la 
«iCcession,et les parties qui n'auraient point 
été admises à voter pour le choix des arbitres 
pourront ncaornoins faire valoir devant eux 
leurs prétentions comme celles qui auraient 
volé à cette nomination. 

6. n sera nommé trois arbitres , à lu niura- 
litcdes vok des prétendans, dans chacune 
des trois branches appelées par le testament 
de Jean Thierry , et trois autres par ceux qui 
jiourraient réclamer des droits à la succes- 
sion , sans prétendre appartenir à aucune de 
ces branches, 

7. Usera pareillement nommé trois sup- 
jaéttOB arbitres par chaque branche, pour 

remplacer ceux des arintres nommés qui n'au- 
Taieat jpas accepte leur nomination rf^ni^ k 
quuisaine suivante. 

8. Tous les prélendans à la succession , mê- 
me eeiiv qui n'auraient i)as eoncouru à la 
nominaUoii des arbitres, seront tenus de re- 
«leltre leurs pièces et mémoires dans les mains 
des arbitres ou du secrétaire par eux nommé 
dans le courant des mois de novembre , dé- 
cembre et janvier prochains, à peine de dé- 
chéance. 

g. Les arbitres seront tenus de rendre leur 
jugement définitif sur toutes les contesta- 
tions dans les trois mois suivuns. Eu cas de 
parUge sur quelques points , ils appelleront 
un ou plusieurs tiers à teur choix polir les dé- . 
partager. 

^ 10. Seront au surplus observées les dispo- 
sitions prescrites par le décret du 16 as 24 
août 1790 sur les pouvoirs des arbitres, II10- 
niologalion et l'exécution de leurs jugi 



?6 =39 juii LRT 1793. — Décret qoi autorise U 
conimane de Morleaa à acquérir la 
pnearale.(B.3a, a$8.) . 



aScaay nnuiT 1793.— Décret qui alloaesoi. 

xanfe millp livres pour payer les «leUcs exigi- 
bles de la commune de Êour^es. ( B. 3a, 260. ) 

26 = 27 jcriLLBT 1793. — Décret qui accorde aii 
citoyen Chappe le dtred'ingénieur-télégraphe, 
aax appointemciM de Heatenant de giénia. (B. 
3a, i$ù.) 

a6=26 jtritLBT 179S. — B^eret qui ocdonne 

i'apposilioTi fîcs scelles sur les magasins de la 
compagnie des Indes à Lorient et autres lieux. 
(B. 32, 267.) 

26=26 JViusT 1793. — ^Décret sur la nouvelle or* 
ganÎMlToa de 1 arm^e det c6tci deLaRocbdle. 
Il, i5, a63{ B. 33,-367 ) 

36=26 JuiLtKT 1793. — Décret qui autorise le 
paiement de mille troi« cent deux livres en es- 
pèces, avancées aux citoyens Camus, Bancal, 
Quinette et Lamarque, par ie citoyen Pott< 
geîsert banquier ^ Francfort. (8.. ïa, aS?*) 

26 = 26 JuitT ET !-fi> — • D(^cref de mcnllon ho- 
norable lie 1 action liéroïque du citoyen iloux , 
UompeUe da général Dempîerre. (B. 3a, aSy.) 



*6 = 26 jifiLUiT 1793. — Décret qui annule la 
vente f*fl« paroles etloyeiu Bontnd et Bergerac 
«u citoyen Beriliicr, ci-devaut Uileildaill à Pa» 
««.(B.3a, 257. ) 



36^37 xtTTttKT i7o3- — Dcrrel qoi nomme le 
citoyen Baitdoi pour se rendre dans le dépar- 
tement du Lot , et le citoyen Taroste ponr 
remplacer le citoyen Delcher. ( B. i2, ibS. ) 



a€ JvnAsr 1793. — Décret additionnel à celoi 
rel itif ^ l'organisatioadn ministère de la gaem. 

(L. i5, 379.) 



36 Jui{.LST 1793. -"Décret qui .autorise le cir 
foyen Clavanxet société I ouvrir an canàl de 

navi(>atîon pour joindre les rivières d*£ttra et 
de Loir.(L. i5, 258 i B. 32, 261.) 

sli ivnuT 1 793. — 'Armoire de fer; Place da 
Tbionville. ^oj' 2^ jLir.i.Kr 1793* » 

27 = 27 JUILLET 1793. — Décret qui maintient 
les dispositions du décret du 9 mai 179) « re- 
latif aux n.ivires neutres chargés de comesti- 
bles ou de luardiandises appartenant aux puis- 
saaces ennemies. (L. i5, 8)5; B. 3a, ajS.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu lo rapport de son comité de marine sur 
la pétition des armateurs cl de l'équipage du 
corsaire leSam^uioUe de Honfleur, ten- 
dant à obtenir que le décrel du 9 mai der- 
nier soil maintenu , décrète ((u'clle maintient 
les disposttiuus du décret du 9 mai der- 
nier, relatif anx navires neutres diargés de 
comcstil)le.s on de marrliandiscs appartenant 
aux puissances enneiuie^; qu'il aura sa pleine 
et entière exécution, et qu'en conséquence ^ 
toutes autres dispositions qui pourraient être 
contraires sont et detnent cnt abrogées. 

27=27 JuictET 1793. — Décret qui prononce 
la peine de mort Contra tout individu qui, 
dans les armées, sera convaincn d'avoir mis 
des mèches arlificielies sous les caissons , se 
sera rendu coupable de viol on de pillage, et 
contre le» conducteurs d!artillerie et de cbar« 
rois qui seront convaincus d'avoir abandonné 
leurs chevaux , 00 de les avoir vendus ou Uxtéê 
^ l'cnneni!. ( L. i5 , 277; B. 3a , 273. ) 

àju 1*'. Xout individu qui, dans les ar* 



I 
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a7=a8jttrittET T70.-*lMerel qaî ipprontelt 

conduite des cnmnii5>i.-iîrps île ti f.onverilion 
à l'armée de la Moselle, reUtiremeat éax 
•oluisUiicet. (B. )a» 379.) 



CÔllYVKTlOir HATtOff Ail. 1^ JQltXtT 1793, 

mées françaises, sera eoinniiicu d*aifoîr mit 
sous les causons de rartillerie des mèches ar- 
tificielles pour produire une explosion desti- 
née à smir eu même tciin»s de siuiial aux en- 
nemis et à répandre k terreur dans Tarmée 
delà République, sera sounii<; à la peine de 
mnrt portée par la loi, et liisiUé à la tète de 
1 aroiee , d'après la déclaralion d'un jury ci- 
vil nommé à eet effet 

2. La même juine sera appliquée contre 



27 = 28 juiriET 1793 — Dërrel qui nomme 
le citoyen PeysMrd pour remplacer le citoyen 
RoaxF«iilUe «vpriide l'année du Mord.(B« 
5a i 979.) 



ceux (jui se seront n ndus coupables de viol, 
ou de pillage sui les propriétés des citoyau. 

3. Les conducteurs d'artillerie, de charrois* 
de vivres, d'hôpitaux ambulans et autres qui , 
pouvant sauver leurs voitures et leur che- 
vaux, seront convaincus d*avoïr abandouné 
ces mêmes voitures, leur» canons cl caissons, 
et d'avoir coupé les traits de leur-s chevaux 
pour iuir, ou de les avoir vendus ou livrés à 
rameni, «emai punis de la méaM peine. 



a; ^ 37 JUILLET 1793. — De'cret qui antorite le 

ministre de la marine à faire marquer et ex- 
ploiter hs bois propres à la construction des 
T»ûseaiix. (L. i5, 378 $B. Sa, *74*) 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la marine est autorisé à faire 
marquer, dans les forêts nalionales et les bois 
ci-devant appartenant aux émigrés, tous les 
bois propres à la construction des vaisseaux , 
et à li s taire exploiter dans les temps con- 
venables , à mesure des besoins de la H^n* 
bliquc. 

La Convention rravoie à son comité de ma- 
rine pour lui faire, sous trois jours, le rap- 
port d'une loi générale et complète SUT le 
mode d'exécution du présent décret. 



17^*7 jinttBT 1793. —Décret qai tnraiiiii* 
les primes pot)r la traite des eseïjives.(£. i4« 

281 ; B. 32 , 271.) 

La Convention nationale décrète qtie ton- 
tes les pnuies accordées jusqu'à présent pour 
la traite des esclaves sont supprimées. 

a? JUILLET 1793. — Décret qui aUuue trois cent 
mille iifres pour secourir les liaLilans des dé- 
parlemciitVavagéspar les rebelles. (B. 3a , 378.) 



ay juiLLKT 1793. De'cret qui ordonné' an 
tribunal de ras.'aiiun d'.idi csfcr h In Tonvenî-on, 
sont huit jours , le lablcau de toutes les affai- 
res dont il cslsaisi , el de statuer, dans la hui- 
taine de l'envoi des iml( es , stir tontes les af- 
faires criminelles purtces devant iui.(L. i5 , 
18a fB. 3a, a6&.) 

27 = 28 JUILLET 1793. — Décret additionnel ^ 
l'organisatioii du miidsièra de la guerre cl de 
la marine. (B. 32, 179.) 



27 = 31 JuitLiT 1793.— Décret pour la réunion 
des coromaacfde BehionI et de Saist^Georsc 
BUaqttasata. <B. 3a, 3(9 et a7o.) 



37=27 JoixLiT i;q3. — D<(crct qui réini^m 
daet leurs dmti de citoyens lesctioyens Tliié* 
bert, Damont et Eeoirel*(B. 3a , ayo. ) 

ay JUILLST 1793. — Décret f^uî change le nom 
de DmiJe-Roi en celui de Dun-sur-Auron 
(L. i5,a8S{B. 3a,a68.) 



27 = 27 JUILLET i-qL — D(-rrrt - [ I .:n-,î,,n im- la 
poursuite de plusieurs admiuutrateurs du dé- 
partement da 6ers.(B. 3a, a69.) 



ijT=: 2-j juiirET 1-93. — D.'rre! qnî fixe au 19 
août l'ouverlure du niusûe. ( L. i5 , aSa; B. 
3*. a?".). ..^...^^ 

27=27 JUILLET i-ol —Décret qui tradnii (le- 
vant le tribunal miliUire le capitaine Bouiile- 
tol et le lienieaant £4piiie. ( B. 3a, 370. ) 

27 = 27 JUILLET i793.^D^rel qui r rflm p 
la proclamation du pouvoir executif, relative 
k laferme deHafauiion (Paa-de4Ulaia).(B. 
3», 473 et a8a.) 

ayssaS jcilut 1793. -^IMixtl qui transfère à 
Neronville roratoire de Cbâlcan-Lijidoii.(B. 

32, 27a. ) 

ayssay willet 1793. —IMcret qnî conliMie 

un irrr ie du département «le Seine-et-Marne, 
rclalit a la munidpalilé de Sigoel. (B. 3a , »J2,} 

27 = 27 JmUJtT 1793. — Bifcrel d'ordre du 
jour sur l'affaire -les rapijaines liambourgeott 
du navire ia Dame Charlotte. ( B. 3a , aya. ) 



27 JUILLET : 793.— De'cret qui noraine Robas- 
pierre l'aînë membre daconiilédesalttl pnUic. 
(B. 3a, 275.) 

e 

27 = 27 loiuiKT 1793. — Décret coacenaat les 
citoyens liarmaon et Ehrmann.CB. 32, ayS.) 



37=27 JUILLET 1793. — Dcrret qui dccl.ire 
en liberté le citoyen Le Bui, administrateur du 
département de l'Eure. (B. 32, 37$.) 



Digitized by Google 



%% GoimniviOH wrktiosÂiE^ i' 

^lyîr--'- TT'm.KT 179'i-^ — P 'cret qoï met *• 
arresiatiou Gourmé, troisième suppléant d*Ilie- 



y JUILLET 1793. — Décret relatif i la ce! élira lion 
de la fét« da 10 août. {J*. 1$, 280 j B. ia« 

»7f) ' 



«7 jt;ir.r.KT 1793. — Ddcref qni alloue vingt init- 
iions pour ie« subsistances militaires, i L 



^2=37 JuiLLBT 1793. — Décret qui prescrit 
des mesures pour rétablir iWdre dans le dé- 
partement du Jara et le district de LolU-le- 
èaulmèr. (L. i5 , 271 } B. 32, 278.) 



37 JUILLET 1793.-— Décret qui approuve la 
nomination do {>ëBéral Rossignol au comman» 
dément en chef de l*arméc des côtes de La 
Rocbeae.(L. i5 , 276 ; B. 32, 278.) 



97 laiLitST 1793. — Ifinûtre» do ttvMt catholi- 
qur, yoy. 19 JUILLET 1-9 5. — Succession de 
Jean Thierry. iTw/- -'^ juh tet 1793. 



28 = 28 jyiLLKT 1793.— -Décret qui ordonne 3^ 
eéuz qoi pOMèdenI des croix de Saint-LovM 
et de tout nuire ordre royaliste de les déposer 
à leurs municipalilés, ainsi que leurs breveta* 
(L. iS , a8g ; B. }a , a8o. ) 

La GoaventicMi nalioiukle, après a\oir en- 
tendu la lecture d'one lettre de k société po- 
piilnire d'Auxerre, pt sur la proposilioii d tm 
lueiubre, décrète que ceu;i qui possedeiU des 
croU diles SmnULoub et de loiit autre 
ordr* mytMaté^ seioiit tenus de les déposer 
à leurs municipalités, ainsi que leurs brevets, 
avant le 10 aoikt, à peine d'être regardés 
conuM sqsped» el tiaitéft eomine tels. 



28=38 juiLLBT 1793. — Décret qui ordonne 
je brûlemenl des Itannicres de la fcdf'r tli ti du 
l4 juillet 1790. (L. i5, 288; li. ia , atto. ) 



a9 svttMV 179}. — IM«Mi Mr la composition 
du onzième régiment de hotsarJs. ( L. iS, 
285^6.32,282.) 



aS juuLET 1 793.—^ Décret relatif an remplace» 

ment des offirieri; géne-raux et élats-m^sjors 
«uspendus, tant de teire que de mer. (L. iS , 
190; B. 3a, a85.) 



a8=228 Juni KT 1793. Décret interprétatif de 
çeloî dn 27 du prêtent moia, rdalif kla ferme, 
aatîoaab de Maljnaiaoïi. ( B. 3a, a8s.) 



28 = 28 juiiT.ET i-g3. — Décret qui accorde 
Irois cents livres à la veuve Baiste.(B. 32, a83.) 



»v %^ ktj 99 mmxt 179I 

28=28 juirr.ET 1793.— Décret qui ^^clarè 
plusieurs députés de la Convention traîtres à 
la pairie, et porte qu'il y a lieu accusation 
contré plnsienra antres. (L. iS , 387 ; B. 3a, 



aS JUILLET = 2 AOUT 1 793. — DécTet qiii «ni- 
torise le ministre «le la marine à passer un nou- 
veaÉ bail delà maison qu'il occupe, et à louer 
celle qni la joint an n«rd.tB. Sa, a8a.)> 



28 JtrtrtET 1793. — Décret relatif à la division 
en coupures des doute cenis millions d'assi- 
gnats créés par les décrets des 7, 23 mai et 6 
Juin derniefs. ( fc. i9 , agi } B, 3a, a8i.) 



a8=sa8 juillet 1793. ~ Décret d'accusation 
contre le général Custine , el d'arrestation dtt 

pendrai D.*yré et des r.fficiLTs de l'élat-major 
de Mayence.(L. i5, 285 } B. ia, 284.) 



a8 JtntiBr^a août 1793. ... Décret qui sus- 
pend l'exécution de celui du 5 mai, concer<- 
nanl le concours pour 1 Vm t»f Itigimnent dn pa- 
lais iialMnaL(B. 32, 2^4.) • 



a8 = 28 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne le 

rcuiplacemenl d^ capiUine Saint-Dé8irë.(B. 

3a,2£7,) 



38 = 28 JtTfi.r.HT 1793. ~ Décret qui traduit à la 
barre le maire et le procureur dç la commune 
é'Angouléflie.(B. 3a. 383.) 



28 = 2<5 JUILLET 1793. — Dnrref qui envoie les 
députés Cbabut et Dumonl dans le dcparte- 
menl de U Somme. ( B. 3s , a86.) 



28 JUILLET 1793 — AcMparemens ; Ci r.,il entre 
l'Eure et le Loir. Foj. 26 juili-bt 1793. — 
Apprentis-canonniers de la maria»; Ventes 
des biens des Jésuites. A'o/. 18 juillet «793. 
— Equipages pour les armées, f^vy. aS juil- 
let I - ). — Ministre de I» guerre^ Subsis- 
tances luitîtaires. JTay. 17 juiuir 1793. 



a9 Jvittar 1793. — Decrvt portant qve les jo- 

pemens en ninlîcrc criminelle, o.uolque rendus 
dans les formes civiles, sont sujets la révision. 
(II. 1$, 292; B. 3a, 288.) 

La GoQventioK nationale , après avoir en- 
tendu le rapport do son comité de légi.Uation 
sur la pétilioii du ciioycn Leljois, banquier à 
Dijon; iulerprclaul l'article 2 du décret du 
xg août 179a, déoète cfue les jugemen» «a. 
matière criminelle, quoique Myidus dans la 
formes civiles , sont sujets à la révision décré- 
tée par la loi , et que les citoyens doal les de- 
mandes auraient été rejetéet'sous le prétexte 
desdites foimcs civiles seront adinis à se 
pourvoir dv iinMvoan dans Us ti'ois mois à 
compter de ia piumul|^atiou du préM:ut dé* 
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4 AO0T t7«î.— qui r«eli- de l'année i795, l« payeurs vérifieront, sur 



fie Farliclc 3 du ilëcret du 4 j"în dernier con- 
cernant les penivtm alinienUires des veoves 
des «îlitaires. ( L. i5 , 39) ; B. 3a , aM. ) 

jU Convention naliouale, apès avoii en- 
tendu le rapport d« son oomilé.de Uquida- 
tioa, ea rectifiant l'article 3 du décret du 4 
juin dernier, covcei n uit les pensions alimen- 
taires des veuves des mailaircs péris dans les 
combats, décrète que cet artide sera ainsi 

Li s i)ension<i alimentaires et secours énon- 
cés aux précédens articles ne pourront, en 
aucun cas et sous quelque prétexte que ce 

Suisse êlrp, cxréder mille livres» ni être moiD* 
res de cent cinquante livres. 

29 JL'ir.tET = II AovT T 791, — ■Hc'rrel portant 
que les ju.-'liciables ae peurent élrc dUlraiisde 
leurs juge* pâturais fout 4'aalMs anrihulions 
que celles delertninitfca par la loi. (LvlS^ 
194; B. ia, a»7.) * 

La Convention nntionale, nprt-s avoir en- 
tendu le rap|)orl de sou comité de législation 
sur la pétition du citoyoi Henri Marcil^, 
cmuiuiâsaire national au tribunal du district 
de ri')FH :rin:ir , passe à l\>rdrfdu jour, nîotivé 
sur i c que l article 1 7 du titre II du décret 
du i6ssa4 août 1790 ne permet pas de dis" 
traire les justiciables de leurs juges naturels 
pour d'autres uttiibutiousqueceliefidéteroù- 

uées par lu lui. 

f ' ' ' ' 

29 jvm.ET — 7 .Kovr 1793. — Werf f ri blif aux 
cn anciers ties renies dues par les corps , ciini- 
maoaatéiet ëlablissemens eccl&iaMiqqes , cor- 
poraiioiis et rn tgrégalioM «opprimés. (L. 1 5, 

297 ; B. 3z , 25Î.) 

Art. i*^'. Les créanciers des rentes ducs par 
les corps , communautés et établissemens ec- 
clésiastiques supprimés par les décrets de 
rAssemblée eon^i'iîiKHite, et pareillement les 
ciéancicrs de celles ducs par les corporations 
et congrégations aussi supprimées par le dé- 
cret du ir5 a )(\t 1792, qui n'ont point obtenu 
jusqu'à ce jour la reconnaissance de ces rentes 
au nom de l'Etat, seront payées, en deux ter- 
mes, des arrén^ échus et à écheir jusqu'au 
I" janvier i 794. 

a. Les certilicats délivrés par le directeur 
général de la liquidation, en exécution du 
décret du i5 septembre dernier, pour faire 
opérer le paiement des arrérages de Tannée 
'792, scrviftnt aux créanciers en faveur des.- 
qneTs ils ont élé expédiés, pour recevoir les 
arrérages de Vannée 1793. 

3. L'ampliation de ces certificats, délivrée 
aux créanciers, sera par eux présentée aux 
paveurs, qui acquitteront le premier semestre 
eciui , et on feront mention sur ladite ampUl^ 
lion, qu'ils remettront aux créanriers. 

4* ATant d'acquitter les six premiers mois 



l'état qui leur sera délivré par le directeur 
générai de la liquidation, si aucun des créau- 
âen a été compris* dans un décret de tiqui- 
dation; et, dans ee eas, ils ne pourront ac- 

Suitter 1)-H(iites rentes que sur la présentaàon 
e la recounaissance déftnilive. 

5. Il sera reoiii, au 3i décembre prochain, 
parle directeur général de la Iiijiiidatioii,*ua 
pareil état des rentes liquidées par décret 
pendant les six derniers mois deTauuée 1793, 
et les payeurs ne pourront acquitter les arr»> 
rages des si\ deriiiei> mois atlx propriétaires 
de ces mêmes rentes que sur la prcsentatio^, 
de leurs reconnaissanrei. ^ 

6. Les propriétaires des rentes dues par les 
con;;réi;ations et corporations «tipprimees par 
le décret du 18 août 179a, dont le» arré^ 
rages ont d6 être acquittés par les reeeveurs 
des districts, jusqu'au i"^ janvier 1793 , se 
ferfuit délivrer par le directeur i;énér:il âv la 
liquidation, ou, sous sa respunsahiide, par 
Fun de ses <befc de bureau (\it i\ commettra à 
cet effet, un certifirat du dépôt de leurs titres; 
et, de l'avis des corps administratifs, et sur 
la préseulaliou de ecj. certilicats, les payeurs 
acquitt<>ront le premier semestre échu, et 
successivement le dernier semestre de l'année 
1793, en se conformant toutefois, avant d'ef- 
fectuer le paiement de ces arréraces , aux 
dispositions des articles 4 et 5 du praenl dé- 
cret. 

7. Ceux des créanciers qui voudront être 
payés dans leurs districts feront remettra 

aux mains des payeurs, lors de la présenta- 
tion dn rerliliraf du directeur de la liquida- 
lion, leurs quittances, vidées par les muuici- 
pdKtés et les directoires de district; et les 
payeurs leur remettront en éeli;mr:;e un cer- 
tificat de quittance fournie , et, à la suite de 
ce certificat, une re^crijitiuu de la summe sur 
le receveur de district. 

8. Les propi iétaires de rentes dues par les 
anciens pays d'états, pour le eoniptc (le leur 
administration particulière, ne pourront re- 
cevoir les aiTérages de leurs rentes, pour l'an- 
née 1793, que sur la préx nlatiou du titre- 
nouvel qui leur sera délivré par le liirecteur 
Itérai ae la liquidation, dans la forme pres- 
crite par le décret du at 39 septembre 
«79*. 

2^ jLriLi KT 179J. — De'crel relatif aux pension^, 
naire-s de Stanislas V'^ ancien roi de Pologpe* 
(L. i5 , i^ii B, 3a, 394>) 

29 miMiur 1793. — Dtfcr«i qni adofte las ils 
da capHainc Yi > r ' i; 2 , a86.) 

29 JutitBT T793. — Décret qui sùrseoit à l'ej^ 

culion du jiigemdit de Gilbert Borat| 
damné à mort* ( B. 32, zH,) 
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■ 

é4 coiivlnitioif trATfèvAts. — 

agr JCltxtf 1793. — D.5cret qaî renvoU le gënrf- 
rat Castine devant Je tribanal rëvoloUonnairt. 
(B. 32,287.) 

JUiti.BT 1793. — Décret qui fait ren.ue aux: 
hâbiUns du pays de Salai, féuni à ia Francet 
dti paiement de ]e«r« ConlribttUon« «rri^éet. 

(B. ia, j«7.) 

• T 

^9 jmttBT i793.~]lëcrel qui augmenle le 
traitemetil aciuel des commis empîdy^s A*nf 

• les difTéress comités. (B. 3a , 288,) 



9 JiriLLBT 1793.— Décret qnî aeeorde det în. 

dernnites aux volanlaii es du G.trd qaî Ont élë 
au secours d'Arles. (L. x5, 299.) 



«9 jrotUKT 1793.— >Décrel qui approuve le plan 
<I organisation du ronijitogc* du papier-aisiMUt 
aux archives. (B. 32 , 2()t .) 



jl9 JOtUtr 1793. ~ Décret qui met en liberté 
/es ciloyens incarcéfé* «rbîtraîrementàToalBn. 
(B. iif ^91.) 

JuiMET 1793. — Détret qui avance deux 
cent mille livres ^ la cominaDe de MeU. < B. 

5^1290.) 

49 JUItLET 1793. — Dt'crel qui annuTe les mar- 
ches passés avec les compagnies Lanchère et 
Chama. (B. 3a , 390 et 292. ) 



a6 juir.T.ET i-q 3.— Décret qui accorde 

pension de deux mille quatre cenU livre$ au 
citoyen Cullier. (B. 32, 289.) 



ag JLiLi.ET =4 AOUT 1793. — DAîrel qui alloue 
deux mille qaati:e cent cinquani^-frot^ ]'<rre<i 
parmoitponr les frais des bureaux de la Xrt- 
•orerie.'^B. 3*,a89.) 

09 jaiLLBT 1793. — Assignais, roy. 28 juim.f.t 
1793. — Mariage des prêtres, fojr. 19 jvillkt 
1793. — Poiles et messageries, /'oy. 24 JOll- 
uiT I793i 

3o == 3o JUttiaT 1 793. — Décrel relalif à l'abo- 
lition des droits exclusifs de pêche et de 
chasse. (L, i5, 299 î B. 3a, asS.) . 

I.a Convention nationale, après avoir en* 
tendu la leclin e iVu^^c délibération prise par 
radminisUation du déparlement de la Cha- 
rente, le 20 de ce moiSf qui réfère k la Con- 
vention nalional*^ la question de savoir si le 
droit de pèche est comj^ris dans rabolition 
générale oes droits féodaux, cl sur la propo- 
sition d'iin membre, passe à l'ordre du jour, 
motivé sur ce que les droits exclusifs de pèche 
et de chasse étaient des droits féodaux, 
abdlis par les décrets précédeus , coiumo tous 
lit autres. 



M a$ kv 3o jrottttt 1793. 

3o et 3i jnuiT 1793. Décret» reUlIft mvk 

assignais faux et h ceôx ^ face roYalc.( lu ïS» 

3o3; B. 33 , 298 ) 

rojr. lois du 3o août 1793 et du 8 kiyosb 
an a. 

i<r DicasT, da 3ojiiiUet. 

/V/^MflNm du assignats /m» , ^pounake 

fabricateurs. 

Art. I*'. Les assignats suspectés faux, ar- 
rêtés dans toute l'étendue de la Répul>lique , 
et ceuK qui auront été reconnus faux par les 
vérificaleurs établis par le dé«a«t du a) avril 
dernier, seront adressés an ificateur en 
chef, qui les vérilîera déûuiti veinent. 

2. Le vérificateur èà chef est chargé de 
faire tontes les diligenros nécessaires pour 
retirer de la circulatu}u les assignats faujL qui 
s'y trouvent. 

3. Les fiibricateurs de faux assignats seront 
jagés sans appel au tribunal rie eassatioii. 

4. Les greffiers seront tenus, à peine de 
TOstitutiou, de faire remettre dans le mois 
qui suivra le jugement, au comité des asst- 
gnats et monnaies, copie minutée des proeé- 
dures instfjuites contre les fabricateurs de 
faux assignats. 

5. Il sera dfRmé copie de ton les les dénon- 
ciation^ faites ou à fave au comité des assi* 
gnats et monnaies. 

6. Il sera nommé dans Paris, par les pré- 
posés à la poursuite des fabricateurs et dis- 
tributeurs ae faux assignats, des commissaires 
de police qui seuls seront charges de dresser 
les proccs-vcrbaux d'arrestation, et de faire 
toutes les visites nécessaires pour ensuivre 
la découverte. 

7. Les récompenses et indemnités dues aux 
dénonciateurs seront payées nonobstant toute 
opposition faite ou à faire de la part de leurs 
créanciers. 

8. LeS'dénonciateurs, les agens et préposés 
par la Trésorerie nationale, ne pourront, 
dans aueun cas, étro ontendus publiquement 
en déposition dans les affaires concernant la 
&bricBtion et distribution des fiiox. assignats^ 

a* DécasT, da Si Jirittir. 

Assignats portant /ace rojrale au-dessus de cent 
lifiitt, paires dt la eimilation. 

Art. I". A compter de ce jour, les assi- 
gnats à face royale au-dessus d| cent livres 
n'auront plus nu cours forcé de monnaie. 

a.' Les assignats à face royale au-dessus de 
cent livres eôxrtinueront à étré reçus en paie- 
ment des contributions, des biens nationaux, 
acquisition des créances nationales provenant 
de la vente desdils biens, dans l'emprunt 
forcé, et en paiement de tout ce qui est dAi 
la nation. 

3. Les assipats à iace royale provenant des 
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rehbées mentionnées en l'arlicle ci-Jessus 
seront ouiiulrs ot brûlés, comme il pr<^- 
critiiar le présent décret. 

4; Les uministrations de district, et pour 
Paris les commissaires de h Ti cmh crie, cons- 
tateront dans le jour, par un procès -verbal, 
les usîgiiats à face royale au-dessus de cent 
Imcft qui se trouvent dans les différenles 
caisses publiques, pour le remplacemciit en 
être fait m assignats républicains. 

5, Le comité des finances présentera im, 
pr<^'et de décret pour accélérer TéchaDge des 
assignat*? do renl livres et au-d( ■^'^ons qui sont 
eu circuiaùon, contre des as^iignats répu- 
Uiciôni. 

6. Le présent décret sera miptimé dans le 

bulletin de demain, et son impresaOB Otsl* 
ficlie servii'out de promuigalioa. 



DU 3o Au 3i JQiLm 1793* 65 

3o JUII.tKT 1793. — Decrclporlj»n( que le frîlm- 
n«l extraordJiiâire <era composé de deux «c«- 
tloiis. (B. ia, 301.) 

3o JUILLET 1793. — Dvoret qui met en rtat 
d'arre<Ution MonUne, pruideiU <iu Iribunal 
. «xlieordniaife. (B. Ja, 2oa.) 



Sonnuar 1793.— iMeitti qui sujpeodl'altentt 
entre les membres dn, boffcan de comptabilité 

(B. 3a, 236.) ^ , 

3ojmtET = 5 AOUT 17 93. — Décret qoi accorde 
six ceDts livres aux père et mère d'Antoiae 
. Gdlbt. (B.3a, 397.) 



3o = 3i JUILLET 1793.— Décret qui ae^oBcnte 
Jet appoinlemens des cominis de bnreaas de 
le comptabilité. (B. 3a , agS.) 



3e JUILLET 1793. ^Décret qui fenvoie leg^aé- 
ral We5f ermann devant les Iribenaex ■ulitat- 

res. (B. 32, j66.) 

3o Juir.r.ET=r9 août 1793. — Décret qui rap- 
' porte celui qai cu-donnait l'impression des dif- 
fëradf âats à fournir par les minisires de i* 
■ «aene et de leaMiioe. <B. 3a, 397.) 



3o JUILLET 1793 — D(-( rel qui fixe le traitement 
des employés k la fabrication dea a^signa^. 
(B. Jj, ajy.) * 

3e JUILLET 1793. — Décret relatif i la taxe de« 
lémoiiu. (B. 3a, agS.) ^ 

3o JUILLET 1793. — Décret qui met en élat d'ar- 
leslatioa les dëputés Mainville, Dapr at jeune 
et Vallée. <B. la, 498.) 

3o JUILLET 1793. — Dc'crelqai adjoint le citoyen 
-Ponrcruy au coniié d^ioslruction publique. 
(B. 3a, 3oi.) 

ïe=3i jutULv.r i -q^- — Décret qui accorde 
des indemnifc's aux familles des volontaires de 
département du Gard qui ont élé svbôiergét 

- dans le Rhône. (B. 33, 399.) 

» 

lojiiitLtfTi793. — I) , [ relatif i la pt'iiiion de 
jeune Yenner. ( B. ia, 288.) 



3o JUU.UT i;93. — De'crel qui ^rorog;e l'orpa- 
■Malîen de la régie des charroi» de» années. 
(B. 3a, 3os.) 

3o JtrttLeT 1793. — De'cret sur les cerUlîcals de 
civisme exigés des pensionaaifes de l'Etat. (L. 
>5, 870; B. 3a, a86.) 

3e nniLtT=|S|AouT 1793.— Décret qai eka^ 

le nnri i]c M ville de Neuf-Chiléau «a 
de Mmuon-Meuse. (B. 3a, 3oi.) 



3ts3t iunxvr 1793. — IMoel relatifs une 

nouvelle urgaiiisalion du trilinnal ei^aordinaire 
et révolutionnaire. (L. iS, 3o6; B. 3e, 309.) 

ArL La Convention nationale rap- 
porte son décret du 3o de re mois, porlaul 
création de deux setliouâ pour le U'U>uiial 
cstraoïrdineilfe et révolutiranaire. 

2. Le nombre des juges composant ce tri- 
bunal est porté à dix, compris le président. 

3. Las juges de ce tribunal se formeront 
au besoin , et pour accélérer le jugement dee 
affaires, en deux sections, comme il m est 
usé à cet égard par le tribunal criminel du 
4éparteaient de Paris , et le plus ancien ea 
réception présidera la seconde section. 

fi. Le nombre des substituts et n lj oints de 
Taccusateur public est porté à trois, au lieu 
de deux. 

5. Le nombre des commis - greffiers est 
porté à quatre, au lieu de trois, et celui des 
commis expédiliunuaireâ est également porté 
à quatre, au lieu de trois. 

Il seia formé, dans la séance de - 
maiu , une liste de candidats pour remplir 
lés sept places de juges qui se trouvent va- 
cantes au moyen de }a pimente création. 

7. Le lendeniain de la distribution de la 
Bste, il sera procédé , par scrutin signé, à la 
nomination desdils sept juges. ^ 

8. Le nombre des jurés sera porté à trente; 
et, à cet elTet , le nnuistre de Ja justice en- 
verra dans le jour au pomité des décrets la 
liste des jurés en eserdce près le tribunal, 
et il sera également procédé a la nomination 
desdits jures, pour compléter le nombre dtt 
trente , dans la séance de demain. 

9. Les indemnités et traitonens des juges, 
substituts et adjoints de l'accusateur public, 
jurés, commis-greffiers , commis-expédition- 
naires et employés, seronî les mêmes que 
ceux qtii lein* ont été accordés par les décréta 
âes »8 nuii, • et a4 juillet prés^l i — 



6. 
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cot«v£NTioii hatiovmb. 3i smtxEt 1793. 

qu'il était charge de conduire lort de Vètêi- 
Guation de la Selgique.- 



66 

il=sil JUii-LET ij^i.— DecrcI portant io»- 
pension de» pcocès pendant entre le» enfans 
naturels et leurs parens , à raison de «ttCCes* 

$ions.(L. i5, 3o8; B. 32, îig.) 

la Convention nationale décrète que tous 
les procès pendant entrfe les enfans naturels 
et leurs parons on autres, à raison de siic- 

Ceasion-s, sonT n [îpmmrrnt -^tKpftndus. 

Onlonne que le comtté de iég;isla|ion fera 
son I appurt sur le mode d'exmitioii du dé* 



3i juiLtsT =1'' AOUT 1793. — Décret relêtif 
à la tente des meubles dépendant de k Un» 
eiTilè.(|i. 1$, 3it{ B. 3ai 3o4-) 

La GonTenfioB nadoiiale, interprétant l*ai«> 

ticle 10 du décret da 10 juin , concernant la 
vente des meubles dépendant de la ci-devant 
liste civile, décrète que ladite vente pourra 

^*m^ M. ï-^i 1 . I Ac^^. 



ciet qui appelle «tix.siificetsïoia lei enfàns ^ ^ quatre jours après aue les afficb«s 



naturel*. 



3i JoiLLBT = i*^"^ AOUT ~ De'crtt réU- 

- lif ans comptes li rendre à l'administration des 
biens nalion;)ux <tl tlts Liens des émigrés située 
dins les pap étrangers occupés par les troupes 
françaises. CL. ilî, 3*9; B. 3a, Soj.) 

Ai l. I". Les commissaires des Jurres, 
eonunnNnires natioliattx, 

ont été ou qui seront empî 
étrangers occupés par les troupes de la Ré- 
publique, rendront »radministratfiur des do* 
mai&es nationaux les comptes de leur ges- 
tion, en ce qui concerne les domaines natio- 
naux et les biens des émigrés situés dans les- 
dîts pars, 

9. Ils comprendronl dans ledit compte 
ceux particuliers qui leur auront été rcn(hi<î 

Sar les ageus employés sous leurs ordi c^ , et 
ont ils «temeurent responsables. 

3. L'administrateur des domaines natio- 
naux est autorisé à vérifier et apurer défini- 
tivement lesdits comptes; il en mettra les 
résultats sous les yeux de la Convention na- 
tionale. 

4. Il tera passer à la régie des domaines 
nationaux Tétat avec les pièces à Vappui deh 
i^UquaU à recouvrer aoît en deniers, loit en 
effets, contre les comptables ou tott| autres 
citoyens reliquataires ou débiteurs. 

5. Les sommes qui pourront être dues» aux 
comptables et autres agens employés soUs 
leiir^ ordres, à titre d'indemnité ou de rem- 
Lour&emeut d*avances par eux faites, ne 

Sourront être (uiyées qu%n vertu'd'un décret 
e la Convention nationale, sur le compte 
qui lui i6aï sftra rendu par ledit administra- 
teur. 

6. la Trésorefie nationale futiera, des 

ibnds déposés dans la caisse à trois ciels , en 
vertu du décret du 26 janvier dernier, sa- 
voir : au citoyen Sassary, sous-comuûssaire , 
en^plové à Nieuport à la vente des biens des 
émigrés dans la Belgique, la somme de six 
cents livres, tant pour le remboiu^er des 
avances qu'il a faites pour cet objet qu'à ti- 
tre dé salaire et d'indemnité pour son tra* 
vaiî; rt nu citoyen HcTicliard, employé au 
même objet à Bruxelles , la somme de cent 
livres, à titre d'indemnité, pour les effiels 
qnllêl^rdm àm U piUÂjE» dei cMoti 



auront été apposées dains les lieux aocoutn- 
nés* 

3i JOIUST es 1*' AOUT 1793. — Décret qtiî or- 
donne de transférer les deux hôpitaux de Vsl- 
réas dans la maison des ci-devant Âugustins. 
(B. 3a, 3ofc.) 

saires des guerres, 3, 3, 1793. -Décret portant qu'il 

et autres agens qui . | ^^ùw incnlpalion contre les ei- 

-lovt'Mlans les pays loyens Dufraîsse , L i'(-n, et f jl-tndinî , et 

que le général Lamorliére sera traduit au tri- 
boAsItëvolationnaire.CB. 3a, 3oê.) 



3i JuirtET 1793. — Décret concernant le slfnr 
Giraud , chef de la prepuère diviaioa du comité 
des dëoets. (B. 3a, 3o3.) 



3i =3i Ji;iLi.sT 1793. — Décret qoi ap^CMive 
■• b Tc-nte de sept cent milliers de chanvre ac- 
quis par les préposés du citoyen Batel , pour 
le scfviee de la marine. (B. ii ^ 3o8.> 



3i JuiTTr.T= i'*" AOUT 1793. — Dt'cref portant 
que le Yal-de-Grace servira d'hôpUal militaire* 
(B.3a,3o5.) , , . ■ • 

3l JiTiTf^T T-^^l. — Décret rela»if à 1* confisca- 
tion de quarante sacs de iarinc destinés pOUT 
le district de rA%M Bv3a, 104.) 

3i^— 3i JtnttrT î-r)3 — Décret qoi sccorde an 
citoyen firuaeau douxe cents livres. (.B. 3a , 

3ir-r^T juntuT 179Î. — Décret qui rétablit 
dans leurs fonctions les citoyens Rolin, Ml»* 
CMd et ]Iûniet.(B. 3a, SoS.) 



3i juti.TF.T i^n^ — Drcrpt qui ordonne lapour- 
anite de Lacour, tournisseux de* hdpitoe» 
■dtflaiffes.(B> 3a, 3d3.) 



3 1 JLTT.LKT 1 793 — De'crel concernant la pélllian 
des selliers de Paris. (B. 3a, 3o3.) 



3i joiitar sss t"" aottt 1793. D^ret qm 

nomme les commissaires pour l'rtalilisîement 
d'une manufacture d'armes dans ia maisoU 
Bretonvillien.(B. 3a, 3o4.> 
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COKVieHTION NAtionAI-E. — DU 

il JuiLLZT i79i.^fiiem d'cnugrcs. f^oj. i5 
MùiUMff I793.>— Diui>le-Roi. J^cf.zj muMT 
1793. — Faux issignaU;Volinit4rai4|lG|«d. 



a AoiiT 1793. D^cv«| e«ifinMt4im- 
reatcs mesures de sàieté puUilqiie* (L. iS, 

Att. 1*'. La Convention nationale confirme 
la nomination faite par le comifé de salut 
puliUcy et renvoi des citoyeu^ iiiUaud-Ya- 
nvines et Niou^ en quaUtè de reoréseotaiàa 
du peuple , dans les départemens du Pas-de- 
Calais et du Nord ; elle les investit de pou- 
toin inimités pour prendre toutes les mesu- 
res de sûreté générale néceMaires an raocès 
de leur mission; ordonne aux auforîfi's cons- 
litjjies et à la force armée d'exécuter leurs 
anélés etdlobéîr à t^utei leurs réquisilious. 

2. Les ministres, les corps administratiCi 
et les municipalités sont particulièrement 
chargés de douuer sur-Ie-cbamp les ordres 
les plus précis pour la saiVeiUance la plus 
severe de tous les ports, arsenaux, magaidns 
et autres établissemens «Mionam et des cais> 
■es publiques. 

3. La décb^tioitde Charrier, la lettre au- 
elaise et Îps nnies anglaises renfermées dans 
J^JPOï'^efeuiae déposé au comité de salut pu- 
o«î, seront eilToyées par des courriers ex- 
traordinaires à tous les départemens, ainsi 
que le rapport du comité de salut public, et 
Hen sera déli?ré six exemplaires à chaque 

4. La Convention nationale dénonce, ait 
nom de l'humanité outragée, à tous les peu- 
ples, et même au |)eupte anglais, la conduite 
Mche, perfide et atroce du gouvernement 
britannique, qui soudoie Tassassiiuit , le poi- 
son , 1 incendie et tous Us ( rimes pour le 
triomphe de la tyrannie, et pour l'anéantis- 
Muent des droits de lliontae. 

5. les biens de toutes les personnes qui 
ont été ou qui seront hors de la loi par dé- 
«rot de la Convention sont déclarés apparte- 
Bir à la République. 

«5. La reine Marie-Antoinette est renvoyée 
aiitnbunal extraordinaire; elle sera tran»* 
wiatw Sur»le-^mp à la Conciergerie. 

•j.Toua les individus de la famille des Bout*' 
bons seront déportés hors du territoire de la 
République, à l'exception des deux enfanS 
de Louis XVI, et des individus de ia tamillc 
%m sont sous le glaive de la loi. 

8. Elisabeth, sa ur de Louis XVI, ne pour- 
ra être dé|>ortée qu après le jugemeut de Ja 
nuM M ane-Antoiaette. 

9- Les membres de la famille dea BowImw 
qui sont sous le glaive de la loi seront dépor- 
tes après le jugement, s'ils sont absous. 

lo. .Lt dépense des dèox eniana de Louis 
Mre ndoiie à ce qaltstBéeeiMûropoiv 



3i nrntKT au i^r aout 1793. 

l'entretien et la nourritore de 
dus. 

XI. les tombeaux et mausolées des ci-de> 

vant rois , élevés dans l'église de SùaA4>mÙ$t 
seront détruits le 10 août pioduûk 
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T 1 7$î. — Décret portant que les 
étrangers non donieiliéi ce Vwnf ««at le 

l4 juillet i-8q seront mit tn dM d'sfUlU 
lion. (L iS, 3i6; B. 33, i5.) 

La Convention nationale décrète qne les 
ctrangert des pays avec lesquels la Républi- 
que est en guerre, et non domiciliés en 
France avant le r ; juillet 178g, seront mis 
sur-le-chamn en état d'arrestation , et le scellé 
auposé sur leurs papiers, caisses et effets; 
charge la eommission des Six de lui prten- 
ter demain un projet de loi sur Jeséituicen 
en général * 

i" = i''A«rT 1793 — Décret partaal des peînci 

eootre _ ceux qui' rrftiuTaîrrt de* aMÎgnaU- 
monoale , ou les donncrajenl ou les recevraient 
^itDeparleqacla»q«é.(L. iS ,3t7;B. 33,7.) 

TflOt Français convaincu d'avoir refusé en 
puement dca asaifnalsHneiiaaie , de les eroir 
donnes ou reçus à une perte quelceUOIie, eeni 
condamné, Dour la première fois, en une 
amende de 3,ooo livres et six mois de déie»- 
tion ; en OIS de rdddive , Tamesde sert doit- 
JMe, elil sert eoodanmé à vingt ans de fers, 

i"-*WT 1793. — Décret q«i ordonne Ja confis- 

caUsA, irasèttiiaiM, ae profit de la oattoa, 

des maisons et autres édifices portant des «■>• 
moine*. ( L. i S , p,, 33, , ) 

La Convenlionnationale, sur la motion 
a un memiite , déovte que , dans huitaine 
a compter de la publication du présent dé- 
cret, toutes les maisons, édifices, parcs, jar^ 
dins, enclos, qui porteraient des armoiries, 
•eront eoofiaqtiéa an pro£t de la nation. 



■ er 



AOUT 1 793. — Décret qui met è la rtfonia- 

lion du n.inislre de la guerre les officiers de 
»an«^ , pliarniaciciii, chirurgiens etmëdicina, 
depuis dix huh ans jusqu'à ouatante. (L. iS. 

320 ; ïî. 33 , 4.) ' 

f^of. loi du 25 AOUT 1793, 

Art. I" Tous les officiers de santé, phar- 
maciens, chirurgiens et médecins, depuis 
1 âge de dix huitans jusqu'à celui de quarante, 
sont mis à Ja féqjiusilion du minisiKdeb 
guerre. 

a. En conséauence, les citoyen* ci-dessus 
seront tenus d'adresser anminisutî de U guer- 
re, quinze join s après la publication du pr^ 

sent décret, des attestations qui constatent ; 

1 » Les noms de leur ianiiJe et du lieu de 
leurréaideiice; 

6. 
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COMVlftlîiïIOH KATIONAJCB. — l«f AOUT IjgS. 



1* IniT ^ge ; 

i** Le nom du dépai lemeat dans lequel ils 
sont domiciliés; . . ' 

- 4* Le temps depuis lequel ils étudient et 

exercent letir art; 

5» Un exemplaire des ouvrages qu'ils au- 
ront pQ* vfî&t publiés dans leurs proCessioiis 

respectives. 

3. Lesdites attestations seront déU\Tces par 
la muoicipalité, sur l'exhibition des titres de 
ceux qui les requerront, et visées par les di- 
rectoires de district et de départeuient. 

4. Nul certificat ne sera reçu par la muni- 
cipalité s'il ne constate que le ciloycu qui le 
présente étudie la chirurgie, pharmacie ou 
médecine depuis un an au moins. 

5. Àu moyen des dispositions ci-niessus, les 
citoyens mentionnés en l'article i*' sont çen- 
sés être en réquisition permanente pour le 
service île saute des arnites, et ne pourront 
être compris dans les dittérens recrutemens 
qui s'opéreront en qualité de ▼olontatr^ 

6. Tous les ofGders de santé qui sont ac- 
tuellement comme volontaires dans les ar- 
mées pourront être admis dans les hôpitaux 
miKtaires,. os eonane officiers de santé des 
armées, s'ils en sont jugés dqpnes par le co- 
mité de sfinté. > " ' 

1*' AOUT 179^.— Décret relatif aux ctloyens 

prévenus d't'mijçraJion , et délenus avant le dé- 
cret du 36 nov«a&bre 179a. (L. i5,.3a5} B. 
33, a.) 

La Cionv^tion nationale, après avoir en* 
tendu ie rapport de ton cpmiléde législation, 
qui lui a rendu compte d'un mémoire pré- 
senté par l'accusateur public auprès du tri- 
bunal .criminel du dâkârtement des Vosges, 
concernant le nomme Oérard, prévenu d c- 
migration, et détenu avant l'époque du dé- 
cret du 26 novembre dernier, passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce que le décret du a8 
mars, portaut peine de mort contre les émi- 
grés qui rentraient en France, ne peut point 
s'appliquer aux prévenus d'émigration sim- 

Ele dél(;niis avant le décret du 96 novem- 
re dernier, et que ledit dccrel du tî6 no- 
vembre doit être exécuté du luouient qu'ils 
sont acquittés des autres délits pour lesquels 
ils étaient détenus; 



■ «r 



aAoCT 1793. — Dffcret quî.ît'cbre Iraîfres 
^ la patrie les Français qui placeraient îles 
fonda «or les comptoirs ou banqaea des pays 
avec lesquels la France e«t en gacRe. (L. tS, 

326; B. 33 , 12 ) 

La Convention nationale décrète que tous 
Français qui placeraient des fonds sur les 

comptoirs ou I)anques des pays avec lesquels 
la Képubliqiin est en guerre, sont déclarés 
tralti'tis a iu pëU ie. 



i"= 2 AorT i7()3. — D.^crel qni ^faM't l'nnl- 
formit<{ et le système géni^ral des poids et me* 
aores. (L. i5, 3s7; K 33 , 5; Heii.. des a cl 
4 ao&t 1793.) 

Foy. lois du a6 = 3p KASS I791 «t du 18 , 

CBaMiNAL an 3. ' ' 

La Convention nationale, convaincue que 
Tuniformité des poids et mesures est un des 

plus grands bienfaits qu'elle puisse offrir à 

tons If^s citoyens français ; 

Apres avoir entendu le rapport de son ro- 
arité dlttstrudion publique sur les opérations 
qui ont été faites par l'Académie des scien- 
ces, d'après le décret du S mai 1790, 

' Déclare qu'elle est satisfaite du travail (jui 
a d^à été exécuté par l'Académie , sur ie 
système des poids et mesures ; qu'elle en 
adopte les résultats pnnr établir ce système 
dans toute U République , sous la nomencla- 
tnre dn tableau annexé «1 présent décret, 
et p9ur Tpfii'ir A tomes les nations. 

En conséquence, la Gonvention nationale 
décrète ce qui suit : 

Art. 1". Le nouveau système des poids et 
mesures, fondé sur la mesure du méridien 

de Ja terre et la division décimale , servira 
uniformémf'nt dans toute la Hépublique. 

2. Néanmoins, pour laisser à tous les ci- 
toyens le temps de prendre connaissance de 
ces nouvelles mesures, les dispositions de 
rartule précédent ne seront obligatoires 
qu iiu i^' juillet 1794 ; les citoyens sont seu- 
lement invités à en faire usage avant celte 
époque. 

3. Il sera fait , par des artistes au cboix de 
l'Académie des sciences , des étalons des nou- 
veaux poids et mesures , qui seront ^voyés 
à toutes les adminbtratiens de département 

et de district. 

4. L'Académie des sciences nommera 
quatre commissaires pris dans son sein, et 

le comité d'instruction publique en nommera 
deux, pour surveiller la construction des 
étalons; ils en constateront l'exactitude, et 
ngnoiont les instructions destinées à accom- 
pai;ner les envois qui seront fiaits par, le mi- 
uiiire de l'intérieur, 

5. L'Académie dus sciences enverra au co- 
mité d'instruction j^ublique on devis esti- 
matif des frais qu'exigera la construction des 
étalons, nour que la Convention en puisse 
décréter les fonds nécessaires. 

6. Ces étalons seront conservés avee le 
plus grand soin dans un lieu destiné à cet 
objet, dont la clef n st td fnfre les mains 
d'un des comiui;:>iaircs de ciiaque corps ad-> 
mûmtnitif. 

7. ABn d'empêcher la dégradation des é(a« 
Ions, les corps administratifs nommeront, 
dans chaque cnef-lieu de deparlenieut ou de 
district, upe personne éclairée, pour assit» 
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CORVSBVIOK VATian. 

tcf à la comnvnication que les artistes pr«i-> 

droDt de ces i talons dans la vue cîe cons- 
truire des instruuieus de me&ure et de poids 
à Tusage des citoyens. 

8; Dès que les nouveaux étalons seront 
parvenus aux admiuislialious de disiiirt, 
toutes les municipalités de dia^ue district se- 
ront tttnuea de faire constiture des instxtt- 
meus de mesure et de poids, qni resteront 
déposi» à la innîsnn ronimune, 

9. Le recueil dca diltéreus mémoires , ré> 
digc jusf{u'à présent par les eommissaires de 
l'Académie, qui comprend les détails des 
opéraUotts Sûtes pour parvenir ao nouveau 
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rjrttteie des poids et mesnm, sera imprimé, 

et accompagnera l'envoi des étalons. 

10. La Convention charge l'Académie de 
la composition d'un livre à l'usage de tous 
les citoyens, contenant des instructions 
siinplf's sur la manière de se servir des nou- 
veaux poids et mesures , et sw la pratique 
des opérations arithmétiques rdativesà la 
division décimale. 

11. Des iDStrur!mTi<; siir les nonvï'Ues me- 
sures et leurs rap^>orlÂ aux anciennes le:; plus 
Mnéndsment répandues, entreront dans les 
livres élémentaires d'arithmétique qui seront 
composés pour ks écoles nationales. 



TAMUSAU DU HOITfSAD SYMÂMB OBt POIDS XT. MMOUM , 
Bt m UVES DÉNOVIKATlOBri* 

M£$U&ËS UKiUm£S. 

r Aiseas 
en totses et pied* 4s ^siis. 

•Toùcs. 

(tua dans la nalé». looooooe Qasit de nëridioi Si3,a43,4» 

loooooo Si 33^3 

looooo Grade oo degré décimai du méridien. 5i3a4 
loooo .....-.......< 5i32 

1000 Alillaire . 5i3 

Pieds. PoQC. Lign. 

100 307 II 4 

10 3o 9 6,4 

Pntli' linraîrf , \ 

Di.Y 'millionième p»rlie | i Mètre. ., 3 -11,44 

de quart de m^ien. / 

i/io Décimètre ■ 3 8,344 

1/100 Centimètre ..>..*...• « n 414-^4 

fiooo Millimètre " o,443 



i/ii 



Nota. Les besoins de la société n'exigeant point nécessairement des noms jarllculîers ponc loui 
le» mulliples dëdnuiux de mètre , on s'est abstena de leur en donner. Ainsi , au-dessus du mètre , 
on rompfe , sans aucune nourelle dénomînalion , iuiqa'ii mille mètres, que Too pcsadi SOttS Ic nom 
de niil<aire , pour l'unité de« grande» distances uu de» mesure* itinéraires. 



MESURES 0£ SUPSaFICXE. 

y ALI vas TÀU0S9 

rapportées au mètre. en pieds canéf. 

Untic des mésuns % Mètres eaués. Piieds carr^. 



Ton !iri<'trf<; 



Beclangle dont un des côtés \ 
«^t de too mètres et l'autre [ i/io Déciare • • . • • spoo . . 94''i' 

de 10 mètres. f 

C«éd™. 1. M^My,,^ « 

iVofo. L'arc ayant pour côté 100 mètre» ott 30? pieds 11 pouces 4 ligne», contient g4«S3i P»«<^ 
:arré». Le grand arpent, qui est do 100 petcht» canédi, cliaqnej perche étoet de aa pieds « 
ient 48,4o»^ieds^een<st ^e« l'on (re«fe «ne l'are est k l*arp«Bt, k trèrpse pvist dans le tmtf^ 



carrés 
lient 

de.49kal. 
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▼ AtKtTRS 

ea pinte* de Parii. 



MèlMCIlUfM. 



l/mt^ i/m mesnns if rapacUi, l 



tooo Ca^. . . 
100 Dëcicâde . 
f 



Pinte*. 
io5 I i/3 

f 



% 

i/ao 



TAtBOBS 

ea boifieuuu 



7«»9 
1719 



▼ ALKVHt 

•a lintf poi4e de 



f/i//»' ci^-s poids. 



tooo 



Bar on nilHtr . 
to CmtîKw . . . 



Oneu. Grot. Gniot. 



Voidi du Matinètoe cubique d'eau. 



l/fO 

T 'l 00 
l/lOOO 

j/ioooo 



Cenligrave. 
Gravet. 
Décigrafel 



II 
S 



5 49 



a 



s/ioO|«oo GeBiijinniel 



"il 
iM4> 

1,8841 



UHIXÉ HOlOiXÀUUî. 



poids do 



Grains. 

Noia. L'écn sît livres pèse, en prenant un terme moyen, forains 1,100, poiJs de marc; 
\^ noDvelle oaiformiié monétaire, supposée au méin« titre, et d'après la valeur actuelle, vaut 40 soo* 
M dcniert 3/5. 



jet__.,er ^^ç.j T '?q 3. Décret qui abolit la 
consignation pour être admis à se pourvoir en 
requête âvîle. <B. 33, a; Moa. dv 4 aoâl 
1793.) 

A>jr. lois du 10 JuoLKx 1793 et du 10 
es ao Aotn* 1793. 

La Coaveiitioa nationale, après avoir en* 
t«Ddu le rapport de m» eonité de l^datioa, 

qui lui a rciiilu rnmptr de la pétition de 
François Duroclier, ga^ne-denier , en rtVIn- 
mation contre la loi qui exige une consi^ua- 
tioa préalable d'une amende pour être reçu 
à se pourvoir fii requête civile, 

^Décrète ^ue les dispositions de la loi du 10 
jniltet dernier, portant exemption de consi- 
gnation d*aniencle en fiivenr des citoyens in- 
digens qui veulent se pourvoir au tribunal 
de cassation, seront appliquées eo ce qui 
«eacerbe lei rtqnêtet^milct. 

Décrète en outre que le etlfln^ Ffwçois 
Durocher sera admis à se pourvoir en requête 
civile, sans être tenu d'aucune oonsigoAtion 



l*"" AOUT 1793. — Décret qui ordonne la forma- 
tion d'un ^camp entre Paris et l'armée du iHord, 
et approuve la aomûiatioii du général Hou- 
chnd au commandement en chef des armées 
du Nord et des Ardennes, et do général Fer- 
' rières k celui de l'année de la SCosetle. if», iS, 
3i$»B. 33, 12.) ' 

AOUT 179Î. — Décret qui-déclare de 
bonne prise le navire hollandais pris })ar le cor- 
«iira le SanfCuiotif àf Jemmapes. (B. 33, a.) 



l**" AOUT I793. —- Décret qui ordonne la lev^e 
des scellés appose's sur les papiers de la 
«t d'Espagnac. (B. 33, 3.) 



{«r AOUT 1 7g3. — Décret qui adjoint au couiité 
des domaines ki dépnlés Lehma , Bcâlabeilet 
Mielwnset Annonvilla. (B. 33, 3.) 



j" AOUT 17 



,93. — Décret qui ordonne l*împ__ 

sion du décret relatif au citoyen B*Uafdt(Bf 

3î» 4) 
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AOUT I79Î. — Décrel qui accorde une in- i" août î;93. — Décret qui nomme ane de'- 
demnite' au citoyen Renaud , pour essais faîu paUtion pour auîiler k U diairtbotioD dea 
par lai pour extraire du aalpêUe. (B. i3 , 3 ) prin d« lUsivmiltf. (1. 33 , i.) 

,er 4«rT 1793. - D^cnl qui met en liberU = ^^^"^ ' "S^ . - ^^"'L'^t 'j; 
Iw dtofCM Miehel et P«w»f. (B. 33, 6.) Jî'»^ ^ planeur» habiian» d« GwHafbou. t B. 



jcr ^ ^er j^ouT iT^Î. — Bfcret qui autnriie k 
traiter avec le sieur Williams Newton , invea« 

tciirde ■OB«dIe«voitiire»«telMrial».(B. 33, 7.) 



i" AOUT 1793. — Biens (réini^rc»; Meoblt* d« 
U licle civile. F'oy. ii juiilet ijjî. 



j"" = 1 AovT I - n V — Drrrfis qui renvnicnr \ 
leurs foDctiuns les curés de Saint-Paul et de 
Salttl-^mttniA dY)rléuis, et celm d« Saingy. 
(B. 33,7tt 8.) '^^ 

%"= !«' AOUT 1793. — Décret qni met en li- 
berté le cHojiealiebu, prêtre.(B. 33, S.) 



j"" = l'"'' AOUT I 793 



- Di'crel qui annule la 
procédure contre les membres du comilû de 
salai pnUlc de Montaubea. ( B. 3 3 , 8.) 



l*' = l*' AOUT 1793. — Décret qui mande k 

Pari;; îc ritnvpn Viïllant, fiéfenu 3k Cambrei 
par ordre du générai Custine. (B. 33 , 9.) 



icr^ ier j^qq^ 1793.— Déoet rektitaaiiroa- 
ble» dé BeeiiOire.( B. 33, lo.) 



l"— i"" Aorr T-ri3. — T) 'rrpt qui met en li- 
berté des babilaus de Tonnerre, arrêtés pour 
eMir.4Ara{l des ermeirie*» (B. 33 , lo.) 



I^'ssi*'' AOUT 179$. — Décret relatif i l'ar- 
restation de plusieurs membre» de d^parteneiA 
du Gers. (B. 33, ii. ) ' 



I*' AODT i793« — Décret qui ocdoue de fer- 
mer les berHère» de Paris>(B. 33, t6.) 



s s 3 AOUT 1793. * Dderet relatif k la repré. 
seniaiion dc« plèees de Ibëâtre. (L. il % 333 1 

Ë. 33, 18.) 

f^oy. lui «lu t4 = 2^ Aoi T 1793. 

Art. I*'. A compter du 4 de ce moU, €t 
jusqu'au z«» aqileiiiDre inoebm, t«««t re- 
présentées trow fob le semaine, sur 
théâtres do Paris neront déûi,'nés par U 
inuuicipalité, les tragédies de Brut us, Gui*- 
laimw Tdl , Gaftit Gi«crinis , et antres i»ièces 
drUMtiqiies qui retracent les plorirtrv rvi»- 
neroens de la révolution et les vertus de» 
défenseurs de la liberté. Une de ces repré- 
•entationa aera donnée cIumim aenaioe «« 
iiraia de la B ('puliruiue. 

a. Tout théâtre sur lequel seraient repré- 
sentées des pièces tendant à dépraver Vciçnl 
public, el à réveiller la hnnleiise suncrslilMUi 
de la royauté, sera fermé, et les directeura 
arrêtés et punis selon la rigueur des lois. 

La municipalité de Paris est chargée de 
rexécntion du préMiit décret 

a AOUT 1-93 — Décr-l qui ordonne de fournir 
des voiittres de la liste civile et des émigrés 
eux coBHttittaires de U Cenvplioa* (B*^3« 
• 16.) 

a AOUT 1793. — Décret qui ordonne d ir- 



riter^ la peste des paquets adres$>^s aux corn 

fluine» par le niaisire de l'iatéricur. (B. 3i , i6. 



) 



1"— AOUT 



I ; 93.— Pi'rrrt rclAlir .nix rr. r-sa- 
resi prendre contre les rebeiles de la Vendée. 
(B. 33,14.) 

1*' = 5 AOUT T-93. — Df'cret relatif «ux offi- 
cier*^ généraux nommés par les comités belges 
et liégeois. (L. i5, 337; B. 33, ti.) 



a AOOT 1793.'— Décret qui met en arretlalioo 
les députés Bevyer et Braaal. (B. )}, 17.) 



a AOUT l7o3- — De'cret relatif au rappo 1 > f îre 
par le rofîiit*' de salut pubKc sur Torganisa- 
lion d'un gouvernement pro«loife.(B. la t 



r= " i,0T T — Dt-rrel qui envoiiî Tes 

députés Buel , (^arni^ r et Maulle.à Tarmée des 
edies de Bresi« pêar remplacer ' le# ' députée 
«Uet et Ganî^ae. (B. 33 , iS.) 



1^' AOUT 1793. — Décret i{ai nomme les dépu- 
,tés Colfot-dHerboif , Isorë, Lequinio et Le 
Jeune, commissaires dans les déparleoieill d# 

l'OiseeiderAisne (B 3 3, 0.) 



s AOOT 1793. — Décret qui met en arrestation 

le; jirnpri taircsdes eaux de Paris jusqii'i par- 
latte reddition de leurs comptes- (.B. 3i, 17) 

4 ss a AOUT 1793. — Décret qui rapporte ce- 
IqI rendu cofitre le mieistre de l'ûstéciear* (B* 

. 

a =r a AOUT 1793. — Décret d'acciisafiei W 
tre ledcpaté C.n^ (B 33, ig.) 
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CONVENTION NATIONALE. 

a = 3 AooT X793. — Décret qui envoie letdë- 
pulés Duquesnoy et Lebas k raanëcda Nord. 
(B. 33, 17.) 



a AOUT 1793* Décret qui met cinquante mil- 
UoBê k b 'dMMMÎtio» da comité de «alat pu- 
blic. (B. 33, t8.) 



s AouT i;93. — Peuples en guerre avec la 
France; Fefdt et ncsares. f^o/. i** août 



3 s= 4 AOUT 1793. — Ddcret portant qu'il sera 
plicé une inscription aa«deasiM de la princi- 
pale porte d'entrc^e <le chaque maison iiatioBlle 

on d'émigré. (L. i5 , jJ5 ; K. J3 , 3i.) 

La Couvent ion nationale décrète que, dans 
toutes les villes» au-de&sus de six mille a»es , 
jl sera placé , huitaine après la publication 
du présent (îrcrpt , au-dessiià de la principale 
porte d'entrée de chaque maison nationale 
ou d^émigré, cette inscription en grands ca- 
factèrcs: Pro/trîété naUmial» â voté» ou à 



3 AOUT 1793. — Décret qui fixe la contribn- 
llon foncière des déparlemens poor l'iOlldc 
1 793. (L. i5 , 343 i B' 33 , a4') 

Art X". La contribution foncière des oua^ 

tre-vingt-troîs départemens dénommés dans 
' le décret du 29 septembre = 14 octobre 
2791 , sera, pour Tannée 1793, de deux cent 
quarante millions, qui seront Versés en tota* 
lilé au Trésor public. 

3. Pour faciliter l'admission et le succès 
des demandes en dégrèvement, secours, dé^ 
charges ou réductions, remises ou modéra- 
tions , il sera perçu , en sus des deux cent 

?iuarante millions, pour la contribution 
oneièrc, deux sous pour livre , formant un 
fonds de non-vnlf ur àv \ in ^t-qnatre millions, 
dont huit seront a la dispu;>iliou du Corps- 
Législatif , et seize è celle des administrations 
de département, pour être employés concur- 
remment en déchaînes ou réductions , dé- 
grèvemens ot^ secours, remises ou modéra- 
tions. 

3. Les corps administratifs et les munici< 
palités fourniront aux frais de perception et 
atix dépenses particulières et locale:» mises à 
leur ckarge , au moyen des sous additionnels 
à la contribution foncière, pour les quatre 
cinquièmes du montant de et s dépenses, le 
surplus demeurant réser\é pour être réparti 
par addition à la contribubon mobilièire ou 
a celle qui en tiendra lien. 

4* La proportion du principal de la con- 
tribution foncière avec le revenu net foncier 
est fixée, pour Tannée 1793, au einquiàne 
de ce même revenu; en conséquence, tout 
contribuable qui justihera avoir été cotisé à 
tme somme plus foile que le ciuquième de 



DU a AU 3 AOUT 1793. 

son revenu net foncier à raison du principal 
de la contribution foncière, aura droit à une 
réduction, en se conformant aux décrets déjà 
rendus. 

5. Les débiteurs autorisés par le décret du 
a3 novembre» i*' décembre 1799, à faire 
une retenue sur les rentes foncières, sur les 

intérêts on rentes perpctucMcs eortstituccs, 
soit eo argent, soit en denrées , la feront au 
quart du montant désdites rentes ou intérêts 
pour Tannée 1793. 

liCS débiteprs di"; rentes ou pensions via- 
gères la feront aussi au quart, mais seule- 
ment stir le revenu que le capital, s'il est 
connu, produisait au denier vin{;l; et, dans le 
cas où le capital >ne sera pas connu, ils la 
feront au buiti^e du niouiant de la rente 
ou pension viagère ; 

Le tout sans préjudice des baux à rentes 
et autres contrats faits sous la coodition de 
la non-retenue des impositions. 

6. La retenue sera faite en argent sur les 
rentes pu intérêts en argent, et en nature 
sur les rentes en denrées ou quotité de fruits; 
die sera f^te au moment où le débiteur ac- 
quittera la rente ou intérêts. 

7. Aussitôt que les directoires de déparlc- 
rocut ou les conseils qui sont en permanence 
auront reçu le prient décret , ils prépare- 
ront et arrêteront, dans les quinze jours, le 
répartemeut de leur portion contributive sur 
les districts de leur arrondissement*, et ils 
leur adresseront aussitôt la oommissiKHi qui 
en fixera le conlint^ent. 

8. Dès que le.s commissions des départe^ 
isens seiout parvenues aux directoires de 
dtstiict on aux conseils en pennanenee , ils 
prépareront et an 'feront, dans les huit 
jours, la répartition du contingent entre les 
communes, auxquelles ils enverront, sans 
délai, le mandement qui fixera leur quoto- 
part. 

9. La commission du denartemeut contien- 
dra, par articles séparés , la iSxation : 

1° Du principal de la contribution; 

30 Des sous additionnels destinés aux fonds 
non- valeurs, décharges, réductions, re- 
mises et modérations; 

3» Des sous et deniers additionnels néces- 
saires et répartis à raison des quatre ein- 

auièmes , pour les dépenses à k choi ge du 
épartemmt. 
ro. Le mandement du district contiendra 
pareillement, par articles séparés, la fixa- 
tion : 

I* Du principal, de la contribution ; 

a» Des sous ad liîinnnels destiné^; anx 
fonds de non-valeurs , décharges , réductions, 
remises ou modérations ; 

3*> Des sons et deniers additionnels povr 
les frais cl dépenses du département; 

4° Les sous et deniers addilionuds pour 
les frais etdépeosef 4o dintiict et ttuttionde 
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ion receveur, jusqu'à conctnrenoe des qua- 
tre cmqiiièmes. 

IX. il ue sera pas formé par les officiers 
nmofcipaux, pour lacoiitrttHition foncière de 
1793, de nouvelles matrices de rôles; mais 
lesdits officiers numieipaux , avec les com- 
ioiisaires qui pourront leui' être ac^oints en 
wmixn au plus par une assemblée du 
ronsiMl général, seront tenus, aussitôt après 
Ja réception du présent décret, de sVi-scm- 
Llcr à Teffel de délibérer les changenieus t^u ils 
croiront devoir fiiire, pour 1793 , aux ma- 
trices existantes; et, lesdits changcmens étant 
opérés, les officiers municipaux en feront un 
siiDfAe relevé (|u'ils adresseront sans délai , 
signé d'eux , aux directoires de district. 

ta.Les directoirt ^ fie district, immédiate- 
ment après la réception des états dressés par 
teanraictpaiités des duingemens à faire aux 
matrices de rôles, feront expédier les rôles 
et les rendront exécutoires dans le délai de 
tjuinze jours au plus tard ^ faute par les mu- 
nicipalités d*avoir adressé les états de chan- 
pement dans les quinze jours de la réception 
du présent décret , les rôles seront expédiés 
sur les matrices de 1792, et rendus exécu- 
toires avant le i" octobre au plus'tard. 

i3, Lps préambules des rôles pour les COm- 
munes éuoaceront la fixation : 
x« Du prinàpal de la contribution ; 
a* Des sous additionnels destincsaux fonds 
de non-valeurs» décharges, réductions ou 
modérations; 

3* Des sous et deniers additionnels pour le 
département ; 

4" Des sous et deniers additioluids pour le 

district; 

5* Des dealers additionnéb à r^rtir pour 
les taxations du receveur de la commune. 

ï4. Quant aux sous et deniers additionnel? 
nécessaires aux communes, ils seront rappor- 
tes pour les quatre cinquièmes, ainsi qu'il 
est dit en l'article 3, par émargement , sur la 
colonne du rôle à ce destinée, aussitôt que 
l'état en aura été arrêté par les directoires (le 
(département, sur Tavis des directoires de 
district, et d'après la demande etl'cauonea 
des besoins des municipalités. 

15. La contribution foncière de 1793 écher- 
ra par sixième chaque taiois , à compter du 
ly octobre prochain, en sorte qu'à 1 rrpîra- 
tion de chaque trimestre la moitié des iuipo- 
«itions sera exigible par les voies de droit 

16. La répartition du principal de la con- 
tribution foncière faite par le décret du 29 
septembre =14 octobre 1791, pour l'année 
T79i,tntre les quatre-vingt- trob dé|»arte- 
mens j dénommes , sera la même en la pré- 
sente année à l'égard de chacun d'eux. 

171 Les décharges accordées à titre de dé- 
j^rèvement par les décrets des t6 août 179 c 
et i3 septembre 1792, sur la contrîijution 
foncière de ces dçus ana««i , au dix-sept dé- 



partemens y dénouimés, aurant paninniail 

lieu i^rovisoi rement pour l'année 179$; fees 
départemens en feront îa répartition suivant 
les dispositions du décret dudit joiu' 16 août 
179"- • 

z8. Les départemens des Bouches-du-RUd- 
ne, de la Drome et de Vaucluse, calculeront 
de concert la quote-part du principal de la 
contribution foaeiàre répartie en 179% sur 
les communes ci-devant arrondies aux deux 

f>reniiers départemens, et réiiiut'>;nu df^mier; 
e montant eu sera attribue au deparlement 
de Taucluse , mii v additionnera la somme de 
huit cent mille livr^ j>oiir la contribution 
foncière d'Avignon, ci-devant Comtal-Ve- 
naissin , et autres pays adjaccns réuim au ter* 
ritoire de la RépubCqne, et fera la réparti- 
tion du total eonforménent aux dispositions 
du présent décret. 

19. Les coutributions directes perçues en 
1792 dans le département du Mont-Blanc 
continueront proTisoirement à v être perçues 
pendant l'atinée 1793 pour laméûie somme 
et en la forme accoutumée. 

ao. Les départemens des Alpes-Hafitiiiiet 
et du ^lont-Terrible répartiront provisoire^ 
mnit, pour la jirésentc année, sur les com- 
munes de leur arroudissemenl, pour le pria- 
cipal de la contribution foncière à verser au 
Trr ni ])ubîir,^es quatre cinquièmes d'une 
somme double de celle qui leur si ra néces- 
saire pour les dépenses administrau\es mises 
i la charge des dfépartemens et dn districts. 

ai. Il sera statué , par un décret particu- 
lier, sur la fixation de la contribution fon- 
cière des autres pays réunis au territoire de 
k République. 

22. Les décrets prrrédrmment rendus stir 
la réjparliliou et la (>crception de la contribu- 
tion foncière seront exécutés suivant leur for- 
me et teneur, en ce qtd n'y est pas dérogé par 
le présent décret. 

• 

3 AOUT 1793. — Décret. portant que les asugnaU 
à face royale seront reçus ea paiensat' de 
mobilier utioBal. (L. iS,336.) 



3 AOUT 



1703. — Décret qui change le nom de 
Châleao-Tilain en celai de YiUe-si 



(II. iS, 349 i B. 33, 



-suc'Aojoun, 



3s4 AOOT 1793. — Décret qui ordonne de faire 

rentrer an Trf-'or frinje yirovenant de la 
succession de la Luuite^âe <ie Sct^oeafeld. (B* 

13, ai.) ' 

3 = 4 AOUT 1793* De'cret qai accorde nuUt 
deox cents livres sa citoyen Chvffîebe, elnne 
pension de mille six cenU liwCA SB CÎtO|*e 
Behenam. 33, ai.) 
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} s 4 A«or 1793. — Décret qnf met en «tMv 
Utioii les ageiu d« i lwhi ll — w t Ati IraofM* 
(B.â3,au) 

ji ss 7 AO0T 1793. — Décret relalif aux d^par* 
temens doot Its a4mîaistrati«a« M «oat rén»!- 

lée*. (B. 33, 20.) 

3 AOUT 170? — T)écrct qui admet COniMt dé» 
puté le citoyea lievel. (B. 33 , »2.) 



I ss 4 Aotrr 1793. IMcNt qaj fs9 le mon* 

tant drs sommes i dîstribacr aux employés ^ 
la li(juidation de ta ferme et de la r^egéaé- 



i — /t AOUT 1793. — Décret relatif à l'organi- 
salion des communes nouvellemeni réunies à 
lâ VnâKtiÎJB. 33, a3.) 



3=3 AoOT 1793. — Df^cref relatif aux com- 
mlsiaife* des Msemblées primaires, (fi. 33. 



3=4 AOUT 1793. — Décret relatif anx rî 
toyens arrêtés et constitués prisonniers dans 
les départemens où il a éli yd» de> «ffitëtli« 
kcrticidct. (fi. 33 , 19.) 



3=4 AOUT 1793. — Décret ^ui accorde six 
cents limt à la commone^e Sézanne , et 
cinq mille ctBt li«R*f .à ceOft de IiM»a, (B. 33 1 
«7 elaS.) 



9 as 4 AOUT 1793. — Décret qui met k la diV 
pn^)4inn du ministre de Tiatérienr les matchs , 
pat!la»ies, sonnuiers, lits et traversins qui se 
trouvent au Garde-Menble et dans les maisons 
nationales H én énigr<is. (L. i3, 34it B* 

3 AOUT jtqS. — Décret contenant la nniiiina- 
- tion de sept juges pour le tribunal estraurdi- 
aaitc. (L. i5, 334 ; B. 33 , 29.) 



3 Aoirr 1 793. <w Décret qui ordenne le séques- 
tre de la succession de ta princesse I«amballef 
et la déclare réversible au Trésor public. (L. 
i5, 333; B. 33, aa.) 



3 AOtrr yf\^ — D«?crel relatif anx domaine? 
situés dans la ci-devant province d'Alsace. CB. 
33, aa.) 

3 = 4 AOUT 1793. — Décret qui exenipie du 
recruiement lef Qvvfiers employés k la con-. 
version du fer en acier, et à la fabrication 
des limes et des anaes. (L. i5, 338; B. 33 , 
30») 



3 AOtrr 1703. Décret pour Femploi du mé- 
tal des cloctiei k la fabncalion dci «attoat.^ 
.|S,339;B. 33, 3o.) 



§ a 4 Aoirr 1793. Décret relatif au rem- 
boursement des quittances de finances prove- 
nant de Temprunt créé par l*tfdlt de dëceat* 
bre I7ts. (L. tl, 34»! B. 33« j3.) 



3 = 3 AOtrr 1793. — Décret qui autorise l'é- 
change des assigaats à face rojale. (fi. 33, 

3i.) " \ 



3 AOUT 1793.— Pièces de tIléAire. ^ojr* aAOVT 
1793- 

4 s ( AOUT 1793. Ddcret qui accorde des 

sernnrs .in-c femmes et enfans des citoyens du 
département des Ueux-Sèvres. (B. 33 , 3i.) 



4 AOUT 1793. — Décret porlaat qaa la çataf* 
son de Mayence a bica mëiild delà fUn», (L. 
l5, 349t B- 33 , 3t> > 



4 = 4 AOUT 1793. — Décret relatif aux com- 
. Micsaires dél^uës par Tadministration des dé* 
^riemeaa de la Teadtfe. (B. 33 , 3i.) 



4=4 AotTT 1793. — Décret qui traduit à la 
bajrre ie sieur Imberty. (B. 33) 3i.) 



4 AOUT 1793. — Déctttt qui renvoie ^ leurs 
fonctions les citOfCM Balilliat ft Cbevalicr. 

(B. 33, 3 a.) - 

4 s 4 AOOT 1793. — D«5crel qui accorde «ae 
yenticn aa sieur Desmarest. (B. 33 , 3a<) 



4 AOUT 1793. — Décret qui accorde troia caall 
livnn à la daaM Olyospe. (B. 33, 33.) ' 



4 AOUT î ; 93. — Décret qui ordonne Toinrartace 
des barrières de Paris. iB. 33, 33.) 



4=4 AOUT 1793. — Décret qai alloae aa 

aûllion pour les indemnités i aCCOrdcr «ax 
'maîtres de poste. (B. 33 , 33.) 



4 = 4 AOUT 1793. — DéîTet qui ordeaae de 

déposer aux archives un porie-fcm'lle onplsi' . 
la lettre anglaise qu'il renferme, a*n*» ^ue ^ 
médaiUe deFilt.(B. 33 , 33.) , 



4 AOUT 1793. — Assignats; Emprunt de 17^- : 
Garde-Meubir 5 AOUT 1793. —Juge- 

mens en matière criminelle. Fo^- ^^"^ 
1793.— Maisons nationales on d'émigrés ; Mé- 
tal des rlorhe-: ; Ouvriers en acier; Fpaccsse 
de Lambailc. Foy. 3 août 1 793. . 



S sa f AOOT IT9». — D«icrel qui fixe l«s places 

qu'occupfrnnt dans la sallf <îe la ConvenU»« 
les commissaires des ai^emLlccs piiiuaires. iB« 
33,34.) ■ 
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res des uMmbléai ptinalrei. (L. i5, 3Si i B. 

33;. 34.) 

S n 5 AOirr 1793. — Décret nkllf «s ctilit^ 
ctll 4e «i«j«M. CB. 35, 34.) 



5 Aoirr 1793. Décret relatif °aax roalveillans 
qui répandent 4c* bruits eluteant tnr la litnap 
ttmda Paris. ^ iS, SSaj B. 33, 35.) 



S A0I7T 1793* — Décret relatif à ia distribution 
au memoÈ dès aliiats dmiinés )k rbabOkmeal 
des iMnfés. (L. iS, 353 { B. 33, 35.) 



5 AOITT 179S. — Décret portant que !es loi? re- 
latives aaz fonctions des jages-de-paiJ' ieur 
serons cavojtfés offidaUcnanL (L. i5, 354>) 



5 AOUT 179'. — Dccret relatif aux fonctioanaî- 
res publics suspendus par une aulorîlé sapé* 
ricutt. (L. l5 , 553 i B. 33 , 36.) 



S = S Aotrr 1793. •— IMcral qni _ , 
Tisoirement la conitd das Sons* de Glaniaef. 

(B. 33. 35.) ^ 



I 8» S AMT I793. — Décret qui anlstisa le dé- 

parlement'de !a Vienne \ faire psyer m ci- 
toyen Andrieu son traitement de vicaire épis- 

Mfai. CB. 33, Si.) 

5=5 AotTT T793. — Décret qni alloue huit 
cent mille livres poor être distribuées \ titre 
de secours ans gagistes , pensionnaires et sa- 
larias les pins indkens de le liste civile. (B* 

33, 56.) _ 

$ s= C AOUT 1793. -Décret qui accorde six 
cents livres an citoyen Chauveais. (B. 33, 3;.) 



5 AOUT 1793. — Décret portant que le baste de 
Marat, offert par le citoyen Desaine, tm 
pUcé dans la salle. 4B. 33, ify 



5 AOUT 1793. — Comités belge* et liégeois. 
Te/. 1* Aooy 1 793.— Confribntion Ibndère. 
Voy. 3 AoffT 1 793. — MédalUe da FItt, etc. 

^<(^. 4 Aoi;7 1793. 

i AooT 1793. — Décret rdatlfà (acnrvemanee 
des cnmmissaires députés par 
primaires. (B.33, 38.) 



* "«fcàou» I7f3. — Décret qui rappelle les 
d^tés Chéries, Gadion et Brisa. (B. 55,4t^ 



• AOUT 1793. — Décret qui rharrrr les rîtoyens 
Ser^ière et Pomme d'une luissioii à Moatocl- 
lier.(B.53, 4a.) ^ 



■» DV S 7 ÂOOV 1793. 7$ 

% AooT t793. — Wciet qui sllaiie trcbe mil- 
lions trois cent mille livrcs pcvr l*améa daa 
Pyrénées. (B. 33, 43 ) 



6=6 AOUT 1793. — Décret qui ordonne ladé" 
molition de* forts et eUteanx de l*bitérieBr« 
(B> 33, 4o.) ^^^^^ 

€ s 6 AoiTT 1793. ^Décret qni net eaarrea> 
tation le dépnlé Laplaigne. <B* 35 , 31.) 



6=6 AOTTT î^f^B — De'cret relatif îi l'associa- 
tion existant à Caen sous le oom de Caraàots, 
(L. tS, 359} B. 33, 4e.) 



ê tB 6 AOUT i'r\') — Décret relatif \ la vaî«- 
eelle dW et d'eraent en dépôt au Gerde-Meii* 
Ue et nains liens. (B. 33 , 38.) 



t AeuT I7g3.«^ Décret qui met hors la loi les 
membre»; de la eommisslon populaire de satttt 
public de iiordeaux. <L. iS, 356; B. 33, 4e.) 



e AOirr 1793. — Décret reUtifl le icctiiealièn 

do ilrcn I 4 du même mois, concernant 
les secours à accorder aiui femmes et enfans 
d« département 4|cs Banx-Sènei. (B. 33, 39 ) 

$ AOUT 1793. — Décret relatif an renonrelle* 

ment fies autorités con^f idic'es du CalvadOi , 
et à ia demoiiliun du donjon da abâlCCtt de 

Gaen.(L. |S, 5SljB.35, 39.) 



6 AOUT j - ql. — Décret qui oblige les ministres 
de justifier de U cmaptabilité des fond* ai* à 
lenr diipesilian nonr m nblenir dennavaans. 
(B.55,4».) . 

7=7 AOUT 1793. — Décret portant que tout 
citoyen qni serasaiprjs eft fansse pptrottille e» 

de'<;uisé en femme sera puni de mort. (L. i5, 
56o; B. 33, 5i ; Mon. du 8 août 1793.) 

Art. t«». Ton5 oitovpns surpris en fatisM 
patrouille seront puais de ia peine de mort. 

9. Tout hmnrae Mm surpris dms des 
ra<;sem1)leii)CDs, déguisé ea fenim»,scnt é^k» 
kment puni de mort. 

3. Le présent décret sera proclamé dans la 
jour à Paris. 

1^7 Aotrr 170? — D/rret relatif aux ouvra- 
ges présentés au concours uour les prix de* 

académies de peinture, seulptiini ct scebitec- 
lore. (L. iS| 3a i B. 33, 49>) 

Àtt. X*'. U sera sursis an jagment das 

prix des Aradpmies de peinture , sculntîtrc et 
architecture, jusqu'à ce qu'il «a ait èt» autre- 



1. Ia eonùté dHnstruction publique pré* 

mMn iomiïïmneui U nodtpvrlaqiMist* 
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rost jugés les piûi de peîatiire, sodptiiKQt 

architcrlure. 

3. Les esquisses et les ouvrages des artistes 
préseDtés pour ces concours serout sur-le* 
rhanip trnii-pni tôs v[ exposés dans les salles 
de la comuiuue de Paris, qui nommera des 
commissaires pour les recevoir et les garder 
sous leur respoiuabilit& 



7^7 AOUT 1793. — Décret relatif aux tr»Ue- 
mtns de retraite et appoinlemeiM COMtni», 

(L. j5 , 304 i B. 3i , 4/ ) 

Art. t*'. Le décret du 3 = 22 août x 790 
sur les pensions aura son plein et entier effet. 
Il ne pourra être acquitté par la Trésorerie 
nalionale auciino (It-pense sotis le nom de 
traitement de retraite, appoint émeus couser- 
vés, et sous quelque dénomination que ce 
soit. En conséquence, la Convention natio- 
nale rapports les articles 16 et ai du dé- 
cret du i"= i5 mai 1791 , et les articles 12, 
i3, 14, z5 et i6dudéeretdnsrBss8 septem- 
bre 1791 , en ce qui concerne les traitemens 
de retraite; le décret du 6 = 12 février 1792, 
et l'artiçle 5 du décret du z4 février 1793, 
connue contjraires atix dbpositions dudit dé* 
cret du 3 ==.32 août 1790. 

2. Le ministre de la marine pré^îontpra 
sans délai au conseil exécutif 1 état de tous 
les officiers militlûres et civils, et des com- 
mis de h marine auxquels il aura été arrordé 
des traitemens de retraite, pour être lesdils 
traitemens convertis eu pensions, s*il y alien. 

3. Le conseil exécnm, après avoir exami* 
né ret état, le fera passer dans le mob 4U 
commissaire-général de la liquidation. 

4< Dans le mois suivant, le connnîssaire- 
général de la liquidation sera tenu depré- 
soater à la Gonventioa nationale le tableau 
des pensions demandées par le miublre de la 
manne, pour 6tre statue. ce «jaHl appartien- 
dra. 



7 s= 7 AOUT 1793. — Décret relatif au change- 
mcot des. cachets des jages-de-paix. (L. i5, 
3(«jB. 33, 43 ) 



7 AOVT 1793. — Décret relttif à renroi des 
Ms anx dépaUcmeas elanxjasesrds-paix^Clî. 
iS,36SsB. 33 , 46.) 



7=11 Aotrr 1793 — Décret qui accorde dea 
fonds pour le paiement dépensions miiilairet 
et pour les dépenses des coUéMS de Paris. (Ip* 
33, 44 et 4S.) 



7 ss 7 AOUT 1793. — Décret qui accorde un 
secours de cent cinquante livres 2i la dame 
Sophie Jalten , et des secours et pensions k la 
veave et ami eafsaft An cHoyen B«telot. (B* 
43.) ____ 



iï..— 7 AOVT 1793. 

,J AoDT 1793- — De'crel qui accorde sîx: Tnil- 
licms pour secourir les departemens qui ont 
ëprouvë des pertes. (L. i5, 363; B. 33, 4C-) 



7 = 7 AOUT 1793. — Derrel quî met en liberté 
les membres de l'assemblée piiioaire de Cham- 
brais. 03. 33 , 43 ) 



7 AOUT 1 793. — Dpcr<'t qui admet pn qualité de 
député le citoyen Boiron, en reuipiacewent 
du eitoyen Yitet (B. 33, 47 ) 



7 = 12 AOUT 1793.— D rr^î ri ^TtïTa-i sorv're 
de santé desarméeset des hu^iUux militaire*. 
<B. 33, 33A».) - 



7 AoiTT 1793. — Discret relatif IH l'exécationde 
celui sur les postes et messageries. (B. 33 , So.) 



7 s 8 AoiiT 1793. — Décret qai ordonne de 

remettre an colonel Wf îss trois ba|;nes dépen- 
dant de la succession de Derlach. (B. 33 , 48-) 



7 AOUT 1793. — Décret qui ordonne Timpres- 
sion et Tenvoi da proeès-verifasl d^oidre dn 
jour. (B. 3^, 48 ) 

7 AOUT 1793. — Déeret ^«i accorde n» son de 
haute-paie aux canounecs ^ontaifes. (L. iS, 

36/ î B. 33, 48.) • 

7 AWT 179$. — Décret qui de'clarc 'Willums 
Pin ennemi du genre homaio. (L. i6i; 
B.33,5j.) ^ 



7 AOUT 1793 — D'rrr! qni fixe unc indemnité 
' pour frais l'e roule des députés des assemblées 
primaires. ÇL. i3, 3€i; B. 33, 4s>) 



7 = 7 AOUT 1793. — Tiécz'-i qin inlortse l'aag- 
mentaiion du nombre des employés de i'ad- 
lalttislndioa des ai sig n ata. (B. 33 « 49*) 



7 = 7 AOUT 1793. — Décret eeneamsiit la 'weate 
DaUosondèa. (B 33, ^n.) 



7=7 AOUT 1793. — Décret qui «Oïiflne des 
commissaires pour assister à la levée Jes scel- 
lés snr If <; ^TÎ^" de la compagnie JUatsoa et 
d'Espagnac (H. 33, 5o.) 



7 AOflT 1793. — Décret relatif ^ la liste des ci- 
toyens nommés administrateurs des flOltes et 
messageries. (U. 33, Si.) 



7 8 7 AOOT 1793. — Mcret «ni snipend tes 
corps eonstitn& d« Ssinl-iTrieis. (B. 33, 5o.) 



9 Aotn* 1793.— Corpe, commimaalést etc. />)r. 

«9 lUiLLST 1793. 
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COKVCKTION KATlOUAlS. — S AOVt 17^^ 

AOVT 17^3. — Décret qnî nnînnno l'imprr'?- 
^on d lin ouvrage du citoyen Franvvis do 
NeAr6liile«tt.(B.S3, 59.) 



8 = i3 AOUT 179^ — Dccrel inlerprélalif d"im 8 
«riicle du dccrci du 10 juin sur le mode de 
partage d«s bMM coamoDiDX. (L. iS, 367; 
B. 33, S4.) 



T.a Convention nationale déclare, sur la 8 
motion d'un nicinlne, que Tarticle 12 de la 
sectioa 4 du déct^l du 10 juin sur le mode de 
partage des biens communaux ne porte aiip 
cune atteinte aux droits qui résultent anx 
communes des dispositions des décrets des 
35 et 28 août tTg-ï, relatifs aux droits féo* 
daux et au rétablissement des communes ^ 
dans les jiropriétés et droits dont elles ont 
été UcpouUlees par Teffel de la puis 
dale. 



, puissance féo- 



8 = 8 AnfT 179J. — Décret relatif aux adju- 
dans-majors des balaîUon* de volontaires nalio- 
unx. (II. i5, 369; B. 33 « 53.) 

Art. i'"^. Les adjudans-majors des batail- 
lons de volontaires nationaux, nommés avant 
la promulgation du décret du 21 février der- 
nier, et supprimés par TefTet dudit décret, 
conserveront le rang et les appointemens de 
capitaine qui leur ont été attnoufo par l'ar- 
ticle î8 du décret du 4 août 179t. 
^ 2. Ces adjudans passeront de droit avant le 
lieutenant anx compagnies vacantes, et ceux 
d'entre eux (ivii ne pourront être placés fe- 
ront le service attaché à leur gratte jusqu'à 
kur remplacement, conformément aux dis- 
positions de l'article 6 de la première sectioil 
du décret du 2 1 féviier dérJueTi relatif à l*or> 
ganisalion de l'armée. 

' • sss i< Aoirr 1793, — Décret portant teppres-'' 

sion de fontes les aca<k'inîes et s.-^cit'li's litté- 
raires patentées ou dotées par la nation. (L. 
• i5, 370 } B. 33, S6.) 

F'ûf. Un da la août 1793* 

Art. Toutes les académies el aociÊtès 
littéi airr . patentées OU dotées par la nation 
sont supprimées (i). 

a. Les jardins botaniques et autres, les cabi- 
nets, muséum, bibliothèques et autres mono- 
mens des sciences et de5 arts attaebi's anx 
académies et sociétés supprimées, sont mis 
sous la surveillance des autorités constituées» 
jusqu'à ce qu'il en ait été disposé par les dé- 
crets sur i'oi|fanisatioa de 1 instruction pu- 
blique. 



8 AOUT 1793. — De'crçt qui prescrit les nesuces 

Îour la sûreté de la inaoufactore d*arnies de 
(sobenge. (B. 3i , 59.) 



= 8 AOUT 1793. — Décret qni ptonoiiee la 

desliluliun des fonctionnaires publics qnî ont 
négligé de publier en temps uiile les dec rets 
relatifs i la soppression dci rentes féodales et 
aa partage des biens emmmiDaWk. (L. i5 1 370t 
B.33, 55.) ^^^^ • ' * 

AOUT 1793. — Pf^rrrt portant que la commune 
de la C)iapelie-la-Beiiie s'appellera à l'avciiiv 
la OupiUê'^galilé.lU i5, 368.) 



8 AOOT 1793. Décret ^ui e'tablit ane commis- 
sion pour recevoir les renseigni-nirn^ ^ nnn- 
xnissaires cbargvs de présenter 1 acceptaliuii de 
Tacte coastitinioanel, (B. 33, 58.) 

8 AOUT 1793. — DécTr-f portant que le» orplie- 
liffls dont lea pères sont morts pour U pairie 
aimt «M p)ac« particalîèce ii la féle de 10 
août. (B.33, S8.) 



8 AOUT 1793.— Décret «bI lenvoi* m comité 
de sûreté générale le maire et le ptoewreo* de 
la coouaene d'jkagaaiéne. (B. 33 , Sf.) 

8 AOUT T793. — T)cVrrt r-on ccman t Timpression 
d'une nouvelle li&le des députés. (B. 33, 59.) 



B AOOT 1793. ^ Décret qai admet comme dé- 

pnfe's les citoyens Pierre Riviin-, Antoine, 
Plaaanet , Pierre Koaiilj et Antoine Laa. (B. 
5J. 57.) ' ' 

8 = AOVT 1793. — De'cret relatif .tu 

Guiileuiinet, condamné par une cour aur- 
. tîale à éire fusillé. (B. 33 , 58.) 



8 AOUT 1793. — Décret qui autorise à faire 
■ compter au citoyen Coudier ciaoaaote raille 
livres en dédnctioa des sommes Mes par la 
fkanee à l|i BéjpabUqna de Oêocs. |B> 33, Sa.) 

8 = 14 Anrr i-f)3. — Décret portant que la 
ville d'Aigu cpurse alternera arec celle de 
Gannat pour le logement, des troupes en mar* 
che. (B. 33, 55.) 



8 = 14 AOUT 1793. — Décret portant que les 
pensionnaires de Corse seront liquidés sut 
l'aiteslalion des députés de cette lie. (B. 33 , 

- 52.) 



(1) L*académie actuelle d'une ville de France 
»e représente point l'aïuicMiiie académie de la 
mime ville , supprimée par la lot du 8 «ont 1 793 ; 
elle ne peut en censcquencetrédamer lesbftdmens 
w IWienoe académie, qaaad même ces bâti* 



mens lui auraient été affectés, depuis 1*793, par 
Padmînistraliun ité|iarlemrnl3le ; il faudrait qu'un 
décret spécial en eût disposé en ta faveur ( 3o 
Inillei 1817 ; ordeanance, J. C. t 4tP' ie3>» 
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S AOUT 1793. — Décret contre let écrifMns oui 
cmpffiittteni le nom de Marat pour puUier $ê» 
mmmu Hberlicide^ ( B. 3) , Sj,) 



8=8 AoiTT 1793.— De'cret qoi ordonne de 
MÉdire compte de Véiài des chevaux existant 
àu» 1m différeu dépéu. 33 , 54.) 



8 ss 8 xovr 1 793. — Décret relatif ao paie- 
menl de l*arriér^ dA pour répandoiu iaitet 

aux bâtîmens de ta maicon de la jttStîcet elpow 
£raù de bureau. (B. 33 1 5a.) 



9 AOUT 1793. Décret d*ordrft da Joorî i* anr 

une dcrii:iii(lL- d niunislie en faveur des déte- 
nus par >ui(e des pillages du aS février -, a** 
atti' le paiement dit Ifaitemeiit des cliirûrgiens- 
majors et !a i lîde des lîeulenans-colonels en 
aecolid des batailloDs de volontaires. (B. 33 , 
5a cl 53.) 



6 AOUT 1793. Décret cMieaMit mie adrcMc 
au panpW. (B. SS.) 



9=9 AOVT 179). '— Décret qui ordonne réta- 
blissement de greniers d'abondance dans cha- 
«w district. (L. tS, ^73$ B. ii, 60; Mon. 
d« la août 1793.) 

Art. i^'. il sera formé daiis chaque district 
un gi^pior d*{dx>iidanoe. La Trésorerie natter 
nale tiendra cent millions à la disposition 
du conseil exécutif, sous la surveillance im- 
mcdiate des comités de salut public cl des 
finances, pour l'achat des grains. Cette somme 
sera prise dans la misî^r h trois rlet's, sur la 
réserve de quatre Lent quatie- vingt-dix-huit 
mitliODS deux cent luiUe livras, décrétée le 6 
juin dernier. 

7 . Les conseils généraux de district choi- 
sirout} parmi les maisons d^émigrés ou autres 
mmom nationales, ôdl« qui sont les plus 
sûres et les pins propres à oe genre d'étaoUs- 
aement 

3. Les citoyens sont invité» à acquitter en 
wttnre, dans les ^renîm d'ebondance, les 

contributions jpubliques arriérèei 0|i oouran- 

teS| en totalité ou en partie, 

4. Les percepleurs.aimpositions prendront 
pour comptant la recooniussanee du vme- 
nient des grains au pri.v cduranl , lacjuellc 
reconnaissance contiendra la quantité , le 
poids de marc et le prix des grains fournis 
au grenier d^abondanbe. 

5. Les percepteurs des contributions pu- 
bliaues accéléreront, par tous les moyens que 
la loi à mis en leur pouvoir, le recouvre- 
ment des contributions publiffues dans les 
délais lirescrits. 

6. Usera construit sur-le-champ , aux frais 
de la Répnbtimie et à la diligence des corps 
adnuoistratifs, des fours publics dans chaqua 
IcclioQ dêi vittei} en proporlioa de la popu- 



— DU 8 AU 9 AOUT 1793, 

lation de diaq^ue section, et indépendamment 
des fours particuliers existans. 

7. Les boulangers de ces villes seront mis, 
en cas de besoin , en réquisition par les mu- 
nicipalités pour l'activité des fours publics, 
ausaldt qu'ils seront construits. H leur sera 
payé une indemnité. 

8. Les opérations des boulangers seront 
surveillées par des commissaires choisis par 
les sections, lesquels prendront toutes les 
mesures né cessaires pour prévenir et arrêter 
les abus. . 

9. les noms des lioulangers qui , dans lei 
circonstances actuelles , aurcmt redoublé d*ef* 
forts et (le mov(*ns pour a«snrçr les subsis- 
tances du peuple , seront proclamés solennel- 
leraent, an sein de la Convention nationale, 
comme ayant biçn mé^té de leurs cond- 
toyens. 

10. Ceux des boulangers qui cesseraient ou 
suqpeadnuent leurs travaux seront réputés 

étrangers à la République , et , comme tels ; 
destitués de leurs droits de citoyen pendant 
cinq années, et punis d'un au de gène. 

ZI. Le comité d'agriculture présentera 
dans huit jours le projet de décret sur l'orga- 
nisa lion des greniers d'abondance et i'admi- 
nistialion des fours publics. 



,9 s=9 AOUT 1793. —.Décret qui r.nlnnne la 
recherche des aateors de l'incendie de Vant» \ 
nal d'Huniogue , et rend les commandaMe das 
places rcip«ia}iblei sar leur lète des arsenaux et 
étabiissemens publies à anx, confiés. ÇL, i5| 
378; B. 33, 69.) 

Art. Les représentans du peuple près 
l'arasée du Rhin sont chargés de prendre 
sur-le-champ les informations nécessaires 
pour découvrir les caus^ et les auteurs de 
l'incendie de l'arsenal d*Huningue, et du ta- 
rissenient des fontaines dans le Boment de 
Finceudie. 

a. Les coupables de cet attentat auxj^ro- 
priétés nationales et à la sûreté des frontières 
seront arrêtés et traduits au. tribunal révolu^ 

tîonnaire. 

3. Les commandans des places répondent 
sur leat tète à la Eépublique de la surveil- 
lance et de la sûreté des arsenaux , ina^asins 
et établissemens publics qui leur sont confiés. 



9 AOUT 1 793. — Déeiel relatif anx iademaslls 

des commissaires des assemblées primaires pour 
l'acceptation de la constitation. (L, i5, 377; 
B. 33 , 61.) 



9 An-T 1793. — Décrel portant que la com- 
mune de Gatteville a bien mérité de la patrie. 
<B. 33, 6e.) 



9 AOUT 1793. — Décret concernant le cilc^ea 
Dafiser. (B. 33, 59.) 
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^ =: 9 AooT 1793. — Décret qui ^eiHlncPi- 
peaa, procareur-génàral-tyndie d« U thf* 



9 àon 1793. - Décret dWre du jon soc » 79^ - ««mi rtuuf mi 

Me lettee du diSpaté Sertrand de l'Onie, par *."r^'^" 'î"' 
leqntHe il demM ta déminion* <B. 33, 6e.) »*i«»*le (B î f r, ) 



1% 

I Aoer 1 793. — Décrci Guniciianl du mesuref 
|»o«r rëubllr Torde* du* U Jti*. CL. i5. 
375» B. 33, 7a.) * *• 

9 AOUT 17 g3. --Dëml rtUtif a«x enroyée dee 

■ ■ ■ aniftae à !• 



% AOVT 1793. — Dëcrel qui rapporte relnî qdï 
avait ordonné l'insertion au Cuiietin d une 
adrtiie des adminislratetf* d« 'dlilcicl de 
Hafbouie, (9. 33, 60.} 



9 AOUT 1793. — Décret relatif àu% Corset pa- 
triotes qoi se trouvent k Paria, et qai âéjm* 
laieat aniste» à la léle «rtiaaate, 0. 33, yi.) 



Il 



9 AOUT 1793. — Décret concernant la confine 
Il douMr daMi'élaadaa da la nOa 4t la Gaa- 
^eatiopi. IB. 33, 6t.) 



9 AOUT 1793. — Décret qui mande l h barre 
le procureur-syndic , Je maire et le procoreur 
de U coammoe de Breet. (B. 33, $a.) 



9 AOUT 1793. — Décret pteiant qu'il aera 
droié unè liste de tous Ifs membre» des corps 
admiaiiintir* qui ont provoqué dea arrêtés ii- 
Wrlicâdai. (B. 3), 6t.) 



Il AOUT 1793. — Décret relatif ans ra« 
iîoiaè de foaara^s k fournir aux vivandien 
dee amdee. <L. i|, 3791 B. 33, 76.) 

près avoir en- 
tendu le rapport de-son comité de la guerre 
sur la demaudf* des vitandiers des années 
d'être autorisée a pi-endre des ratious de four* 
rages pour h ttoomtwt tUkân chevaux , en 
les payant sur le taui àê k «viltrie, décrète 
• aue dans les cas d'urgence, et sur les ordres 
des généraux, les vivandiers recevront dea 
tions de fourrages oomaie.h «sanÂtrie, pov 
le Dooibre de (hèvaux néceMÎr». «n pajant 
cea lations à raison de tr«iil»-li«ii loai^ « 



9 AOL»T Ï793. — Décret qui enjnint au citoyen 
Montant de rédiger, aigner et déposer aur le 
bureau aa dënOBcialieai ftlative à la défcaae 
de Mayeaca. (B. 33 , 6a.) 

9 AOUT 1793. Décret qoi ordonne de frap- 
per «ae médaille eA mémoire de la journée 
du 10 .mût ï-q2, el qui charge David d*aa 
présenter le dessin. (B. 33 , 68.) 



9 AOOT 1793. — Déerel qui ordouie Timpres- 
sion et ta dislrîboliun du rapport fait par la 
commission charaée de recueillir el réunir les 
proeès-veibeos dracceplation de la constitu- 
tion. (B. 33 , 6a.) 

9 = 9 AOUT 1793. — Décret qoi approuve lea 
anapensiona et les noroinatioaa faîtea par les 

représentans à AI>Leville, et nomme le dé- 
puté tebon à la place da citoyen Cbabot. (B, 

9 AOUT 179}. — Décret relaiif à l'orpanisalîon 
de aîx âtelieis de coupe établis à Paris pour 
l'babilleBâit des «voapes. (L. 16, Syt 1 B. 33» 
2*') 

.9 AOOT 1793. — Décret concernant le plan de 
la fêle nationale proposée par le comilé d*lBS* 
tractioo publique. (B , 68.) 



11 = 11 AOUT 1793.— Décret relatif aox éUls 
de popolatioo )i dresser pottr servir de basa à 

la formation du Corps-Ltîiiislatif. (L. i5, 3791 
B. 33', 79 ; Mon. da la août 1793.) 

Art 1", Chaque commune de la Républi- 
oue dressera, d^ns le plus bref délai, un état 
de sa pODiilation effective, avec mention du 
nombre des citoyens ayant droit de voter. 

a. -(les états ««Tont rtdres'^rs' aussitôt aux 
directoires de district} qui les feront passer 
am départcmeni avec leurs o hur f a t i ans, tant 
sur Tan-ondissement prescrit par l'article a3 
df* îa constitution pour rélection d'un député 
au Corps-Législatif, que sur la distribution 
daa cîtoyeat eo* noimllas anenbléai pri- 
maires , aui teniMf d« l'arlida ta âaia coaa» 
titution. 

3. Les directoires de département feront 
parvenir «Ureetement, «t la plus tdt possible, 

tous ces états au comité Je division de la 
Convention nationale; ils y joindront leins 
observations particulières. 



9 = 9 AOUT 1793. — Décret qui a4joiot aux 
rcprésentana prêt les armées des Alpes et d'I< 
talie Jes câtoyeas'Gaiparin et Eicudicr. Â. 33. 

71) 



11 as IX AOUT 1793. — Décret qui divise lHa 
de Corse en deux départcmcas. (L. tS, 3So; 

B. 3j, 77.) ■ ' 

Art. Les deux departemens de Corse 
seront connus sous les uums de dépaitemens 
de Gdo et Liamone. 

a. La ville de Baslia sera chef-lien du dé* 
partement de Golo, et celle d'Ajaccio de ce« 
Itti deliamofte» 
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8o CONVENTION NATIONÀtE. — 

trois districts , dont les cliers>lteiix , pour le 
départament de Golo j «erant CortevCaOri et 
Sastia. 

Le district de Bastin sera forme des eau tons 
deThvaqua, Mariani, Gainpolaro, Cassaccoui, 
Amaugnani, Cardina, et d(> ceux compris 
dans les ci-devanl districis de Bastia et Olleta; 

Celui de Calvi^ de toos les cantons du ci- 
denat dûtriet de Tile Ronise et de celiû de 
Capda; 

Et celui de Corte, du canton do Rostino, 
Orreza« Yalle-Kustre, Serra, Yerde, Coa- 
sina, et tons ceux du ci-devant district de 
Corte, excepté les cantons du Niolo et Caccia. 

Les chefs-lieux de district du département 
de Liamone seront Vico, Sartene et Aiaccio. 

Le district de Tico sera composé de tous 
les cantons de ce ci-devant district , de ceux 
de Niolo et Vorciaro, excepté les commtmrs 
d'Alatà et Oppieto, qui feront partie du can- 
ton de la Mezzana, district d'Ajaccio; celai, 
de Sartene, de tous les cantons du t*i-devant 
district 4fi Tallano; et celui d'Ajaccio, de * 
tous tes tmtom qui le composent présente- 
ment, excepté celui de Reino. 

3. Les représentans du peuple députés par 
la Convention nationale en Corse feront pi'O- 
céoer à TorgaDuation des corps administratifs 
et judiciaires de ces deux départemaus. 

L'évèque actuel de la Corse sera celui du 
département de Golo, et |çs électeurs, du dé« 
partement de liamone procéderont i Fâeo- 
tion de leur érèque. 

AOUT 179Î. — Décret relatif au paiement du 
logement des officiers en temps de guerre. 
0*. i5 i 383} B. 33, 75.) 

. La Convention nationale r après tntàr en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre 
sur les difficultés élevées relativement au paie- 
ment du logement des officiers de tout grade 
en temps de guerre, décrète que le logement 
des officiers attribué à leur grade leur sera 
payé comme en temps de paix, lorsqu'ils ne 
seront ni campés , ni barraqués , ni logés dans 
ks bilimens nationaux.. 



II s,ti AoOT 1793. — Oéerei relatif aux ptn- 

«ions f( în1emri!('s î» .ipcorder anx tlcfensears 
de Ja palnc , à leurs veuves et à leurs eofaoSt 
(t. i5, 3U;B. 33, Bo.) 

La ConTentton nationale décrète què le 

conseil exécutif rcniellra, mois par mois, au 
comité d('5 prnsioiiî Ic-^ v\;\\^ des pensions et 
indemnités a accorder aux deicnseurs de la 
patrie, à leurs veuves et à h»vs enfens^Oia- 
que mois, le comitr présentera ces étatsàla 
sanction de la Convention nationale. 



DU II AU 12 AOÛT 179I 

IX Aeffr 1793. — Décret relatif ^ an compte I 
rendre par 1« mmitlre de la guerre , concer- 
nant la ville de Tonl. (B..33 , 73.) 



II — Il AOCT 1793 — T)ecrct qui ordonne le 
remplacement des sommes payées ou «vancées 
par la Trésorerie M mois de jnillct denier. 
(B. 33 , 7«.> 

II AOUT 1793. — Décret qui alloue à la com- 
mune de Sâlineoarl trois mille sept «ent cin- 
quante-une livres ponr acMÎtler qnetoaes 

dettes. (B- 33 , 79,) 



1 1 AOOT 1793. — Décret concernant unepétitron 
des députés des sections 4e Stnsbonve. ÎB. 

Ti — II Anvr 1793. — Décret qui renvoie i 
leurs fonctions les citoyens Pons, Ganil et 
Atlaroehet«dniniratAtenrs da Cantal. (B. 33, 
73.) 

11 == u AOUT 1793. — Décret qui ordonne 
. rineorponiion du eoqM de cavalerie levë dans 
le défi&ienMBl de h SeSne-Infériewe. (B. 33, 

75.) 

Il == 1 1 AOOT 1793.— Décret sar le paiement des 
rappels dos aiix soirli'- centre de la garde 
nationale pari&ieiine. (U. 33, 74.) 



1 1 AODT 1 79). — Dé r ret qui accorde nn seeoars 

trois cents livres à chacune des veuTCS 
Ucaudin et Mallebrancq. (B. 33, 80.) 



Ji AOOT 1703. — Décret qni réinlègre le lien* 
. lenant-céloiiel Bonioil. OI.-33| 74') 



it = 17 Aoirr 1793. — Décret qui charge le 

ji înîstre de la j^uerre de remelire au comîlc 
du salut public" l'état des places fortes. (B. 
33., 78 ) . • • 

il AOUT i7o3. — Justiciables; Pensions des 
veuves de militaires, f^oy, 39 juillbt 1793. 

i:j = 12 AOUT 1793. — De'crel relatif aux pro- 
cédures ayant pour objet les obstacles appor- 
tes an mariape des prêtres. (L. i5 , 3^4, 
33, 8a; Mon. du août 1793. 

f^of. lois du 19 JUILLET 1793; du 17 sar- 
• TBHBM 1793; eoncordat du 18 6nÉiitirA£ na 
10; lettres ruinislérieilei dtt44 iAKVIBR 1806 

et 3o JANVIER 1807.) 

Art. 1*'. Totitc destitution de ministre du 
culte catliolimie qui aurait pour cause le ma- 
riage des individas qui y sont attachés d^ 
meure annulée, et le prêtre qni en est l'objet 

pourra reprendre ou continuer ses fonctions. 

2. Toutes plaintes, dénonciations, pour- 
suites et procédures antérieure au décret du 
x8 juillet dernier, qui n*auiraient pour objet 
que des obstacles apporlét ta mariage i» 
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prètrei, k Tétat civil des citoyens ou à la loi du 

aivorce, sont déclarées comme non avenues; 
néanmoins les individus qui, par leurs écrits 

OD par leur opposition ont eccaaioiié 4es fniî* „ ^ , ^ , ^ , 

ou des dommages, en demeurent personnelle- ral-fourrier, quatre caponux quatre 



Cha<^e compagnie dt [, . ...■■ m-u w- 
posée ainsi qu'il suit : un capitaine, un liea- 
tenant , ua sous-Ututenant. Total , trois. 
Un sergent-major , deux fergens, un capo- 



_ n--J _ I — -^-1 MI|»V»«UA y Ul 

ment responsables , et ils pourront être pour- pointés , quarante-huit grenadin* i 

sums devant les tribunaux ordinaires pour Lours. Total , soLxante-deux. ' 
la quotité et pour le paiement. 4. Chaque compagnie de ftnifiert krr« 

3. Le décret du 19 juillet dernier demeure posée ainsi qu'il suit: un capitaine , un 
commun à tout prêtre qui porterait la moîn- tenant, un sous-lieutenant. Total, trois. 
dre opposition m décret coipeemuit Pétat ci- Un ler^ent-major , trois sergens , un capo- 
TÎl des citoyens ou à celui du divorce. xtl-folirrier, six caporaux, nx appointes 

4. A l'avenir, toutes contestations relatives soixante-sept fusiliers^ deilx tatabooil. Tè- 
aux décrets rappelés dans les articles précé- tal , auatre-viiigt<4ieuf. 

dens seront portées de droit denmt les trî^ 5. Il wm ftraié dans chaque demi-brigade 

btmanx dvUs. ^ ime vonifÊ p ÊB de canonniers volontairat 

pour le service de six pièces de canon du ca- 
= 13 AOUT 1793. — Décret qui ordonne "bre de quatre, qui y seront attachées, et 
rappoiiiNMi des fcelféssiir les portes des ap- cette 'eompagnie sera composée ainsi qu'il 
parfemfns orrnni!* iiar i^c m^^Adw^ïm» suit: un capitaine, un lientenaDt, un sons- 

lieutenyit. Total, trois. 

Un sergent-major, deux sergens, un capo- 
ral-fourrier, quatre caporaux , quatre appoin- 
tés, cinquante^hiiit <anonnien, deux tanh 
bours. Total , soLxanle-douzc. 
6. La force d'une demi-br^de sera par 



partemens occnpës par les académies SBOMÎ* 

n>ées. (L. i5, 385; B. 33, 83.) 



La Convention nationale décrète qu'à la 
diligence du ministre de l'intérieur, les scel- 
lés seront apposés sor les portes des apparte- 
mens occupes par des académies 6t sociétés 
supprimées nar son décret du 8 du présent 
mois, et qu'il sera procédé sans délai à la le- 
"vée des scellés, et à IHnventaire des statues, 
tableaux, livres, manuscrits et antres efTels 
dont elles avaient la jouissance; charçje ledit 
ministre de pourvoir à la conservation desdils 
effets, jusqu'à ce que la Convention ait Statué 
mr leur destination ultérieure. 



conséquent de: 



jor,xi 



Oflleiefs. 

Chef de brigade , r ; chefs de bataillon, 3 ; 
lartier-maître trésorier, i ; adjudaM*nNI« 
chirurgien-major, t. 

Soldait. 

la = 27 AOUT 1793. — Décret qui détermine le A,i:,„t««- rr • » *^ t 

mode d'amalgame pour ItofinOcrie. 'Cl. iS. • ^^J"^ans sous officiers, 3; tambour-ma- 
388} B. 33, 83.) jor, i ; caporal-tamhonr, r; musiciens, dont 

un chef, 8; chet-tailleur, x; chefs armu* 
Art. L'infanterie que la République ^1 cordonnier, f. 

entretient à la solde sera formée en donf- 

brigades. 

• Cbacmie de ces demi-brigades sera compo* 
sée d'un bataillon des ei-devant régimens de 
liffnc et de deux halaillons de volontaires, et 
elles prendront le rang et les numéros ci 



Officiers : i", 



:t V batailloa. 



après; mais, A la paix, eUes ne seront plus uJ.f^ ' «' 



Capitaines, 9; lieutenans, 9; sous-lieute- 
nans, 9; sergcns-majors , 9; sergens, a6j 
caporaux-fourriers, 9; caporaux, 5a; appoin» 
tés , 5-2 , {.Grenadiers, 43; tusilicrs, 536| tam- 



designées que par le nom des départemcns 
auxquels elles sont attachées. Cet ordre de 
numéros, sera réglé ainsi qu'il suit, savoir: 

(Suit ta formation.) 
n. L*élat-major de chaque demi-brigade 
sera composé ainsi qu'il suit : un chef de bri- 
gade , trois chefs de bataillon, un quartier- 
màitre trésbriér, un adjudant-major, un chi- 
rurgien-major et deux aides , trois adjudans 
sous-officiers, un tanihonr-major, un capo- 
ral tambour , huit musiciens, dont un chef: 



Force de chaque bataillon, 777, 

La force de la compagnie de C 

affectée à la demi-brigade est, y comprirlct 
officiers et sous-officiers, de 75. 
Cèmpletd'nne demi-brigade, a,43i. 

7. Les bataillons et compagnies senmt dé- 
signés par numéros: les bataillons, n» i jus* 
qu à 3 ; les compagnies, n" i jusqu'à 8. 

8. Le drapeau sera porté par le plus ancieu 
sergent-major de chaque bataillon. 

9. La première compagnie de grenadiers 



un cner tailleur, un chef cordonmer, trois sera atiachée au premier bataillon, la se- 



fhais armuriers. Total, vingt-cinq. 

3. Chaque bataillon sera composé de neuf 
comp^^^, dont une de grenadiers et huit 

6. 



conde au second, et la troisième au ti«i» 

sième. 

^ Quant aux vingt-quatre compagnies de fo- 
ûliers, les capitaines qui les commanderont 
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CnNVKT«TIÔ« RATIO VALE. ^ IS AOUT 179.^. 

Porwitioa 4'ane coaip«gi*i* ^ cMomltair 

(Suit le détail,) 



seront r.tngi's das» Ici bataillons au moment 
k nouvelle fonnalioa, suivant le rang 
qu iis tiennent entre 601 1 «î ooaformémeiit 
aa Ublaau «i-a|aèt: 

Furmaiion d'une dtitû-bR|K4fk 

Capllaînes de fusilrcrs. — compagnie 
de grenadiers; i", i3*J 4*» i^*» 7*» «9*» 
xo», aa*. 



FoTM de qpifttre eacoiuiicB, 66; icrgeot» 
major, serf;eQS| caponUfoonier, tamboun» 6| 
officiers, 

Férce de la coiupgDie, nS. 

Les tambours seronl atlaebés à la p waa â èf ' 
rt à latroifiçiiie eseotiade, sans y £ure nom* 
bre. 

x3. Chaque escouade sera, conformément 
aux tableaux de Tautre part , comniandée par 
un caporal. 

14. Le caporal-fourrier aura le rang de 

i>remier caporal ; il soi a commandé par tous 
es sergensf de la compagnie , et il comman- 
dera tous les caporaux. 

Le caporal-fourrier ne sera attache parti* 
cuUèremeut à aucune section ; il ne fera d'au- 
tre service que celui de tenir les registres , 
former les vinia, el pouTToir au logement de 
la compagnie. 

15. Chaque sergent commandera sons TatH 



Capitames defusUieri.^ a* eompagois d« 
^mmmmt a«, U«; 5*, 17*; a*, ao*} ii*, 
a3K 

Capitaines de fusiliers. — 3« compac^nîe de 

10. Les compagnies continueront, ainsi 
qu'il vient d'être prescrit , prendre leur 
piaco» dan^ Tordre de baluille , suivaut l'an- ... 

denneté de service des capitaines qui ley terité du lieutenant ou sous-lieutenant «pu 
commanderont. 

Si les trois bataillons d'une demi-bngade 
sont séparés, cet ordre aura lieu par batail- 
lon; et, à leur réunion, il sera rétabli sur la 
totalité de la demi-hrigade. 

11. Chaque compagnie de grenadiers ou de 
canonuici Â sera partagée en deux sections , et 
chaque section eu deua escouades. Les oomi- 
pn^^nies de fusiliers seront nu si partagées en 
trots sections, mais ces secliuus seront divi- 
sées en. trois escouades. . ^ 

xa. Les sections et escouades seront for* 
mérs , et les officiers , sergens , caporaux , ap- 



serrt attaché à la section des deux OU trois 
couades qui la composent. 

16. Le sergent-major de duufae compagnie 
ne sera atUcfaé particulièrament à ancune 

section; il ne fer^i nnrun service, et sera 
chargé» supérieurement aux ser|;eDS et capo- 
nrax^bumers , de tous les détails do sernee» 

de la discipline et de la comptabilité, sous Ica 

ordres des officiers de h compagnie, 

17. Chaque lieutcuaut ou sous-Iieufenant, 
sous l'autorité du capitaine, sera spéciale- 
ment ehargédu commandement et des détails 
de la section à la(|uelle 11 sera attaché. 



pointés , grenadiers , fusiliers et canonniers, ' ^- Chaque canilame sera charge du coqIp 
seront répartis, dans celte formation . confor- mandement et des détails d instruction , de 
mément aux trais tableaux ci4iprà : discipline , de policeetde comptabilité de an 



auprès: 

îon d'une coiApaf;nie de grenadien. 
( Suit U détail ) 



Force de qnatre escouades, 56; sergent- 
major, sercens, caporal -fourrier et tam- 
bours, 6; oflici ers, 9. 

Force de la compagnie , T).*). 

Les tambours seront attachés à la pre- 
mière et troisième escouade, mais sans y 
faire nombra. 

FormaUun d une compagnie de lu&ilier*. 
( Suit U détail, ) 

Force de six e«couades, 79; sergent-ma- 
jor , sergens , caporal-fourrier et tambours, 7 ; 
oficiers ^ 3. 

Force delà compagnie, 89. 
Les tambours seront at'nrhrs à Va pre- 
mière et quatrième escouade, mais ^auâ y 

ftifetovbK* 



compagnie. 

10. Chaaue bataillon sera commandé ^par 
un dief deoataillon; mais le commmidement 

du premier appartiendra au dernier chef de 
bataillon, et les deux plus anciens coqiman- 
deront le second el le troisième. 

20. Le caporal-tambonr commandera tous 
les tambours, sous l'autorité lu tambour-ma- 
jor, et le suppléera au besoin dans ses tbno- 
tions. 

21. Le chef musicien aura l'autorité sur 
les autres musiciens, sous le commandemeut 
du tambour-major. 

ail. Le tambour-major -aura le rang de- 

sergent-major, et commandera en cette qua.- 
lité tant aux musiciens qu aux tambours. L'au- 
torité du tambour-major sur les tambours 
n*empécbera pas qu'ils ne restent en même 

temps sonmi«; nnx ordres des officiers et sous- 
officiers des compagnies dont ils teront partie. 
a3. Les adiudans auront le rang de pre* 

mien «ona-oificîm^ ib conmandcrpiit à e» 
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toiisleft sous-officien, et ils surveille- 
lonttonslei détails de service, discipline et 

police de la demi-brigade , sous Vautorilcdes 
officiers supérieurs et de l'adjudaDt-major. 

a4. l/aUjudaul-niajur sera chargé, sou»ks 
Cffdrei immédiats des officiers supérieon» 
de tous les détnils d'instruction, manœuvres 1 
discipline et police de la demi-brigade. 



me ammUèe e K tttmdi a df» ém 

seils d*adiniiiiatration de duotie bitaittoo| 

il s'occupera dans cette assemblé*' , en pré- 
sence des membres qui la coàipo»éroQtj de 
Pexemen et de la vmflotttOD de Tedaiiids* 
tretion et de la comptabilité; il en préparera 

les an rlf'^ f]\}"\\ devv;\ faire au moment de la 
revue, et li preudra d ailleurs des notes sur 



a5. Les chefs de bataillon surveilleront, tous les artiefes qui lui paraîtront devoir mé- 



fl*après les instructions et les ordres des chefs 
de brigade, tous les détails d«'s»M V !ro, po!top, 
discipline , instruction et comptabiUlé de leur 
hatauloQ, 

a6. Les chelii de demi-brigade excreeront 
dans leur corps , sou<* Vin«peotion des ofû- 
cierâ-généraux employés auprès des troupes, 
le pouvoir et l'autorité qui leur sont attribués 
parles réglemens concernant la police, la dis- 
cipline et l'administration des anciens ré^i- 
mens, ^usqua ce c|ue les réglemens aieut elé 
modifies on cban^, et ils seront responsa- 
bles de riustruction des ( ifovens composant 
leur demi-brigade à ces offiders généraux. 

Instruction potu If , officiers gentraux cTiarpn'; 
d'opërer U furmaliun des régime»» d iofapte- 
rie cl ië» bataillwM de volonldres nalionanx 

en demi-Lri^adCt COnlonBélllieflt ^ la lol du 

ai juin dernier. 

Art 1". L'officier général chargé d'opérer 
la formation de Tune des cent huit demi-l ri- 
gades dont à l'avenir sera composée 1 lutau- 



riter l'attention de l'offirier général , afin de 
lui en donner connaissance ion de son tra- 
vail. 

6.L*o(ficier général se fera représenter par 
chaque capitaine les rt'Ln'sîi < s de leur conn>a" 
gnie, et il examinera s ils &unt bien tenus. 

Il fera ouvrir quelques sacs au hasard, 
pour voir i*ils sont garnis des effets ordon- 
nés. 

Ces^ets, indépendamment d'un habit, 
d'une veste etdeaoos cn1otte8, doiv«nt eon* 
sister en trois chemises, deux paires de bas, 
deux cols, deux paires de gw«''lres, dont une 
noire et une grise; un chapeau , deux paires 
de souliers, trois brosses, deux peignes, ui 
sac de peau, un sac de toile pour les dislri- 
butionSf un fusil avw son tire-bourre, tour- 
ne>vis et baiounettt ; une giberne avec sa 
banderole. 

Fnfin . l'offirirr général écoutera , exnmi- 
nera les reclaaiatious qui pourraient lui élre 
faites , et il en fera mention dans le résumé 
dosa revue. 

f, La r«'viie du détail se pa<:ser>'i au quar- 
tier; elle se fera par compagnie, et sera nu- 



terie française préviendra chaque comman- mérique et nominative, 
dant des trois bataillons quHl devra mettre 8. L'officier général examinera l'espèce et 
en brigade du jour où il prooéderaà sa re- la taille des hommes , V 



vue, et de son arrivée, 
s* Chaque oonunandant de bataillon s*oO* 

cupera défaire luie revue préliminaire de son 

liaîailîen!, dans laquelle il vériGera les détaib 
de cliacuue des compat^iuca de sou batail- 
lon. 

3. Les diverses opérations qui dépendent 
des revues seront classées ainsi qu'il suit : 

x*La revue de chaque bataillon; 1^ la re> 
TUe de détail; 3» l'examen de l'instruction, 
depuis l'école du soldat jusqu'à l'école du ba- 
taillon, et celles des théories relatives à tou- 
tes les parties des réglemens , tant pour les 

officiers supérieurs que pour les of&icrs et lier des hommes de remplacement , par 
aous-officiers ; 4*» la visite dps casernes et détaille, et il jugera s'ils ont toutes les qUa- 
cliambrées, celle des magasins et des atehers htés requises pour le service. 



armement, llabille- 
ment, la boffletwie et la coiffui^ 

9. il sera accompagné par le commissaire 

d^Çuerres et tous les officiers supérieurs, 
ainsi que par le oipitaine de la compagnie 
qu'il inspectera. 

Les quartiers-maitres le sulvrcmt, et les. 
adjudans se tiendront à portée pour exécuter 
ses ordres. 

Les chirui^ien s-majors s'y trouveront pour 
répondre à toutes les que li us que Tofucicr 
général pourra leur faire, et ils raccompagne» 
ront dans sa visite de l'hôpitaL 

10. Il fera un examen générri etpartieo- 



de toute espèce, ainsi que les prisons et cham- 
bres de police ; 5» l'assemblée du conseil d'ad- 
TTiinistration, la vérification de la comptabi- 
lité. 

4. L*o{ficier général préviendra aussi le 

commissaire des guerres charge de la jiolice 
des troupes du jour où il devra procéder à sa 
revue, afin qu'il puisse s'y trouver. 



n examinera les hommes proposés pour 
l'Hôtel national des militaires invahdes, la 
réromperisr militaire , ou pour les oompa* 

gnies d'invalides détachées, 
f f . La veille du jotn> de la revue , l'offieier 

ordonnera l'assemblée des conseils d'admi- 
nistration de chaque bataillon , auquel assis- 
tera le conunissaire des guerres ; il y fera por- 



5. Ce oommissaire des guerres, du moment ter tons les registres de comptabilité, même 
^*il«tini été iMtniitpw le général, convo- mm^ <iw pificwn chRifé* des difiérpHifi 
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bnndiet d'aUniitration, «t. lei ofBcM» 

aiiisteroDt à ce conseil. 

12. Avant de procéder à l'examen de l'ad- 
mùmtralioa et de la comptabilité , Toflficier 
général demandera au counissaire des goer- 
res s'il n'a ancune obMmtioii à £ûre«ir 
cet objet. ^ 

z3. Il examinera les regiitres des délibé- 
rations, s'assurera qu'ils embrassent tous les 
objets d'administration î^'t-nérale de chaque 
corps, dull est tenu au courant sur ces ob- 
jets, et il k» visera. 

14. II en fera autant à l'égard dn reg^TC 
général de la comptal>ilité. 

Il verra si celui de chacune des caisses gé* 
néralea est conforme, tant pour le reuseigue- 
ment des articles que ponr les époqnes des 
arrêté';. 

15. Il s'assurera de l'exactitude des recettes 
et dépenses qui la composent , et si le restant 
en caisse y est présenté en espèces ou effets 
éc|uivalens; il tera ensuite arrêter les regis- 
tres par k» membres 4e chaque conseil dm- 
ministralion, et Jps. visera. 

16. Il en fera autn^^t à l'é^ld du registre 
général de la comptabilité. 

17; Ilexaminin-a également si'Ies registres 
dont sont chargés les ofiiciers particuliers, 
tant ceux qui avaient les détails de l'habille^ 
ment et l'équipeinent que ceux, qui étaieut 
cjiargés.de la partie des armes, sont tenus 
exactement. 

18. L'officier général demandera à chaque 
conseil d'administration : 

i« L'état de situation de rbabillement et 
de réqui|)emenl; 

a« L'état des draps, tricots, cadis, serves, 
toiles, boutons M autres ob^ nérassaires 
pour le remplacement et les répartitions, de 
l'habillement et de l'équipement qui doivent 
être formés par l'administration de la guerre ; 

3* L^état de ces diverses étoffes ou objets 
déjà existans e;i magasin ; 

4»EnUn, l'état des parties d'Iiabilîein ont 
et d'équipement dont les conseil) il ad ut ua:)- 
tration ont dù se pourvoir^ 

19. (a\s quatre états seront faits doubles 
et, a^rès (pie l'officier général aura examiné 
et discuté les demandes qui y seront faites , 
il les arrêtera et les adressera sur-le-champ 
an îiiinistfr (î(" la guiTre, 

20. S il arrivait qu'un ou tous les trois ba- 
taillons eussent besoin de reroplacemens ex- 
traordinaires , l'officier général en constatera 
la nércssiié absolue, et il en fera part au mi- 
nistre de la guerre. - 

ar. L*ofGcier se fiera représenter le registre 
de contrôle des services des officiers de eha- 
que bataillon ci-devant de ligne, et véi'iUera 
ril est tenu exactement. 

aa. Pour prévenir toute espèce d'interpré- 
tation dans la manière dont les officiers pré- 

sentent leurs «erviçes lonqM'ils sont «Uns le 
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cas de faire valoir leur ancieBiieté , l'officiel* 

général fera ftiK^ un re!evé dndit rei,'islre 
dans la forme du modèle joint à la présente 
instruction ; chaque officier sera tenu de si- 

f[ner l'article particulier de ses services, et 
edit relevé sera ensuite certifié véritable par 
le nouveau conseil d'administration de la de- 
mi-hrigade, visé par le commissaire des guer- 
res et approuvé par l'officier général. Ce re- 
levé sera fait triple : nn sera envoyé par l'of- 
ûcier général au comité militaire du Gorps- 
Léçislatif, un an miniatra de la guerre , et le 
troisième restera entre lesmains du commis 
saire des guerres. 

a3. Les officiers absens pour cause légitime 
lors de la revue de rofûeier général seront 
tenus, à leur rentrée au corps, de signer 
leur état de service sur l'espéiîtlion demeu- 
rée entre les mains du commissaire des guer- 
res, lequel fera parvenir cet état à l'ot&cier 
général, pour être par lui visé « l adressé au 
oomiié militaire du Corps-Législatif et au mi- 
uisirc , comme supplément du relevé précé- 
dent. 

a4 . Si quelque officier annonçaif,1orB do re- 
levé des registres , des camp^c^neç ou action» 
qui ne seraient pas déjà comprimes sur ledit 
registre, il serait tenu d'en fournir les pièces 
justificatives, dont les copies seraient jointes 
audit relevé , certifiées veritables par le com- 
missaire des guerres. 

35. Quant aux officiers des bataillons na> 
tionaux, leurs services seront vérifiés sur les 

Ïjrorès-verhanx de leur nomination , ou sur 
es pièces justificatives dont on con!>tatera la 
légitimité. On fera transcrire le tout sur le 
registre de la demi-bi i;;ade, et l'officier géné- 
ral eu fera prendre également un relevé, qui 
sera signé triple individuellement par les of- 
ficiers des vtMontaires; on spécifiera, tant sur 
le registre que sur le rdeve, les années d'in- 
terruption qui pourront se trouver dans l'é- 
. tat des services des officiers ; les trois expédî* 
tiooa de ce relevé auront la mème'de^inattOQ 
que ceux relatifs aux bataillons ci-devant de 
ligne. 

26. Ces préliminaires remplis, le commis- 
saire des guerres fera aussi une revue'Oxacte 
des ti uis bataillons, par laquelle il constatera 
le nombre d'officiers, sous-officiers , soldats 
et tambours dont ils seront composés. Cette 
revue .ser\ ita au paiement des-appointement 
et soldes jusqu'au jour de la nouvelle forma- 
tion, 

27. L^officier général fera «isulte procla- 
ma par le commissaire des pxertesj à la téte 

de ces trois bataillons, qu'ils vont èfrr for- 
més en demi-brigade, conformémcut ù ia ioi 
du ai février dmiier, 
aS. Il fera ensuite procéder i la nouvelle 

formation, et constatera, en présence du com- 
missaire des gucn'es, d'après le registre du 
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contrôle des services, le rang que les ofûciers 
doivent définitivement tenir entre eux. 

29. Puis -il désignera le colonel pour pren- 
dre le commandement de la dcDii-hrigadc , 
si dam la composition il entre un premier 
bataillon de riment; hors ce cas, fa demi- 
brigade devra avoir pour chef le plus ancien 
lieulenant-cûloiu'l des trois bataillons rcuuis. 

30. Il placera ensuite à la tète des bataillons 
les trob plus anciens lientettfln»«olonéb; à 
la tète des compagnies, les vingt-sept plus 
anciens capitaines; enfin, il indic^ticra I<><; 
TÎngt-sept plu9 anciens Ueutenans uui devront 
être placés en cette qualité dans les compa- 
gnies, et les v'm;;t-scpt plus ancit ns =:oiis-lifu- 
tenans qui devront occuper tes lieutenanccSt 
conformément à Tarticle 10. 

3f. Apuès cette «itération, l'officier géné» 
ral se fera représenter roui rôle des sous- 
officiers et appointés, et il les placera de mê- 
me par «ndâuMté dans les compagnies. 

3a. Les compagnies ainsi formées, il rece- 
vra et fera connaître à la fAïc la demi- 
brigade le chef qui devra comuiaiider, et il lui 
donnera Tordre de recevoir et de faire recoih 
naître les trois chefs de bldiilloa àla téledo 
leur bataillon respectif. 

33. Le chef de la demi-brigade fera ensuite 
reconnaître à la tCte des trois bataillons le 
plus ancien dr^ qtiirtiers-maîtrps-trésoriers. 

34. Chaque chef de bataillon fera de même 
reconnaître à la téte des compagnies de sou 
bataillon les capicaines, qui recevront kt 
Itetitenans, et ceux-ci les sous-lieutenans. 

35. Enfin, le chef de la demi-brigade fera 
reconnaître à la téte de la demi-brigade U 
plus ancien adjudant^major; à la 'tele> des 
tambours, le tambour-major, q^ii recevra le 
caporal-tambour, et à la tète des cauoumers, 
le cbef qtii devra les commander. 

36. Tons les officiers et sous-officiers étant 
lacés n leur tonipai^niie , le chef de demi- 
rigade urduuaeru iu igruiuLion des pelotons 

et escouades , conform^ent an règlement ci- 
joint. 

37. Les officiers, sous-officiers, soldats, 
canonniers, tambours et musiciens de la d^ 
mi-brigade ainsi formés , qui se trouveront 
aux hôpitaux, y détachés ou détenus chez 
l'ennemi comme prisouaiers de guerre , se- 
ront compris dans la formation de leur com- 
pagnie. 

Tes sous -officiers et officiers qui se 
trouveront réiurmé^ par la présente orgaui- 
sation conserveront leur traitement actuel , 
el feront le service allaciié à leur grade com* 
me adjoints jusqu'à leur reuiplueement, lequel 
aura lieu à la première vacauce du grade 
dont ils étaient pourvus, et par préférence à 
tous autres. 

39^ L^offkier général examinera e.Lisuite les 
officiers pour lesquels on demande des iu- 

danukil^ f d 1 apirei kt «voir vériAèai, il en 
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fera dresser un état auquel il joindi*a les mé- 
moires coQleoaui les demandes , signés par le 
chef de la demi-brigade et par hn. 

4<>. Après avoir examiné de même lesbom* 
mes susreptibles d'obtenir la récompense mi- 
litaire, il en fera former un état auquel il 
joindra un certificat signé par les offictert su- 
périeurs, qui constatera leurs services. 

41. Il examinera les hommes susceptibles 
d'être admis à l'Hôtel national des militaire» 
invalides, et , son examen fait, il en fera dres- ' 
ser aus«i un état, et il y joindra deux certifi- 
cats de chacun de ces hommes : l'un, vi-^-né 
par les officiers supérieurs du corns, consta- 
tera leurs services; raulre, par les cnirurgiens» 
m,iinrs le chaque bataillon» constatera les in- 
firmités ou le.s blessures. 

4i. Ces diùéreules opérations terminées, 
Tofficier général fera une seconde revue dé 
la denii-bri;;ade. T-c commissaire de>. {;uerres 
fera aussi la sienne pour servir au nouvel 
état d'appointenient de solde, et il coiLstutcra 
en outre cette nouvelle formation par un pro* 
cès-verbal, dont il adressera un double au 
ministre de la guerre , et un autre au payeur 
des dépenses de la guerre. 

4 3. L'officier général fera former la demi- 
brigade en bataille, et il ordonnera aux offi- 
ciers de se porter quatre pas eu avant de leur» 
comi^aguies ; dans cette position, il fera bat- 
tre un ban, et fera prâor par les officier^ 
sous-officiers et soldats, le serment prescrit 
par la loi. 

44- Après la prestation du serment, l'offi- 
der général fera entrer la demi-brigade dans 

ses quartiers. 

45. 11 ordonnera le conseil d'ndinmistra- 
tîon de la demi-brigade , c^ui sera composé 
de dis-sept membres déliberans et du quar* 
tier-maltrc-lrésorier ; les dix-SCpt mcmoVCt 
dctibérans seront : 

Le chef de brigade, i ; les trois chois chefs 
de bataillon, 3; Vadjudant- major, i ; le plus 
ancien canilainc, i; le plus ancien lieute- 
nant, i; te plus ancien sous^ieu tenant, li 
le plus ancien sergent^najor , i ; le plus an* 
den sergent, i ; le plus anden âqwral-four- 
rier, i ; le plus aurieTi ea|>orn! , i , etles cinq 
plus anciens îusiUers, 5. i^tai, 17, 

46. Ce conseil s'assemblera chez Toffider 
général avec le quartier-mattrcvtrésorier de la 
demi brigade, et le commissaire detgucnet 
y assistera. «, 

47. Dans la pranière séance, le conseil pro* 
cédera aux objets suivans : 

vrétablissement des six registres prin« 
cipaux, savoir : 

t* Des délibérations du conseil d'adminis" 
tralion de chaque corps réuni; 

2" De la caisse î^énéraic ; 

3° Du journal général du quarlicr-maiUre- 
tiésorior; 
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- 4* De la comptabilité générale des trois 
feabttlloiia; 
5« Des HHititioBiet aiOIlTemens; 

6* De Tadministration de rhabillementi 
éifuipemeiit et.harnacheineat de çbeval; 
«• De k erâie général* à froii leltiiret, 

dont les clefs seroni tenues par le chef Je la 
demi-brigade, le premier capitaine et lequap* 
tiei'-maitre-trcsorier; • 

3» L'enregistrement, sur les regiftret da 
r administration, de rhahillement, des étof- 
fes et autres effets qui auront été délivrés 
aux trois bataillons composant la demi-bri- 
gade, lorsau'ils n'en faisaient pas partie; 

4* De fa nomination d'un capitaine qui 
sera chargé de Teotretien et répartition de 
rhabillament, armemeot, équipement, sous 
les ordres iianiédîati du cmiMii d^adaimittra» 
tion; 

5 > De la nomination des maîtres ouvrierf 
alUdiés à VétaC-major ; 

f)" Le conseil fera mention de tous^ob* 
jets sur le registre des délibérations. 

48. L'officier général ne fera remplir le 
Uwre de la revue qu'après avoir fait partir les 
bommes (ju'il aura réformés, dont 11 fera re- 
mettre l'elat au commissaire des guerre^s, 
ainsi oue celui des hommes qu'il aura fait 
rayer des contrôles , afin de ne pas lés ooaa- 
pfendre dans l'effectif de la demi-brigade. 

49. Enfin, l'officier général rendra compte 
11 minbtre de la guerre des opéiations pres- 
crites dans la présente instra^ion ; après 
leur exécution, il joindra à ce compte rîpux 
expéditions du livret de revue de la demi* 
brigade ; il enverra uit doubte da tout au co- 
mité inllilatre de la Convention nationala 



la AOUT 1793. — Décret qui a%anr<> à fur cfnt 
mille (ivres \ radministration de la Vendée. 
(B. 33,83.) 



la es I a AOUT I7q3. — Décret qui traduit an 
Irilniaal extraordinaire pluaieiici *t*i^tm de 
cours et aalies. ^ 33 , 8î.) 



la AOUT 1793. — Décret qui ordonne rarrcttâ* 
lioa dts fem suiiceii. (^33^ lao. f^ey^ 17 
ufTBmi^ 179^ ) 



la AOUT 1793. — Décret qui ordonne U ài§$o- 
Ittlion de loote force armée sous le nom de 
f rcp diiparteoieatale. (L. i5, 38o{ B. 33, 

iao.) 



a AOUT 1793.— Dérrct roncemant U re'dac- 
tion du procè«-*erbal àtê il mai «I a jain. 
(B. 33, 83.) ■ 

• a AOUT 1793. — Décret qoî accorde un se COUTS 
de trois cents Uvres an citoyen Forêt. (B. 33, 
•1.) 



DU AU i/f AOUT 1793. 

la = la AOUT 1793. D«cr«t eoaeernant la 
dtoyea Joael. <B. 33 , 814) 



la AOUT 1793. 'DéfeoMon dt la patrie, /^of. 

II AOUT 1793. 

i3 = i3 AOUT 1793» — Décret qui «upend k 
dcalitatioB da eitoyaa Clémtal. (B. 33, ia3.) 



|3 AOUT 1793. — DtVref porlant que la sociJié 
populaire et les canonniers de Toulouse ont 
bien tSkké de la patrie. (B. 33 , ia3.) 



l3 = ï3 AOUT 1793 — Di'rrft qtiT rtr'îonne 
l^arrestation des sif^m^ .hi[;ict el iid-iiemoat. 
(B.33, ia<.) 



i3 AOUT 1793. — Décret qui accorde trois cent* 
Ilvrci la dune BMdiuce, vaute Bodla. CB. 
33, 1*4.) 



i3 = ai AOUT 1793. — Décret qui proroee pour 
un mois les fondions du eoinilé dé aalat pu- 
blic. (B. 3J, laa.) 



l3 AOUT I793. — Dëerel relatif «ox gendarmes 
Ueend^ par Gasliae. (B. 33 , ta30 



l3 = l3 AOUT 1793. — Décret q li nuhroge la 
commune de Caxèsau ciioyeu Frcjaljuc, ac- 
^nâ;ear d*Ba chaatqi. (B. 33 , ta9«) 



(3= i3 ADT'T ijnî- — Décret qui change le 
nom d Auzy-le-Chiteau en celui d'Anay^la- 
Béunien. (L. t6, 4*4$ B. 3}, lat.) • 



l3 AOT-T T7"|''- — Df'rrcl reîalîf à rarce]iratîon 

de la confttitutiun par les citoyens du dictrict 
de Vira. (B. 33; tai.) 



l3 AOUT 1793. — Décret d'orJre du jOur sur 
la démission du citoyen Sanadon , et porlant 
qu'aucun député ne peut quitter aon puste 
qu^îl ne soit cempticd par aon eapplëtiil. (Bt 
33, lao.) 

tS 8SB tl Aén 1793. — Décret qai annnie la 

procédure commencée contre les citoyeni du 
diatriet de Saint «Genièa. (B. 33 , lai.) 



i3 Aomr 1 793. — Décret qnl adjoint àx aiem- 
bres au cofliild de «Arelé ^érak. 0. 35* 
laa.) ■ " 



tS AOUT 1793. — Biens comnmnaux. yojr. 8 
AOUT 1 793. — Pensionnaire» de Slanialaa I*', 
f^o/. a9 Juii:.i.BT 1793. 



i4 = i5 AOUT 1793. — D&ret portant qaa 

ch qnr commune a la faculté dVtablir des 

foii' et nisrrhp.;. (L. l5, ^id ; T». 33 , 125.) 

La Convention nationale, sur k péUtioa 
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procps-rerbaux antérieurement au prosent 
décret, jusqu'à coDcùrrence des deux tiers 
du roontwr ^fféiiillete«MinMtMaidéjà 

faites. 

4. Chaque district nommera un commu* 
Mira qui s^ady'oindni à oeia du oombU esè» 



de h roTrtmimo de "Vicq, département du 
Cantal, relative à l'établissement de» foires 
ddesiHMtliés, démte qu'elle |»a«ae è Tor- 
dre do jOUFt motivé sur ce qu'il est libre à 
c1iaf[ne commune d'établir telles foires et 
narcbés que bon lui semble , et saus être as- 



iilfétie à aucune hooiologatiov ou ifpoba- cutif, pour procéder tous ensenibit aux 
liaii ^ Dorps «^intstfaliiSik ' ~ 



li = i5 AOUT I7*)3.— Décret relatif aux in- 
(]emnilc& des fourniiscurs d'habillement et 
équipement militaires. (L. tS , 4*7* '^t 

128 ) 

La Convrntiou nationale déerèle qu'il ne 
sera alloue aucune indemnité aux diiféreus 
foumisseun d'habittement et d'( ({uiiiemeat 
qù*au pfcahdile il ii*ait été constat é, par des 
experts nommés {>ar les muniVipalifés res- 
pectives, si les fournitures faites sout cou- 
tormes aux édiantiiloiis ailoptéa, el par 
conséquent d'une hnîine qualité ; que cette 
mesure s'étendra tant sur les draps et dou- 
blures que sur les toiles, tent<'s , sacs et au- 
tres objets, sauf à les confisquer au profit de 
la République , suivant le décret du 16 fé- 
XTier dernier, s'ils pèchent tant dans k qua- 
Utë que dans la couecdon ; que le tout sera 
oeriiné par dea prooès*verbau\ dont il sera 
envpvé un double au comité de l'examen des 
marchés et au ministre de la guerre. 



14'==: 16 AooT 1793. — Décret relatif aux in- 
demnîlâ à accorder ^ tous les cHuyens pour 
lej perles occnsuinc'fs p.ir l'invasion de l'en- 
ncnii. (L. i5, 4:18 ; L. 33 , 128.) : 

yof. loî du 6 friiiaihe an 6. 

Art. I". Lu Convention déclare , au nom 
de la nation, qu'elle ïndeoiniseni tons les 
citoyens des portes 4]u'ils ont éprouvées ou 

qu'ils éprouveront pnr l'invasion de l'enn-mi 
sur le territoire fraudais, ou par les démo- 
ntions «« coupes que k défense commune 
aura exigées de notre pai;t) d'après las lèfjiaa 

qui vont être établies. 

a. Néanmoins ceux qui seront conyaincus 
dWïr fitvoi^ Pinvasion de renneffli* ou de 
n'avoir pas déféré auv rétiuisitions ou pro- 
clamations des généraux, n'auront aucun 
droit à ces indemnités, sans préjudice des 
•litres peines qu'ils fwunront avoir encou- 
rues. 

3. Les cinq millions mis en dernier lieu à 
la disposition du ministre de rintéiieur se- 
lont spécialement destinés max feraneis col* 
tivaleurs et aux ritoyens les plus indii^ens 

?ui ont éprouvé des pertes par l'invasion de 
ennemi ; et la Trésorerie nationale tiendra 
à la disposition du ministre die Tintérieur 
une autre somme de cinq millions, pour être 
distribuée aux communes de Lille, Yoncq et 
autres communes qui ont fait dftner des 



rations i-elattves à son territoire^ 

5. Ils feroat convoquer kseitoyens de 
cbaque commune danr le Km ordlnaira des 

séances , et prendront , en présence du con« 
seil générid , !< ; f'irps et obser\atiotis de tons 
'ceux qui amnnt a luire des réciamalious. ils 

Firendront égaleomat dea renseigaamena sur 
a conduite qu'ont tenue les réelamans lors 
de l invasion de lennemi , et pétulant son se* 
jour sur le temloire français, el en feront 
mention dans leur procès-verbal. 

6. Toutes les fois que la pertf Cf^n isferi 
dans l'enlèvement de la récolte , d<M meubles 
OU bestinux, las commissaires eonMaterottl , 
en préseiMse de la Bimrici|)niité , oui asm 
tf-nti" d'avouer ou de contredire les faits, en 
quoi consiste la perte, si elle a été de la to- 
talité ou skualeaMM d'une partit daf objets , 
si cette )iartw est d^Bn tieto, é*m tptut o« 
de tout»' ;nitre quotité. 

7. Si le citoyen réclame a rai&on de Tiu- 
CMidie de ses bâtteiens un de leur démoli- 
tion, relativement à une coupe de bois, vi- 
gnes ou arbres fruitiers, les commissaires se 
transporteront sur les lieux, véritieront, en 
présence de la municipalité , eu quoi couk 
siste ledcg:\t flot^t ou se plaint, exnminrrnnt 
si tout a été détruit, ou simplement une 
partie. Dans ce dernier cas , ils indiqueront 
dans quelle proportion ce qui resiu est ?»• 
latîveuieut à Irx pai-tie détruite. Les commis- 
saires pourroui, s'ils le croient nécessaire» 
s*aaristeir de poid'bommes nU ipms de Tari 
pour les aider dans toutes leurs opérations. 

8. Le» procès-verbaux qu'ils auront dressés 
sur le tout seront*remis au ministre de l'in- 
tèrîeur, qui sera tenu, dans huimiae, de les 
comnniniquer au conseil exécutif, chargé de 
déterminer l'indemnité duo à chaque mtoytn 
d'après les règles suivantes. 

9. Le propriétaire qui , exploitant par hd» 
même ou par des citoyens à ses gages, aura 
perdu la totalité de sa récolte, recevra, en 
rap|K>rtant la quittance de toutes ses c^irtii* 
butions y une indemnité égale à l'évaluation 
du revenu net porlédans la mntrirr des rôle»! , 
et en outre les frais d'exploitation et de se- 
mence, suivant restimatlon qui en smMla 
par les commissaires « sans que cette partie 
de l'indemnité puisse néanmoins excéder 
celle accordée pour le revenu net » s'il n'a 
perdu au'une partie ét sa récolta, «on in- 
demnité sera reaïée d'après ks mêmes basas, 
proportionnellement à .sa perte. 

zo. Si les héritages sont affermés, le fer- 
mier ou culUtateur de ws bériuges sait 
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lacUnmiié delà perte qu il aura é]>rouvée 
nir h même récolte» tinvant restimatioii 

qui en sera faite par les coinmistaires , sans 

2 ne néanmoins, dans aucun r^s, «ptte in- 
emuite puisse excéder celle du propriétaire, 
^ui toujours sera déterminée par les rèj^ea 
établies dans Tarticle préccdciit. 

II. La valeur des maisons dans les villes 
sera déterminée par le revenu présume, 
d'après la contribution foncière qu'elles 
paient, et d'après Irs hn^f^ rtrihlirs par le 
décret du 33 novembre 1790 ^ eu coasé- 
qnenoe, le propriétaire recevra, sous les 
mêmes conditions que dessus, si elles ont été 
incendiées ou démolifs (ians Irtir entier, la 
totalité de riaUeamitc aia&i lixeu , ou une 
partie, si elles n'ont été détmitea qu'en 
partie. 

la. Il en sera de m«' me pour les fabriquer, 
manufactures et moulins qui auraient été 
détruits; l'indemnité qui sera due aux pro- 
priétaires sera également fixée sur la valeur 
présumée des objets , d'après les bases éta-> 
olies par le même décret; le citoyen ne 
pourra la recevoir que sous les conditions 
ci-dessus énoncées, et dans la proportion de 
M perte. 

iS* Qoaat aux maisons situées hors des 

villes et aux bàtimens servant aux eiploi- 
tation'î rurales, qui ne paient point de con- 
tribuiiua foncière, et qui ne sont cotisés 
qu'à raison du terrain qu'elle» occupent, 
Iriir ^ alfuir srra vAj^lé»' par l'estimation qu'eti 
feront las commissaires ; elle ne ' sera payée 
aux citoyens qu'en remplissant les conditions 
portées en l'article 9. 

x4. Les commissaires procéderont ci^aîe- 
ment à l'estimation des a^àts causés par la 
coupe des vignes, bois on ariires fruitiers » 
et a révalnanon des bestiaux enlevés par 
Tennemi. 

tS. Quant au mobilier , l'évaluation en 
sera de même délermioée par les eoannis- 

saires, d'après !* s renseignemens qu'ils pren- 
dront, et eu égard au plus ou moins d'ai« 
saneedont le réclamant jouissait. 

x6. Aussitôt que le conseil exécutif aura 
arrêté, d'après ces hases, î'indomnité due à 
cLacpic citoveu pour tous les différem objets 
qu il a perdus-, il fera passer son travaifau 
comité des secours publie s, ^1 le conc^ 
tera avec celui des finances, pour présenter 
uu^ projet de décret qui iixera les sommes 
ifiÂ doivent èire mises & la disposition du 
ministre de l'intérienr. 



l4ï= ]6 AOUT J-qB — Décret relalif *iix in- 
demnités à accorder aux commonej qui , l'an- 
née dernièré , ont éprouvé des perles par l'îa- 
«ailoa de l'meuii. (L. i5, 4aS ; B. i3 , isf.) 

la Conwtion nationale décrète ce qui' 
mit; 
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Le ministre de l'intérieur est autorisé à 
payer sur les sommes qui ont été mises à ul 

disposition, aux communes qui, Tannée 
dernière, ont éprouvé des pertes oceasio- 
nées par l'invasion de l'ennemi, ou par l'effet 
des démolitions et coupes déterminées pour 
la défense commune, le d(;rnier tiers qui 
leur reste (\A . d après les procès -verbaiut 
d'évaluuliuu qu'elles rapporteuU 

N*auront néanmoins droit à aucune in- 
demnité ceux des habitans qui spmnt ron- 
vaincus d'avoir favorisé l'invasion de l eime- 
mi , ou de n'avoir pas déféré aux réquisitiona 
et proclamations aes généraux, sans préju^ 
dire des autres peines qu'ils pourraient UYOir 
encourues. 



14 = ao Aocrr 1793 — Béerel porlaat qoe les 

principaux roromii des payeors-2:<^néra«x des 
tlépartemens ne seronl pas cuiu^rù dans les 
réquiiiiions cuncernant les nonvcUcs levées» 
(L. i5 , 437 i B. iSciay.) 

Art 1*'. Les principaux commis des 
payeurs-p^éncraux des d<'p<trtemeiis, remplis- 
sant des fonctions qui importent essentielle- 
ment an service oe terre et de mer, ne 
pourront être compris dans les réquisitions 
eouceroant les nouvelles levées des volontak» 
res. 

a. Lei directoires de département statue- 

ront sur le nombre d'employés qui devront 
être exempts desdiles réquisitions en vertu 
du présent décret, lequel ne pourra excéder 
le nombre àe deux. 



14 = 28 AOUT 1793.-0 Décret portant que les 
eoitteib des conuneees «eet aaterâés k diriger 
les spect4clci. (L. iS , 43$ j B. 33 , iSg.) 

La Convention nationalo, sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les conseils 
des communes sont autorisés à diriger les 
spectacles , et a y laire représenter les pièces 
les plus propres à former l'esprit pQMie ol 
développer Ténergic républicaine. 



i4 = 33 AOUT X793. — Décret relalif à l'oig*- 
aisatioD de Ih régie nalionale des drei(s.d*ea« 
re^isirement et autre» dtoits y réaeis. (il. 1$ , 

4^0; B j3, i3i ) 

Foj. lois du 5 = 19 oâczvBns 1790; da 
r8 = 37 «AI 179J} da «9 sarnuaaa = 9 

DCT n;^K 7791; arrêtés du 3* joer complé- 
mentaire an 9. 

ÂrU X*'. La régie nationale des droits 
d'enregistrement, timbre, bypolbèqucs et 
domainès nationaux, corpords et incorpo- 
rels, sera organts!'!» dans les pays réunis à la 
France, à compter du mois d'août couranu 
Le conseil exécutif y adresseira en eonsé- 
quence , auv tribunaux et aux corps admi> 
9iitr|^ti£iy tous les décrets relailifii i cette ré^ 



Digitized by Google 



COM-^IISTION NATlOHAtB. — 



l4 



gie, avec ordre de les foire enrei^tstrer et 
promulguer sans délai 

%. Les adminûtntenrs de la régie de Ten- 
rrçisfrement «^nnt autorisés à plarer dnn^ îrs^ 
dits pa^s, pour la perception des droits 
d'oïKgistreiBeat et ée tinlm créé» par Im 
décrets des 5 ss 19 décembrtt 1790 «I 
décembre 1790= 11 février 1791 , et des 
revenus des domaine nationaux corporels et 
incorporels, un nombre d*«iiployés par dé- 
partrmmt ot district, dans la proportion de 
celui existant dans les antres déparlemens de 
la france, conformémeut au décret du t8=3 
S7 mai 1791 et aux dupotitioiu ci-api^ 

3. Indépendamment des agens et em- 
ployés déjà subsistant en vertu diulit dérrel 
dn i8 = 27 mai et de celni additionnei du 
29 septembre = 9 octo!)re suivant» tant à 
Paris que dans les différens départemens de 
la République, il sera étobli prorâoife- 



I* Dans diaqne burean de oorrespon* 
dance, un premier commis , un commis prin* 
cipal pour les comptes et un expédition- 
naire; 

a* H sera ajouté au bureau de la compta- 
kilit c générale un premier commis et unex« 
péditionnaire; et» à ce moyen» le vérincatenr 
des comptes et le second commis principal 
existant dans ce bureau demeureront sup- 
primés ; 

3« A la direction du département de Pa- 
ris, quatre iuspecleur», huit vérificateurs, 
un furveillant du timbre, un r«;cveur du 
timbre extraordinaire , deux contrôleurs dé* 
livreurs de bulletins, et un ga^de-magasindet 
impressions ; 

4" H y aura au bureau des hy pothèques à 
Paris un greffier expéditionnaire appointé, 
un enregistreur d'oppositions, un vérificateur 
d'oppositions, un enregistreur de lettres de 
ntflicalinn,- el un déliireur d'extraits; 

5* Dans cfaacan des six Itoceaux de par* 
ception des domaines natiolianx, on commis 
prmcipal ; 

60 A Tap^cedes domaines nationaux, un 
agent, trois sous-agens, un commis pridaî- 

pal du content ienx , deux Visiteurs et quatre 

architectes appointés; 

7* Tingt-quatre expéditionnaires, tant 
dans les bureaux de perception qu a l'a- 
gence des domaines nationaux à Paris. 

II serri, en outre, attnrlir à Vadministrai» 
tion ceu(r;ile trois avonés appointés. 

£idln , il y aura un troisième inspecteur 
dans chacune des directions de première 
classe, et un troisième vérificateur dans cha- 
cune de celles de la seronde. 

4. Les adniiuiitiateurs pourront répartir 
le nombre des inspecteurs fst TénUcateois 
^ par U déoet entre ks diÉetem dé- 
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partemens de la République , suivant que le 
bien du service l'exigera. 
Les préposés à la vérification des comptée 

seront également cniplovés trava!i\ de 
la correspondance, lorsque les adiuinistra* 
leurs le jugeront nécessaire. 

5. Nul ne pourra être nommé vérificateur 

au'il n'ait exercé les fonctions de receveur 
es droits d'enregistrement au moins trois 
ans, en préférant «lui qui aura régi un bu- 
îsdits droîls près d'un chet'lîeu de 



reau desdits 
district. 

(>. Kui ne pourra être nommé inspecteur 
qu*il n'ait été vérificateur ou receveur d*mi 
bnrcnn ties droits d'enregistrement au-des- 
sus de trois mille livres, nrès d'un cbel-licu 
de district, au moins pendant deux ans. 

7. Les adminiBtrateurs sont autorisés à 
choisir, parmi les employés supérîerirs des 
fermes, régies et adunuistrations publiques 
supprimées, ceux qu'ils jugeront en état do 
remplir, dans la régie de Tenregistrenient, 
des places relatives ù celles qu'ils occupaient. 
A l'égard de tous les receveurs et empio) es 
infénenrsdesdilcs fermes et «dminisirationoy 
qui n'auront pas été surnuméraires dans là 
régie de renregistrt^ment au luoins un an, 
ils ne pourront être nommés (ju'à des receltes 
particulières des domaines ou à des places 
dans la partie du timbre, et à celles d'expé- 
ditionnaires , suivant le degré d'aptitude qui 
leur aura été reconnu. 

L*époqtte des remplacemens , qui ocaso la 
8 mrirs i7<)4, suivant le décret du 8 = 20 
mars 1791, sera prorogée jusqu'au i*' jaa- 
TÎer 1796. 

8. Poar iiMifilorr^abUssement de la régie 
dans les pays réunis à la république , les ad- 
ministrateurs ne seront pas astreints aux 
Tèçhê d*admiislon et devancement prés- 
entes par le décret du iJî = U7 mai 1791, 
pour les plarrs fjni y seront étnl)lies elqui 
y vaqueronl jusqu au 1'^ janvier 1796, ex- 
cepté les em|àois supérieurs, à l'égard deo- 
queb il ne pourra être apporté des modifica- 
tions que par le conseil exécutif , sur la pro- 
position expresse des administrateurs. 

9. A compter dn i** janvier 1793, il sera 
passé à chacun des receveurs de l enregistre- 
ment, du timbre oi^iuaire et extraordinaire 
et des hypothèques , sur le montant de sa re> 
cette annuelle, une remise d'un sou pour 
livre dans les bureaux dont la recette est de 
dix. mille livres et au-dessus; onze deniers 
pour livre dans ceux où die sera au-dessus de 
dix mille livres jusqu'à viugt mille livres in- 
clusivement; dix où elle sert de vingt mille à 
trente mille livTCs; neuf où elle sera de 
trente à cinquante mille livres; huit où die 
sera de cinquante à soixante-quinze mille 
livres; sept où elle sera de soixante-quinze à 
cent mille livres ; six où elle sera de cent à 

cem émfmx» sûlk Unes; cinq où eUa 
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sera de cent cinauântc à deux cea( mille 
livres; quatre et aemi où elle sera de duuic 
eent à deux cent cinquaata railla livres; 
qtiati e où clic sera de deux cent âiiquaRte 
à trois ceat mille livres ; 

A dncua des nsoeveurs particuliers des 
doraunes nttifniaax et des luens des émigrés 
et princes étrangers po.«.sess!onnés ( ii France, 
une remise de dix deniers pour livre dans 
les Irareanx dont la recette est de vingt milhr 
livres et au-dessous; neuf où elle sera au-des- 
sus de vinp;t mille jusqu'à trente nii!l" livrp^; 
liuit où elle sera de trente mille à ciu(£uantc 
mille livres ; sept' où elle sera de dnquante 
mille à soixante-quinze mille livres; siv n\i 
elle sera de soixanle-quiu/.e mille à rent 
mille livres; cinq où elle sera de cent mille à 
cent cinquante mille livres; quatre et demi 
où elle sera de cent cinquante nulle à deux cent 
mille li\Tes; quatre où elle sera de deux 
cent mille à deux ceut cinquante mille livres; 
trois et demi où elle sera de deux cent cin- 
quante mille à trois cent mille livres. 

Dans les bureaux où la recette annuelle 
CKcédera trois^ cent mille livrés, il sera pas- 
sé , soit au receveur de l'enregistrement et 
autres droits , snit à celui des domaines, 
d'abord le montant de la remise nui lui est 
attribuée ci-dessus sur trois cept mille livres , 
et en outre un denier et demi sur ce qui ex- 
cédera cette somme jusqu*à cinq cent millp 
li> res inclusivement ; un denier sur ce qui 
excédera cinq cent mille jusqu'à sept cent 
mille livres ; 

£t un demi denier sur ce qui excédera 
sept cent mille livres, sans limitation. 

diaque receveur jouira de la remise ci- 
dessus réglée, sans qn't lli^ pnicsf^ rtre ré- 
duite , lorsque sa recette annuelle aura 
tttleiat kl foadon Ihite pour la classe précé* 
dcnle; de manière, par exemple, que le 
receveur de rcnregistrcment à qui il est al- 
ti'ibué une remise d'un sou sur une recette 
de dix mine livrés et lan-dessons , conservera 
cinq cents livres de remise jusqu'à dix mille 
neuf cent onze livres, terme où la remise de 
onze draiers commencera à lui devenir plus 
avantageme; ainsi, les- remises seront stag- 
nantes de dix mille à dix mille neuf cent 
onze livres, de vingt millt; à vingt-deux mille 
livres ; de trente mille à trente-trois mille 
trois cent trente-trois livres six'sous huit de* 
niers , ainsi de suite. 

lo. Les traitemens des administrateurs et 
de tons les autres employés consisteront en 
une quotité de deux genres de remises : Tune, 
désignée sous le nom de remise ordinaire , sur 
la totalité du produit annuel des droits d'en- 
registrement , timbre, hypothèques et des 
amendes; la seconde, appelée remise extra- 
ordinaire, sur la totalité des produits, droits 
et domaines nationaux, corporels et incorpo- 
rck) couipris dans la régie, quelle que >oit 
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leur origine, et des biens des émigrés, autres 
que les capitaux provenant du prix des ventes 
des immeiHjles. Ces remises auront lieu et 
seront distribuées en totalité, à compter da 
leijauvier l'jg'S, aux employés y prenant 
part , proportionnellement a leur traitement 
fixe. 

1 1. Il leur sera attribué un traitement fixe 
annuel d'une somme qui ne sera susceptible 
de dimioutioo dans aueon-cas , payable pair 
mois, suivant le tableau annexé au présent 
décret, à la charge seulement de la faire en- 
trer dans lo compte de la remise ordinaire 
sur les produits. 

12. Ils ne recevront le complément de la 
remise ordinaire qui leur leviendra en sus 
de ladite somme, que sur l'état général de la 
répartition arrêté par le ministre des contrit 
butions i)ul)îi(jni s, après laremisedes comptes 
de chaque année, il pourra néanmoins leur 
être payé la moitié de ce complément, par 
forme U'à-complef d'après les bordereaux cer- 
tifiés des recettes et dqienses de tous les 
directeurs. 

13. Ils recevront la remise extraor£naîre 
sur pareil état général de répartition arrêté 
par l'admini^lrafeiu- des domaines nationaux, 
après la remise des comptes de cette partie : 
il pourra néanmoins leur être payé la moitié 
de ladite remise par forme d'à-comple, d'a- 
près les bordereaux de la même nature que 
ceux énoncés en l'article précédent. 

-x4* Les employés perdront leurs traite* 
mens et remises pendant h'ur absence ou 
cessation de service , excepté le cas où l'ab- 
sence, autorisée par les administrateurs, 
n'excéderait pas quinze jours, et celui ojk 
l'employé serait véritablement malade. 

Ils jouiront desdils traitemens et remises 
lorsqu'ils passeront d'un emploi à nn antre 
de M même classe, quoiqu'il résdlte de ce 
changement Une ceasation* momentanée de 
service. 

i5. La remise ordinaire des donie admi- 
nistrateurs sera de douze vingt-quatrièmes 
d'un denier pour livre, et la remise extraor- 
dinaire de deux vingtrquatrièmes d uu 4euier 
pour livre. 

Celles des quatre-vingt-sept rlirerteni^ se- 
ront fixées, la première à trois deniers pour 
livre, et la seconde à huit viu^t-quauicmes 
d'un denier; 

Des inspecteurs ,1a première à Iroisdeniers 
six viugt-quatrièmes d'un denier pom* livre, 
et la seconde à quatorze vingt'^qualrîèmea 
d'an denier; 

Des vérificatcTirs, la première à deux de- 
niers dix-hi)it vingt-quatrièmes d'un denier 
pour livre, et la secondé à quatre vingt-qua- 
trièmes d'un denier ; 

Des employés du timbre, la première à un 
denier pour livre, cl la seconde èi, deux vingt- 
quatrièmes d'un denier ; 
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Des employés particuliers dans les bureaux 
de perception et de Tagence des domaines 
nationaux à Paris , la prenûère à huit -vingt- 
quatrièmes d'nn flonKT pour livre, Pt la 
Mcoode à un viugt-<(uau*ième d'un denier; 

jEofin, des employés de la correspoiidanoe 
et da bureau de la comptabilité , la première 
â un denier vin|»t-troî<? vint^t-^piafrièmes pour 
livre, et la seconde à quatre vingt-quatriè« 
mes d^Hi denier. 

iCi. Il ne sera accordé à la régie, jpour le 
recouvrement du prix des a entes des immeu- 
bles des émigrés , et pour la récie et recette 
de tout antre objet qui pourrait lui être attri- 
bué par la suite, et qui n'exigerait pa^ une 
augmentation d agens, qu'une remise d'un 
demi -denier pour livre, dont uioitié demeu- 
rera aux receveurs, et Taotre moitié sera 
divisée entre tous Jî s rt:,'e;is- tîe In réji^ie, 
comme Jes autr.cs remises , proportioonelle- 
Bent à leur traitement fixe; 

17. Les produits de la régie ne seront 
comptés, pour la fixation Jes remises géné- 
rales , que déductioa faite , i *> des restitutions 
des droits et amendes et des frais de pour- 
suite qui tombent à la charge de la régie; 

2» Des achats de papier à timbrer ou à 
imprimer, et de ceux pour l usage des bu- 
reaux de TadministraHcak centrale, des frais 
de regbtres et d'impressi<Mllf et des adials de 
timbres et de bligrancs; 

3* Des mei^ues dépenses du timbre, des 
fruis d'embalisfe, poks de lettres, paquets 
et ballots, des fanges des garçons de hurr ui , 
fournitures de lumière et dé bois de cliauf- 
fagc, frais d*eQtretien de la maison de la ré- 
^ie, et des autres dqtenses des bureaux de 
1 administration centrale. 

La déductioa de ces différeos objets s^ra 
tdmise, savoir ; des premiers, d'après les 
états certifiés par les administrateurs de la 
régie et nppiiycs des extraits des jtigemens, 
des quittances des parties et autres pièc^ 
probantes; des seconds, sur les quittaneee 
des fournisseurs , conformes aux marchés faits 
avec eux , par adjudication devant les direc- 
toires de déparlement i et des troisièmes» 
d'après Tétat arrêté par le ministre des eoD- 
tributiojis |uil>liqiit s , à la vue des quittançât 
et j^èces probautcs rapportées au soutien. 

x8. Les traitemens et gages des concierges, 
ttdûtectes, inspecteurs des bois, et autres 
agens qu'il est nécessaire de lais'îor subsister 
pour la conservatioa et l'eutreticu des iiàti- 
nens et possessions de la ci-devant liste ci- 
vile , pour les salins de Peccais , et le canal 
^td& Languedoc f seront payé? et passés pro- 
Tisoiremeut en dépense, comme irais d'ad- 
ainistralioa, à lInsCar des contoibutions et 
réparations desdits Inens, d'après les états 
présentés par bîs administrateurs de 1t r< ;M(% 
et arrêtés par le ministre des contributiuu# 
inbtiquet et radnûoÎBtraleur des denuinct 
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nationaux, chacun pour ce 'qui le concerne. 

iQ. Les traitemens etreiskesdes directeurs, 
inspecteurs, viriGcatoirs, et de tous les pré- 
posés antres que les receveurs de l'cnregis- 
trement, du timbre extraordinaire et des 
domaiaesi seront réglés , pour ftmnie 1 79a , 
wwt h totalÂé des produits de ladite année , 
dans la proportion du nombre d'employés 
qui existaient à cette époque, d'après les 
bases établies à Tartide tS do présrat décret, 
et suivant le tableau y annexé. 

20. Les frais d'impressions et de registres, 
les ports de lettres et autres dé[}euses énon- 
eées en Tartide 46 du décret du 1 8 = a 7 mai 
1791 , seront passés en dépfMi«;e à la régie, 
pour l'année 1792, à la vue des marcbés, 
quittances, états et pièces justificative. 

9x. Les dispositions du décret d'orçanisiL» 
tion tîiF rf?ir=27 mai î79t, de celui addi- 
tionnel du 29 septembre = 9 octobre suivant, 
et de celui du Stévtiet (793, auxqueb Û 
n*est pas dérobé par le présent décret, contt* 
nueront d'avoir leur entière exécution. 

%2. Au moyen des dispositions contenues 
dans le décret de ce jour, relatif iih Tèp« 
du droit d'enrej;istr»Muent , la Convention 
nationale rapporte celui du 6 juillet dernier. 



I4 AoL'T 1 -95. — Décret |jurlant que ic* M^sof 
auxquels îa Coofcntioii a renvoyé des objets 
d'util iiri coatinaeront de s'en occnpsr. (B. 

33 , ia6.) ' 

i4 = i5 AOUT 1793. — D^erel qui ordoane 
aux citoyens Dufrayer, Laarençon et compa- 
gnie de communiquer les originaux de leur 
cocrespoad«aee. (B, 53, 137.) 



|4 AoiTT I 793. — Adresse et (I«;crft relaU'fs i la 
levée en masse du peuple français contre le* 
ennemis de la Prsoee. (L, iS, ^iii B. 3), 
i38.) 



t4 Aovr — IXcrel qni ordonne »ax »u- 
forilt's constituées d'envoyer leurf péliliens 
par U poste. (I i5 , i^o ; B. 33, 147.) - 



l4 = l4 AOUT 1^93. — Dccrel portant cmiri- 
bulîon de six mille livres à des volMtitlRlS 
déteaos à Ma^liidit. (B. 33, i»6.> 



AOUT. 1793. — Décret sur le paisaeat dt 
rindemaiie des eonuaiiisiiei dts ausmUtfss 
priaisîvei. (jL iS, 4a6{ B* 33, saS.) . 



14 AOUT 1793. — Décret relatif )i une pélitioa 
d'en sdnimtHfttear do département de rEarc> 
(B. 33,116.) 



i4 AOUT 1793. De'cret qui adjoint le dëpoté 
Bellegarde i la commission près de l'améa 
des cdtss de La Bocbelle. (B. 33» t3§.> 
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x4 AOUT 1793. — Décret qui nomme le< dépotât 
Carnol ci Prieur , de la Côie-d'Or , membres 
du comité de salut public. (B. ii, ti%.) 



14 AuuT 1793. — Décret sur i'augmenUtion de 
U «olde dr« canonaÎMi. (L. iS, 43S; B. 3i, 
.laS.) 



i4== ao AOUT 1 793.— Décret relatif aux créen- 
cien de la liste civile ei aux deltci ci»jilr«e- 
Me» par Loai< JLYL (L. j5, 4i|; B. 33, lîj.) 

a4 AOUT 1793. — Décret qui charge les dùtricU 
de Irantmellre «ax conmisMires de« assem- 

LIéci primaires les pièces qui (eiir auront été 
remises par. le coratté des pélilions. (B. ii 
-laS.) 



l4 AdQT i?o3. — Décret relatif aux 

I ouvoirs des 

rtpfé<eiitan« du peuple près i'armée des côtes 
de Gherbmiif. (B. 33, 140.} 



i4 AOUT 1793. — Décret qui ordonne d'accë» 
lérer le batla^ des grains, et de les faire 
p«Mer «ttr les demèrcs de Tarmee. ( L. 1 5, 
4^3; B. 33, i4o.) 



l4 AOUT 1793. — Décret portant qu'il ne sera 
pliu accordé dê congé à aucun député. (B. 



14 AOUT 1793. — Décret relatif aux pouvoirs 
des commiieaîm des aifcnblées primaires. (B. 



14 = i4 AOUT 1793.'— Décret relatif au sieur 
Foneanl. (B. 3j, 140.) 



i« AOUT 1793. — Adjudans-majors det fiolon- 
taires natioii«ux *, Oiapelle-U<Beiae. ^o/. 8 
AOUT 1793. 



i5 = t6 AovT 1793. — Décret contenast det 

mesures punr .i»surer l'approviatMliement en 
graiqs de la ville de Paris. LL, iS, 45a; S. 
33, 14$) 

Art. Tous propriétaires et fermiers, 
possesseon «u détenteurs de grains dans les 
départeniens , qui seront requis par les repr^ 
senf aus du peuple nommés par la Convention 
nutxonale^ seront tenus, à l'instant de la ré- 
quisition qoi leur sera iaite par les représen^ 
tans du peuple ou par des personnes dé|^ 
euées par eux , de déposer dans le lieu qui 
leur sera indiqué quatre quiutaux de grains 
par diarrne appartenant aux propriétaires at 
tei nucrs; et par les détenteurs non pn^é- 
taires et fermiers , la qunnlité qui sera requise. 
Les commissaires de la (Jouventionsontchar- 

Sés exprcisénent de laire payer le prix dei> 
tits grains au lîeitdadépètataiiiiiomfliit de 
Ja livraison. 



ou l4 AU l5 AOUT 1793. 

3. Ceux qui, dans les vingt-(^uatre heures, 
n'auraient point satisfait à la réquisition , se- 
ront traites comme ennemis publics, arrêtés 
sur-le-champ, et tous les grains dont iU se 
trouveront possesseurs seront conlisqués au 
luroGt de la République. 

3. Les meîiihrcs cles autorités constituées 
sont personuelleuient responsables , et sur 
leurs tètes , de l'inexécution des mesures qui 
leur sonf prescrites par les commissaires de 
la Convention nationale pour re&écution da 
présent décret. 

4. Le présent décret sera porté par des 
courriers extraordinaires dans les dé^iarte- 
niens qui seront indiqués par le oonuté de 
salut public. 



i5 ss iS AODT 1793. — Décret qai excepte Ict 

dépnts i'.if te< pii' lîcsiJerappositiondesscellés 
chex les personnes suspectes. (L. iS, j^Si^B. 

33, t4t.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pi^'titiou (\n ciîovm Bouchon, notaireà 
Toul, décrète que, lorsque la sûreté générale 
nécessitera Tapposition des scellés chez 1^ 

Eersonnes suspectes, les dépôts d actes pu* 
lies n'y seront point compris , et que les 
scellés qui , à raison des mêmes mesures , au- 
raient été apposés sur lesdits dépôts, seront 
incessamment levés ; à charge toutefois par 
les officiers publics de prendre, dans l'nn et 
l'autre cas, les précautions nécessaires pour 
assurer la conservation des minutes, et niain> 
tenir les mesures de sûreté. 



i5 = 1 C AOUT 1 793. — Décret relatif au trsair 
port des bois de construction et autres nionî- 
iioDs destinées au service de la marine. (L. i5, 
454 i B. 33, i4€;) 

Art x«r. Les autorités consiitiiées protége- 
ront par tous les. moyens qui sont en leur 

pouvoir les transparts des marrhandises et 
muuitious destinées pour le service de la ma- 
rine , et partietdièreoent des bois de cons- 
truction. 

2. Ils taxeront, lorsqu'ils en seront requis, 
le prix des voitiu'cs ou attelages de bœuts, et 
feront marcher d'autorité les Toîturien et 
bouviers qui voudraient se soustraire à oe 
service Important, sons fjnelqiie prétexte que 
ce puisse être , à moins que leiu* refus ne soit 
appuyé SUIT une cause qui intéresserait é|a* 
leineat le salttt public, dont lesditt adminis- 
trateur:; auront soin Je s'assurer, 

3. En cas de récidive par les voituriers et 
bouTÎera, pour des oanses fpt^tU no pour- 
raient pas justifier, l^its oorps administra* 
tifs sout autorises à prononcer contre eux la 
peine de déteuiion, qui ne pourra excéder 
un mois. 
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da titre X du décret du «èAt t^i; 

la conriscatiori des ninHnndîsps et autre»; ef- 
fets ainsi saisis sera poursuivie à la requête 
des régisseurs des douanes, atee amende ^ 



iB 16 AoDT 1793. — Décret relatif an de«- 

rf'es et marchandises de première nécessiJ*' 
qq'ii est défendu de faire torlir de France. 
(Li5, 455 ;B. 3J,.i43.) 

r9y. toi* da 6 = aa Max 1791 s da 3 
nvTiMiu 1793, «I dm % yioBiAt aé 7. 

Art. I". Le pain, le biscuit, loute espèce 
de viande, de poisson , de fruit , de cidre, de 
Tin, d'cau-de-vie, de vinaigre, d'huile, de 
sel , de miel ^ de sucre , de savon , de soude, 
de charbon de terre, l'acier non ouvré ou 
simplement fondu, le papier , les draps, 
étoffes et bomieterie, autres que de soie, ne. 
pourront T à compter de la publication du 
présent décret, sortir, tant pnr 1 pire qne par 
mer, de Tétendue de la République. 

la CooTenticm nationale déclara que, dans 
Ja d^ense f.'tite |»ar son décret du 19 mai 
d'exjporter du enivre, des fers, du plomb et 
de l'etain , elle a seulement entendu compren- 
dre les cuivres dont les droits d*entrée n'ex- 
cèdcnf pas dix-huit livres par quintal , les fers 
en barre, en verc;es, feiiillards, carillons ron- 
dim ou aplatis, et les plombs et étains dont 
la main-d'œuvre ne formeras la majeure partie 
de la valeur. * 

3. Les villes de Dunkerque e^ de Baionne, 
ainsi que les autres parties de la France qui 
communiquent librement avec rétran;;er, ne 
pourront tirer de Fiiitérieur de la Pi<'pnbli- 
que les objets dont la sortie est défeuUue par 
le présent décret, que jusqu'à la concurrence 
des quantités nécessaires à la consommation 
de«habitans. Ces quantités seront fi\ées par 
les directoires des départemens et soumises 
m droits de tarifs : le transit en franchise 
dont jouissent les savons expédiés pour Té- 
trant^er, et pour toutes les parties de la Ré- 
publique exceptées du régime des douanes, 
est suspendu. 

3. Les L:\rdes nationaux, la gendarmerie, 
les troupes de ligne et tous les fonctionnaires 
publics, peuvent arrêter/ saisir les denrées 
et marchandises entrant dans le territoire de 

République, ou en sortant, en contraven- 
tion sur les lois relatives aux douanes, à la 
daarge de transpofter les objets saisis dHiec- 
tement et sur-le-champ au plus prochain bu- 
reau desdites douanes, sauf à faire le rap- 
port de la saisie , conformément à l'article 10 



r* , dans tous les cas de prohibitioB, 
is crUii d«> l'entrepôt des matières propres 
à la fabrication du papier et de leur circula* 
tion, sera de cinq cents livres, conformé» 

ment à l'article t"' du titre Y dudit décret. 

4. La disposition de l'article 23 du titre X 
du décret ci-dessus cité, relatif aux objets de 
prohibition à l'entrée, sera exécuté pour cens 

dont la sortie est défendue. En consé(|uence, 
dans le cas oîi, à r.ii-on d'un vice de forme, 
il y aurait lieu d auaulcr un procès-verbal 
portant saisie d'objets prohibés à la sortie, il 
( st rnjoint au commissaire national d'en re- 
quérir sur-le-champ la confiscation, laquelle 
sera prononcée à la même audience i sans 
amende (1). 

5. Tous jugcmens rendus sur les saisies 
faites pour fraude ou contravention, quelle 
que soit la valeur des objets saisis, seront 

soumis à l'appel. Quant à ceux portant con- 
fiscation de marchandises ou denrée* prohi- 
bées à^l'eutrée ou à la sortie, )'aj>pel devi-a 
étare interjeté dans le mou de la signification 
dcsdiis jugemens , mis en étal d'être ju^é 
dans le mois suivant. Le délai pour appeler 
ou celui pour faire; prononcer sur l appel 
étant expiré , la condamnation sera réputée 
définitive ; l'amende et !r priv' les effets con- 
fisqués seront répartis entre les pré|)0scs de 
la régie et autres saisissans, à la déduction 
d*ttn sixième réservé à la nation pour snbve* 
nir aux frais de procédure (a)» 



i5 AOUT 1793. — Décret rdatif aux dettes des 
cmniniuies. (B. 33, 

K»f, loi do a4 AOUT 1793. 

La Convention nationale décrète en prUi* 
cipe que toutes les dettes iégalonent con- 
tractées par les différentes communes de la 
République, jusqu'au lo août 1793, seront 
inscrites sur te grand-livre, on rembowsées 
comme les antres parties de la dette publique. 



l5 AOUT 1793. — Décret qui fixe l'indemnité deS 
citoyens Laborei et Gonlhier. (B. 33, ;44-) 



(1) Si i« nullité d'un procès -verbal de saine 
TTOoencée en matière de douanes pour TÎce de 
forme autorise les tribunaux k anuulrr la sai»îe, 
il y a du inoiil* lieu de prononcer ia couâsca- 
tion des ol^els saisis sans amende (8, frimaire 
an II ; Cass. S. 3, 2, a^g ; iàem^ t^* germinal 
«n 9 ; Cass. S. l , ;i , .10g). 

lÂ i^gfe des donanes petit tinle, et sans Tad- 
jonriini du niiiiUtère police, interjeter appel 
d UB jugement curreciioonel qui , en déclarant 
wbU des .procè)- verbaux de saisie, ne prononce 



pas da moins la conCscation des marchandises. 
Les receveurs principaux de< donanes ont qaa~ 
lité pour appeler au nom de l'administration (aS 

juillet 1806; Cass. S. 6, 3, 577). 

(a) L'administration des donanes est recevable 
à interjeter appel des jugemens rendos en ma* 
lîère de dou.ines, snr tes seules potirsuifr? do 
ministère public, et auxquels il parait lui-même 
avoir acqidefcé (S octobre ]83a; Caii. S. 3a, i* 
737} tdbm, 39 naît iM; Cw. S. 29, t, 117). 
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nité et aux secours dus aux citoyens françaii 
qui ont élé tixpiilsés ou Hr-poinllés de leurs 
biens en Espagne. Le résidu du produit de 
ces biens, s^u y en a, sera employé à dédom- 
mager les Français qui auront souffert quel- 
que perte ou préjudice de la part des armées 
eâpa<jtioles. 

3. H sera ranis, jusqu'à ce qu*it en ait été 
autremeuf ordonne, à toutes poursuites qui 
pourraient être exercées rontre les Français 
expulses d'Espague^r leurs créanciers /en 
▼ertu de titres antérieurs à leur expu1d«Mi. 

4. Les moyens d'exécution du d^^t ci- 
dessus seront présentés SOUS trois jours par le 
comité des finances. 



9( 

i5 = i5 Aotrr jyij]. — Décret relniîf Ma re- 
tenue pour la masse de lioge el chaucêure ,de 
la troepe. (B. 33, i4a-> 

l5 A OIT i-ql. — Décret relatif «tt ClWtK «Iss 
décreti. (B. ii, i45.) ' 

l5 AovT 1793.— Décret qui envoie daos le dé- 
partement de la Seine- Inférieure les d^nt^t 
Leg^ndre Cl Louchr f (V, ! >, i^fi.) 

l5s= i5 AOUT 1793. — Décret qui suspend te 

Ïrocès entre la commune de Bnset le citoien 
»afal. (B. 33, i4i.) . 



iS Âom 1793.» Décret relatif au citoyen Bou- 
dkon. <B. 33 , i4i.) 



i5 AooT 1793. — Décret relatif aux pélilioiu 
de celtiMleen da départemeiil de Seine-In- 
féricnre el dnsiear AomaiDiiUe. (B. 33, Î41.) 



1$ as iS AOOT 17^3. — Décret quî autorise à 
treit«r avec le citoyen Mrrklcin pour le prix 
de rinvention d'une aîguiUcUe en fer destinée 
à garantir des coups de aabre le* bt*i des ce-* 
MHen. (B. 33, 14a.) 



iS = 16 AOUT 1793. — Décret qui eejolal aa 
II*' bataillon de Seine-et-Oise de rester 4 son 

poste. (B- 33, 14?.) 

^^^^^^^^^ 

l5 AOL-T 1793. — Dérret qui nomme les repré- 
senlans David. Romwe , Hoffmann ei Bize's 
«onr inventorier les dëpôU ei caisses des aca- 
démies de Paris. (B. 33 , if;.) 



16== iH Aoi-T 1793. — Décret relatif M»e3I^B» 
titin des jugemeos criminels dans les pavs oc- 
cupés par les eanemîa ou par les rcbeiies. a. 
i5,46iiB.33, i48.) 

Omwntîoii nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
interprétant rat tirle 28 du titre I" dr h pre- 
mière partie du Code pénal, décrète que, 
dans les pays occupés par les ennemis dek 
Répuhlinue on par les rebelles, et où il serait 
impossible d'exécuter les jtigemens criminels 
sur la place publique de la ville où le jury 
d*accnsati6n aura été convoqué, ces jugemens 
recevront leur exénitioTi partout où le Irîbu- 
nai criminel se trouv* 1 i f -nir ses séances. 



i5 Aot;T 1793. — Décret relatif à la nomination 
danoeveanmidiMredel intérieur. (B. 33, 147.) 

1 5 AOUT 1793. — Décret d*<ndre du jenr snr 
U démÎMien du député MorSao. (B. 33, 147.} 

XS AOUT 1793. — Fournisseurs militaires, roy. 
li AOUT «793. - FomiSiien d'en grand-lirre 
de la dette poUiqae, eic. ^of. a4 août 1793. 

16== 16 AOUT 1793. — Décret qui ordonne la 
MW»e et le.sëqoeilre des biens et des propriétés 
q<u ! sujets et vassaux du roi d Espagne ont 
co France. (L. i5, 460; B. 33 , i5a.) 

A'ojr. loi du 26 AOUT 1793. 

Art. i«». Les biens et les propriétés que les 
sujets et vassaux du roi d'Espagtie ont en 
wanco, sous quelque dénamination qu'ils 
puissent être, soit en immeubles, soit en 
meubles, en marchandises, rentes viagères 
ou perpétuelles , seront saisis et séquestrés au 
nmi de la République, 

». Le produit en sera apptkiué i rindeia^ 



t€ = iG AOOT 179Î. — Décret relaiii à la levée 
du peuple franyais en masse contre les enne- 
mis de la France. (L. i5 , 473 j B. 33 , i53.) 

Art. Le peuple français déclare, par 
loi^anc de ses j eprésentans , qu'il va se lever 
tout entier pour la défense de sa liberté, de 
sa constitution , et pour délivra- enfin son 
territoire de ses ennemis. 

a. Le comité de salut public présentera de- 
main lemoded'oipini&atiou de ce grand mou- 
vement national. 

3. II sera nommé parla Convention natio- 
nale dix-buit repréi*entans du peuple répartis 
dan» les divers départemens ; ils sont cbargcs 
de diriger les opérations des envoyés des as- 
send)Iées primaires , relatives imx mpsures de 
salut public, el aux réquisilious d Itommes, 
d*annes, de subsistances , de fourrages et de 
chevaux. 

^ 4. sont autorisés à délivrer des commis- 
sions aux envoyés des assemblées primaires, 
sans les(iueHes ceux-ci ne pourront exercer 
les réquisitions déjà indiquées. 

5. Lcsreprcscnlans du peuple se concerte- 
ront avec 1« comité de salut public et le con- 
seil exécutif pour le rassemblement et la di- 
rection des forces et des moyens qui àiiront 
élé mis à exécution. 
^. lies représeutan» du peuple jsout char* 
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gés également do. rrnoiivpler en tout ou rn 
partie les membres des autorités constituées 
et les divers fonctionDaires publics ^ et de les 
lemplacer provisoirement par des citoyens 
d'un patriotisme rcrnnnu. 

7. Ils ne pourcout, dniis aucun cas et sous 
socon prétexte, choisir ni conserver aucun 
des administrateurs qui auraient coopéré ou 
adhéré à des arrêtés libcrtinides, tendant au 
fédéralisme , et subversits de Tunilé vl de Tin- 
divinbilîté delà République* ou oui auraient 
donné des marques particulières a'incivisme, 
^uand même ces adminîslrateurs ou fonction- 
naires publics auraient donné leur rétrac- 
tation* 



16 = i6 AOUT 1793 — Dérrel qui fasse an ar- 
rêté pris par les administrateurs du départe- 
ment des Haules-Pyrtfaées, et porte la peine 

de dix ans de fers ronire les atîininî^lralcurs 
qui suspendraient i'execulion des arrêtés des 

TcprtKMaiu du pedple. ( L. i5, 46a s B. 13, 

157.) 

Art. L'arrêté du 1*^ juillet, pris par 
les administrateurs hIu département des 
BsttteS'PjfTénéee, est ensé et annulé comme 
attentatoire à l'autorité des représentans du 

peuple. 

1. Il sera informé, à la diligence de l'accu- 
sateur pid>lie près le tribunal criminel du dé- 

parletiicnt des Hautes-Pyrénées ^ contre les 
auteurs et instij^ntcin-s df Tattroupement qui 
s'est porté le uS juilli-i au directoire du aé- 
partenH'iit , ]^our réclamer la sus|iension de 
IVxérution dudit arrêté des representaus dn 
peuple isabeau et Garrcau. 

3. Les administrateurs du département des 
Hautes-Pyrcnccs qui avaient été envoyés à la 
barre de la (lonvention par les représentans 
du peuple, seront mis de suite eu liberté et 
retourneront à leur poste. 

4. Les administrateurs qui suspendraient 
l'exécution des arrêtés des représentans du 
peuple seront punis de dix années de fers. 



i$Œ iÇ AotTT 1 79^. — lïëeret relatif sux vais- 
seaux neiilrcs, el a ceux des villes ans(>atiques 
et des paissances allemande! ayant voix dëli- 
iN^ralive )i la dicte de Haliabonne , qoi ont été 
pris par des bâliaeiM fraafsit. (L. iS, 

T'a Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine, 
oonrfdérant que ks décrétai non abrogés sur 
les ^ses, ainsi que ceux rendus les 9 mai et 
9 juin derniers, mettent les tri Ininnux en état 
de prononcer sur Tobjet des vaisseaux , tant 
neutres qirappan«iant aux villes anséatiques, 
qui ont pu être pris par les corsaires et autres 
Mtimens fram nis, [>,(^s(; à Tordre du jour, 
lûotivésur ces décret j», el renvoie les arma- 

tim et proptiénitta deadits mvm cl de 



B« ^ t6 AOUT ^ 

leurs carfîaisons à se pourvoir devant les tri- 
bunaux, auxquels il est enjoint de nronon< er 
suivant leurs dispositions; et, à 1 égard des 
vaisseaux appartenant aux puissances aHe« 
mandes qui ont voix délil)érative à la diète 
de Rutisbonne , la Convention déclare qu'elle 
a entendu que lesdits bâtimens étaient et de- 
meureraient compris sous la dénomiliation 
de vaisseaux cnnenii»»; décrète, en ronsé- 
queocé, que lesdits Laimieus sont déclarés de 
bonne prise , à compter du jour da la déda- 
ration de gnerre. 

16 = al *ouT 1:93. — Décret relatif au trai- 
tement des officiers des BOttvcaox Iribunaox 
Utilitaires , à rurftanisation d'un pareil trihunal 
dans nie de Gorie , et ^ la suppression des 
coufs martiale*. (L. tS , 36t ; B. S3, iS$.) 

• •Art. Les représentans du peuple sont 
autorisés à oin^anispr dans l'île de Corse un 
tribunal militaire dans les formes prescrites 
par le décret dn la mai dernier, et d'en nom- 
mer provisoirement les membres, à la charge 
d'en infonaer auls délai la miniUre de In 
guerre. 

a. Le traitement des officieri des tHbmHmx 

attachés aux armées de la République leur 
sera ptivé k dater du i"' s»'j>t»«mhre prochain. 
Méaiimuius, ni les accusateurs miUlaires, ni 
les officiers de police de silunelé, nononés ou à 
noniinor, n'nnronl droit à leur traitement 
qiic ilu jour où ils seront entrés dans l exer- 
cicede leurs fonctions, ce qui sera comialé 
par lecoounandant militaire de leurs arron* 
dissemens respectifs» et visé, par la commis- 
saire des guerres. 

3. Les tribunaux criminels ordinaires et U:s 
juges-de*paix civils connaîtront des délits 
commis par les miUlaires formant les dépôts, 
éh se conformant en lout au décret sur 1 éta- 
blissement des tribunaux militaires, et au 
Gode pénal en date du la mai dernier. 

4. Les cours niaî iiales qui sont encore en 
activité seroiit supprunées du jour qu'on J 
aura substitué les tribunaux militaires. 

5. Le dé( ret du r5 septembre = octobre 
1790 «tir la discipliue militaire, avec les ex- 
ceptions portées dans le décret du 12 mai 
1792, sera provisoirement exécuté dans les an* 
roées délit RépuLIi([ue. La Convention natio- 
nale charge son comité (le la guerredelui pré- 
senter incessamment un projet de décret sur 
la discipline, plus conforme à la nouvelle orga- 
nisation piUtaire et aux principes républi- 
cains. 

6. La'ministre de la guerre enverra sans dé- 
lai aux ti tbuuaux militaires les décrets cou* 
cernant leurs fonr t i o n s 



AOÛT 1793. Décret portant que les ci- 
toyens rt officiers monicijiaiix de Délc aul 
bien mérité de la pairie. (B. ii, «(6.) ^ 
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|6 = l6 AOlTT 1793. — Décret qui rnnoir îi r"! 

fondions k Toolonse 1« citoyen ArUutl . et 
. qui permet «a citoyen Dttdifaue de M relirev 
dam Êt» foycn. (B< 3}t tS;.) . 



16 AOUT 1793. — D<-cret rclalif ?i la venl(» t\tf% 
meublée et effets da château de Mariy. (L. i5, 
458; B. 33, bS8.) 



16 AOUT 1793. — Décret concernant unfi noa- 
Telle révision et rédaction det procès-vtrfaâvx 
des séances ét$ 3i mai «t a jaift deroicn. (B. 
33, i48.> . 



18 AOÎTT 1793. — Décret qui incorpore lei dit- 
gons de la Manche dans les rcsiment de ca- 
valerie et de Irovpes légères. (L. i5, 4^3 ; B. 
33, 148.) 



18 AofT T"i)3. — Di^rrct portinl qno Ir<; <e\]'cs 
cxeiupltans du recruieaient iont celle» ^torlées 
fw la loi. <L. t5 , 463s B. 33 , iSi.) 



16 AOUT 1793. — Dc'cret qui alloué cînqnanle 
mille livres à la dépense dea canonnier* de 
Paris. (B. 33, 149.) 



t€=i6 AOUT 1793. Décret qoî .accurde 
oti.-1'rc pièces Ae canon aox canOBsien de 

Tuuluuie. (B. ii , i56.) 



18 Aotrr «793. — i>éoret concernant le' stear 
Dnpin , député du département de l*Aiiae. 
(B. 33 , i54.} 



18 Bs 18 Movr 1793.'— Décret qni ordéniie Te 

(î--]H'it :mi Mnsf'iiin <Ie la coupe d'arg-nt et 
d'uo morceau de jaspe employés dans la fête 
4v loaoût. (B. 33, iS6^ 



s€ AOUT 1793. — Décret qui ordonne mention 

lionorabîe d'un couplet chanti* (îans !e canton 
de Roiioy, au moment du brûlement des iî- 
Ircs féodaux. (B. 33, iSz.) 



16 = 16 AOUT 1793. — Décret qui ordonne la 
restitution des chevaux et voilures pris au ci- 
toyen Danit Dampierre. (B> 33 , i54>) 



16 AOUT 1793^ — Décret qui élablit des coafi- 

missaires de police îi Auxerre, Autun, Grasse, 
Clermond-Fcrrand , Bourges , Beims et Lille. 
(B. 33, i5o.) 



16 AOUT 1793. — Discret qui accorde des se- 
cours el une pension à la d.iiue veuve Masson. 
(B. 33,i5i.) 



s6 AOUT 1793.*— Décret qui accurde une in- 
demnité aux jurés d'accosation, de jugement, 
et aux joréf adjointo. (L. i5, 486;. B. 33, 



— BU 16 AÙ ,17 AùVt 1793. 

iÇ Aovr i;fj3 — Discret qui ordonne le li- 
cenciement djes gendarmes de Ja 5^ division 
renvoyés par Costine. (L. l5 , 467; B. 33, 
iSo.) 



16 AOUT 1793. — Décret qui autorise le citoyen 
Roliert , notaire k Vnneq , à compnlaer lee 
registres du bureau d*«nrMMtre»enl d'Atti- 

gny. (B. 33, i58.) 



18 AOUT 1793. — l>enréef de premiire nécet- 

Sllé. ^oy. iS Ani T- t -93. — Fornii'ion d'un 
grand-lirre de la dette publique, etc. f^oy. a4 
AOUT 1793. — loTaaîonde renaemi. /^of. i4 
AOUT 1793.-» Service de la «narine. tS 

AOUT 1793. 



17 ^ 17 AOUT 1793. — Décret relatif an paie- 
ment des frais de fabrication dus aux di- 
recteurs des monnaies. {L. i5, 4;o} B. 33, 
181.) 

Art. Les directeurs des momiaies sont 
autorisés à faire eatrer dans leurs comptes les 

frais de fabrication, romme soldés eDanmé- 
raire jusqu'au avril 1793, 

a. Depuis cette épq(|ue, et pour le courant 
de celte année, les frais de fabrication seront 

alloués en assignats, mais avec le bénéfice ott 
plus-value de moitié en sus, conroi-mément 
a l'arlicle 4 du décret du 8 avi it deriiiei . 

3. Les mêmes dispositious s'appliqueront 
au paiement des graveurs. 



] 7 — ] 7 AOUT 1793. — Décret (juî ordonne un 
recensement général des grains provenant de 
la dernière réeolte , et proRonce des peines 
contre les fausses déclarations. (L. l5, 47tî 
B. 33, i6S.} 

Art. Il sera fait, dans chaque com- 
mune de la République, un recensement gé- 
néral dea grains provenant de la dernière ré- 
colte. 

9. Tout citoyen oui sera convaincu d'avoir 
fait une fausse déclaration sera puni de dix 
années de fers, -et ses grains seront confis- 
qués, savoir : un quart au profit du dénoncia- 
teur, et le aurpliis au profit de la Répii- 
Uique. 

3. Les rèquistltons, soît générnîr';, soit 

Eartielles, des i*epréseQtans du peuple près 
» années, auront néanmoins uea, et les 
peines portées en Tartide 2 seront applica* 
Blesà ceux qui refnseraient d'y obtempérer. 



I j = ly AOUT 1793. ~ Décret qui ordonne la 
déformalton des poinçons qni «ont an dépôt de 

la commission générale des tnutiiiaies, pour en 
foarqucr le& poids et balances. (L. iS, 
B. 33, ■ 

Art. I*^ Les poinçons qui aoul au dépôt 

ét lationiiiiiasion géoérile dei jnomvdespoiir 
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ccmvaarTioH haviomaii.' tj AotiT 1793. 

minier les t>oids et balances i^és et éta- 

loimes m )e poids original qui est entre ses 
mains, seront incessamment difformes. 

2. Les poids et balauces, de quelque na- 
tare qu'ils soient et à quelque usage qu'ils 

soient rlf stînés, seront dorénavant marqués 
d'un poinçon portant les lettres R. F. , liées 



97 

17 = î 7 AOUT 1 793. - Dcicret d'ordre da jour 
5ar la démimon da député Mottet (B. 53. 

100.) ' 



ensemble ; et ce poinçon sera mis au dépôt de 
la commission générale des monnaies. 

3. La commission générale des monnaies 

veillera à l'exécufion âu présent décret, et 
«n rendra compte au conseil exécutif. 



17 — 17 AOUT 1793. — D ( rel qui ordonne la 
vente des carrés difibrn t^ s , des poinçoDi tl 
matrices qoi ont senî à U fabncaticii dei 

monnaies. (L. i5, 47^; B. 33, 16a.) 

Art. I «Mes carrés qui ont été difformes 
en exécution des décrets des 5 février et «6 
Knû 179Ï , et ceux qui le seront par la suite, 
seront vendus pnUiqiiemeat an profit de la 

Eepublique, 

2. 11 en sera de même pour les poinçons et 
in a triées d'après lesquels ils ont ou auront été 
fabriques. 

3. Il sera procédé à la vente desdits poin- 
çons , matrices et carrés, sui" la réquisition du 
commissaire national deh Monnaie, en pré. 
sence d un membre du direelotre do démr- 
tement ou du district. 

4. Le produit de celte vente sera versé dans 
la caisse du directeur de la Monnaie, qui «'en 
chargera en recette dans ses comptes. 

5. Lo commissaire national dressera du 
tout procès-verbal, dont une e.xpcdiliou sera 
wœiseab directeur, une adressée à la Tré- 
sorerie nationale, et nne renvoyée à la com^ 
vmion générale des monnaies. 

17 AOUT 1793. — - Décret portant qa'aurun ci- 
toyen ne peut occuper deux places dans 1» 
laêaie moment. (B. i5, xSg.) 

Les administrateurs du directoire ou dé- 
partement de la Haute-Manie demandent si 

1^ rrorîirenr-syndic d'un district peut être en 
même temps directeur d'un hôpifnl rnilitaire. 
Celui de Bourbonne cumule ces lonctions; 
P^-U les oontiouer en abandonnant les sa- 
laires auacbés à la place de procureu^syndicP 
Sur la motion d'un membre, la Convention 
passe à l'ordre du jour, motivé sur la loi f|i!Î 
nepetmet pas qu'un citoyen occupe deux pla- 
ces dans le même moment 



» 7 AOUT 1793 — Décret portant qu'aucune 
'eltre officielle des minislres ou des admini^- 
«Miîons, relative an finances, ne sera lue à 
M Convention qu'après na esamea. (L. i5. 
475: B. 33, • 



17 es 17 AOUT 1793.— Décret qui met six ceal 
mille livres )i la disposilion dn d^rtement du 
Nord, pour être dislnl)u(<es aux rnhîviieors 
et aux Citoyens pauvres qui se sont retirés dans 
rintériciir. ifi, 33 , j64;) 



17 = 17 AOUT i — D.'crctqai accorde dnq 
cents livres au citoyrn Jlrty. (B, 33, 166.) 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret reUUf à la 
Tnanufactnrt d'wmcs de Hanbcoge. (B. 33 , 

166.) 



17 = 17 AOUT 1793. — DIcrct ^mnlMi 13* 
b«r(f< ]fs adminiitntseii des esta de Fhifa. 

(B. 33, 167.) 



17 Aorr _ Df'cret qui fixe les appoînle- 

luca* du citoyen Aubustoo. (B. 33 , 1S9.) 

17 AOUT 1793. — Décret qui antorite les per- 
cepteurs à rendre anx canlriboables jusqu'à 
concorrence de cent Mvrf^ nvr des assignats à 
face royale. (L. i5, ^jà ; ii. ài , ,64.) 



17 AOOT 1793. — Décret portant ancmsalaliM 
du traitement des faaÎMicis de la ûiafeatioa. 

(B. 33,, i65.) ^ 

17 = T7 Ani T i-gî. — Décret qui autorise la 
Trésorerie nationale à envoyer à Bordeaux 
lont ce 4|ni est nécessaire an s^vice de U 
gitene et de la mariae. (B. 33,' i65.) 



17 r= 17 AOtTT 1793. — Décret qui ordonne 
l'apposition des scellés sur les sociétés de 
ntmei et de Tonncire. (B. 33, i€o.) , 



17=1- ATT j - ql. — D(?cret qui cotifirrne la 
nomination du citoyen Tuncq , général divi- 
iioBaalre. (B. 33, 16S.) 



!I7 == 17 AODT 1793. IMcfet qoi alloae cent 

vingt-sept mille huit cent onze livres six sous 
huit dénier», pour loyer des casernes de la 
garde soldée de Paris; qnarante-cinq mille 
neuf cent six livres rinq sous six deniers i 
compte des réporalions et indemnités récla- 
mées par les propriétaîrot. (B. 33 , 16a.) 



37 = 26 AOUT 1793. — Décret qoi accordé* 
deox cents livres ^ la dame Leielme. (B. 33 ,, 
160.) 

17 AOUT 1793, — Décxfh qui envoient les dé>- 
potés Bassal , Bernard, Alquier, Merlin (der 
Thionville), Rcubell et Reverchon dansdivSC» 
départcmens. iB. 35, 167 et 168.) 



6, 
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17 AêVt 1793. «~ Décftt ^ui ordonntf |a 
da mobilier da prieuré de Sainl' Ct at g t 

rUc d'Oléron (B 33 , 160.) 



tf âooT 1 I— • Décret qui confirme un arrêté 
fm jm r«dmimA*llMi*Vla dëpertement du 
fiMb, k t§ dé «e aeie. <B. 3S, t6o.) 

ij AoaT 1793. — Décret d'ordre da joar car 
la déiSeiiM d'enorier des m, nas-de- 



t7 = 17 AOUT I7g3. — T>f'rret pour hâter la 
marelM ét ta §arnisoii de Maycnce contre le* 
MM»»4*litaddë.CB.SS, i«7.) 



17 xevT 17*3»-^ 
»)oi 

168.) 



accmrde de Tein» 



§7 A«oV 179}. Formation da grand-lÎTre. 
14 AOUT 1793. — Gendarmes, f^o/. 16 
AOOT 1793. — Levée en maase. Fojr. i4 août 

»8ai to AocT 1793. — Décret qui accorde troit 
cents livres à ia Tenve LeroUx. (B. 33 , 167.) ' 

1# tes i9 AOUT 1793. — DcCreS qui «UottC un 
million qoscm cent mille livres pout 1a iabci" 
caUoa dcf nssignats. (B. 33 , 169.) 



it 3^ i« AOUT 1793. — Décret qui autorise le» 
awMilnè d» la guem et de la marine k em- 
ployer plusieurs officiers d*artiilerie des co- 
louic* «Qspendua par les représentans da 
euple prêt de Tarmée des côles de ^re&t (B. 
»f 1(9.) 



s; 



*® = AOUT 1793. — Décret qui approuve 
ranetUUeii faîte k Paria de voitures parlant 
^S9«n*iB«)S, 170.) ^ 



18 awt 1793. — Décret concernant une pë- 
fatron de la gendarmerie de la viUe de Hon* 
«eiMb OL », lyo.) 

18 = iB Aoinr 1793. — De'cret qui accorde trois 
ceftU |i«rea 4 I* veuve du ciioyeo Maillet. (B 
Wf 170-) 

, 18 s=s 18 AOUT I79i. — Décret qui charge le 
conseil exéentif de rendre compte de l'exécu- 
tion de la loi qui accorde des secours aa» 
'«uves e« orplieUa* dci vol<mlajces. (B. 33- 
«7») ^ ' 

f « -= 1 8 Aotrr 1793. —Décret qoi oïdmve l'in- 
nntaire dea machines, métiers et instrumens 
•MWi qw M trouveront dans difierena dépdls^ 

il, 171.) ' 



on 17 Av 19 Aomr 1793. 

il 0 il Aoot 17»S. — J>écrH qwi accorde troU 
•ants livres ^ la ve«M Morm*ad, adopte tom 

lu. (B. 33, i7i.ji 

}8 = 18 AOUT 1793. — Décret qui aiimel aux 
Invalides le citoyen Lardenois. ^B. iî, ^1^-) 



il AOOT 1793. —Décret qai 
mission pour examiuer les 

UB«l|(»qa«. (B. a, 17a.) 



18 = ao AOUT 1793. — Décrei qal^ 9m 
cent mille livres aux patriotes du distnd de 
ChoUet. (B. 33, 172.) 



18=18 AOUT 1703.— Décret qui aaiorise ie 
Inbaiial exIraaraÎMiie à ^adioandca 4e nMf 



teibanel extraordiaeii» k s^adloaedM de mm- 
veaux Jaftfs« (B. 33, 173.) 

18 = xt AoBT 1795.— Décret qni ordonne Ta- 
purement des compte! acvidiéi dee ettfKOpe ' 
Mmdet ekmi. (B. «, 17 3.) 



18=: 18 Aotrr 1793. — Décret qaî met en ar- 
restation le citoyen Lomenie de Brienne.— 
Bapporté le léedemaÎD. (B. 33, tji et i;;.) 

ll=i8 Aoirr 1793.— Décret sur la df^lîvrance 
de passeports aux commissaires dçs aucmbUef 
pii tt ei re a . (B. 33, 174 ) 

il A09T ]7<93. — Décrets qui accordent trois 
«anti livge» àlewereOavrien, cent ciiq oee te 

livret a» citoyen Léger et cent ciaqeaBle 
i»VMi à ledanae CUlet. (B. 33, 17^ el 17I.) 



il AOUT 1793. Lettres officielles des minit* 
tn$. 17 AOUT I79S« 

ig— Tr^ AOUT 1793. — Décret rjni atîforfse les 
directoires de départemeol à Ijxer ie muxi- 
nuun du prix du bois de chauffage, charbon, 
toutbe eVliouîIle. (L. i5, 476» B. 33, 176.) 

yoy^ lois du 4 >Ai 1793 el da al août 
1793. 

La Convention nationale, sur la projposi- 
tioQ d*mi membre, toondérant que les boU 
'de c^nffage, charbon , tourbe et bouille, 
sont di^s ol (jets d'une absolue et indispensa- 
ble nécessité, el qu'il im|M)rte d'apporter un 
remède prompt et efficace an monopole de 
ces denrées, décrète que les direcloires de 
.département , chacun dans leurs territoires 
re9pe<^fs, d'après l'avis des districts et sur 
les observations da municipalités, sont an* 
torbés à fixer le maximum du prix du bois 
de chauffage, rharbon, tourbe et bouille; 
* déroge en cottse<4uence à l'art. 3o du titre 1*' 
^ du Mcr«t du i9B9a juillet 1791 , qui dé- 
fend au, officiers municipaux de taxer les 
vjNibsislAAoes autres que le pain et la — — 
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)9 =5 20 AOUT 1793. — Di'crel qui fixe le taux 
4e« iodemnitéi à accorder aux fanûUe* ou la- 
dMdiw qni «odI dcmciir^* diargà d*cnfiii« 
I. 01. i5, 477i B' 33 , 189.) 



Art x**. Les fiunilles ou ks iwfividiis qui 

sont demeurés chargés d'enfans abandonnés 
ont (droit h f\e<^ indenuiités de la part de la 
natiou; et néanmoins , pour ce qni concerne 
les enfiuM qui aunient été à la ebarge des 
CHlerant seigneurs hauts-justiciers, si le ré* 
rime féodal n'avait pas été aboli , l'indemnité 
(u elle n'a déjà été payée) u aura lieu en fa- 
Tenr de eemc qui «n aont demeurés chai^, 
qu*à compter du 10 décembre 1790. 

a. l,e taux commun de la journée de tra- 
vail dans chaque département ser>ira de 
base à ces indemnités, qui ne pourront néan- 
moîos ei^er quatre^-vingts livrée par an* 
née pour chaque enfant an th ssous de Tât^e 
de dix ans, et seront dinuniiees d'un tiers 
pour les auuées suivantes, ju^oua iàge de 
douie ans accomplis , époque i laquelle ce»» 
fera toute indemnité. 

3. Il sera ouvert dans chaque municipalité, 
pendant un moia à compter du jour de la ^ 
pnblicatioii du présent décret , un registre oà * 
nont ae faire inscrire tous ttnoL qm préten- 
dront aoxdites indemiiitt'-s. 

4. Us justifieront de leur droit par des cer- 
tificats déliTrés par les conseils généraux des 
communes. Ces certificats énonceront l'Age 
de chaque enfant^ le temps pendant lequel il 
a été à la charge du réclamant, la manière 
dont il a été soigné» et son état habituel de 
samé ou d*infiiiiiilé. 

5. A l'expiration du délai fixé pour la clé- 
ture du registre, les municipalités dreswTont 
des états ou tableaux des personnes qui au- 
ront prouvé avoir droit auxdiles indenuiîlés. 
Ces âats ou tableaux seront euvo^p'és , avec 
les pièces justificatives, dans le délai <\r trois 
jours, aux direi^ires de district , le&uucl^ k'S 
ierom parvenir, avee leur avis, aii idaedoire 
dedépailieaient. 

6. Les départemens fixeront les indemnités 
d'après les jrègles ci-dessus établies, arrête- avoue», neœsfiaire pour ^ pourvoir eu < ai- 
TQDt lesdits états, et les adresseront inconti* sation on «a requête cifua, aU suppri* 



ricTir, pour fournir ans 4épeDiBi da 

trouvés. 

9. Lesdits cnfans ne pourront être laissés 
an pouvoir des personnes qui les ont ena à 

leur eharj;»' jus((U à présent, qu'autant qu'elles 
reniplironl les < onciitions et auront les fpiati- 
\è& preMiritei» par le déci el du i*( juiikt der- 
nier, artidca 9, 10, 11, sa et x3, S » dn 
titre I**. 

j 9 ~ ao Aoirr 1 7 9S. — Décret relatif ans jeuiiM 
élèves qui, depuis la révoluliMi, eat rsa* 

\>()rié W-x )»reinicr9 prix de |iciiilM'«f sc«l|»taft 
et arcbitectote. (L. iS , 479i B. 33, i8£.) 

Art. Les jeunes »'h" ves qui, depuis la 
révolution, oui reui[>orté hs premiers prix 
de peinture, sculpture et architecture, se- 
ront payés de l*arriéré qui leur est àt sui- 
vant les anciennes lois, à la cliarçe, par ces 
artistes, de justifier qu'ils ont employé le 
temps écoule depuis qu'ils ont remporté le 

Srîx, à se perfectionner dMM kfat «rt, loit 
ans l'intérieur de la Aépobtique, soitdans 
les pays étrangers. 

a. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de Tlntérieur la somme 
ue vingt-deux mille cinq cents livres, néces- 
saire j)our l'exéeution de l'article précédent; 
cette somme sera imputée i»ur les deux mil- 
lions affectés aux sens de lettrea , savans etai^ 
tistes, par décret au 3 août i ^(jo. 

3. Les sommes annuelles accoj^ée«; aux ar^ 
ti&tcs dans les pays étrangers, par décret du 
X*' juillet dernier, leur seront payées, aveo 
l'indemuité de moitié, conformément au dé- 
cret du H avril pendant le temps qu'ils 
iui>ti(ien)ni a\oir passe hors du territoire de 
la République. 

19= 21 Aoer t7<)5. — Décret qui supprime la 
forui.itite (l'une consaltalion signée d'avoués, 
pour se pourvoir rn cat»a(ion ou CB IMRléle 
d«ae. (L. iS, ; B. 3} , 143.) ' 

La Convention nationale décrète que la 

fonnfilifé d'une consnllation signée par d< s 



nent au ministre de l'intérieur. 

7. Le ministre, après avoir vérifié et signé 
ces états, les fera parvenir sans retard, par 
la voie des «ovpa adminiatratiis, aux muni- 
c^ialités, avec les sonunea qui aont dues à 
diaquc réclamant, 

8. Ces sommes serout prises sur les fonds 
ans à IaKiispoaitMA du asiniatre de rimé» 



(0. 



AOUT i79<>< — Décttl relalif * i urgauisaUoo 
de radministratîon de* charruis militaires ^ 
vivres el ambulance*. (L. i5 , 877 j fi. 3}^ 

Tiras If. 0e la eomptdiUitj. 
^ ÂiL X*'. Lai ndaniniÉtraten» dm afaanttli 



(1) yoj. Code de procédure civile , art. 495. 
Depuis «ette loi jntqv'stt Code de procédure , 

«ne (icmande en lequèle civile vtVi i; pas nulle 
)k délattt «1« cousuItaiioB (17 f>luviu«« an ij.CaM. 
t. ao, 1 , 47S). 



La partie ^ai s'est fail restiiuer i aint«de 
qe'elle «vaâl coosifMiéa eo matière de f«q|«âle 

civile, eat censért , pnr rein seul , avoir acquu -^i c 
èTsirêt qui ordonnait ceUc re^titutioa iii l^cr* 
mider ^ la ; Csss. t. 4 • Si 
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militaires, vivres et ambulances, tiendront 
les comptes de radmiai&tration à parlic& <lou> 
blcs. 

9. Ib inscriront* jour par jour, stfr un re» 

gistre, loulc.s Ii s Icflrcs i\n i\^ écriront. 

1. lis inscriront de nirnio , et dans le jour 
du 1 arrivée, les lettres qu'ils recevront Ils 
coteront l'original et la copie desdttes lettres 
d'un numéro correspondant. 

4. 1! en seia de même de tous les marchés 
èt lraité<i, de quelque nature qu'ils soient. 

5. L'administration des vivres, eu éf^ard 
a!i\ rations do pain el de fourrapc;, la Tré- 
sorerie nationale, ain;ii que tous les fournis- 
seurs et les employés comptables, auront uu 
compte à parties doubles, ouvert sur les li* 
vres de r;idminîstratiou des charrois. 

6. Aucun compte ue pourra couteuir plus 
d'un trimestre. 

7. Les trimestres seront censés révolus les 
3 T mars, 3o juin , 3o septembre et 3x décent 
bre de chaque année. 

8. Chaque jour, ladministration des char- 
rois enverra au comité de surveillance sur 
les subsistances, habillemens et charrois mi- 
litaires, une expédition de chacun des arti- 
cles inscrits la veille sur son journal , ainsi 
que des marchés 06 trûtés qu'elle aura pas- 
sé.s. 

9. Les conducteurs tiendront un registre 
relié ni couvert en carton, pour y inscrire les 
feuilles de prêt, un pour les états de mouvez 
nient, un pour les i)ons de t tinages, un 
pour les cliargemens, et un pour les ordres 
qu'ils reAvront de leurs supérieurs. 

10. Tout charretier en route sera porteur 
d*un carnet stir l('([m l le nombre, le numéro 
èt la marque de ses chevaux auront été ins- 
crits» au moment de son départ, par le con- 
ducteur. Tous les garde-magasins de la route 
insmrnnt sur le même carncf h quantité et 
la qualité des fourrages qu'ils lui délivreront ; 
ces inscriptions Seront aatées et signées par 
ceux qui les auront faites, chacun én diroit 
soi. 

11. Il est défendu à tout conducteur de 
changer en bmis gén^ux de fourrages les 
bons partiels* qui auront été donnés aux gar^ 

de-mn^a?îin«. 

12. Tout garde-magasin de Tadministra- 
tion des vivres sera tenu d'envoyer, le a de 
chaque mois, au bureau général «les vivres 
près l'armée, dans l'arrondissement duquel 
il se trouvera, les bous de fourrages qui lui 
auront été délivrés dans le mois précédent. 
Aucun bon génmil de fourrages ne pourra 
lui être alloué comme pièce comptable; il 
fera charger cet envoi au bureau de la poste. 

13. Les administrateurs de charrois seront 
tenus de reconnaître,' par eux ou par leurs 
employés, au l>iir< ;ui «»enéral des vivres avant 
le i5 de chaque iuoiS| leurs bous de fourrage 

m lois précédent; 



14. Le paiement des ?;ommes qnt seront 
ducs à l'administration des charrois pour 
son service lui sera fait direclemeuî par la 
Trésorerie nationale. 

15. Lt s administrateurs des charrois au- 
ront la faculté de prendre en paiement des 
mandats de la Trésorerie nationale sur les 
différens payeurs généraux des armées. 

lO. Lesdits administrateurs bonifieront , 
d'après le tarif des messageries nationales , 
les frais de transport des sommes qui leur 
seront payées par les payeurs généraux 4es 
armées, en acquit desdits mandats. 

17. Les paveur.s généraux près les armées 
ne pourront avancer aucune somme à l'ad- 
ministration des f^arrois, si ce n*est dans les 
cas d'urgence, sur l'ordonnance des représen- 
tansdu pr iiplc près lesdites armées, et par 
forme de prêt. 

18. Dan.s les cas où les payeurs généraux 
près les armées feraient a l'admin'istratîon 
des charrois de pareilles avan^^cs . ils en don- 
neront avis à h Trrsoi (m Ïc nationale, qui en 
doutiera counuissance au co:uité de surveil- 
lance sur les subsbtances, habillemens et 
charrois militaires. 

19. Tout i>aiement fait à l'admiuislt ihoa 
des cliarruis par lesdits payeurs géuératjx, 
autrement qu'en vertu d^un mandat de la 
Tré^orci'ie nationale, ne pourra être alloué 
dans leurs comptes. 

Tiras IL Drs proeèi-verluiaK de r^cepiton des 
chevaux , voilures el harnais. 

Art. t*f. Les chevaux , voitures, caissons, 

forges df rampa 'nr et harnais, seront reçus 
provisoiremcut par le commissaii'e des guer- 
res , ou , en son absence , par deux membres 
du conseil général de la commune du chef- 
lieu de district, et il en sera dressé procès* 
verlial. 

2. Les réceptions définitives de ces objets 
seront faites pai un comnfiissaire des guerres, 

en prfsPHce de deux membres du conseil '^'é- 
néral de la commune et d'uu prépo.sé de Tad- 
minbtration des charrois ; les fournisseurs y 
seront dûment appelés. A défaut <ies eom- 
niissaircs des guerres, elles seront faites par 
deux membres du conseil général de la cuui- 
mune. 

3. Les difficultés qui pourraient s'élever à 
l'occasion de ces réceptions serorit déridées 
par le coraniissaire-ordouuateur de t armée. 

4. Lors de la réception définitive « les che- 
vaux seront marques au fer chaud , sur une 
fesse, delà marque de la République , et, sur 
l'autre, d'un numéro. 

5. Les voilures, caissons et forges decam- 

Eagne seront aussi ■ fflanpiés sur les deux 
rancards , aux trois quarts de chacun d'eux, 
et sur ie moyeu de chaque roue, à l'estâVnpc 
entrant de deux lignes dans le boit. Le même- 
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numéro sera apposé à Tliuîle et &k noir rar 

la couver tu rr. 

fi. Ces numéros seront établis par séries, 
de manière que chaque numéro ne puisse 
pas contenir plus de trois chiffres. 

7. Chaqiu- dit f de dépôt enregistrera , aus- 
sitôt après la i ù( cption définitive, sur un livre 
relie cl couvert vu carloa , les chevaux , les 
Toitures, caissons et forges de campagne, 
avec les numéros de chacun d'eux et le si^'ua- 
Icinent des chevaux. Tl enverra le double de 
son eurcgislrement , dans les vingt aiuatrO 
heures, au bureau général de Taïuninistra- 
tion , ù Paris ; il fera charger cet envoi au 
bureau des postes. 

8. Chaque espèce de voiture, ainsi que 
](» caissons et forges de campagne , seroo t i n s- 
crils sur un article séparé, et seront iounùsà 
une série de numéros particulierSt 

TrrAB ni. Des revues. 

Art. I". Il sera éia])li , auprès de chaque 
armée, des rouimi^saii es des guerres chargés 
spécialeineat de passer les revues cl de sur- 
iteiller le service, dra charrois et des trans* 
ports d'arlillerie. 

">.. Le nomîn e de ces rommissaires demeure 
fi.\é à i aii,t)u d uii uai di.\ mille hommes de 
troupes existant à 1 armée. 

T.CS derniers jours de chaque mois. Us 
connnissaires des guerres p:>>sernnl , dans les 
armées , places, quartiers et eantonncmens , 
des revues partielles des employ éSfCbarretiers, 
chevanx , mulets, voitures, -caissoiis, forges 
de campagne et harnais. 

4- Indépendamment de ces revues , les 
commissaires des guerres seront tenus d*en 
j):i>^(r au r.^n'Tis tme à telle r.utie époque 
de ( lia.;ue mois qu'ils ju;;ei'niit lu'eessaire. 

5. Lts conimis.saires-oidounaleuis des ar- 
mées pourront en faire faire d'extraordinai- 
res , toutes les fois qu'ils le jugeront conve- 
naWc. 

6. Ils sont tenus d'en faire passer après cha- 
que bataille , dès qu'il sera possible de le faire. 

7. Lorsqu'une revue aura lieu , eliaque 
charretier sera tenu de présenter son engage- 
nicnt au commissaire des guerres, à peine 
de trois livres de retenue. 

8. Tout homme non attaché au service de 
railminisiraiio'i dt s ( hanoi^, (|tii sera con- 
vaincu de s'être prciienle irauduleusement, 
lors d'ntie revue , pour être compté àtt aom- 
bre des employés, ouvriers ou charretien, 
sera puni de trois Uiois de pn?on. 

y. Tout conducteur qui aura toléré celle 
fraude sera destitué, et punid'nn an de prison. 

lo. En cas de mort, de désertion ou de 
prise par renneuji, d'un employé, ouvrier 
ou charretier, le conducteur sera tenu d en 
donner avis sans délai au commissaire des 
guerres, qui en tiendra note sur un re- 
gistre à ce décliné, \ 
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II. Ces revues seront éBondaiiTCa des 

noms et prénoms des hommes, des pnjiit'ros 
des voiiures, caissons et forges de campagne, 
ainsi qjue des numéros et signalemens des 
clkevau:^. 

la. Les revues partielles prescrites à la 
ûu de chaque mois ne pourront être ditlé- 
rées sous aucun prétexte. 

13. Kllesservuont à constater les rations 
dues à réquipa;:;e , tant en pain qu'en fourra- 
ges , ainsi que la solde des chevaux pendant 
diaque trimestre. 

14. Klles seront passées, à Tannée, en pré- 
senre tl ti i olficier ou sons-offlcîer délégué 
par le commandant de la division; et dans 
les places, quartiers el eantoniMBOiia, en 
présence de oemi membres du oonatil g^oè» 
rai de la commiine. 

15. Elles seront signées par les meuibres 
des eonseils.généraux dci oonoiuncs ou offi- 
ciers militaires en présence desifaelsjeUea an- 
roHl été faites. 

x6. Toute revue oui ne serait pas revêtue 
des formalités présentes parle prêtent décrtti» 
ne pourra être admke comme, pièce coni|h 
tahle. 

17. Dans le cas de négligence de la part 
des commissaires des guerres , pour passer les 
revues parti» lit s dans les délais et formes 
prescrits , les administrateur'^ d<'s charrois 
demeurent autorisés à requérir des commis- 
saires-ordonnateurs près les armées, qu'ils 
nomment provisoirement et aux frais des com- 
missaires des guerres délinquans , une per- 
sonne pour faire lesdites revuesi les commi&- 
saires>ordonnateurs seront tenus d*obt«n' 
pérer sans délai à h ur> réi)uisiliQns. 

iS. Les romil.ls^aire8des guerres seront te- 
nus de reformer, lois des revuQS^ les chevaux 
qui ne seraient pas propres an service; ils en 
seront mention sur le procè»5erbal, ainsi 
que des motifs de l.i réforme. 
' 19. La sold des chevaux réformés cessera 
du jour où la réforme aura lieu. 

ao. Ils cesseront d'être nourris au compte 
de la Républiipie, huitaine après le jour de 
la réforme. 

ai. Tout çommis^aire des guerres sera tenu, 
trois jours au plus tard après qu'il'^urn pusé 
une revue, d'en transmettre une expédition 
au commissaire-ordonnateur de l'armée, et 
une à l'administration des charrois. 

32. Les commissaireS'Ordotmalcurs des sr* 
mées feront former, à la fin de chnque tri- 
mestre une revue ç;énéralc de toutesles revues 
partielles; cl huit jours après le triincslre ré- 
volu, ils en enverront une expédition au 
ministre de la guerre, une an romniis'^nire- 
ordonnaleur de la dix-scptieme division à 
Paris, une aux ndmiiustrateurs des chanois, 
et une à Tadministi'atîon des vivres. 

a3. Dans le cas de négligence de l^i part 
des GOOuwwiitr^iHNKloiwateurs près Ip ar- 
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luées pour (ctnMt letdhesreyaes ^ésiéraliEs, et 
pour en faire Tenvoi dans les délais prescrits, 
les administrateurs des charrois seront tenus 
de requérir le ministre de la guerre d'cn- 
Tover près les armées, aux frais des commis- 
saires pour former les revues i^'ém'rales, et en 
faire l'envoi ; le ministre obtempérera sans 
délai à leur réquisition. 

a4. Le commissaire-ordonnateur de la dix- 
septième di^on , A Paris, formera une re^ 
▼ue générale de toutes les revues qui lui 
auront été adressées par les commissaires- 
Ordonnateurs près les armées. 

• si5. Cette revue portera décompte de la 
•oidedefVibènNix ou mulets, d'après le prix 

fixé par le déeret du 25 juillet dernier, ainsi 
que des riUioDS de pain dues à l'administra- 
lion. 

•6. Atant lo ao du mois qui suiTra immé- 
diatement chaque trimestre , le commissaire- 
ordonnateur de la dix -septième division, à 
Paris , transmettra une exp^itiou de la revue 
s^n^le qv^ aura formée au ministre de 
la guerre, une à l'administration des <^Uir> 
rois, et une à la Trésorerie nationale. 

a 7. Les commis<?fiirPS - ordonnateurs près 
les armées euverroui au commissaire -ordon- 
nateur de la dix-septième division, à Paris, 
et celui-ci transmettra à la Trésorerie na- 
tionale, avec les n vues générales, les revues 
^tieUe. sur lesquelles elles auront été for. 



a8. Les commissaires des guerres , le«; com- 
nïissaî?-es - ordonnateurs des armées, et le 
commissaire-ordonnateur de la dLx-septième 
division, 'à ^ris,, ferat respectivement 
charger sur ïes registres des hnrf>anK des 
postes les envois qu'ils feront des expédi- 
tions de leurs revues. 

39. Us seront respècti^rament tenus éfm 
requérir les accusés de réception; et si, 
après deux réquisition^ , ils ne les obtiennent 
pas , ils en donneront avis au minisùre de la 
guerre. 

30. Da feront également duirger aux bu- 

renin des postes leurs réquisitions , afin d'ob- 
tenir des accusés de réception, ainsi que les 
avis qu'ils pourront donner an mmbtre pour 
Pinstruire des retards quHls épro«Y«nieDt.- 

31. Tout commissaire des guerres ou com- 
missaire - ordonuateurqui ne pourra pas jus- 
Xih^n de l'envoi des expéditions de ses revues 
dans les délais prescrits, ainn ^ne de ses 
diligences pour obtenir des aernse s de récep- 
tion, sera pum par une retenue de deux 
cents livres, laquelle sera faite sur le pr^ 
mier quartier de son traitement: en cas de 
récidive , il sefa destitué et puni d*nn an.de 
prison. 



32. Toutes les revues, Mlit pnrlidlef. Mil 

générales, les d»^ mouvemens, les états 
de fourrages , et tous autres états nécessaires 
à la comptabilité , seront rédigés anr des tn- 
bleanx uniformes et imprimés, dont Ui mo- 
dèle sera arrêté par le comité de surveî'.lanre 
sur les subsistance, habillemens et chaxroia 
militaires. 

53. Les modèles des différens registres des 
agens de l'administration seront aossi arrè» 
t£» par ledit comité. 

» 

TtTBV IV. Disposîtîoii» ft^itÛtë, 

Art. Les inspecteurs nommes par k 
Convention nationale (i) , près les armées , 
pour surveiller le service des charrois , arrê- 
teront, au moins une fois par mois , tons les 
registres des préposés de l'administra lion 
aux armées. 

a. Dans les places, quartiers et cantonne- 
mens , ces registres seront arrêtés de même 
par les commissaires des guerres, concuiv_ 
remment avec les membres du conseil géné- 
ral de la commune. 

3. Tous agens de la République chargés 
de surveiller les charrois , ainsi que tous ré- 
gisseurs ou entrepreneurs qui seront con- 
vuint us.de collusion, seront punis de mort. 

4. Les comptes de tous les trimestres de- 
vront être arrêtés avant l'expiration du tri- 
mestre suivant; les administrateurs seront 
tenus, en cas de négligence des préposés jk 
l'apurement desdits eomptes,Me les consti- 
tuer en retard par une sommation , à peine 
d'une amende de dix sous par chaque cbt val, 
dont la solde fera partie audit compte . la- 

Juelle sera déduite sur le paiement définitif 
u premier trimestre. 

5. Les articles 7 , 9, to, ir , 12, r3, 17, 
ï8 et 19 du titre ; les titres II et III dans 
leur entier, et les articles r, 2, 3 et 4 Al 
titre ly , seront communs aux entrepreneurs 
des charrois de l'arlillc rir^ , dont les marchés 
ont été conservé'^ par 1 ii tu Ir rg du décret 
de ia Convention uaiiuuaie du i5 juillet der- 



19 AOtTT T793. — Décret de menlioB 
du citoyen Foaquel. (B. 33, iyS.) 



Il = 19 AOUT 1793. — Décret qui met CA libcrii 
ie citoyen Fera. (B. 33, 176.) 



10 s 19 AOUT 1793. — ^ Décret qui suspend Tcxé- 
«tttion de celui du 7 de ce mois, relatif à 
rorganÎMlMMi des hdpiUaz miUlaices. (B. Si» 

1-6.) 
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19 Avn ^10- *— Décret coneenant 1« new 

Diiioi.(B. 33, 176 ) 



29 àmn 1793. — Décret de renToi d'osé p^U- 
tioB da vice>c«Bnil de Fnaet à MijorqM* 

(B. 33. 177.) _ 

19 AOUT 1793. — Décret concernant lembiilfa 
4ei'iiiltffiear.(B. 33, 177.) 



10 = iQ AOUT 1793. — Décret qui accorde huit 
erato OTce» \ diacna d«« Tcufet des citofCBs 
mMtkn et fllnndia. (B. 31, 177.) 



19 tr- AotîT 1793. — Décret qui lète l'arrei- 
Uiion proaoacée coalrc Loa^oie-firicane. (B. 



10 =" •''î AOUT 1793. — Dt^cret qui fixe ta ré- 
pattitiou de treiie mille dcus; cent viogi-cioq 
lîrna m sou sept deniers accordés ^ lilre de 
pension ^ des volontaires blessëft el^dea v«i|ffa 
de militaires. (B. j3, 178.) 



49 AOUT 1793. — Décret qui noiiup« le« tepré» 
•anlaot Goatiun , Clurlier , Jagot, MetUa de 

Douai , Coup^ lie \ Oise et Campmu pour 
examiner les .ilfairt. de la Belgique. (B. ii, 

«79) 



19 AOUT 1793. -«-Décret relatif à on com]^te k 
rendre par le minisire de l'intérieur» (B* 53 , 
17«.) 



19 s ao AOUT 1 793.— Décret ^ui élabiit la mai- 
Ma de SaÎBl-GhavItti d'OrléaM w bdplfal nd^ 
ItUiie. <B. 3} , iH.) 



J9 c=z ig AOUT 1793. — De'rret qaî accorde 
troii ceota livres au citoyen {«ao^uia. (jQ, 33 , 
i«7-) . 

19 AoT'T T •'^3. — Décret qui destine k I*acqldk 
de l» dette publique un million cinq cent 
trCnfe^in^ Aitle trois cent qaatre-vin|t-OB«e 
Ihvtf» dix mon$ neuf deniers. (B. 33 , 197.) 



19 AOUT 1793. — "Décret qui rend )i se» foae» 
tioas le général Bcysser. (B. 33, i88.) 



19 21 A0K7T 1 793. -> IMeret qui alloue trais 
millions pour le ^erric^ des pcwtas. (L. lS| 

19 'SSII Aotn* ]793.-^II<écreCMlelifàlPiad«B« 
.ntltf due eus électeurs de Paris. (B. 33, x88.) 



19 AnrT Tyq!. — Décret qui prescrit des me- 
sures puux réduire les rebelles à JLjon. (B. 
33, 175.) . 



BU 15 ATT 16 AOUT foS 

19 t=S 21 AOUT I 79 3. — Décret rétâi^i la 
Hm des facteurs «t fialfetB #1 tMBM Ofe It 

poste. (B. 33, vi 



19 = 20 AOUT 1793. — Dérret <pH déelare II 
dlBjfiO yatr o a Mn coinpri.<> d^ns le negAn 
doi eiwfirilews de I.yoàu iB. U, iM.) 



19 AOUT 1793. — Cbitean-Yilain. /^oy. 3 AopT 



âO = -'^ "''^ 1 ~ n ' — Tî^cre! reîâiff ^ T.-» fixa- 
tion du majcimum do prix de TaToine. (L. iS, 
4Mtf. 33, 190^) 

a 

Foy. ïoî du a3 AOÛT 1793. 

La CoDTentioa nationalé, MT robsernh 
ti«o d'M oMMbre qM, diM toi MlMti 

départemens, on n'a^tiit point fixé le maai^ 
mum da prix de l'avoine, de manière qnc le 
unx. do cette espèce de grains ^tait plot 
buft <|M teM 4m froneot, poMe I IMrb 
du j«Mr, Aotivé sur ce que, par le décret 
du '( mai relatif à 1» fix?îf*!nTT mi maTÎmam 
du pru des grams, die «1 tiulcudu y comproi- 



ao = 21 AOUT i7<i^ — Dieret qaî suspend 
Texécution de l'article i''*', section III de U 
loi sur les émigrés. (B. 33, 19S.) 

La GoQTention nationale, sur la demande 
d*ai mnolire, aéorète qu*elle sospend Teké- 
cation de Tarticle i**, section III de la loi 
êur les ém^rés, qui excepte des pdndi pro- 
noncées eontre ceiu-ci 1^ citoyens nattn»* 
liséi en pays étrangers arant lé i4 joiU^ 
s 789, et que le» corp» administrati» qû 
ont accordé des maios-lefées en vertu decette 
dispositiou seront teaiu de iairo sana dél^ 
apposer lea sodléa, et remettre en mié êm 
biens des dK^eiis qui obtenu des miiiii* 
levéei. 



ao £s 21 AOUT 1793. Décret coacefn^nt la 
■iBieedes croix de Saint-Louis et des Lrevcts 
qui sont relalils àeas «koij|< <]U. si, 4Mt B> 

33, 191.) 

Art. I»'. A eompter de ce jotir, il ne ien. 

S lus fait mention, dans les procès -verbaux 
e la Convention nationale, des retalscs qui 
pourront lui être faites sott de croix de 
Sainl«Louis, soit de brevets' relatifs à ces 
croix. Néanmoins, le receveur des dons pa- . 
triotiques pèrs la GonveQtion nationale en 
tiendra registre, pour sa comptabilifé seule* 
ment. 

2. Les dispositions contenues dans l'artide 
précédent auront lieu, dans les diverses nui- 
aîcipalités et sec^ns de commune de la 
Répid lirjnr , à compter du jour de la publi« 
cation du présent décret. L'oflicier cbaiigé 
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lar la municipalité on Mction de les reoe* 

voir en tiendra sml tegUÊM, et Mttlemeilt 
pour sa comptabilité. 

3. Il oe sera plus délivre de récépissés, 
soit aux archives, soit aux bureaux des pro- 
cès-verbaux de la Convention , soit aux se- 
crétariats des municipalités ou sections de 
oooiiniioe, dee ranises que les ci -devant 
chevalicn de Samt-I^ouis y annient faites 

de leurs croix on dp Inirs ï>revets. 

4. Ceux qui auraient obtenu aux archives, 
aux iNtreatix des procès-verbaux de la Con- 
vention , aux secrétariats des qmnidpalités 
on sections de commune, des extraits de 
pro^. verbaux ou certificats constatant la 
TCBine desdîtes croix ou brevets, sont tenus 
de les déposer aux secrétariats de leurs mu- 
nicipahtcs o!i de leurs sections, qui les fe- 
ront brûler a mesure qu'ils les recevront. 

5. Le biurean des fonds de la guerre n'exi- 

C pltts des ci-devant diefalîen de Saint» 
is, on de leurs héritiers, aucun certificat 
tendant àjustilier qu.'iis ont fait la remise de 
*~ ou de leurs brevets. 



W ao AV ai AOUT 179$. 

ao 179!. -M Décret contenaai des nie«nr«t 
de sûrele relatives aa département da Uflot^ 
»i*nc. <L. i5 . 487 ; B. 33 , a^S.) 



V1I)< 



20 = 20 AOUT J793. — Décret qui approuve 
igt'-eeaf arrêtés pris pac Tadmiaisimtoa da 
— . ^ Lmdes. (B. 33, 296.) 



aosai AOUT 1793. — Décret qui accorde 
dans cent cinquante lh»« an citoyen G«Uet. 
(B. 33 , 197.) 

20 AOUT 4793. — Commis des Mjeurs génëraaxi 
f^oy. i4 AOtrr 1793.— Enfani abandonnés. 
f^ojr. 19 AOUT 1793. — Liste civile et deUes 
de^ Louis XYI. f^oy 14 août 1793. — Poar- 
wi en cassation ; Premier prix de peiotnre. 
roy. 19 AOUT 1793. 'Selde des cammaicni 
SpecUcle«./^oj. 14 AOUT î 793. 



SI s= 31 AOUT 1793. — Décret qui ântorise la 
eommane de Gensac et le district de Bergerac 
à faire des emprunts pour achat de 
tances. (B. 33 , ig; et 198.) 



ao AOVT 1 793. Décret qui ordonne de dres- 
stT des diafs de population de le F^ce. (JL. 
•»5» 48ai B, 33, 194.) 



SI = ai AOUT 1793-- — Décret qui ordonne de 
rendre compte de la procédure instruite con- 
tre le comte Coiotaia BoanoUe. (B. 33, aoi.> 



^ff^ '793' — Décret qui casse un arrêté de ai c= ai août 1793. — Décret qui alloue cent 
département du Finistère , et net «n liberté aille titm pour les snlwîitaiices de Laadie- 
piimeuw citoyens d« CaKhaix. (fi, 35, 191.) cies. (B. 33 , soi.) 



M — ao AOUT 1793. — Décret qui accorde 
neil^qum aulle Uwres k PEcnla da Sorèze. 
pe^ ses dépcnies de 179s. (B. 33 , 19^.) 



21 AOUT 1793. — Déaet qui prescrit de* me» 
sures potir apaiser les troubles du district de 
Montbrisott. (II. rS, 490i B. 33, ses.) 



»0==ao AOUT 1793. — Dfîcrrt qui ordonne 
1 apport de la procédure instruite contre la 
sneaieipililtf de Chéne^ (fi» 



33 , 191») 



ai = SI AOUT 1793. — Décret qui autorise la 
commone de Bèse k &ire nne acquisilioa 

pour une halle à blé et antr«B 

pnblica. (B. 33 , 190 > 



ao = ai AOUT T-r,3. — De'cret qui cr^e une 
commission pour véri6er les listes foomtea^par 
les membres do conseil exécntif, des fone- 
lionnaires publics et des chefs et employés 
des bureaux, (B. 33, 193.) 

ae AOOT- 1793. — Décret portant qu'il sera 
trappe une médaille pour perpdioer le son- 

>re ir de la fédération et du lO août 179 3, el 
qui défend de porter ceUe médaille ou celle 
«le la fédération de 1790 en jigne de décora- 
tion. (L. i5, 483 , B. 33 , 193.) 

■ ' * ' ' 

ao AOUT 1793. — Décret oorlant que les huis- 
siers de la Gonvemion n^aaronl plos d« 'co«« 
tnine pacttculier. (B 33 , 194.) 

a» sss sio AotTT 1793. — Décret qui rétablit dans 
es fonct^ns le citoyen Gargelin , adaiiuslraw 
leur du HotUbeii. (B. 33, 19S.) 



ai = aa AOUT 1 793. —-Décret qui alloue quatre- 
vingt-six mille neuf cent Cinquante livres cinq 

sous onze dpnîfrs pour réparafinn^; faites en 
tti^unai de ca&&atiua, etc. (B. 33, 199 ) 



S], sr ai Aoirr 1793.— 'Décret qui sarseoit % 

toutes poursuites relatives )k la contestation 
entre le; citoyen Mignol et la municipalité de 
Cuisinier. (B. 33 200.) 



ai = aa aoot 1793 Décret relatif aux con- 

testation<! élevées en!rf> Ip (ippaftcm'*nf de (a 
Haute -Marne et le conseil de la commune 
de Ghanmoiil. Qt. 33 , 197.) 



21 = 2!; AOUT 1793 — Décret qui renvoie an 
ministre de la justice une lettre du procnreor- 
^ndîc de la coaunuoe de Sainl-Fierre-JLemoa- 
tier. (B. 33 , aoi.) 
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CONVlftfTIOH KATIOITALC. - 

ai âS AOÛT Î793, — De'rret qui rappelle le 
citoyen Lebas, représentant près l armée da 
Nord , et le ren^Uce par I« citoyen lUnli. (B.' 

:|1 rs ai^ août 1793. — Décret qai accorde 
Ifom mille Um« an eitoyen Tonoeii». (B. 33, 
ao3.) 

ai AotTT 1 793. — De'cret qui met en arrestation 
le député Saladin. Çi, 33 , ao3.) 



ai = 21 AOUT i793.'>«Bécret qvi ordonne la 
mise en jugement de Lefretse dit Chablei». (B. 

33 , ao4.) 



b barre 
tribanal 



ai Aocrr 1793. — Décret qai< mande ^ 1 
l'accasalenr pTiMlc et le prëiideni da 1 
criminel extraordinaire. (B- 33 , 3o3.) 



21 = ai AOUT 1793. — Décret qui autorice la 
Trésorerie à délivrer des daplicata de billets d« 
loterie et quittances de finances de plasienrs 
empruDU. (B. 33 , 198.) 



= ai AOUT 1793. — Décret qni snrjcoit à 
1 envoi de toutes assignations aux généraux 
pour déposer dans rafCiire dn général Cvs- 
tine. (B. 33, ao3.) 



ai =r ai AODT 1793 — Dc'crel qui met m eut 
aarreslauon les députés Lesterpi-Iieauvai» . 
Sool.finac, Laeroiz, Binodet et Paye. (B. 
33 , ao4,) ' 

" ^*^^'793. — Ctoh de Saint-Louis et Lre- 
w«; Département du Mont-Blanc. Foy. ao 
AOUT 1793. — Sertice des postes, ror. 19 

**,=f " ^""'"^ '"93 — Décret relatif anx dé- 
Jju* des prucedure» dans les départeroens en 
éUl de réiM>lle. il. i5 , 493 ; B. 33, ao5.) 

yoy. loisdv aS 8>»txvbre 1793 ; du 22 fbi- 
MAïaa an a{ dn a aainiAïaB an 4 , art. tS. 

la CoBTention nationale , après avoir ea- 
teodu le rapport de son comité de légbUiUcii 

sur la pétition du citoven ^icnlas lîelcour, 
aecrele que, jiour tous les citoyens qui se- 
• wnt dans le cas soit de se pourvoir en cas- 
sation contre les jugemens des tribimanx 
siiues dans les départemens en révolte, soit 
ae taire des citaUom ou retirer des pièces 
«es inèmes départemens, les délais fixes par 
a loi ne commenceront à courir que quinze 
jours après la cessation des troubles et l'ea* 
a«r rétablissement de l'ordre (i). 



; AU ai 4u aa Août 1798. v»5 

22 = 22 AOUT 1793. — Dt'cret relatif au délai 
accordé poujc se pourvoir en cassation cunice 
les jugemens rendus par les tribunaux de la 
Corse. (L'. i5, 494*. B. 33, ao5.) 

Ta Conveatioiiiiationale, après aToir cm* 
tendu le rapport du comité de législation 
sur la pétition du citoyen C/arracrioli , inter- 
prétant son décret du ti lévrier dernier, 
décrète que le délai île s» ipois accordé par 
ledit décret pour se pourvoir en cassation 
contre les jugemens rendus par les tribunaux 
de la Corse jusqu'au 11 lévrier dernier, n'a 
commencé a courir qu'à compter do jour de 
la promulgation dudit décifL 

22 AOUT = a sspTaMBRK 1793. — Décret re- 
latif an paiement des consuls et agent com- 
merciaux en pa^ éirangen. (L. iS, 494} B. 
33, 309.) 

LaConventTon nationale, sur le rapport 
du comité des lluuaces, décrète que tes con- 
iob et agens commerciaux eo pays étrangers , 
seront payés comme les agens diplomatiques, 

savoir : en espèces ayant rotirs au lieu de 
leur résidence; et qu'il n'y a lieu à délibérer 
sur la propo$ition tendant à obtenir des in- 
d^^tés proportionnées êujs; pertes que les- 
dits consuls et af;enscommerri;iM\ prétendent 
avoir éprouvées depuis trois années. 



.1 



as Ao^rs2 SEPTBMBBX 1793. — Décret portant 
abolition de loules actions civiles et privées, 
ainsi que des jugemens qni s'en sent ensuivis, 
relativement à la révolution. (L. iS, 496 i B. ' 
33 , aoj.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son coiauté de législa* " 
tion sur la pétition des citoyens Pierre-Fran- 
çois Ferry , Josepb Leclerc, Nicolas Cordier 
et Pierre Levcrnier, laboureurs à Froide- 
Couche, district de Luxeiiil , déparlement 
de la Haute- Saône , relativement au juge- > 
ment du tribunal du district de I me du 28 
maî*i 793, confirmatif d'un jugemcuL du tri- 
fannal dii district de Luxeiûl du i5 janvier 
1792, qui les condamnent aux domniai^es-in- 
téréts résultant des dévastation? commises, 
en juillet 1789, par une muitiiuJe de citoyens 
insurgés , stir des propriétés appartenant au 
rrtoyen Charles- Joseph Bolangier, décrète 
ce <^ui suit : 

L abolition prononcée par le décret du 
i4s=x5 septèmbrc 1791, de toutes procé* 
dnrfs ÎTistniifr; îiir des faits relatifs à la ré- 
volution, quel qu'en puisse être l'objet . et de 
tons jugemens intervenus sur semblables 
]»ooédures , est déelarée comprendre les ac- 
tions civiles et privées comme les poursuites 



(I) Abrogé par U loi da a brunaireaa 4, art. iS (19 vendémiaire an la 9 Casf. 



S. 4t », 46)- 
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CONVENTION NATIONÂIK. — 2J AOUT 1793. 



mn^mêotcrimitielles, et tousjup^emens ren- 
dus au contraire sont nub et de duI effet, 
linst tout ce qui s*ea est ^aivL 



I s= aa AOPT 1793. — Décret relatifs la de- 
m^^nflp r?n cUojtn Pr»l B«rnoii et son cpou»e, 
récUmant le« Dtens de l'aïeule de ceUe det* 



Alt, i". La Coûveii(ion nationale, après 
avoir entendu son comité de législation sur 

lapétilion du sieur iVat T^ernon et son épou- 
se, ri clamant les biens de l'aïeule de celle 
dernière, qui avait quitté k France pour 
cause de raigion, renvoie la cause et lei 

parties devant le triliunal de cassation, pour 
y être jugées conformément à la loi du i5 
décembre i 790, sur le décret du 9 du même 

BM>is. 

2. Les réclamans sont di>i>< usés de la con- 
iignatîon d'amendot conformément au décret 
du 8 juillet. 

9. le miiiiilrtde k justiee se fera rendra 
éon^e de réxéciilioB du préeent déereft. 



aa = 32 AOUT 1793. — Dëcrel relatif 
pruniple ex|iëditiun des affaires portées 



pruniple eX|iéduiun des altaires portées au 
fribttnal de cassation. (B. 35, ao4i Mon. du 
9i aoAl 1793.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du tribunal do cassation, en 
l ^gp ortanl sou décret du juillet dernier, 

Art Le tribunal de cassation est tenu 
de juger, dans denv mois à compter de ce 
jour, toutes les atfaires dont les pièces et les 
moyens loi sont complètement parvenus, à 
peine de destitution. 

2. Provisoirement, et pour arrélérer Pex- 
pédition des affaires, le tribunal de cassation 
pourra , e*it le juge à propos , se diviser en 
trois sections. 

3. En cas que îp tribunnl arîopte la mesure 
foncée en l'article précédent, il en j>ré- 
«endra le ministre de Tintérieur, qm sera 
tenu de lui procurer le local néoeinire pour 
facih'ter la tenue de ses séances. 

4> Le tribunal est tenu, sous les peines 
fKKrtées en Tartide x", d'expédier, dans le 
mois à compter de la remise complète des' 

1>ièces et moyens, toutes les affaires gui, à 
'avenir, seront portées devant lui. 



aa AOUT = 2 sEPTBMBHi 1793. — DëcTel rela- 
tif k la liqaidatioii d«s propriétatras des greffes 
cl autres offices domiaiw» (L. iS « i^fi Bb 

33, ao8.) 

Art. Il ne sera exigé des propriétaires 
des greffes et autres ofuces domaniaux aui 
aa présenteront pour le irembouneneiitaes 



sommes auxquelles ils auront été liquidés, 
li'autres titres (jue ceux exiges par le décret 
dn 17 septembre r 79a pour leur liquidation, 
sans qu'ils puissent être assuiétis à la repré- 
sentation des quittances de finance, ni à la 
justiûcatioa des titres de la propriété de leurs 
auteurs , sauf aux prétendans-droit sur lesdils 
greffes et X>ffîce.s et sur le prix en pitivenant 
a former, si fait n'a été, oppnsifioTî ,mm bu- 
reau des gardes des rôles cl conservateurs 
des byi>othèques et oppositions sur les finan- 
ces , <K)nformément an décret du 28 novem- 
bre = ro décembre 1700, dans les deux 
mois à compter du jour de la pubiication du 

Îirésent décret, sur l^its propriétaires sen- 
emcnt qui étaient en possession et exercice 
à i'épo(pie de la suppression des tribunaux. 

a. Sont tenus les propriétaires des greffes 
et autres offices domaniaux, de faire enre- 
gistrer sur les registres du contrôle général 
et décharger sûr -le -champ' leurs quittances 
de remboursement. 

•La dédiatge de ces' quittances tiendra Ses 
de cdle de toutes les quittances de finance 
relatives aux greffes et offices , qui » en coih 
séquence, seront et demeureront annulée. 



aa AOUT = 3 szFTSMBBK i/qS. — Décret addi- 
tfoonel \ cdai dn 9 dtfceinbre 1790 « concer- 
nant la restitution des l>îens des religionnaiitt 

fugirifs, (L. i5, 498; B. 33 , 208 ) 

f^oy. lois du 20 3EPT«îiBRB 179a ; do ?7=s 
id JUILLET 1793 ; arrités dn a8 raiMâiai «t 
dn 9% onMiirAt- «■ l»« 

La Convention nationale décrète, comme 
article additionnel «ndéerotdu 9 décembre 

1790, que l'artirlo r- ( t mitres dudit décret 
sont applicables non -seulement aux parens 
de religionnaires fugitifs auxqueb il a été 
fait don ou concession de leurs biens , mais 
encore à ceux qui, sur le fonclpment ou le 
prétexte de la parenté, en ont obtenu d« 
mains-levées , ou s'en sont mis en possession 
defkit En ooaséi^piénee , ils seront teniis au 
mâme délaissement ordonné par ledit décret 
en faveur de ceux qui étaient les vrais héri- 
tiers, ou en faveur de ceux qui ont succédé 
auxdSts héritiers, sans qti'on poisse en au- 
cun cas opposer aux uns ni aux autres des 
arrêts du conseil qui auraient pu interve- 
nir, qui, sans exception, sont déclarés nuls 
et comme non aTonus. Néanmoins, la dispo* 
sition du présent article et relie? du décret 
de décembre t-ioo n'auront lieu qu'en faveur 
de ceux, qui seront domiciliés en France. 

aa AOUT = s sarriMiax 17*93. — Difcfet i»la» 

lif la liquidation des offices des îuîhccs 
ceigneuriaies d'Honfleur , Pont-l'Evè<[ue el 
auUcs. (L. i5, 395; B. 33, 204.) 
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M K 11 AOOT 1793 
Yacqaier, détenu 
(B. 33, 206.) 



Décret relatif au siear 
le* priaont de Toaloaie. 



aa = 22 AOUT 1793. — Dt'cret q'ii flxc l'indem- 
nité due au citoyen Méaulle. (B. 33, 306.) 



ja a as août 1793. — Décret qui accord* 

cent cinquante IIxtcs au citoyen Cecîrc | et 
Tadmet aux Invalides. (B. 33, 30;.) 



sa AO0T = î sirTEMBHg 1793. — Décret qui 
alloae trois mille livres pour les réparation! 
de la maison incendiée du citoyen Jonbact 
(B. 33, 309.) 

a2 \n-jr = 3 sfpt:- "rrrnr 1793. — Décret qui 
accorde au coilé^ d'Aulun vingt mille livres 
pour les réperatioii» de tet bâtîmen«inceadiéi. 
(3. 33 , 110.) 

aï =s 12 AovT T793. — Décret qui saqienè 
Pexécniinn <le relui qui traduit le citoyen 
Ctîrt aiitribunal extraordinaire. (B. 33, 107.) 



i% = 34 A^yr 1793. — Décret qui accorde 
deux ecnta livre» an citoyen BUalIey. (fi. 33 , 
aïo.) 

aS = a8 AOUT ijgS. — Décret qui ci<^Jermine 
le rang et le traitement des adjudans-aiijoci 
de l'amée. (Ii. i5, 499; B. 33 , at3.) 

La CoBvantion natumale, après aroireik» 

tendu le rapport de son comité de la guerre 
sur la réclamatioa des adjudans-mnjors des 
iMlMUloiis de volontaires, tendaut a toucher 
la pde sur le pied de a,aoo Ûms , non oom- 
pns !e traitement de guerre, décrète que 
tous les adiudans-majors de l'armée auront 
le grade et le rang de capitaine, et louiroat, 
à eAmpier du i5 man dernier» au trtit»* 

nienf sur le pied de a,aoo litnai 

pru le traitement de gœrre. 



a3 == 23 AOUT 1793. — Décret portant ^ le 
piw de Tavoine ne pourra cxeéder la meitié 
du TTuucimum du pria dn ftonunt. (Ii. i$\ 
5oo ; B. 33, aia.) 

f^Oy. loî du Ti SKPTÏMBBE 1793. 

La Convention nationale décrète que le 
pru de ravoine^iera taxé par les corps ad- 
«Wûistratif» comme cdai des autres grains, 
ei que, dans aucun ms , il ne pourra excé- 
der la oioitié du maximum du prix da fro- 



a3 --. 24 AOUT 1793. — Décret qai délermlae le 
«ode de réquisition de^ rîtuyens français 
«et»* les ennemis de la France. <L. ï5 , 5oai 
33, aaa.) 

fyr» Mon. ^ aS À0OT 1793, Ame. Bar* 

rere. 



W aa ÂO «S AOW 1793. 

Art. Dès ee moment , jus<ni*à celtii oà 

lesenneutis auront rte rhassés du territoire 
de la Kejjubinj^ue, touj» les frajKjais son! en 
réqoùition permanente pour le serMce dt» 
armées. 

Lev: jtMuiPs gens iront au combat; les hora- 
aie* uiarics forgeront le^ armes et transporte- 
timt les subsistances; les femmes feront des 
tentes» des habits, et serviront dans !<» faô- 
pîtruîx ; li's enfans mettront le vieux linu'P rn 
cliarpje ; les vieillards se feront porter sur les 
places publiques, pour exciter le courage des 

Suerriers , prêcher la ludne dei lou et runité 
e la Rcpuhli([ue. 

^ a. Les maisons uatiouales seront conver- 
lies en casernes; les places publiques, en 
ateliers d*annes( le sol des caves sera lenivà 
pour en extraire le salpêtre. 

3. Les armes de caliore seront exclusive* 
ment remises à ceux qui marcheront à l'en* 
Demi; le service de llotérieur se fora «▼« 
des fusils de chasse et l'arme ^!anclie, 

4. Les chevaux de selle sont 1 t quis pouT 
0)mpléter les corps de cuvaient, les chevaui. 
de trait autres que ceux employés à l'agri» 
culture conduiront rarlillrric »H les vivres, 

5. Le comité de salut public est charge de 
iprendre toutes les mesures nécessaires pour 
établir sans délai une fabrication eadraerdi» 
naire d'nrmes de tout genre, qui réponde à 
l'élan et à l'énergie du peuple fi ançais. Il est 
autorisé en couséqueuœ a iormur tous les 
établiisemens, mandactares, aldiers «I Ai» 
briques qui seront jugés nécessaires à l'exé^ 
culion de ces travaux, ainsi qu'à requérir 
pour cet objet, daus toute l'élcndue de !â 
Aépubliqne» ks artiMas et les oavriirs qui 
peuvent concourir à leur succès. Il sera mis 
a cet eftVî imr somme de tApte niiIHon.s k la 
disposition du imiiistiti de urguerr^ à pren» 
dre sur les quatre oent q««bre-via^dit«lwlt' 
million^; deux cent mille livres en assignats 

2ui sont en réserve dans la caisse à trois 
lefs. L'étabhssement central de cette fibrt* 
cation «KttPMmKnsiiv sera ftst à Pitk» 

6. Les représentans du penple enToyte 
pour l'exécution de la présente loi auront la 
même faculté dans leiura arrondissemens res> 
pectife, en se conoertanTavee le Mmité dt 
salut public; ils sont investis des pouvoiÀ 
illimités attribués aux représentim du peo* 
pie près les armées. 

7. Nui ne ponm so' fiure ramplaeer dans 
le service pour le^él il sera requis. Les 
fonctionnaires publics resteront à Irur poste, 

8. ^ La levée sera générale. Les atoyeus non 
mariés ou veufo sans enfans, de dix-huit à 
vingt-^^nq ans, marcheront les premiers ; ils 
se réuniront sms délai au chef-lieu de leurs 
districts» où tls s'exerceront tous les jours an 
maniement des armes» en attendant l'heurt 
dn départ. 

9..Msvepi:éMBt«ttk d«peaple téiMnnt ta 
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ap])els et les mardies de manière à ne faire 

arrivrrl»-.s citoyens «irmés aux points do ras- 
semblement ^n'à mesure que les Mihslstan- 
Ms, les munitions et tout ce qui compose 
rannée niatérietle se trouvera exister ea 
proportion siifnhantc. 

10. Les points de rassemblement seront 
déterminés par les' circonstaoces et désignés 

f>ar les représentans du peaple envoyés pour 
'éxecution du présent décret, sur l'avis des 
généraux , de concert avec le comité de salut 
public cl le conseil exécutif provisoire. 

El. Le bataillon qui sera organisé dans cha- 
qtie district sera réuni sous tinc bannière 
portant cette inscription : L» peuple français 
dôbout emtre iet tyrans. 

Ta. Ces bataillons seront organisés d'après 
les décrets étrîl li^, et leur solde sera la même 
^ue celle des balailloos qui sont aux fron- 
tières. 

a 3. Pour rassembler des subsistances en 

3iiaiititr suffisante, les fermiers pt ré^isspurs 
es biens uationaux verseront dans le chef- 
lieo de leur district respectif, en nature de 
grains , le produit de ces l)ie:is. * 

i4- Les propriétaires, fermiers et posses- 
seurs de grains seront requis de payer en na- 
ture les oontributions arriérées , même les 
deux tiers de celles de 1793 , sur les rôles 
qui ont servi à effectuer les derniers recou* 
vremens, 

• > t5.. La Convention nomme les citoyens 
Chabot , Tallien , Lecarpentier , Renaud , 

• Dartigoeyte, Laplanclie ( de la Nièvre ), 
Mallarmé, Legendre ( de la Nièvre ), Lanot 
( de la Gonrète ) , Roox-Fasillac , Paganel , 
iBoisset^TaïUefer, iBayle, Pinet.Fayau, La* 
croix ( de la Marne), Ttigrand, pour adjoints 
aux représeut^Hdu peuple qui sont actueU 
lemeut ip-ès l^^rmées et dans les départe- 
nenst pour l'«cécntion du présent décret et 
de toutes les mesures déjà décrétées, sur le 
vœu des envoyés des assemblées primaires 
4XMitTO-tes-eniiemis deTintérieur et les admi- 

; nistrateurs qui ont conspiré contre la souve- 
raineté du peuple et l'indivisibUité de la Ré- 
liublique » et toutes autres mesures de salut 
publie. . 

Woomité de salut puUic fera , la réparti- 
tion de leurs arrondissemens respcntifs. 

16. LesT envoyés des assemblées primaires 
sont invités à se rendre incessamment dans 
leurs cantons respectifs, pour remplir la ntis- 
sion civique qui leur a été donnée par le dé- 
cret du 14 août, et recevoir les commissions 

3ui leur seront données par les représentans 
u peuple* • 

17. Le ministre de la guerre est cliar^;!' de 
torendre toutes les mesures nécessaires pour 
la pioinpte exécution du préseiit décret; il 
sera mis à sa disposition , par la Trésorerie 
natioïKilo, une somme de cinquîinte niiUious, 
À prendre sur les quatre ceot quatxe-vingt- 
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dix*huit millions deux cent mille livres assi- 
gnats qui sont dans îa r [lisse à trois clefs. 

r8. Le présent décret sera porté dans les 
dc^iartemeus par des courriers extraordi- 
naires. 



a3 = 27 AOUT 1793 — B 'm ret qui éiablil nn 
mode de coniptabil.tc. (L. i3, 5o6 ; B. 33 , 

^<i/. loi> fin 17 = 2g sEPTEMDne 1791 ; 

• lu 8=12 F.'ivniKR 1792; dtl 24 SEPTEMBRE 

1793 ; du 4 csaMifiAL an 2; du 28 rLOVlosi 

SB 3. 

Trraa l"". Yérification pTOrisoîrc et verseivcnl 

des débeis des anciens comptables^ et CesiS- 

lion li • leurs foiicliuns. 

ArL I*'. AusmIô' : près la réception do 
présent dét ret, les directoires de déparle- 
ment nommeront un ou plusieurs rommi»^ 
saires qui se transporleronl, avec un uiciubrc 
du directoire du district, au douiiciU* de tous 
les anciens comptables de leur n'roudiÀse- 
ment, pour constater leur situation et faire 
verser au Trésor public les sommes restées 
entre leurs m:îîns. 

Ces fonclioas seront remplies à Paris par 
un commissaire de la comptabilité et un com> 
missaire de la Trésorerie. 

?.. Les commissaires désignés parVavticlo 

Srécédeul se fei-ont assister du ju^jc-de-paix 
e l'arrondissement pour lever, si fait n'a 
été, les scellés apposer, en exécution du dé- 
cret du 5 juin ileruier, ( ■ inventorier les 
sommes trouvées duus les caisses des comjp- 
tables, conformément à Tarlide dttdit dé- 
cret. 

j. Ils vérir.crnnt ensuite la situation des- 
dils comptables sur tous leurs exercices, à 
partir du dernier compte qu'ils recoonaîtrunt, 
d'après le vu du certilicat de quitus, avoir 
été enlièromcnt sol U' t i apuré. 
. 4. A cet du I ils se ieroat repréâiînler, sa- 
voir: pour les compte» jujjcs et non apurés, 
lés copies en forme des jugemens desdils 
comptes; 

Pour les comptes pré^-catcs , les certificats 
de présentation desdits comptes et dç verse- 
ment des débets, conformément au décret 
du 10 décembre 1792 ; 

El pour les exercices dont les coniptes ne 
sont pas encore présentés , les registres de 
recette et dépense appartenant auzails exer- 
cices. 

5. Les comniiisaircs ( oustateronl, d'après 
les jugemmis des coinpir^, le montant des de- 
beis clairs en résultant, tant en principal 
qu'eu intérêts et ainentle-s. 

Us parapliLM'onl cl arrùteioul les regis- 
tres de recette et dépense de tous les exer- 
cices dont les cotupirs ne sont pas. présentés, 
et constateront rex;cédant de ]a recette anr la 
dépense. 
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Le roïïiptaMf sera tenu de déclarer si cet 
anèté des ret^islrejî présenle la véritable si- 
tuation, 011 s'i! y a quelque article de recette 
OU de dépense qui n'y Boit pas porté; il si- 
gnera sa déclaration , sons pi iiie, en cas de 
faux énoncé , d'unt; anaeude du double de 
] 'objet uoa déclaré. 

Oes rcetstres resteront entre les mains des 

comptables pour les produire à Tappuî de 
leurs comptes, et y ftvoir recours au be* 

soin. 

7. Lessonilnes trouvées dans les caisses 

(les comptables à Paris seront versées à la 
Tit'snrerie, et, dans les dépnrten!en<' , flans 
Jcs caisses de district, jusqu'à cooeurrence des 
débets qui auront été constatés en confort 
mité des deux articles précédens; et, si elles 
ne siiffi*;ent pas, les comptables verseront le 
surplus dans le mois , à peine d'une ameude 
du quact en sus de la somme qui aura dâ être 
versée pour chaque quinzaine de retard. 

8. La faculté accordée par d'anciens dé- 
crets, à cerlaius comptables , de porter leurs 
débets de compte en compte, e^t abrogée. 

9. Dans le cas où le comptable ne pourrait 
satisfaire en tout on en partie aux justifica- 
tions prescrites par l'article ', , les sommes 
trouvées dans sa caisse seront vei-sécs dans 
les caisses nationales , et y demeureront en 
dépôt jusqu'à ce qu'il ait jiistifl par des cer^ 
tiiicals du bureau de eoniptabililé, savoir: 
pour les comptes jugés, qu'il n'en résulte 
point de débets clairs à sa charge, ou qu'ils 
ont été soldés; et pour l.-s cfHnjiîcs présentés, 
qu'ils o'ofiVent poiut d'excédant de recette, 
OU que cet excédant de recette a . été versé 
conformément au décret du 10 décembre. 

10. Sur la représentation de ces certificats 
et api'ès p:(''!(''\ i nirnt fait des débets , le res- 
tant dessonnnes déposées sera remis au comp- 
table. 

Les mêmes opérations seront faites 

rlicz 1rs trtsoi'icrs partit uHits et antres pré- 
posés des ( omptables ou li ésoriers-i^énéraux, 
«ties débets qu'elles constateront seront ver- 
sis dans les caisses nationales, à la décharge 
dtsdits compta])! s nu trésoriers-généraux à 
fjinoes prf'pusi's cioi\('at compîer. 

i'. Les euniiaissaircs de déparlemenl et 
de district dresseront procès-verbal des opé- 
rations (prils feront en exécution du présent 
décret; i!s en remet îrnnî un double au comp- 
table, m au eaissici' à qui les versemens de- 
^nt être faits , et la minute demeurera aux 
archives du déparlement : ils i'irornieront 
Cû outre l"s cninn i'î^air'.s de la TrésoiN'rir et 
le bureau de compi.ibililé ùu résulta l de^di- 
1^ opérations. , 



celles relatives à la reddition et à l'aptugBieiit 

de leurs comptes. 

14. S'il restait sur leurs exercices quelques 
recouvremeiis et paiemens à faire , ils seront 
tenus iW n dresser des i't;îts rcrtifiés, qui se- 
ront vériiiés par tcsdits commissaires et adres- 
sés par ceux-ci, savoir : pour les impositions 
indirectes, au ministre des contributions, et 
pour les autres natures de recette et dépense, 
aux commissaires de la Trésorerie, pour les- 
dits reeouvremens ou paiemeus être achevés 
par les ag(;ns des administrations actuelles et 
d<- la Trésorerie nationale, sans néanmoins 
déehar^er les anciens comptables de la res- 
ponsabilité des objets de recouvrement qu'ils 
auraient négligé de poursuivre. 

TiTBB II. De la présentation dcf •oraptet. 

15. Tous individus ou compagnies qui 
comptaient ci-devant de la recelte ou dépense 

des deiiii rs ptd)lics aux chambres des couip- 
teS|aux étals provinciaux, au conseil, aux mi- 
Bisto^es ou à oas commissaires départis et or- 
donnateurs particijiers , comme aussi les re- 
ceveurs, économes, séquestres, régisseurs et 
admiuistrateurs, tenus de rendre compte au 
Corps-Législutif, aux termes des décrets, pré- 
senteront au bureau de OOmptabililé leurs 
comptes antérieurs à 1791 » <Uns le délai et 
la forme ci-après. 

16. Lesdtts comptables seront tenus de pré- 
senter, dans le d^i de trois mois à compter 
de la publi( ation ou notification du {)résent 
décret, les comptes de leur plus ancien exer- 
cice pour chaque nature de comptabilité; un 
mois après ils présenteront les con»ptes de 
l'exercice suivant , et ainsi de mois en mois 
et par ordre < hronolugique , toujS ceux du 
leur gestion, jusques et compris Tannée 1790. 

17. Ils pourront néanmoins user de la fa» 
culté qui leur est accordé^ar le décret f!u 
17 sst 39 septembre i-jg^de cumi^er plu- 
sieurs exercices dans un même compte ou 
bordereau , sans être pour cela dispensés de 
présenter à chacune des épocjucs Iixées ci- 
dessus le compte d une ou de plusieurs an- 
nées. 

iS. Les trésoriers-généraux de la marine 
et des colonies auront, à cause des difficul- 
tés particulières à cette nature de comptabi- 
lité, six mois pour présenter le compte du. 
plus aii( ien exercice, et deux mois pour pré* 
senter les comptes suivans. 

19. Les comptables qui, par les états de 
situation et soumissions fournis au bureau de 
comptabilité en exécution du décret du 17 
= aQseptrndire 1791 ,nnl déclaré avoir des 
comptes prêts et d'autres susceptibles de l'être 



dans les délais qui se trouvent aujourd'hui 

1 3. Après l'arrêté des re{;îstres ordonné' expirés, seront tenus de présenter tous les* 
par le présent décret, les anciens com jetables dits comptes dans la quinzaine de la publica- 
ne pourront p'ius iairc de recettes ni dépen» tion du présent décret. 

et cesseront toutes fonctioI^ antres que ao* Tous trésoriers parlîcuUers uu prépo« 
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•és <pli doivent mmptrr à (Îps indmdus ou 
comptables seront tenus de leur adresser les 
«)iuptcâ et pièces appartenant à chaque exer- 
cice, an moins deux mois avant l'expiratioil 
du délai nrc i cîé à ceux-ci pour la présenta- 
tion des comptes de cet exercice , à peine de 
demeurer envers eux res^n&ables du préju- 
So6 que leiur retafd oceasionarait. 

ar. Les comptes que les ministres étaient 
dans Tn^nc^e de recevoir, sous quelcpie déno- 
mination que ce soit, et à quelque adminis- 
iitttion qu'ils appartîmient, contûmeront de 
leur être rendus comme par le passé, h la 
charge néanmoins p.ir h's comptables, après 
l'examen qui en sera fait provisoirement par 
lesdits ministres, dans la quinzaine pour tout 
délai , de les présenter au bureau de compta- 
bilité dans la forme et dans les délais pres- 
crits par le présent décret , pour y être sou- 
Biis aux mones vérificatioDs que les antres 
natures de comptes. 

3 2. Sont compris dans l'article précédent 
les comptes de ta caisse des invalides de la 
narine, justjues et compris 1 790 , nonobstaiit 
1rs dispositions des décrets des 3o avril» iS 
mai 1791 et 3o mai = 8 juin 1791. 

aj. Les trésorîers-cénéraux et particuliers 
les d^defant pays délais et pays syndiqués, 
eliargés de l'acquit des dépenses locales et 
autres détaik d'administration; les fermiers 
et régis&eurs-généraux d'impôts indirects de 
ce pays, a?ant d'adresser lenrs comptes an 
bureau de comptabilité, seront tenus de les 
remettre, savoir: les trésoriers particuliers, 
aux directoires de district de leur résidence; 
et les tréiorien, fermiers et régissenrs-ràié- 
raux, aux directoires des départcmensxacfc* 
lieux des anricnnes administrations. 

24. Aussitôt après la remise desdits comptes 
par les comptables , à qui il en sera délivré 
certiGcat, les dire|^:rcs de district et de dé- 
pari<-me«l nommWont dmx commissaires 
pour les examiner et y joindre leurs obser- 
étions sur la nature des droits, les usages 
locaux, les cas de responsabilité, et i;»'néra- 
lement sur tous les emplois susccptii)les d'ê- 
tre relevés. Ils ne pourront retenir lesdits 
comptes plus de quinze jours, et les compta^ 
bles seront tenus de les présenter dans les 
délais ci-dessus au bureau de cnmpt.ihilité, 
avec les pièces à l'appui et les observations 
des corps adminîstratus. 

a5.Les comptables des pays d*états dénom- 
més aux artirlcs i5 et 23 du présent décret , 
dont les comutes auraient été arrêtés, soit 
par lés administrations , soit par des commis* 
saires établis depuis le mois de juillet 178g, 
seront tenus, nonobstant rt's nrrAffs, rjui ne 
seront regardés que comme provisoires, de 
présenterlesdits comptes au Imreau de comp- 
tabilité, pour èire arrêtés définitivement. 

56. Les commissaires de la Trésorerie pré- 
Kttteront au bureau de comptabilité , dans 
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les délais et la forme d-dcssus, et som ba res* 
pousabiiité dequi il appartiendra , le compte 
des restes de rexercice de 1790, dont l'a- 
chèvement a été confié à l'ordoninteiir da 
Trésor publir par Ir Hrcret du SM^ssaS dé* 
cembre de la même année. 

£n conséquence, les dispositions de l'arti- 
cle ao seront communes aux préposé» qui ont 
à compter de cette partie. 

La Convention renvoie au comité des 
iiuauces, pour lui laire un rapport sur les 
frais d'aaminutration qu'aura nécesaitcs 
l'exécution dodit décret du ao sa5 décem- 
bre 1790. 

37. Ne pourront se prévaloir des délais ao 
cotdés d^essus ceux des comptablea à qui 
il en a étéfixé par des décréta précédemment 

rendus. 

28. Faute par les comptables de présenter 
leurs comptes dans les délais ûxés ci-dessus 
ou par des décrets antérieurs « ib encour- 
ront, outre les peines portées par les art. l 
et 5 du titre III du décret du 17 — in sep- 
tembre, celle de la condamnation au quart 
dia débets, praooaoée par le décret du 10 dé- 
cembre 179»; et trois mois après, s'ils n'a- 
vaient pas encore satis&ttt» ils seront con- 
traints par corps. 

2Q. Les comptables gui n*ont pas firami 
le» états de situation exigés par le décret do 
17 = 20 'îf'pffnibre 1791, Ifâ }oin(îront an 
premier compte qu'ils présenteroiiL II sera 
Statué, lors du jugement dn compte, sur l*a- 
roende par eux encourue faute d'avoir fourni 
lesdits états et autres pièces, conformément à 
l'article i«« du litre III du décret du* 17 » 29 
septembre 1791, et à l'article 17 du titre I* 
dn décret dn S se la février X799. 

TiTES III. De U forme dti comptes. 

30, Les comptes qui, lors de la publicatioD 
du présent décret, ne seraient pas rédigés, au 
lieu d'élre présentés dans les formes anden- 
nes, seront rendus par simples bordereaux, 
divisés par cbapitres, suivant les diverses na- 
tures de recelte et dépense, et appu;yés des 
pièces justificatives, mnsi que des registres, 
journaux et sommiers propres à cbaque exer- 
cice. 

31. Ne sont compris dans l'article précé> 
dent les payeurs de rentes, lesqueb conti- 
nueront de présenter leurs comptes au bu- 
reau de conipral)iIité, dans la même forme 

3u'ils les rcmioient à la ci-devunl chambre 
es comptes. 
3a. Tous comptables seront tenus de faire 
recette entière, aans leurs comptes, drs som- 
mes qu'ils out reçues, et dont ils ont dctivré 
leurs quittances, même de celles qu'ils ont 
dû recevoir, sauf à foire reprise, par chapitre 
séparé, des soinmcs qu'ils n'auront pas re- 
çues} sinon, ils seront réputés omissioanaires. 
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33. tCA oMiplalilM ne pouront porter » pu été arrêtés au ci-devant coumU. Huit It 



dépense les sommes qui, fyiioiqnp comprises 
dans les états de distribuiiou el états dib du 
Roifii'aumeiitpu été.efEéetivCTieiit payées, 
ni aucmie somme qu'ik piéL^draient avoir 
à répéter pour leur propre compte, autres 
que les taxatioDS ^ intérêts l^itimement dus, 



ra<î où ils Tauraieut été, les comptables seront 
tenus de les rapporter à Tappui de kius 
comptes, comme uar le passé. 

40. Les comptaoiM à qui 'û était ci-de vant 
alloué quelques sommes pour façon et frais 
de redditioa de compte- uc> pourront les poxw 



lêsdites sommes devant être vcnées ainsi qu'il ter eti déjpense ; naii ils produiront , conibrr 
est dit en l'artide suifatat mènent a l'article 4.du titre IV du décret du 

34. Les comptables seront tenus de résu- i" — •>9 septcuibrc, un état des frais indis- 
mer, à la lia de ieon comptes ou borde- pemabies pour le dresser dans Ja forint àr 
reaux,Ie montant de k recette et eelin de la deatusprescritef 

4x- B il arrive qaVin dernier compte jugé 
ne se trouve pas dans les dépôts des ci-devant 
diaïubres des comptes, les commissaires de 



dépense, et d'en certifier le résultat 

L'excédant de la recette, s'il y en a , sera 
versé à la Trésorerie nadonale, conformé- 
ment au décret du lo décembre 1792. 
35. Les recettes, dépenses et reprises se- 

les for- 



la comptabilité «ont autorisés à se iuire re- 
présenter le double en bonne fm»^ par to 

iM Hftp* al >l^ 



ront jii.-ti fiées pnr îcs- jii cros et cînns 

mes requises pour les décrets qui ont réglé ». 

jusqu'à ce jour chaque nature de oompta- ^'*"» ^^T"*' *"'T 
■Jj'll"^^ j 1 r fMNur Mire «oarer leari comoles. 



36. Néanmoins, les comptables ne pour- 
ront se dispenser de présenter leurs comptes 
dans les délais fixés, sous prétexte au'il leur 
aBanqnerait quelques pièces, ou qu'elles n'au- 
raient pas encore été revêtues des formalités 
exigées par les anciennes lois ; mais , dans ce 
cas, les comptables seront tenus de réunir les 



]MMir lure «parer lears comptes. 

42. T.es comptes jiji^é'i sur lesquels il existe 
encore Quelques çhai'ges seront mis, par les 
comptables oti leurs ayant-droit, en état d^ 
tre apurés définitivement dans les dtiais, la 
forme et sauf les exceptions ci^près. 

43. Conformément à l'ariiele S du décret 
du 3 octobre, qui défend de rechercber iei» 



articles qui en feront Vobjet daq» un borde- débets des comptables a»4lelà de cent années, 

reau séparé, et d'énoncer en marge les causes tous comptables seronî eharjijcs des débets, de 

qui les ont empêchés de se {«'ocurer ces quelque nature qu'ils soient, existant sur les 

pièces, on de les feire, revêtir des formes comptes antérieurs à Tannée 1693; et ees 

auxquelles eiles ont été jusqn*à présoitassu- comptes seront taons pour définitivement 

jéties. apurés. 

37. Les dépenses employées dans les comptes 44. Les comjptabies seront déchargés des 

des receveurs-généraux êt particuliers des A- injonctions , indécisions, soulfirances et autres 

nances, et dans ceux des reoeveurs-^néraux dharges de formalités existant sur tous les 

des domaines et bois, aux chapitres des gages comptes antérieurs aux dix années cpii pré- 



d'officiers et des liefs et aumônes, pourront 
être passées et allouées aux comptables , en 
rapportant des quittances desdils officiers ou 
de leurs ayant-droit, ainsi que les pièces jus- 
tificatives du droit des parties prenantes, sans 



cèdent leur dernier compte jugé, et même de 
celles existant snr les comptes de» dix deiw 
nièr( s années, pour défaut des pièces dési* 
gnées en 1 article 37. 
45. ISe pourront les comptables qui auront 



quHt soit besoûi de rapporter certificat d*ae> pavé tout ou partie des souffrances de forma- 
(Juit de service divin, certificat d'anobli, de tites mentionnées en l'article ci-dessus, exer- 
résidenre et de service, et procès-verbaux de cer aucune répétition vis-à-vis de la nation, 
chevauekees , dont les comptables sont dis- 46. Tous comptables qui n'auront pas ac- 
quitté les débets clairs résidtant de leurs 
comptes jugés postérieurs i l'année 1693, en 
verseront le montant , avec les intérêts aux- 
quels ils auront été ccMidamnés et ceux 
ecbtts depuis , à la Trésorerie nationale, dans 
le mois de la publication du présent décret, 
à peine de payer le quart en sus desdila 
sommes pour diaque quinzaine de retard. 

47. Les comptables sur les comptes des- 
quels il existe des parties tenues en souffrance 
faute de quittances non rétablies ou dé^^har- 
cées, et qui n'en auront pas acquitté les dé- 
bets, seront 'tenus-, dans le délai de trois 
mois à compter de la publication du piés a rt 
décret, de rn[)porter lesdites quittances et 

pièces néommesf ou d« verser le moaXtt/f 



38* Les eomptables joindront aux pièces 
du premier compte qu'ils r< n îroTit nu liureàu 
de comptabilité copie eu bonne loi me de 
leurs orovisions, commissions et réceptions : 
faute de quoi leurs comptes s«imt censés n'ê- 
tre pas en t*lat d'examen. (]eux qui ont pré- 
senté leurs comptes, sans avoii' rempli cette 
formalité seront tenus de s'y conformer dans 
la quinzaine d^ la publication du présent 
décret. 

3q. La dispense accordée aux comptables 
par rartide a do titre IV du déoet du 17 » 
29 scptembré 1791 , de rapporter des états au 

vrai , sifj^nés du miîiislre ou des ordonnateurs, 
A aura lieu que ioDs^ue iesdits états n'auront 
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deidib débeli, aréi les intérêls échus jus- 
qu'alors, sous Je» pdiies portées en t'articie 

précèdent. 

J *. 48. U ne pourra , sous le prétexte de ntrtl- 
▼eau délai aecordé par Tarticle ci-dessus, être 
fait aux romplables main-lovre des saisies, 
oppositions et aiitrt's poursuites qui pour- 
raient avoir élc coumieucées contre eux, 

Sour raison de recouvremeot des débets : 
ans ce cas, il pourra ôtre sursis setHpmf ut à 
la Vente de leurs hietis nieul^lcs el immeubles, 
j^usqu'à l'ejipirdtiun dudit délai. 

49* A régard des partie^ tenues en souf- 
france faute de foraialités sur les comptes des 
dix années antérieures au demior compte 
ju^é, les comptables :>eront tenus , dans le aé- 
lai de trois mois, de rapporter les' wèces exi- 
gées par lé jugement, ou motif valable pour 
s'en dispenser': faute de quoi les parties se- 
ront.rayées déiiuitivement, et le moniaut en . 
sera versé à la Trésorerie, avee les intérêts 
au denier vingt sans retenue, à compter de 
1 V \ p ; ration dudît délai jusqu'au paiement d^ 

50. Les comptables dont les comptes ont été 

arrêtés par le Corps - Législatif en verseront 
les débets à la Trttorerie dans les délais ci- 
après. 

51. Les débets clairs, intérêts el amendes , 
fes débets de quittances et ceux provenant des 

Sartics rayées défiuitiveinent, seront versés 
ans la quinzaine de la notitieatiou des dé- 
crets , sous les peines portées par Tarticle 46 
ci-dessus. 

52. Les débets provenant des parties rayées 
provisoirement faute de titres suffisans, se* 
root versés à l'expiration du terme iixé par 
les décrets pour leur rétablissement , à peme' 
d*en payer en outre les intérêts au denier 
vin^t, a compter de cette époque jusqu'au 
partait paiement. 

53. Les comptables ne seront point admis 
à demander des décharges partielles des dé- 
bets d'un compte, mais les diverses justifica- 
tions nécessaires à l'entier apurement seront 
produites en même temps et aan$ la forme ci- 
après. 

54. Pour parvenir à Tapurement de leurs 
comptes, les comptables présenteront au bu- 
reau de comptabilité un bref état détaillé, 
dassé par la nature des débets, contenant : 
I" les sommes dues d'après les ju^^emeiis ou 
arrêtés de compte, pour débets clairs, inté- 
rêts et amendes; 2° le numéro, le nom et la 
somme de diaque partie rayée ou tenue en 
souffrance, et ils rapporteront à l'appui les 
pièces nécessaires pour opérer la aechaige 
entière du couiple. 

' 55. Les comptables qui auront plusieurs 
comptes à apurer définitivement pourront 
les réunir dans un seul l)ref étal, en obser- 
imt de distinguer chaque exercice et les di 



VU a9 AU û4 AOUT 1793. 

fércntcs natures dbs débets qui lui apifar* 

tiennent. 

i _ 

2% àû&r 179}. ^ IfieM qui enjoint aux triba- 
naux crimîne's de jii;^er, avant les autres pro- 
cès, ceux relatifs à la fabrication ou k l'émîs- 
iî«B di0 fans aaiMttali crée fausses monnaies. 
. (L. iS| 5ooj B. 33, ai3..) 



23 = a3 AOUT 1793. — Décret rfbfif .-îtj tîrtir 
Chaube, commissaire de l'a^enibiée primaire 
de PéaëDU. (B. 33, si a.) 



"aî = 23 AOUT 179'. — Becref qui fixe le prix 
des souliers fournis par le cilojeu Depaquit. 
(B. 33, .21a.) • 



a3 AOUT 1793. — Dr'cret qui mp^pHp îc^ .i2:"ns 
du conseil exé/cutif dans tes dëpartemens et 
près les ^mée». (L. iS , Soi ; B. ' 33 , aaS.) 



23 AOUT 1793. —- Décret qui prescrit dci fwca- 
res de sûreté pour la maison da aipor Boe- 
quillon-Genlis. (B. 33 , 210.) 



a3 == 28 AooT 1793. Décret qui fixe le* pou-^ 
voirs des commissaires chargés de le vente de 
Rambouillet. (B. 33, 211.) 



23 AOUT 1793. — Décret dWdre du jour snr 
une déclaration de BrémonI, condamné à 
mort pour fabrication de iaiix aasigqaU. (B. 

33 , 211. 



a3 = 24 AOUT 1793. — Décret qui distrait plu- 
sieurs communes des districts d'Uaerche et 
Brives , el les réanil à celui d*£xideaîl> (B. 

, 33 , 211.) 



2i AOUT. 1793. — Enregistremeus , etc. ^o/. i4 

AOOT 1793. 



a4 (l5, 16 , 17 cl) AOUT= l3 SBPTKMBBK T793 

— Décret 4ui ordonne la formation d'oa 
grand'IiTre ponr Inscrire et consolider la dette 

piiLIiijiie non viagère ; I.i remise ef .innulation 
des' anciens titres de créance, sous peine de 
déchéance; raceélérafîon de la lîquîdatiOB ; 
la suppression des rentes dues aux fal)rT ]ii " ; 
la reconnaissance des dettes des communes, 
départemens et districis, comme dettes nati<^ 
nales; la liquidation des annuités t i des effets 
au porteur; le remboursement ou l'inscription 
de la dette sur le gran^-Hvre; le paiement 
annuel de la dette publique dans les districts; 
la faculté de convertir les assignats en une 
inscription sur le grand-livre, à raison de cinq 
pour cent da capital; 1 admission de la dette 
consoUdée en pajcTnent des domaines natio- 
naux h vcuilre, el l'assujétissement de la deti* 
consolidée au prinrijtal de la contribnlioa 
foncière. (L. i5 , 5a5 } B. 33, a3o.) 

Foy. luis (lu 11 SEPTEMBRE 1793; fî't 71 

raïKA ISS an 2 ; du ai rtoniAi. an 2 ; du u 
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COHVEKTIOîf WATIOWALE. — 2^ AOUT I7g3. 
da 1^ vs;iT0SB «n 3 » d» 8 



ii3 



ren- 



§ f>9 frand-i^vre de U dette pid^iiqae non 
m»gèn§ et dt i^B dépôt. 

Art. I". Tojile la dette publique non via- 



$ II. De* éltls "k fournir par le« ^layeurt de 
lat, peat la Ma eonMiitéa. 

tù, Dana on n&ii i compter ^ b dite 4u 
présent décret, les paveurs des rentes ci-de- 
Taatdite» de l'Hold cfe-'Vîlle fourniront aux 
commitsairay de la Trésorerie nationale un 
cère sera enregistrée, par ôrijireâlphabéticpie état par ordre alplia)>étique, contenant le» 
d^ nona des rréauciera, sur un grand-livre noms de famille et prénoms de tous les pro- 
en un ou plii?i( urs volumes, doot le modèle priétaires de rentes perpéfiiflles , tailles, in- 
est annexe au présent décret (n»' 8, 9 et 10). térèts d'offices, droits manut is cl autres thar- 
a. Chaque créancier de la RénnbUqne y ^ viagères comprises dans leur partie, 
_i 1 — »i-f- A sans exception, et le produit net annuel des- 
dites rentes, sans déaurtlon de la contribu- 
tion foncière (>our celles qui y sont assiyéties. 
'ZI. Cet état contiendra aussi Tiodicntioii 



sera «ràdiié m on «eu! tt nènesirlido, H excepUon, et le |îroduit net annuel des- 

sous un 'même numéro, tant du produit net 
des rentC') perpétuelles que des intérêts des 
capitaux dont il sera propriétaire, ainsi qu'il 
sera déterminé par les arlleles ci«après. 

3. II ne pourra être fiul aucune inscription 
sur )e grand-livre pour une amunie au>des- 

sous de cinquante Imtcs. 

4. Pour l^facilité des calculs et des {Mue- 
mens» si^ar la réunion des diverses jparties 
dorantes ou intérêts dont un nèiqo araancier 
est propriétaire, ou si, par le titre actuel , il 
lui était dâ des sous ou deniers , la fraction 
au-dessous de dix«sous sera supprimée f et il 
sera ajouté la fsaction nécessaire pour cohn 
pléter la Uv|eà celle de dix sous au-dessus. 

5. Il sera ouvert sur le grand-livre de la» 
dette publique un compte de la nation, au 
crédit duquel serbnfportées tontes les extino> 
tiens provenant de saisies, confiscations, 
abandons, remboursemens, ou de qnciqne 
autre cause que ce soit , afin qu'on puisse re- 
«mmeflre et constater, dans fous ns temps, 
le montant des diminutions 4^0 la dette pu- 
lilH|ue aura éprouvées. 

6. Le grand-livre de îf dette publique sera 
le titre unique et fondamentui de tous les 
crétuciers de la République. 

9t Le gnmd*livre de la deite publique sera 

sommé, arrêté et signé par trois commis^ 
siires de la Convention ou du (lorps-Législa- 
tif, par les eouiUiiAdàiivb de in iresorege na- 
lioiiaie, nt par le payeur principal de la dette 
publique; u sera ensuite dépose aux «vdiives 
nationales. 

H. il sera fait deux copiefi du grand-livre, 
<mà eeront aonméès, anélés et signées par 
Maeomoiiisaires de la 1 réj«orerie nationale et 
par le payeur priactpai de la dette publique. 

p. tine de ces copies sera déposée aux ar- 
chives de la Trésorerie nationale ; l'auire res- 
• tera dans les bureaux du payeur principal de 
la dette pui)lique, pour servir à t'inscriptioii 
journalière des mutations. 



des usufruitiers ou délégataires, lorsqu'il y 

aura lieu , et les autres renseigncmcns néces- 
saires pour la conservation des di uits des tiers 
et la continuation des paiemens (a). 

is. Les payeurs comprendront dans ledit 
état toutes les rentes meulionnées sur leurs 
registres ou somiuiers, comm^ devant être 
reportées pour le paiement dans les dis- 
tricts (3). 

13. 1 rentes qui, en vertu des décrets, 
se trouvent déiinitivement éteintes au profit 
delà nation; cetterdoni les arrérage on In* 
té»^ u'auraient pas été payés depuis 1776, 
fante de présentation de titres nouvels ex it^és 
par rédil de décembre de 1764, ou pour 
te>le.u«lra oause, et eeHes de viiijit livras et 
fiu dessous, qui ont dû être rejetées des étala 
des payetirs, en exécution des arrêts du con- 
seil du a6 décembre 178401 du 18 août 1785, 
ne seratit paa comprises étm Tétait 4|ue les 
peyeors doirant fiouniir (4)^ ' 

14. CjVs paveurs seront parans de l'exacti- 
tode des e^its qu iU lourairont , et qu'ils cer- 
tifieront véritables; il leur en stta lounll' 
une rec&nnaissauce par les comiaisaaires de 
la Trésorerie , lors de la livraison. 

15. Les payeurs des renies seront tenus de 
remettra, d'ici au janvier 1794 , an buv 
reau de comptabilité, un double des étals 
qu'ils auront fournis à la Trésorerie natio» 
naie, et d'y joindre à l'appui les pièces jus* 
tificatives de propriété. 

x6. Les vérificateurs du bureau de. conip- 
tabdilé vérifieront lesdils états; èt , après le 
rapport des * commissaires sui-veillans, le 
Corps-Législatif prononcera la décbarf^ dea 
payeurs ; ces étals vérilîés serviront d'autant 
a la vérirication définitive des comptes qu'au- 
ront à rendre les payeui-s à la iiu de leui exer- 
eice* 

17. Les commissaires de la Ti ésort rie na- 
ticMiale pourront disposer, pour la confection 



(1) Ctlle dernière loi, do S nivôse an 6, est relalîva h la fomation d'an nouveau pand-Iivra, 

dn tiers-consolidé. 



(2 , 3 et 4) F'oy, loi do «4 vendémiAiré «n 2, 
9. 
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desditj L'tafi, jusqu'à concurrence de la 
somme de qqarante mille libres, dont trente 
inille seront téparties entre tous les payeurs, 
6t dix mille stTonl réparties p«ir les commis- 
saires de la Trésorerie aux parruf^ qui se- 
ront le plus rhargés, et en proportion de i'ou- 
trage qu ib auront eu à faire. 

^ iS. JL rexfiratioo des délais fixés pour la 
remise d« énis\ les commissaires de la Tré- 
sorerie en instruiront la Convention ou le 
Corps-Législatif; et si quelque paveur se 
trouve ea retard, il sera condamné à une 
aineiule de dix livres par jour de retard. 

S III. De J^nscriplion de U dcUe con<lilu«e. 

ig. Les créanciers portés dans les états 

fournis par les payeurs seront crédités sur 
le grand-livre de la dette publique, en un 
seiu et même article, du produit uet, sans 
déduction de la contril)ulion foncière, de 
toutes les rentes et intéi èts dont ils jouissent. 

ao. Les rentr"; et intérêts appartenant à 
des femmes manecs seront portés au crédit 
'de leur compte et sonskws noms, quoique 
les, naris eir reçoivent le montant» . 

«r. Les l'tMites et intérêts grevés d'usufruit 
ou délégations seront employés sur le grainl- 
livre de la dette uubiique, au crédit de Tu- 
snfrttitier ou du délé^fiûre, avec indication 
du nom du propriétaire, qui seul |)ourra dis- 
PMer de la propriété: et lorsque l'iiMifruit 
ou délégation sera terminé, le propriétaire, 
en en jiisiiliant, en sera crédité ainsi 4|n*il est 
exprimé pour les mutations. Jusqu'à cette jus- 
tification, l'usufruitier ou délégataire sera 
seul employé sui étais des pai^mens an-. 



COKVBHTIOV VATIOUALB. — a4 AOOT 

f IV. Be Ja seppréssion da resitt dfies MVt 

fabriques. 



24. Les intérêts el rente% dus aux fabri- 
ques, en vertu desprécédens décrets, ne se- 
ront point iuscrits sur le grand-livre de In 
dette publique; ils seront éteints et suppri- 
mes au profit de la République, qui pour- 
voira aux fi ais du culte , à compter du x ^ jan- 
vier 1794 (f ). 

$ V. Du rapport des récëpi«és de Uquidaiion 
ppor reeonslitalieii , «t dc tevr inseriplioa. 

a5. A compter de ce jour, il ne sera plus 
délivré de récépissés de liquidation pour re- 
rnnstitiition; ceux qui sont actuellement en 
circulation seront tous, à peine de nullité, 
rapportés, d ici au janvier prochain, au 
liquidateur de la Trésorerie, qui en dreueni 
des états, d'après lesquels les j)ropriétaires 
seront inscrits sur le grand -livjpe pour le 
montant net des intérêts ou reate||dunt ils 
seront créanciers , sans déductioib lie la con* 
tri!) ut ion foncière à laquelle Us seraient as* 
sujétis, 

j Vi. Su rapport des erfets^u poiieor <;l des 

annuités. 

« 26. Les propriétaires des etlcts'publics au 
pqj^teurde mute livres de capital et au-des- 
sus, el des annuités, seront tenus de les rap- 
porter au liquidateur de la Trésorerie ualio- 
nale d'ici au i*' janvier 1794. Ils y joindront 
une note indicative de leurs noms de famille 
et de leù» prénoms, et ils seront inscrits sur 
le ^and-livre ^our le montant des intérêts 
qui leur seront dus d'après les bases déter- 
minées par les arlicl^ ci-après. 

97. Si les propriétaires des efTets ptdilics 
au porteur et annuités sont en même temps 
créanciers de la République en vertu des 
contrais de restas en antres titres, ilsenfour- 
ntront'le bordereau, avec indication du nom 
des payeurs, afin qu'il ne soit formé qii'im 
seul el même article du montant des rentes 
et intérêts qui ancont été-reconnus leur ap» 
parlenir. • 

a8. Les pro|»rîétaires des effets au porteur 
de mille livres et au-d&ssus auxquels il a été 
joint des coupons d'intérêts dont le paieaiejit 
écboil à compter du janvier 1794, seront 
tenus de les rapporter à la Trésorerie natio- 
nale, avec le billet du principal auquel ils 

tien nrovisoire de leurs biens et ïa-p-;7cê?-. Us^ïlirtV^ 

c l"'* ^^Til îl^^*^""*» «^'•«l'î. ^.'v Les propriétaires dîs effets au porteur 

kt \Zl f 'f dette publique, et aunui.es, qui « auront pas présenté leurs 

ïiSif /ét iZ^n^' """^ "^T^ '''Janner 1 794 .seront déchus 

t1^.?/f-^ ï^^^^^^ '"'érêls qui leur sellent dus jusqu'au 

t.des qu 11 y anra d etabWcûs diffêiens, ^» juillet prcUain; «To^ qui ni l2 au- 



na. Les rentes et intérébi appartenant m 

commun à divers partirtiliers seront em- 
ployés eu un seul et même article, sou% le 
nomde Tnn d*eux, avec indication des co- 
propriétaires , qui poun^mt , s'ils le jugent i 
propos, faire tran>[>orter sur leur compte 
particulier la portion de leur propriété, en 
en justifiant au liquidateur de la Trésorerie 
nationale, ponrvu toutefob que la division 
ne !a rédwse pas aUf<iessous de cinquante 

libres. * 

a 3. Les rentes et intérêts au prolil des pau- 
vres, bdpif&ux et antres établWmeus qui, 
d après les décrets, conservent l'administra- 



it) Abjr. loi du i3 brumaire a. 
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AOUT 1793. 



iiS 



raîenf pas présentés d'ici au x" jnm<'t pro- 
chain seront déchus du capital et des in- 
térêts* 

$ YII. De l'inscription dc« quittancer de 



3o. Les propriétaires de quittuiees dé 

finances des édils de décembre 17891 et dé* 
ronibre 1785, des emprunts créés par décret 
des I f et %y août 1^89 « et des reconnaissan- 
ces de rempruBt de novembre 1787 , seront 
crédités du montant des intérêts annuels fix^ 
par les coupons desdites c^uittances de finsn^ 
ou retoimaissances. 



ces , 



I YUi. De rintcriptIoB des actions de 1'. 
compagnie des Indes. 



PS 



3r. r^s propriétaires des actions et â 
seize vin^t-cinquièmes d'action de l'ancteime 
eompagnie des Indes, seront crédités du 
produit net des coupons d*une année desdites 
actions. 

f IX. De rînsrription.de Pempront dc ceol vingt- 
cin^ miUions, ëdît de 4ecenbre 1784. 

3a. Les propriétaires des billets et des 

contnls provenant des l/illefs convertis de 
Teniurunt décent >injît-cinq millions de l'é- 
dh oe décembre 1-84, seront crédités, sa- 
voir : peur les billets sortis par les tirages qui 
ont eu lieu, des iiir 'ii'ts a cinq pour cent, 
tant de la somme dc*niiii{; livres portée au 
billet originaire, que de l'accrui^seDicnt du 
capital résultant des lots de chaque tirage; et 
poTir les billets non sortis, des iniérèls à ein(| 
poui; cent de la somme originaire de mille 
Bvres. 

I X.'De l'iiMcriplion des bnllei'ns de l'emprant 
i de d^cendirr 1 7. s 5. 

33. Pour déterminer la valeur des vingt- 
quatre mille bulletins de Tédit de décembre 
1785, qui n'ont encore été admis à anrnn 
tiraKet il en sera fait , dans le mois de scp- 
Utasbre prochain , un tirage général en pré- 
sence de^ citoyens; et, pour son exécution, 
les vingt-quatre mille numéros desflit'? bulle- 
lin seront mis dans une roue , et , à mesure 
^uMIs sortiront, il sera tiré d'une autre roue 
MB huit cents lots on primes du tirage de 
*79'», et successivement cctix d» s minées 
1795 et 1796; lesquels lots ou primes appar- 
tiendront à chacun des numéros avecle&quels 
ils seront sortis (r). 

34. Les propriétaires des bidletins aux 
numéros dtsuuels il sera échu des lots ou 
primes île mille livres et au - dessus, seront 
crédités^ des intérêts à cinq pour cent du 
montant desdits lots ou primes, sous la dé- 



duction sur le capital d'un et un quart pour 
,cent pourpeux du tirage de 1 794 1 de six et 
on quari^paor cent m ceQx du tirage de 
Z795 , de oDze et un quart pour cent poor 
ceux du tirage de 1796. 

f XI. De Tinirription de« Mtclf «f airigiialîoai 
àm domaiiM «i antres «tëaoeet. 

35. Les propriétaires des billets et assi* 
gnations des domaine*; et de tous autres ef- 
fets ou créances au porteur de mille livres 
el av-desMSt provenant des anckoa ma^ 

Srunts et loteries, on tous autres créancievB 
e la nation non sujets à la liquidation, se- 
ront crédités des intérêts annuels qui leur 
sont payés, ou à dnq pour Otnl dn Mrtuit 
de leurs capitatix, lorsque les inléiêls ne ae- 
rontpas déteiminéa. 

I XII. Dn remhoersenirnt Hcs <>fftit sa perlear 
êu-detiotis de mille livrei. 

36. Les effets au porteOr ao-desaaua éê 

miHt^ livre*; do rapitril seront rcînbottrsé^ par 
la Trésorerie nationale, a bureau ouvert, à 
oanplcr do .t«* janvier ■794, savoir: laa fani* 
tièmes et vingt-cinquièmeadMon et bitte» 
d'empniTït de l'ancienne compagnie âe« Tndcs, 
à raison du denier vio^ de leur produit net, 
et les pifmes ati- de sso u a da milfe fivre» qui 
écherront aux bulletins de Tédit dedéoembin 
i"S*î, b' montrifit onpita) , «îotjs la déduction 
d'uu et uu quart pour cent pour cdics du 
tirage de 1 794 , de sU «t un quart pouF ' 
pour celles de i7<)5, et de onie etnai 
pour cent pour celles de ff)6. 

37. Si le même propricUirc a plusiaitfs 
dfels dont le capital réuni puisse s'éiaver ish 
de mille livres, il sera inscrit sur le grand- 
livre comme les autres eréanciaiEs dapanéllo 
somme. 

3ft. Le Uquidatenr de la Msorerie pourm 
. exiger des porteurs une déclaration des effett 

aui sont en leur pouvoir; et, en ea< de fausse 
éclaration , ils seront déchus de toute répé- 
tition (envers ta Eépoblique , tant pour le ca- 
pital que pour les intérêts. 

9 XIU Det*i»criplioh ét» anaaitéi de Ueaii<« 
' dVtcoBipia. 

39^ Le^ intéressés à la caisse d^eaaoïpf 
seront crédités sur le çrand-livre de l;i dette 
publique des intérêts a^cin^ pour ceul de la 
somme de soixante-trois miIlLona trois cent 
soixante-dix-ueuf mille sep| cent cinquante 
livres, qui leur est due pour solde du pvél 
de soixante-dix millions. 

40. La caisse d'escompte pourra diviser 
dans rétat qu'elle remettra, tnanlant d'arti- 
des qu'elle désirera» la sonoie capilale qui 



(i) A^ojr. loi du 5|octolire 1793. 
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} Xy. D«s éiato ^ fournir par t« UqvidAleiir 
la Tr4^soc«ie poar le» cfleto an povtear cl aa- 

naîlës. 



Il» ^ 4Hf « PPPra liMiMbis 911e la diviâop 
M «li -taon» 4é cuMiiianie Kvrei 

rente. • 
4x. Le X" janvier proch^ia, il sera payé 
pii^ la Trémie nahQuale | la caiste d'es- 
compte , sur sOQ reçu , là somme de tmîs 
tnilkoos ceut soiiante • huit mille neuf cent 
quatre - yia^ -«^pt Uvreg dix squs , pour les 
ifitérèli d*ime année de la sonoie principale 
m ffeite à remlxMirser, ' 
ai if (if temhn 1793^ 

«matUâaHdptMDdM 

4i». les notaires de Paris remettront, d'ici 
tn 'k**' ùuivier prochain^ à la Trésorerie na- 
fRMMleT 1^ énniiHés toa^crites à leur profit 
liVK'léuf sbul dttëa pour MUe de leur prêt de 
sept millions. 

I^Ib.rftlIV^trgdDt au$si un état dé^illé e( 
winbuê ^t^r ordre alphabétique des noms 
de famille et prénoms de chaque créancier , 
et du montant de 'la rente qui est due à cba- 
Cttpd'etuLt à raison dudit prêt; cet état sera 
^pié et eertifié par le notaire actueUemeol 
dMrgé dn piinigiit deadin» nom, U par. 
cpiatre de. ses confrères. 

44- créanciers portés dans ledit état 
ywnt'Médités, chacun pour oe qui le cen« 
m^ê, «r le graiuMMn4aia4MtapéUi« 
^ue , du BMiilaat daa nniat ^pk-hw ffâ» 
toennent. 

45. U sera payé, le f janvier prochain, 
par la Trasorerie nationale aux notaires de 
Kurif, sur le reçu signé par cinq d'entre eux, 
la somnie de soixante -dix -sept mille neuf 
«Mt <]^uinze tivres pour les arrérages de ren- 
tes qui leur seMm dus pt«r|aatioia dertiiera 
inoisde 179). 

46. Les notaires de Paris continueront à 
lyer , dans le cours du semestre prochain , 
s arrérages dés*Vinte8 ée 1793! et ceux an- 
térieurs ; et si , à répooué du i*' juillet 1794, 
ils ont des débets arriérés à acquitter, îîs en 
Tèeseront le montant à la Trésorerie natio- 
niléi tfA dfettiettrenidiargée de les ^quitter, 
d'après l'état certifié qu'ils fb'untinnt 

47. Les notaires de Paris remettront, d'ici 
au I" janvier prophain, à la Trésorerie na- 
tionale, !• un état par eux certifié des rem- 
bourseiftens qu'ibont effectués sur les em- 
prunts par eux faits pour fournir le prêt des 
Sept millions, lesquels remboursemens doi- 
♦ilrt iMnier au moins à la somme de trois 
cent quatre-vinçi-six mille sept cent quatre- 
tinçt-quatorre hvres, formant la portion du 
capital comni ise daus les cinq annuités qui 
RMr anraiff «té payées ; a" un état particulier 
des reniés qui ont appartenu à des corpora- 
tions supprimées, qu'ils doivent avoir dis- 
traites de l'état général, comme étant éteintes 
mi profit d0 h Aépublicpie. 



48. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale aanidm lea anmiitèi -et cflitfa 

porteur ; il en dressem, ckupie aeoiaîneji 

état général qu'il enverra au paveur princi- 
pal de la dette publique, C|ui fera créditer 
9or le gran4-lf vre les p^oprie^ires qui y se> 
Tont portai. 

f X¥I.1le riaserietien de k dallt •enmise^ la 
«érffieaiiondu lM|eidelsar deb Tiésoieiie. 

49. Le liquidateur de la Trésorerie i|a« 
tionale, cliargé par le décret du 27 décem- 
twj^ i70o de vérifier ftt viser divers ngat^iii> 
fleB«nsàfoini,sea tiMid^Mveltre, d'ici 
au I*' janvier 1794* des états par lui signés 
et certifiés, î* de ce qui reste à liquider sur 
les offices supprimé en 1767, 178Â et 1789, 
des gardes de la porte, et- tfains ies MdtOQs jla 
flÎHievant Roî et de sa femme ; 

30 Des rentes de l'emprunt national , im- 
matriculées à la Trésorerie naliooalet dé- 
duction faite de celles qui, éot vertu dci dé- 
crets, sont éteintes an profit delà Kqpn- 
blique. 

5ç. Les créanders portés dans ces éuts 
seront crédités, chacun pour ce qv^leeoiH 
carne, snr Je ^Rand- livre dn la dette pnbjK^ 

que, du montant net de leurs renies, ou des 
intérêts à ciaq pour ceni des capitfUJL aça 
remboursés. ^ * 

f XYII. De U comptabilité do liqni'iateor de U 
Tirùnnnt pmrles élau à fsvraSr. 

5,1. le liquidateur de la Msorerie sent 
responsable des étals qu^fl aura dressés; il 
remettra, chaque mois, au bureau de comp- 
tabilité le double des états qu'il aura fournis 
A la IVésoreriei tt y joindralei pièoflt à t*ap- 
puL Ces étais seront vérifiés et jugés dans la 
Ibrme prescrite aux artîdei 46 et i6 fOflX 
les payeurs des renies. 

§ XVIIL De l'inscriptioo des rccoonaÎMancas de 
Kioidatiioà au/-diwiif de liels «Mlle UmmsIb 



52. Les propriétaires des reconnaissandes 
de liquidation au-dessus de trois mille livres 
en circulation seront tenus de les rapporter 
dSd au i*''janvîer prochain > sons les peines 
portées par l'article 39, au iilmiditmr de U 
Trésorerie nationale, qui en dressera des 
états et en comptera, ainsi qu'il e>t prescrit 
pour les effets au porteur et anuuHét. 

53. Le liquidateur de la Triaorerie na- 
tionale joindr a au capital desdiles reconnais- 
sances les intérêts antérieurs au visa dont 
éÙes étaient susceptibles, avec h retenue à 
laquelle ils étaient assujétis; et le produit de 
ces deux sommes formera le capital , dont les 
intérêts, calculés à cinq pour cent, sans dé* 
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duction de la contribution foocièret seront tribution 



inscrits sur le grand-livre. 
$4. Les intérêts qui seront dfls depuis le 

vlta A la caisse de ^'extraordinaire ou A la 
IVésorerie nationale, aiixHiles reconnais^n- 
ces qui seront rapportées avant le i" janvier 
i79i, seront liquidés par le liquidateur de 
la Trésorerie nationalp jiisqu';ui i*' janvier 
Î794 , avec la retenue à laquelle ils étaient 
assujétis, et payés à ladite époque, d'après 
feâ bordereaux qu'il eipédiera , par le payeur 
principal de la dette publique, dérogeant, A 
cet ét;ard , aux dispositions du décret du 17 
juillet dernier. 

55. Il sera aussi payé, d*aprèi Tes formes 
prescrites par larticle |)réccdei^t\ aux por- 
teurs des reconnaissances de liquidation , Je- 
ptiis trois mille jusqu'à dix mille livres, qui 
aoot en circulation, les iBlérélt A «incyMur 
cent, déduction faite de la contribuliojfon- 
cière, depuis le jour de leur préseinltioB 
jtisqu'au janvier 1794. 

$ XIX. De l'intcriplion des créances exigibles 
au-dêtsvs de troit oiIUe Ums, saaiaises h M 

liquidatioa. 

56. A coroptër de ce jour, il ne sera plus 
expédié des reconnaissances de liquidation 
iti des co u p u res des reconnaissanf es , pour 
les créances exigibles au-dessus de .^,000 Ihr. 

57. Le directeur général de la liqjiidation 
adressera, dans le mois de septembre pro* 
cbain, aux commissaires de la Trésorerie 
nationale, VéUA certifié et signé des créances 
exigibles au-dessus de trois mille livres, li- 
quidées et décrétées, sur lesquelles il n'a 
fMtt délivré des reconnaissances de liquida- 
tion. Cet état aéra distribué par ordre alpha- 
bétique des noms de fu&iUe et prénoms des 
créanciers. 

58. Il fera aussi dresser, à fur et A mesure 
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foncière, seront iiMcrlti sur k 



grand-livre. 
60. ÎA fomalfté des qaittancei de 

boursement des créances exigibles au-deSSal 
de trois mille livres, et coiisiiluées au-dessUS 
de cinquante livres de rentes annuelles, de- 
meure abrogée. 

i XX. De l*iBseny il» é«s effets com^iaMM* 

6f . Lesoffîces comptables, ceux de^ payeurs 
et contréleurs des reUtes, les ftmds (TtvaiiM 

et cautionnemens des compagnies de tînaoce 
et de leurs employés, les cautionnemens des 
administrateurs et employés actuels de la lo- 
terie, seront de suite liquidés, sans avoir 
égard au terme de leur eomptabilité. 

6a. Le directeur général de la liquidatioa 
fera dresser des états de liauidation, confor- 
mément aux articles préoédfens, en y joignant 
la déclaration que les comptables ont justifié 
qu'ils sont quittes envers la nation, ou non; 

3u'ils ont rempli toutes les obligations préoé- 
emment iropoaées , etc.; tt p )ur H» eontré» 
leurs, qu'ils ont fait la nmise de leur con- 
trôle : il adressera ces étals, sans délai, aus 
commissaires de la Trésorerie natiuuale. 

63. Il sera fait de suite opposition, an 
nom de la nation , par le<$ commissaires de 
la Trésorerie nationale , sur la uropriété des 
personnes qui , étant compiabies , ne justi- 
ieroot pM a*étre Hbéréet de tentai lie eon* 
ditions qui leur ont été imposées. 

64. Les propriétaires des offices compta- 
bles, ceux des fonds d'avance et cauiioune- 
neiis poor etNipegle financé^ el Ni eiolrA» 
leurs (|ui ont été supprimés, rie pourront 
rerevoir le montant des intérêts annuels pos- 
térieufs à l'année 1793, qu'après avoir justi- 
fié ouHb sont quittes envers l a nai^. 

65. Sont exceptés provUolreiBeilt de la 



pant 



exceptes 

K^'A V.'i""^'''.* *7 disposition de l'arlicle ci-dessus les payeurs 

d« liquidations qu il aura faites, de pareils 'contrôleurs de rentes, qui seront payés 

états pour les créances exigibles au-dessus de j_ . i_*s_*j> ^ 1 ' — . — ' -i — 

trois mille livres; il les enverra, sans délai, 
aux commissaires de la Trésorerie. 

59. Ces étala ieront distribués en colonnes, 
distingueront le capital de la liquidation, 
et, pour les objets qui en sont susceptibles 
par leur nature, les intérêts calculés, savoir 



de lear» lotérêb et de leori 
l'innée 1794 aMdemetft. 

i XXI. De la farnilo accordée «a« eréanciers 
direrii (ie rt'drr leur insrripliuM en» paMIB«al 
à leurs créancier» hypuliiécaires. 

66r. Les créanciers directs de la 



X* poui^ les créances liquidées par décrets pour des sommes au-dessus do trois ntille li* 

antérieurs à ce jour, jusqu'à la quinzaine vies provenant de la dette e\ii;il)lc sonmise 

après la sahction ou le sceau du décret; à la liquidation, sont autorisés à diviser 

»• pour les liquidations qui seront opérées l'inscripliou sur le grand-livre f|àf rfW* hKlXê 

dorénahrant ju!i||u'au jour du décret qui in- à leur crédit, pourvu toutefois qu*auciini 

terviendra sur le rapport du directeur ^ôi\c- fraction ne soit inférieure à cinauante livres 

rai, le tout ave - la retenue à laquelle ils de rentes; et ils pourront rembourser, au 

sont assujétis. Les deux sommes réunies for- moyeu d'uu trauslert, leurs eréancievs |||en> 

matmi le csrpftat dont les invérèta calculés à souuels ayant» hypotbèciue spéciale on fnvi» 

cinq pour eenf , ttm déduelbn de la cou- légiée sur l*objet Uqoidé (i). 



(ilHie cvéasder peut- èbfe éoabnlnt par tes 
ttibonaux )k recevoir on Iraarfert de son débî- 



tenr', dans les cas oh cette tûl iVtdrMléif ruodé 
deCbêraliuai et Une pCttta«saiMiMrde«ff 
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67. Cflux ni» voudront profiter de la fil- 

culté ac( or(!ée par l'article précédent seront 
tenus Je prt-senter des titres authentiques au 
liquidateur de la Trésorerie , qui opérera , 
pour la division et le transfert de Tiuscri]^- 
lion , ainsi au'il est expliqué aux articles çii* 
après pour les niutalions. 

68. Le transfert qui sera fait en exécution 
de Tarticle précédent Desera.point Mumis, 
pour la première fois seulement « au droit 
des niutalipoii mentionné aux articles ci- 
après. 

i XXII. De la reunion de diverses partie* dei 
créances exipbles. 

69. Le directeur général de la liquidation 
réunira, autum que faire se pourra « toutes 
les parties de uquidatîon appartenant au 
mérac propriétaire, à quelque titre aue ce 
soit; et si, pfir !a réunion des articles, le 
propriétaire irouve créancier d'une somme 
exeedant trois mille livres, il sera inaentsur 
le grand-livre cutnme les autres. créaacieiS 
au-dessus de trois mille livres. 

70. Pourrexéculioo de l'article précédent, 
le directeur général dé la tiijaidatioD est an,* 
lorlsé à exiger des propriétaires des créances 
soumises à la liqtiidation, même de leurs 
fondés de oouvoir , leur déclaration signée» 
contenant Vénondatioa des divenés créances 
ou réclamations en liquidation dont ils sont 
propriétaires, soit directement ou par ces- 
sion et transport; et, eu cas de fausse décla- 
ration, ib seront déchus de leurs droits «n- 
vers la République pouole^objetssoumb à 
la liquidarum, ou qui auraient été inscrits 
sur le graud-iivre postérieurement à leur dé- 
daratioiw * 
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{ XXIII. Du remboursemeal des errances exi«* 
pbia d^trois mille livre» et au-dcMOa*. 

71. Les offices et créances liquidées et à 
liquider, de trois mille livres et au-dessous, 
seront remboursés à pr^ntation par la Tré- 
sorerie nationale, sur les reooniuiissanoesda 
directeur général de la liquidation, d'après 
les formes précédemment décrétées, et les 
intérêts qui leur sout dus leur seront payés 
jusqu'à ({uiozaine après la publicatipn de Im 
liquidation définitive qui sera fisite par les 
journaux et par alûches. 

} XXIY. Des créances exigibles soumises^ l'exa- 
men préparatoire «tes C(irps«diDinbtr»tî£>. - 

7a. Toutes les créances exigibles sounnses 

à l'examen préparatoire des corps adminis- 
tratifs, qui n'excéderont pas buil cents li- 
vres^ seront totalement aejiuittées sur les 
lieu^par lesdits (M>rps administratifs, delà 
manière prescrite par les précédens décrets, 
pour le paiement des créances sur les ci- 
devant corps ecclésiasli<ioes ou rdig^eux qui 
n'excèdent pas cette somme. 

'■T. T < créances de la nature de ceî!es 
ci-dessus, excédant la somme de huit cents 
livres, sur lesquelles il aura été ordonné des 
paiemens de moîliéà compte excédant quinae 
cents livre», seront, pour la innitié re'^tîmt 
à liquider, considérées comme créance au- 
dessus de trois mille livres non remboursables 
en assignats. 

i XXV. Du remboursement des emprunts dans 
les pays étrangers. 

74. Les câj^ilaux et intérêts des emprunts 
ouverts et stipulés payables en pays etran« 



les formalité prescrites par les ar). 161 et tuï- 
▼ani pnor faire le transfert n'oiit pu ét^ accom- 
plies (13 brumaire an 9: Cass. S. i , 2, 646). 

L*acqaéreur d'un office <)ui a été depuis f ap' 
fiîmi rembenne ton veadear au moyen de Pint- 
cripfi in Hf^lrvrée pour le iiionlinl de la liquida- 
tion, bien que, dans l'acte de la vente, il j ait 
eu iiidieatlon de paiement du prix de ToIGm. Ia 
caution de racq :! rr ur a la f^culié d'exercer ce 
droit, eocura qi^e çelui-ci n en fasse pas usage 
(17 froclMor an la ; Cas». S. 4 , a , 7^0). 

l a faculté de payer leurs créanciers privilé- 
giai Je la même manière qu'ils sont eux-mêmes 
piyps par le Guilvernement, n'est-accorJée aux 
fermiers généraux qu'à roodîlioo d'avertir leurs 
créanciers , ou de les sommer de recevoir Ipnr 
reaboarsementà l'époque où ils sont rembuur- 
«é« «Hx-mèmee <m tbennidor an 1 1 ; Cksa. S. 4, 
»t 44) 

f^oy. art. 7,tit. a, ioi lics^i et aajuillet 1791. 

Les propriétaire* d*ofliees liqnîdés, s'ils peu- 
»enl oblîgT leurs vendeurs nu rcMans [ rr-ndre 
pour argent l'ioscriplion qui a été le prvtluit de 
le liqnidetioni a*en restent pas moins obligé^ de 



parfaire le prix de la vente ou de la cession (5 
juillet '181 4 { Cms. S. i5, I , 12). 

L*eafaoi donataire d'un office en doit le ' 
rapport h ses colirrîlier' Si l'office est supprimé 
moyennant indemnité, le rapport doit elre delà 
valeur de l'offiee au temps de la donattOV, et HOU 
du sim^ile montant de l'indemnité (ai novembre 
iiiiS; 0« S. 16, i, y 5). 

Le créancier d'un émigré, pear prit , d^oa 
immeuble qu'il lui avait vendu avant son émigra- 
tion, toc peut donner en paiement à son pr<ipre 
vendeur, qui s'était réservé sur ret immeuble «ne 
hy[ irfipqne S|i«'c)ale , l'iuîrrîjiti m provenant do 
la liquidation de la dette «le l'émigré, devenue 
dette de TElal (as floréal an t») Cass. 8. 3 , s, 
3ao). 

- Cet article déroge aux clauses des contrats an- 
térieur» qni «Aliiieaient 11 rembonrter ee valenr 
métallique , avec renonciation h toute lui con- 
traire qui pourrait avoir lieu, par la suite. U n'a 
point éié dérogé à la loi da â4 aofti r>ar le* loEs 
du iS fructidor an 5, du 11 frimaire '>n fi et du 
H fructidor an II (ao floréal an 11 ^ Ca». S. 3, 
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gers continueront d'être pa^^és, commejpar le 
passé, à leurs époques d'exigibilité. 

§ XXVI. De l'in^rrî tînn de h dette COOStîtaée 

souiiUif a la 11 I.M I iiJation. 

75. A compter de ce jour, il ne ser a plus 
expédié j^r le directeur-général de la liqui' 
dation de titres •nonveU pour aucune des 
oéances constituées «omnisea à la liquida- 
tion. * 

76* Tous les propriétaires de créances pro- 
venant de la aette constituée du ci'devafit 
clergé de France, chapitres, maisons i t^- 

gteuses niitrrs rt:»bUsseroens ecclésiasu- 

ques et laïques supprimés, des ci-devant états ... n •. • - . .^1 

provinriaux , des corporations de iudicalure * H^'^^^" conformément au décret du «9 jwil- 
etniaistérielles, et des communautés d'arts ^^^^ fermer sur 1» mêmes cerUficaU ^our 

et méfier*, pt généralement de toule» les '"9"^- 



de rentes constituées, à quelque titre que ce 
soit, seront asst^élis aux déclara tious portées 
en l'article 70, et le direcleor général de la 

liquidation réunira, autant que faire se pour- 
ra, toutes les pai ties de créances ;}jii)artenant 
au même propriétaire; et si, par lu réunion 
des articles, llndils propriétaires sont eréan» 
ciers d'une somme excédant cinquante livres 
de rentes net, ils seront inscrits au grand-li- 
vr^, comme les autres créanciers dépareille 



80. Toutes les rentes assujéties à la liqui« 
dation f;cnt ralr , pour le paienierït des arré- 
rages desquelles a a été délivré des certifi- 
cats provisoires pour Tannée 1 7 92, seront ao* 



et 

créauces cousiituées soumises à la liquida» 
tien, seroni tenus de remettre leurs litres au 
directeur général de la liquidation dici au 
i" janvier 1-94 , sous peinr. pour ceux qui 
résident en France, d'être déchu* des inléréts 
du premier semestre de 17^, et, pour der- 
nier délai, au i«' juillet suivant, sous peine 
d'être déchus de leurs capitaux et intérêts (c). 

77. Ledirei teur général de la liquidation 
fera di^ser, à fur et à mesure des liquida- 
tions, des étals» de lui certîGés'^ si^és , des 
créances constituées produisant cinquante 
livres net de renies et au-dessus, sans dé- 
duction de la contiibution foucière, conte- 
nant l4*s ninns et prénoms d^ propriétaires 
par ordre alphabétique, et le montant net 
des rentes, déduction faite dt* toutes les re- 
tenues autres que la cuutnhuttou foncière : 
il les adresRcra aux commissatres de ht Tri- 
sorerie nationale. 

78. Les propriétaires portés dans îesdils 
états seront inscrits sur le c^raud-livre pour 
le montant net desdites renies. 

' 79» Les propriétaires de plusieurs contrats 



(1) fo/.Ioidu 23 messidor an 2. 

(a) F oy, lois du 5 = 10 août 1791 , du a 
prairial an 5; avis du CoaseiUd'Etat deSnivoie 
an i3, du i3 mars 1810, dn t3ao«l i8t3; loi 
dn 30 mars . 

Let ctimmiNirf ne «ont plus téniie* des dr'itet 
par eties contractées avant la loi du 34 août 17g} 
(ord. jo janvier iHai, Mac. i, 4; irf., février 
1821, Mac. I, 77; id., 22 février 1821 , Mac. 
1 , 169; id , i5 août 1R21 , Mac. i , aSS; id.^ 
a4 décembre iSaS, Mac. 5 » id,, aS anil 
tSaS, Mac. 10, 366.) 

(3> De ce qne cette loi a dëelaré l«s biens des 

•"omin ti m i domaine* nalionau X , et, en ce sens, 
a rendu plus difficile le recours de leurs coobii- 
gÀ cattt*<iiM solidaires, il ne s'ensuit pas que 
ces cooblige's et cautions puissent se prétendre 
•mUlei de Uuc obiigalion première cotcm Us 



Il sera délivré de semblables certiiicats 
pour 1791 et 1793 aux propriétaires des 
rentes de celte nature qni n'ont point ob* 
tenu de titr^-nouveU 

\ XXVtl. Do rembomement des créances cons- 
tituées au-dessous de cïnquanie livfes doictttet 
n«l , soumises à la liquidation. 

81. Les créanciers de rentes soumises à la 
liquidation au-dessous de cinquante livres 
net seront remboursés eu assiguats le l'J^ jan- 
vier 1794 par la Trésorerie nationale, sur les 
reconnaissances de liquidation qui leur se- 
ront expédiées .par le directeur^énéral de la 
Uquiiiation. 

% XXYIII. Des dettes des eommoncs (a)* 

S^. Toutes les dettes des communes , des 
déparlemens ou des districts, contractées en 
vei tu d'une délibération légalement autori- 
sée, ou dont le fonds en provenant aura été 
eroplové pour l'établissement de la liberté, 
jusques et compris te loaoût (793, sont dé- 
clarées d^Om fMljàiMlM (3). 



créanciers des communes (l4 florëal an fif RottCBt 

S. 7, a, iïoj). 

Los fORit^hf s qui n*ont poinl de propriâdi 
sont 'lîspt- nse^ de rembourser les sommes dont 
le Trésor public a fait l'avance d'après celle loi, 
podU acquitter l«s dettes dès commnoaa (décret 
du tl aunn iSio; S. to, 9,^71). 

DfpHÎs quf 1rs dettes des communes ont e'»^ 
déclarées nadooales, les créanciers de rentes 
foncières, conatito^es par les communes pour 
prix d'acqnisîlîon d'immeubles, et hypnthéqnées 
par privUii^e sur les imroeuLles , sont , ctonme 
lottt aulras réancîen, devenos eréancieis do 
l'Etal, et n'ont plu» de dr .îu soil .'îri rt?, -nît 
indirects , que cuolre lui. Par suite , 1rs (îdHUé- 
tontenrs des immeubles vendni ont été pinne- 
ment libérés de toute action }iy|i(iilM' r .iirc nfi prr- 
sonnellct principale ou^ subsidiaire de la part du 
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tratîvH «t lMiiriej|it1ttt ou pour lesqnelUg 
il a été oo doit être réparti dei imposi* 

t!ons en sons acîJitîonneU. 

8'ï. Tous les créancim des communes, des 
(iéparleiuens el des diitriets^ à ^quelque titre 
ntiMinecB* » 4ue ce sort * seront tenus de remettre , dans le 

^(.èoiit également excèptéeslcs dette^des délai et sous les pelrie> fixne^ pâr fartirle 76, 
communifvs, (fépàrtemens ou des disfrlcfs, tous leurs titres de créance au direcleur §è- 
coniractéeà vis-à-vis du Trésor naliaiial néral de la liquidation (i). • 
pour dépeàse» kioales» ordinaim, aMnAt» «86. Lies dettes det ewammiet, de» dépar* 

'* - - ' — • ■ ' * 



85. Sont exeepféei les dectos <pri 
M contractées ponr fournir àdeidépebMi 

qui ont eu pour Init de marcher cjontrp Pa- 
ns ou contre h r,oiiverition,ce8 dépenses de- 
vant être aequittées par ceux qui les auront 
ordminéfsi» 



erésneier, vendeur originaire; idnyï atéme qae 

tv/T h ^^arc:' rl* ^errif ]« rente, et qu'ils au-, 
r*i««t été condamné* en celle (fatlilé par jofe- 
ment fisHtf ea foive de ehmv jntit. Au «nrplos; 
]'u l.> libation de le pourvoir aupr^'", J'i rTrms-rrne- 
meul pour U liqaidaliun de crtte créance o a 
existé qne d«itt l« penibinie des eeésAciersde U 

renie . e( fiuHcmenf dans là personne dn liert-dë- 
teniear (20 si'piembri- 1809; déerelf J. €.. t, 3ia). 

Une dette communale est-elte devenue natio- 
nale , Uf/O» f M le ctéaneler n*nM ptni aucun 

<îroî! (Contre la rMTnmnnr , alnr? même qae l'objet 
auquel 1« deUe «tt relative r»( htué i la eem- 
asanef tn Covr n>yale de Bordeaux' « réiolù 

OeNe question arfir-Tintivemefll par arr?! do 26 
iPnM liiy. Il j a «■ pourvoi, que la Cour d« 
«nrtrionn t9j9^ le sS war 1840 { meb «Me s*ctt 

d(*termîn«fe par des circonstances partii n!îére« | 
et n a pns jngé ia question de droit CS. id 1 Jf 
419)- 

. En refusant de comprendra Irsdites créances 
dans le bnd|;et de la commune, le ministre de 
I*înlérienr fait un acte d adniinislration attribué 
par les lois à son autorité , el en même temps 
une jnote application de Ta to! du 24 aoàti^93. 
(3 décembre iSii; ord. Mac. i3, 4^9)< 

liNi d#llkévali«ii« d» eenfsell et des mtu JMi» 
claires n'uni pa Taire revivra' la delta tflaiala (««d. 
3i jiafivier 1837 ; Mac. 9, B3). 

Cette loi est applicable ^ une commune in- 
corporéCf anlérieuremenl à sa publiciiion , aa 
territoire français (ord. da iS maxa x8a6 ; Mac. 
8, i56). 

En général, les dErties des eotnmnnes sonl^lles 

devenues nationales, lorsque, noniiîjiiant !.i îoî 
du 34 ^oùt lyai, Us commuoe^Mt restées en 
pésseifioadnfeitrf bieni? * 

La queslion a été résolue pour rafftrmalîvé , 

par ordonnances du 3o janvier et fé%*ricr 1821 

<S. ai , 3 , 3o8 et 3a8 , et J. C t. 5, p, sfg et 
S3a). 

Tptfe (fprnîf^rp nr^îonnancc a ^fé renfîvif sur le 
rapport de M. Cormenin, et ce rapport, dan& le- 
quel les deux sysf^nies smfl exposés et comparés, 
offre f'îri JÎ( jiF in rA l'analyse de tous les actes et 
de tous les travaux qui ont Irait à la qoe<ilion : il 
asi dttVetIa de trouver une meilleure discussion 
snuuie matière plus imporfanfe «n droit adni- 
niiPlif(S. 32, 2, 75). 

Ui^^ ordonnance «iu 23 décembre 1829 a ce- 
pendant décidé en «ans «ontrairè. Tof . llile. 

^ojr, 1«| i^u45iions de était admnUlroUf de 



de Corintnin, verbu C:<mmÊiaes , § 9, le. 
Dans le paragraphe 10, M. de Otrmenin examîtfe 
pfuM*eurs questions âfce»«"ires i la quésiîon dont 
il tient d'être parié. — f^oj. larl. 91 delà loi. 

Va préfet n*exeède pat les Ifudles dé sa com- 
pétence en déclarant qu'ri ne rommnnese fro 
liMré» en *erttK de la loi da 24 a*»ÉI 1 79J. 

L'arrêté da préfét n*ayani pas été » 

Préalablement à l'approbation du minislre de 
intérieur ne peut étce déféré directement au 
Cnnséil-d*Ei|t parla voie coBt«B6aase(an<Mi»> 
bro liSo; Mae. ia«4i5)« 

(i) î.a îiqnîfiation Hp<: rieffps de cnmmnine eit 
de la compétence de l'autorité administrative ( 4 
Iraclldnr an 11 > Gass. S. 4« s « én)I 

idtm , ord. du 17 août i825; Mac* 7« 4^7' 
P^ny- les articles t et 3 de la loi du i6 = aa 
décembre 1790, les articles 2 et 7 de la loi du 
5 praiHaf an 6 , et Partkle il dtf tltie i de la M 
do 16= 24 août 1790 

C*esl à raotorité adnfiinistralire senlâ qtt'il ^ 
parifeat êé tonMM ftriié d|eaMMr#» ca p^ëlMM 
d'une soitirae originairi-ment due par nne com- 
mune» celte réelamarlion ne pouvant être portée 
qa'H la liquidation depuis la loi du 24 aoèl 179) 
17 févtiee sSo9f J. C. <> t^p. aSéi & 17, a, 
109). 

La qnestioi) de savoir si une commune est 
restée paatQ»le de s^i-denfes, aux termes de la 

foi du 2 4 aoTÎT TT)3 , on si !a dpife eit devenue 
nationale et doit être liquidré par lEtal, doit 
être césnine par voie pnreeMnt admiiniklnrtne i 
nî les conseils de pre'feclure ni les tribunaux ne 
peuvent en connaître (28 juillet i8ao , ord J- C. 
t. 5, p. 4a3; S. ai, 88; S. 21, a, 3o3. tdan, 
ord. du 21 juin i8a5; Mac. i , 3oo ; 28 (évri'T 
1828; Mac. 10, 180. /'^of. Questions de droit 
admtHi*tratif dé M. CoAadaÎB', veéliar fi wa— 
ne*, § 8). 

Mais le conseil de préfecture n'excède pas 
cotnpétence « lorsque , sur une demande à lui 
adressée en paiement d'une dette de commune 
anfprteure i?93, il se borne i di'c'aier qu'il 
n'y a pas lieu a délibérer» sauf le recours du 
créancier an coftseil db Htpiidalioa ( tS aail 
1821 ; Mac. 3 , 255). 

Egalement, l'autorité administrative^ esl^ seule 
compétente poof pNHian'car snr la lé||itlÉaité de 
1« deila (ai aait iSaa ^ Cisi. S. i3« t, t n6). 

Toutes créances contre l*s communes , anté- 
rieures, à la loi du a4aoùi »793, même la créafitee 
d'na iiteien proeareur pour frais de proeès, ^ 
sont devenues drftn natTonalcs, et le paicmentne 
peut en élia poursuivi ^ue coauc i ii.tat , par voie 
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titùéM et âes districts , seront liquidées , 
remboursées ou inscrites sur le grand-livre 
d'aprci les formes prérédemmeot prescrites 
pour la liquidatioD dtt auM crëuicct lor 
la République. 

87. Les communes dresseront dans le mois 
un état général de leur actif et passif, <|uVll« 
aciiesseront aux admfiiistratîon» de district, 
qui les feront passer avec leur avU à l'adflû- 
nistration de départemeot. 

88. Les administration» de département , 
aprè» avoir vérifié lesdits étals, en feront pas- 
ser un double au directeur général de la li- 
quidation et un double au préposé à la régie 
nationale de Venregistrmnent. 

8q. Les adnimatrations de département et 
de tîistrict enverront an directeur général de 
la liquidation les états des dettes mendoa- 
nées à l'article 81 qu'ils auront contractée», 

I XXIX. De TacUf des communei. 

90. Totites les créance* dues pzr la RfpTi- 
Mifl'ie anx communes, k quelque titre que 
ce soit, sont éteintes et snppriinée» dèi ^ 
j(mf a« «rafit de li ttÊkm : ellii ne seront 
pPs por&ea utri» Kwa ^ éMft deUdelle 
puWiqne. 

gi. Tout l'actif de» coimftunes^ poiff le 
compte deaquetleilu KépaMiqoe se cÉaif» 
d'acquitter les dettes , excepté les biens com- 
manaux dont le partage est décrété^ et les 
objets destinés pour les élablisseroens pu- 
lies, appaftfenneM dèaeejoor à la nation, 
jusqu'à cdUcttMiti du m»aum MtiteB 
dettes. 

9a, Lei meubles ou immeubles proTenalit 
des v a Um u M aeront ad^iiniatréa ou 
ftÊIÊm oéiMIie les antres domaines nntio 
aani; la régie du droit d'enregistrement et 
les administrations de département et de dis- 
triet en feront dresaer un état détaillé, qu'et 
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les enverront à l'administrateur des domaine» 
nationaux. La régie du droit d'enregistrement 
poursomla rentrée de toute» iescréiiMi 
active» appartenaDt aiixditiB «MWUUiMi» 

f XXX. l>es délies et evéaneèi d'âalgréi. 

yl.f^s directoires de déprtement et l'ad- 
ministraleur des domaines ualiouaux adré&- 
seront, dici an 1" janirîer 1794» aui axaf 
nlasaires de \t Trésorerie nationale , Tétat 
nominatif avec le» prénom» des personne» 
émigrées. 

94. Les commissaire» de la Tréiererit ne* 
tionale feront vérifier sur le grand-Uvre dek 

dette publique Ic-î sonmiesduA aux émif»rcs; 
ils en to(irniroi\t un état à radministrateur 
des domaines nationaux, et leur montatt 
»era porté au crédit de l'union des ciéaneiers 
desdits émigrés; et, apn^s le parfait paiement 
de^ créanciers, l<^ intérêts seront etetuls au 
pi oiit de la République. 

95. beecréancundeeénûgréaaemt ad- 
ÉÛa à faire inscrire leurs créances suç le 
ftranfî-livre : k cet effet , ils remrttront leurs 
cer II beats de coilocatioa ultie au liquidateur 
ée ialVéfllurerie nitiottiÉle; il» eeimit crèdHé» 
des intérêts à cinq pour cent du montant dn- 
dit ferliftfat , et )l leur sera délivré un ex- 
traK d'inscription dans ia forme prescrite. Le 
capital porté par It eertiieal de colloeatin 
mAê wetÊ ed ea ui é m ii ^B e tefii» à la — 



1 XXXi. De la conwtion de» a»» 
iMcriplientarlecMBd-lim de la daiiapn- 

Ujqee. • 

96. te* assignats ayant cour?? monnaîo 
poi!rront , ?i compter du jour de la publica- 
tion du présent décret , être convert is^ ulle 
inscriptlteit ÈUt le Jhmd-IHre de k d€lle pft- 
lilique. 



> f I il 



de iiqaidation administrative ( 10 jaovi^PlSai ; 
•ré. J. C I. 5, p. 5t9>. . 

M^inr d.'rîsion i IVparcî rles Créancier» d nne 
commane . pour travaux dont le but était ga- 
Mflîr li tefrUoIre de »• «wninone de$ ravages 
d'en turrcni (a février J. T j 5. p 53î> 

mène déci^oa à l égard de* créancier» U une 
commune, dont U eréenee <Mil fondée sor ce 
qu'on îin/neuble à eux venrhi par 'a commise 
avaîi éU- déprécié par le fait de la comn»u«e, au 
moyen du rapprochement d*on égoal, «t qa »ia« 
H réur éia!i da une indeAnlIë (aa février tSai; 
•rd. J. C. t. 5, p.5j;4) . ^ 

M«me décision ^ l ef^afd des erteMnA « aie 
«ateamne, ^nr pn* de vcnies d imméeUes {È9 
a»r$f82T ; ord. J. C. ! S, p. 585). 

Une ciHitcstation rdaiive k une deMedeeomF. 
aaaa, k Uqnetle sont en^apés ses adminniFa- 
teor» ès-nonis ei particuliers en nom penoo- 
n^, est administra tire en ce qui touche l'adien 
û, coflimvn«S n*>* ^ jadi» 



élétêèn ee qvKeedie l'action dirigée côati^ê la» 

Crlîculiers nom per$onn«t. Peo îhipoft? que 
I poursuites jndieleiree aient eoAneencé avant ia 
Ifà da a4 août tjfi (le «wîtr i e»d. J. C 
t!%,p. aa8). 

Les cféanclers des commuât s frappés de de- 
échéance, faute de prôdnclion da leurs l»l»ei, 
sont «on**eceTables à réclamer aujourd'hui leurs 
créances conUe les communes (li août i8iij 
décret, J. C. t. i, p. Saa). 
• Iteeeqae les detles conlnct^e^ par Tps mm- 
mnnes, pour IVquipemeni des «ardes nationales, 
.ont devenues , par l'effet de là M Ai »« #0*1 
deite» de l'Elet, il nes'eMoîl pas que les 
conicstaiioni anuquelles eUes donnViftt lieu entre 
les fournisseurs el les conimuaes doivent élfain- 
«t^apnr l'eatoffitéadaiieietrativl: le droit de re- 
connafirr ci rie ronsl-iter fîrtfes appartient »u» 
tribunaux, sauf aux «rtanc icrs 4 se pourvoir en 
K^idatioajponr leAr pai«flMnt (» mcier ttiat 
d^CMt, J.C. t. J,^ »3>. 
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97. Le capital à fournir ne pourra être blique remettra an eaisrier général de la Tré- 

moindre de mille livret. * sorerie les récépissés qu.î auront servi d« tirre 

■ 98. O u\ qui voudront |MPofiter de cette fa- à l'inscription sur le grand-livre de la dette, 

cuité reuietironl leurs assignats, à Paris, dans et le caissier général lui fournira en écbauj^e 

la caisM <les recettes Jounialièrea de la Trè> les procès-Veroatu dé brûlement des aasi' 

Borerie^ etdana lesdutrids, danalescaittei gnats. 

dn receveurs! 108. Lesdits récépissés seront ensuite re- 

90. Il sera délivré au porteur un récépissé mis par le caissier général au caissier des 

<>pDtomie au mod^e aniftxé au présent dé- recettes journalières, lequel les fera repasser 

cret (n«i), lequel sera visé â Paris parle aux receveurs des districts, (jiii lui reiiver- 



oontrélpur-»:;énéral des caisses de la Tjoore 
rie nationale, et dans les distncls par deux, 
membres du directoire. 

100. Les receveurs de district et lo caissier 
de la recette journalière tituidronî tu» coinplc 
séparé des assignats qu'ils auront rei^us en 
exéculion du nréMnt décret; ils les aotaitle* 
ront dans la forme ordinaire. Les receve-urs 
de district les enverront le i*' de chaque 
mois au caissier des recettes ioumalièies, 



ront en échange les rcrnti n uisances qu'il 
leur aura délivrées pour ie moutant de leurs 
envois , et ledit caissier de la recette journa- 
lière remettra pareillement au caissier géné- 
ral Ips reconnaissances provenant de s<*s ver- 
semens pour recettes directes, et retirera ses 
récépissés annulés. An mo^en de cet échanee, 
lesdits receveurs et caissiers seront ▼«labie- 
meiit libérés. 

log. Le payeur principal de la dette pu- 



avec un bordereau particulier, ht le caissier blique justinera au bureau de comptabilité^ 

des recettes journalières remettra tous les par les procès-verbaux de hrûlemenl, que 
huit jours au caissier général le produit tant rruigmentation de la dette publique est éç;aîe 
des receltes qu'il aura faites dàreclcmei|t a a fintérét à cinq pour cent du moutaut des 
Piy;>is , que des versemens des receveurs de assignats annulés et brûlés. 

110. Les comptes seront vérifiés parles 
vérificateurs de la comptabilité , et défii^i- 
vementarrètésparlaConveuUuu ou le Corps- 
Législatif, après avoir entendu le rapixirt 
des commissaires surveillans. 

t XXXII. De la eaniribaiion dé k délié pe- 
bliqaeO). 

rrr. Toute la dette publique inscrite sur 
le graiHÎ-livrr sera assujétir an prinripril de 
la conlribuiioii foncière, qui sera réglée cha- 
que année par le Corps-Législatif. 

1 11. Le paiement de cette contribution se- 
ra fait par retemit^ sur les feuilles du paie* 
meut annuel du la dette publique. 

$ XXXIIL De U reroite d.» anciens titres de 
créance, et dt la d<!Hvranee de rtictiMl dln»- 
ciîptiiin sar le ffênd-hnt (a). 

i^âb Aucun créancier ne pourra retirer 
l'extfSlT de son inscription stn- le ;:^rand-li- 
vre, s'il n'a préalableiuent remis ses titres 
actuels de créance. 

114. Tous les anâens titres seront remis, 
savoir : an directeur îiéiiérnl de la liqui la- 
tion, pour les parties soumises à la liquida- 
lion, et au liquidateur de la Tréiorene na- 
tionale , pour toutes les autres parties de la 
dette publique (3). 

1(5. L'extrait d'inscription, dont le mo- 
dèle est annexé au présent d^et ( n' 3 
ne pourra être délivré au propriétaire que 
d'après le certificat du directeur-général de 
la liquidation ou du liquidateur de la Tré- 
sorerie, chacim en ce <|ui le 



district. 

loi. Les administrateurs de district et le 
contrôleur-général des caisses de la Trésore- 
rie nationale tiendront auisi un compte des 
récépissés qu'ils visei ont, et ils en feront pas- 
ser cliaque mois le bordereau auxcoomûs- 
saires de la Trésorerie nationale. 

•xo». Le caissier général de la Trésorerie 
enverra tous les quinze jours au bureau de 
brûlement les assignats provenus de ces ver- 
semens, pour y être brûlés en la même forme 
que le sont aetuellemênt ceux qui provien- 
nent des capitaux et des fruits des domaines 
nationaux. Il sera dressé procès-verbal dudit 
brûlement, et expédition de ce procès-ver- 
bai sera renùse audit caissier général. 

1 1 '1 Le payeur principal de la dette publi- 
que créditera sur le grand-livre les proprié- 
taires des récépissés , pour l'iulérêt annuel à 
cinq pour cent de leur montant, et il annu« 
lera ledit rérépissc. ^ 
. ^ 104. Le paiement annuel de cette inscrip- 
tion commencera au semestre de juillet mil 
suivra la remise des récépissés. 

ro5. Le liquidateur ilc la Trésorerie na-^ 
tionale liquidera les intérêts qui seront dus 
depuis l'époque du - vUa des récépissés jus- 
-qu au I*' juillet suivant 

X06. Tl tiendra note et drC'^sera lîo', états 
des bordereaux de liquidation quil expédie-, 
ra ; il en adressera un double au payeur prin-^ 
dpal de ladrtte puUiqne, qui sera chargé 
d'en acquitter le montant le f* juillet sui- 
vant. 

107. Le payeur prindpal de la dette pu- 



(l) f^oy. liiî du ig venlose «n 3. 
(a) f^oj. loi du ai frimiiu an «. 



(3) Fcy, loîda's4 vendéadaira an s. 
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I i6é Le directeur génM de k li<(aidatioii le montant de la detto pubK«|ae, nwDMrîto 



et le Uquidateor de la Trésorerie nationale 
ne pourront remettre certiCcat qu'après avoir 
vériiié et s'être t'ait remettre les titres justii^ 
catils de ia propriété (f )• ■ 

S ISXXPf. De l'annnUtioD de» «ndeot tilret de 

créances. 



.sur 



II' {^ran(l-li\ rt' 



t r- 



Tous lés confrafs de ^ro.^se et autres 



est (>gi)l au moutaul des 
reutCi l't intérêts résultant des ét ils rct tHîf's , 
1° du directeur-géuéral de ia lii^uiduiwu; 
%• des Dcrtaires de Paris ; 3* du Uquidateur de 
la Trésorerie, \* des quaiaote payeurs des 
rentes. 

i XXXVI. Des dr;>er*<!fs pn»r h coofcclioa àm 

graiiii-tivrr. 



titres qui serun^ remis par les propriétaires, 
en retirant lecerlificataes ltquiaateurs« seront 

remis au bureau de roniptabilité, qui, après 

1.- décret du norp.s Lépsialif sur leur vériti- ^ con'currenc^d'e quitre^ciil mille 'livres , 
deliiiiiive, les fera annuler et de- p^ur les dépenses ueces>airr'S pour étaldir le 



ia4. U sera mis à la disposition des com* 
missairft de la Trésorerie nationale jusqu'à 



cation 
truire (i) 

1 18. Dans le mois qui suivra le dép6t du 
grand-livre de la dette publique an\ arclii- 
ves nationales, les commissaires surveillaus 
do bureau de oomptabilîlé se feront i«mettre, 

fiar les notaires de Paris, les minutes de tous 
es cotn? ats et titres nouvels et antres titres 
Gonstaiani (es dettes de la nation, portés sur 
leurs répertoires ; ils les feront annukr et dé> 
truire; ils feront annuler aussi rindicalion 
portée sur le répertoire. 

1 1 9. Dès que le dépôt du grand- livre de 
la dette pubirque sera fait aux ardiives na- 
tionales , les commissaires de la Trésorerie 
en préviendront les administrations de dé- 

Sartement et de district, qui seront tenues 
e se faire remettre de suite , par tous les dé> 
positaires publics, tous les titres , pièces et 
lutliealions qui constatent les créances dues 
par la nation , lesquels seront de suite auuu- 
lés et détruits. 

120. Le I" janvier 1794, les rci^islres du 
contrôle des quittances de finance seront dé- 
posés à titre de renscignemcns au bureau de 
comptabilité, qui ne pourra en délivrer au- 
cune expédition ou duplicata; cl même, Jus- 
qu'à^ ladite époque, il ne pourra èfre délivré 
par les f^ardes desdits registres de duplicata 
de quittances de finance cjue pour celles à 
fournir à la liquidation générale. 

lai. A compter de la publication du pré- 
sent décret , il ne pourra être délivré pur les 
officiers pul)lics aucune expédition ou extrait 
des titres de eréaiirc» stu l i nation , de quel- 
(]ue nature (julls soient, sous peine de diiL 
années de fers. 

i XXXY. De U comptaliilitc poar U confeclioa 
^ du grand-livre. 

X2a. Les pré|>osés par les comnii&^res de 
la lYésorene pour b direction en cbff du 
grand-livre de la dette publique, serontcorop- 
tables de leurs opérations. 

133. Ils n'auront* leur décharge compiète 
que lorsqu'il» auront jtistifi^ux commissai- 
res de la Trésorerie, qui en ^j^ront compte 
à la ClonAention ou au Corps^éf^islatif , que 



pour les dépenses ueces>aires poi 
grand-livre de la dette publique, et pour la 
formation du premier état de paiement; le»- 
dits commissaires demeureront autorises de 
nommer et choisir les commis qui seront néf- 
cessaires, et de leur Uxer ieur traitement, 
eomme aussi de nommer les signataires des 
extraits d'inscription du grind-ltfre, jas^oli 
ce qu'il soit terminé. 

§ XXXVil. Du paiement annuel de U dclla pu- 
blique non viagère (3). 

ia5. Tous les arrérages des rentes perpé- 
tuelles et les intérêts des capitaux dont le 
terme écberra à eomptf r du t** janvier 1 794, 
qui ne seront pas enr^gisti rs sur le grand- 
livre de la dette publique, ne pourront être 
acquittés par aucun receveur, caissier, régi^ 
senr ou adminblrateur; ils seront reietés des 
états ou comptes où ils seraient portés en d^ 
pense. 

136. A compter du i*' juillet prodiain, le 

naiemeut annuel des parties comprises dans 
le ^raud livre de la dette publique sera fait 
les janvier et t*' juillet de diaque année, 
à bureau ouvert, sans attendre Tordre alpbs» 
bétiqùe des noms actuellement usité. 

127. Chaque année, dans les mois d'octobr^ 
novembre et décembre, il sera fait un extrait^ 
artîde par article, de toutes les parties ecm*- 
prises dans le grand-livre de la dette publique» 
pour en former u!i éfnl général qui servira 
de matrice pour les teuililes de paiement an- 
nuel dont le modèle est annexé an présent 
décret (n'* 1 1), 

128. La première feuilfe ne servira que 
pour les six premiers uiois 1794, qui seront 
payables le i«> juillet prochain; la deuxième 
comprendra les six, derniers mois 1792. paya- 
bles le janvier i7t)5,et les six première 
mois 1795, payables le i" juillet 1795. A 
Tavenir, toutes les feuilles comprendront lea 
àx demimniois de Tan née courante et les 
six premiers mois de celle suivante. 

129. Le paiement des six premiers mois 
1794 sera fait à la Trésorerie nationale. ' 

130. Après cette époque, tous les créan- 
ciers pourront rerevojr, dans les ehefs-Henx 



(1 et 3) A^o/. loi du ^4 vendémiaire an 2. 



(3) f^oy. lui du ^0 vcadémiaire an 3. 
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de ^trîct, le montant de leur inscription 
ÉHP le grand'Uvre de la dette publique. 

t3ï, htà créanciers qui voudront rerevoir 
léfirs paiemens aniiueU dans un rhef-lieu de 
district seront tenus de faire parvenir à la 
Tréforerie, du i** juillet au 3o a^tembre, 
leur déclaration signée par eux, reçue par 
leur municipalité, visée par le dii ectoire de 
district « suivaut le modèle annexé au présent 
déerel (a* 3) , cootenant leurs npms de famille 
et prénoms, le numéro de leiir coMpte SUT 
le grand livre de la délie publique, le mon-» 
tant de leur paiement annuel , et l'indication 
du eheMleode district ô& Us eofendem état 

iSa. Ën cas de changement de domicile, 
ils pourront également, dans la même forme 
étoaiis lemémetrifiiasire, re<]uérir leur pai»» 
ment à coui ir du x*t Juillet soivaat, dans la 
nouveau chef- lieu qu ils it)di(]ueront. 

x33. Toutes les déclarations qui ne seront 
pas exactes seront comme non avenues, et 
oefles qui oepai^endrontilalVésoi«rièqa*«- 
près le 3o septembre ne pourront servir que 

Knr les semestres à courir du x*' juillet de 
ailée suivaute* 

fÊlkm ne pmirront être pajés qu*k la TkM- 
rerie nationale, et ceux qui n'auront pas no- 
tifié le changemettt de leur domtctle seront 
Myéi Ama k éMtMtë ét district oèiUaif- 
wnt été payés Tannée précédente. 

1 35. Il sera dressé des feuilles particulières 
pour les obj[ets payables dans chaque chef- 
imlf de dhthct; te montant total de ces feuil- 
les devra élfe lè ittéara <|ud ceul de^ l*étKt 
général 

<36. Ces feuilles annuelles, ainsi que les 
états des débets mentionnés aux articles sui- 
▼ans, seront uréparét i Tavanee par le payeur 
principal de ta aeite publimie, et vérifiés par 
les commissaires de la Trésorerie natitHiue, ' 
^ les arrêteront et signeront 

xS?. ^Châqué créander on son fondé éà 
pouvoir ii*dbn d'aulrea fonnalités k remplir 
que de signer en marge de son article porté 
sur la feuille de paiement, en représentant 
«u payeqr Peatnat de son inscription sur le 
(^and-Iivre de la dette» et en fournissant, à 
c'est un fondé de pouvoir, un extrait de aa 
procuration ou de son pouvoir; si c'est fe 
créancier^ un eerfi0cât d'incTividnalité , sui- 
vant le modèle annexé au présent décret 
(n»« 4 et 5^, lequ»'l sera délivré ffratis par le 
îuge-de-pau du domicile, ou par l'agent de 
la E é p wt i i qu e dbns les pays étrangers. 

i3S. Si fo créaneiep ne sait pas signer, il 
itt sera fait mention dans le certificat d'indi- 
vidoatité, et il pourra faire autoriser la per- 
sonne qui raccompagnera à signer et émar- 
ger pour lui , sans que celle tutoriialib»ioit 
iotiiiliae aa droit d'enrcgiitraiient 



M, — î4 AOUT i7g3. 

t3g. Si le créancier est mineur ou femme 
èoramone en biens avée son mari , ou .ai eW 
un des étahlissemehs mentionnés h l'art. 2I, 
le certificat d'individualité indic|u«*ra, ou- 
tre le nom du propriétaire, celui de tuteur 
du aaari ou des aMiinisi râleurs, mnsifBi 
leur qualité pour en recevoir le montant 

140. Les payeurs , à Paris ou dans les chefs- 
lieux de district I conserveront pendant dos 
•na, à titre de tenaeigneaaent, lea pièe»ii 
Fappui. des émarfieawas des feuilles de paifr | 

ment; passé lefjUel ferme, les parties intén?^ 
sèes ne pourront se pourvoir direcieraesi 
que contre les ngnataires desdiu énai^ 
fliens. 

f ', r. Les paiemens à la Trésorerie niti* 
nale seront laits au moven d'un mandai ni 
feii dèKvré par le eomiis teoeiir de la CbémIi 
de paiement, et acquitté dans le jour, stm 
aucune formalité, par la caisse généra te. 

14a. Les commissaires de la Trésorerie 
■fltiêniale, après avoif vérifié tesdrtea feelllci 
annuelles de paiement, formeront un éiat àt 
distribution ae fonds dans les rhef-i-lieux 6t 
district, d'après lequel le payeur principal àt 
la daMe publiqoe fera lesenvai» mm tatcbd» 
Mauaéadiainet 

§ XXXVIII. De la eomplalnlittf des pftm. 

143. Les préposés dans les chefs-lieux de 
diatricf feront passer an payeur ^ncipal U 
récépissé des sommes qu'ifs auront reçues, 
et ils lui adresseront, chaque moii, le ImV^ 
dereau de leurs paiemens. 

x44> Le payeur principal de la dette pnbK* 
que ouvrira des comptes particuliers a cha* 
que préposé dans les chefs-lieux de district 
et un compte des paiemens iournaliers à l» 
Trésorerie nationale, de manière qu'il puisse 
présenter à chaque instant Fétat des fonds 
versés pour l'acquit de la dette et le aaonlaat 
des objets acquittes. 

145. Tous les soirs, i^i kera fourni au bu* 
leaa eeaitral de la Trénrcrie > savoir: par le 
payeur des- dépenses diverses, le bordîereai 
des mandats clélivrés par les divers teaeun 
de feuilles de paiement, avec distinction det 
lettres ou sections de ù fenille; et par la caisis 
générale, un bordereau des mandata qa*elk I 
tttm acquittés. 

146. La caisse générale déposera tou^ les 
soirs lib mandats acquittés au payeur priaci- 
paMe la dette publique , oui en fera écriture 
et délivrera un récépissé au montant deslii> 
mandats, d'après lequel il n'y aura qu'ui 
seni article de dépense mas^e à porter sar 
le Journal de U caiasl^ 

147. Le SÉpotobre de chaque année, Ici 
feuilles de paiement annuel des deux semes- 
tres précédensv et celles pour le paiemeoi 
dea 4lébelvaiTiÂréi, seront ari^Maael aigaées 
par lei payeurs, et raniset, dans la preouèrs 
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ipiîmaîBt 4a aob Mmmbt^f aui «shh 
missa i res de la Trésorerie. 

i48. Les payeurs verseront aussi, dans la 
première quinzaine de novembre, a ia caisse 
gélifie de lalVétorerie, les foiidt reManl 
eaire leurs mains ; il leur en sera délivré un 
récépissé dont If duplicata sera fourni au 
payeur principal d« ia dette publique, qui en 
eréfliteni le compte ét chaque payew* 

i49« AwMÎtôtqoe le paveur principal de 
lai dette publique aura vérifié les fenillps de 
piaiement aiiuuel qui auront été renvoyées 
iiar les dhrers paveurs, et qu'il aura baluieé 
e monlaot des èmargeutens avec celui des 
îcf)f»ts arriérés dont il sera dres<îé ctnis 
'ru tic uiiers, il rendra, savoir: au payeur des 
1< penses diverses, les mandats expédiés sur 
a caisse générale par ses préposes, et aux 
^réposé^dâus les cbefs-lieux de district, leurs 
ét't^pîssés égaux en sommes ou monlaot tant 
tes fonds par eux employés que de ceHl 
rersés à la Tré&orerie aationêle : «u wtagm 
le rvttf remise, tout ks ptjreim fflWlt VAp 
abieicueut libérés. 

x5o. Tous les ans, dai^ les premim jours 
le février» le ^y«ur prinoi^ de la dette 
)ul>!îqin' pn'srntera au bureau de comptabi- 
ité les feuilles de paiement émargées; il jus- 
ifiera< <|ne leur m^ontant est égal à celui du 
{rand-hvre de la dietle publigile ; que , d'sfwài 
es émargemens, il en a étépayé teJîc sontn)e ; 
lu'il en reste dû encore telle somme pour 
lébets arriérés dont il a été fait un état par- 
dculier, et c|ue le montant des récépissés ou 
mandais qu'il a fournis sur la caisse générale, 
déduction faite des sommes reversées par les 
paj eurs, est égal à celui des émargemeos ac- 
quit t('â. 

î 5 1 . Après que le compte aura été vérifié 
par lesageus vérificateurs, ils eu dresseront 
proeès^verbal , dont le résultat &era présenté, 
dans \e courant du mobdemars au Corj^ 
I.éf^islatif, qui, après le rapport dc'^ commis- 
saires surveillans du bureau de comptabilité, 
iéerélera q^ue le payeur priUcipal de la dette 
publique est quitte pour les paicmensqull % 
t'aits dans le cours de Tapnée précédente. 

§ XXXIX. Ses rentM de 1733 et'aaaéci anl^ 



j5i. Tous les rentiers seront tenus de re- 
cevoir, d'ici au premier novembre 1794» 
tous les arrérages et intérêts des six derniers 
BBois de 1793, et ceoK antérieurs qui peu- 
vent leur être dus , lesquels seront acquittés 
jusqu'à cette époque comme ci* devant. 



f XI*. Usa dAsu mUtiê àm aênlis 4m 
1793 etaaléticatsti 

i53. Les payeurs et tons les oonplalilei 
seront tenus de dresser, dans ïc cnuriin! de 
novembre 17^» l'état de leurs débets arrié« 
rés des reotci; i la lin de novembre 1794, 
ils le remettront , comme pièce k Vappni de 
leur bordereau et de leursitoatiOBiattlieon^ 
missâires de la Trésorerie. 

t54> Les commissaires de la Trésorerie 
nationale dresseront nn état çénérat éewSSUg 

débets, les{juels ne seront payes qu'à la Tré- 
sorerie nationale par le payeur principal dê 
la dette publique. 

I XU. Des dAets êttiiri» it la dtlle ]p«Mlq[ae' 

coiUolldëe. 

• 

t'iS. \ Vrivcnir, les préposes cînns les dis* 
tricts pour le paiement annuel de 1 inscriptioa 
sur le grand4ivre acquitteront les dél>ets ar« 
riérés , relevés sur les feuilles de Tannée |vA» 

cédentc. 

156. Tous les débets arriéré.'! antérieurs 
à Tannée précédente seront payés à la Trè* 
sorerie nationale par le payeqr principal dn 

la dette publique; et, dans tous Tes cas , ati- 
cuQ créancier ne pourra réclamer que les. 
cinq dernières années avant le semestre cou^ 
rant (1). 

157. Il sera fait chaque année un état gé« 
néral des débets arriérés antérieurs à l'année 
précédente , lequel sera formé de tous les obi* 
jets non acquittés sur les feuilles des payeuff^ 
ou des débets arriérés de l'annét p[é< édcnte. 

158. Le payeur principal de la deile pu* 
bliqu/e comptera, pour le paieoieat des débets 
arriérés, dans la mèmemnie gui pvwr 1m 
feuilles des paiemens annuels. 

f XLU. Des aransfeiUernintatioBS^a); 

i5g. Les mutations d«i renMa «I i nl éaê t i. 

qui auront lieu d'ici au t*' ^uîn 1794 seront 
notiiiées comme par le pas2>eaux payeurs de« 
rentes , lesquels en tieudroot note pour ea 
fournir u|^état chaque mois à la Trésorerie 
nationale, de manière que le dernier étal 
soit fourui le 3 juin 1794 au plus lard, afin 
que le transfert uécessité par les mulatious 
soit eAcuté sans le moindre retard. 

i^). Après le l'^juin 1791, îa notification 
des mutations qui sera faite aux payeurs 
des renies ue pourra servir que pour les arré-. 
rages des rentes antérieures au 1" janvier 
179', ; et les personnes iniéresséi s à fit faire 
connaître seront tenues de les notifier à la 



(i) La precrrîplioii quinquennale s*ap|iljq«e lesta tion est du ressort de rautorit<' Jadidaîri 

S«» arrérafces des rentes sur lEial. (ord du 28 juillet iSai; Mac. 6 , 465). 

Tuulefois, lor*qpe le reni.er et le Tréww y j^i, ^„ pUttOiS «a ^ t) dn i 

s opposent re^eelivement, ii ceue oeeMinn , des wndëmÎMit an €• ' 
exceptions et mo^s de droit eommua, la cou- 
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Trésorerie nationale , ainsi qn*fl weri prei 
trit par les articles ci-après. 

16 1. A ravenir , ou pourra disposer de 
tous les objets compris dans le graud-livre 
de la delte publique comme des créances 
mobilières* sauf, contre les seuls propriélaU 
Tes actuels ou leur succession, l'exeirice de 
toutes actions, emplois et recours, comme par 
le passé (i). 

JjBê dvancîers non grevés d*opposi- 
tioùs qui voudront disposer, vendre ou alié- 
ner, n auront d'antres formalités à remplir 
nue de faire leur déclaration , suivant It: mo- 
dèle annexé au présent décret, devant un 
juge-de-paix ou un notaire, qu'ils entendent 
qu'un tel soit inscrit en letirs Heu et place, 
pour la totalité ou partie de la dette publi- 
que dont ib sont propriétaires sur le grand- 
livre (a). 

163. Si !p rrô anrier est une femme mariée, 
la déclaration sera faite conjoiatement par 
elle et son mari. 

164. La déclaration, faite soit devant le 
juge-de-paix, soit devant un notaire, sera 
enret^isfréc dans les dix jours par le rece- 
veur du droit d'enregistrement, et il sera ac- 
quitté deux cinquièmes du montant de lins- 
crintioQ sur le grand-livret ^^i aura été 
cédée. 

165. T0US les transferts et mutations seront 
justiHés au liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale , lui, après la vérification de la dé- 
claration enregistrée et de l'extrait de Tins- 
cmption du ci^^evant propriétaire , délivrera 
«n certificat de propriété, d'après lequel le 
paveur principal în dette piihlirine fera 
créditer le nouveau propriétaire, et débiter 
l'ancien, de la totalité ou de partie des ob* 
jets cédés (3). 

166. Il sera fait mention au compte de l'an- 
cien propriétaire et à celui du nouveau qui 
le représentera, des rappeb des numéros 
et folios nécessaires pour indiquer la auife 
des mutfiiipn*, et remonter depuis le proprié- 
taire jouissant jusqu'au propriétaire primitif. 

1C7. Il ne pourra être fait de traii^ferts ou 
mutations pour aucune somme qui rédui- 
rait rioscriptioibsttr le grand-livrè de la dette 

publique à une somme au-dessoUs dp cin- 
quante livres, ni pour aucune fractioB|en 
sous et deniers. 

t6S. Usera délivré au nouveau proprié- 
taire un extrait de son inscription sur le 
grand-livre de la dette publique; et, si le cé- 



dant tfavait disposé que d*une partie de sa 

propriété, il lui sera également remis un nnn- 
vel extrait de son in-rription po>ir la partie 
dont il restera propriétaire. 

169. Les iugemens translatif de propriété 
seront justi nés au liquidateur de la Trésore- 
rie; ils porteront les noms et prénoms du 
ci-devant propriétaire, ain^i que de celui ou 
ceux au fNivIlt desquels le jugement sera 
fendu. 

170. Les transferts ou mutations prove- 
nant desdits jugemens seront soumis au drait 
d*eiuregisiremcttt inentiomii en Tarticle 164. 

171. L'entrait d*in8èription ne pourra être 

délivré au notiveau propriétaire qu'en re- 

Ér^ntant un certificat d'individualité daot 
ifmme prescrite ei-devtnt. 
179. Lors des mutalioi» par dé^s, les 
héritiers, 1( itaires et autres ayanl-droif , 
fourniront au liquidateur de la Tré.Horerie 
nationale les pièces nécessaires pour consta- 
ter leurs droits et qualités ; et , ipivi cette 
justification, le liquidateur leur drlivrera un 
certificat de propriété, à la préâeiitatioQ du- 
quel le payeur principal de la dette publique 
les fera créditer, ainsi quHl est mentionné 
pour les mutations. 

173. Les nouveaux rrémciers reconnus à 
la Trésorerie, (^foriueuicut aux articles pré- 
eédens , ne seironi portés sur les feuilles de 

Î>aien|ens ((ue p^ les semestres payajilcs 
'année suivante. 

1 74. En conséquence des dispositions men- 
tionnées en l'article précédent , les transferts 
par acte volontaire qui auront lieu soit daas 
le premier semestre , ^nif ^nw^ le pi etnier 
quartier du second seuieslre d une année, 

Krlerout tous la jouissance du 1*' juill^ de 
lile année ; la cession des pMemens anté- 
rieurs ne pourra être faite que par une (!tV' i- 
ration particulière qui sera fournie au payeur 
diargé de leur paiement. 

175. Quant aux transferts par jugement OB 
par décès, (jui saisiraient les nouveaux pro- 

t)riélaires des paiemeiis antcricursau i*' \w\- 
e( de l'année de la noliAcattoa, il eu sera jus- 
tifié au paveur chargé de leur paiement. 

X76. La justification au payeur se fera en 
représentant un certiiicatdu liqui Jateur de U 
l^csorerie , constatant qu'aptes avoir vérilié 
les titres de propriété , un tel est inscrit pour 
tdie somme sur le grand-livre de la oette 
publique, et fjM'il a le droit d'en percevoir It 
paiement annuel depub telle époque. 



(i) Laloi dn 8 ntvoae m ^, qai a défends 
toutes opposiiions sur les insciiplions du liers- 
coaiolidé,4« par ccUs««il, sui>primë sur les 
effelt'de'eelie aalore, <e« prinifges ci hyputhè-. 

fats réservés par ce( article <ia venlOM aa it; 
SffU, S. 7, St laa)). 



(2 et )) L'inseriptîon an grtnd-lîvM Am 

dn noiivdu tiltraïre d'une renie est un lilrf 
consUtJipt, jusqu'à prruvc contraire , quM a 
•ehetë la renie el qu'il a payé Ir |>rîx : de sim- 
ples préiomplions ne peuvent afTaiMir la preuve 
résultant de rioscriplioa (19 août iSai ; CaM. S> 
24, I. 54). 
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f 79. Les mutatidns seront faites journelle 



îneT>t <;iir îa mpic du grnnd-livre de la dette 
publique, coulié au payeur principal, ei elles 
wmt rapportées cbague nuns sur celle cpii 
sera déposée aux archives de la Trésorerie na^ 

tiooale. 

i;8. CJiaque année, pendant les mois d'oc- 
tobre, novembre et décembre, il ne pourra 
point être fait d'inscriptions surle^rand-Uirre. 
Ce dernier quartier sera consacre à la trans- 
cription surle graad^Uvre^eladette publique, 
déposé aux archives nationales, des muta* 
tinns qui auront eu lieu dans Tannée, et à ta 
confection des feuilles de paiement .iiinuel. 

i7(j. Les commisHaires de la i resorerie 
DBtionale se feront représenter » chaqoe an* 
née , par le payeur principal, le tableau com- 
paratif des sommes portées au débit du 
compte des anciens proprici aires et au crédit 
des nouveaux, afin de rassurer qtie le mon- 
tant de la dette publique n'éprouve aucune 
variation. 

180. Les commissaires nationaux auprès 
àfs tribunaux, et les régisseurs nationaux 
du droit d'enregistrement, seront tenus de 
notifierau liqnidateurde laTréjorerie tontes 
les saisies, couUscalions et abandons uu profit 
de la Réj^ublique, résultant des jugemens ; 
et le liquidateur en fera faire le transfert aU 
crédit (in coinptf de la nation. 

iHi. L^ litjuidateur remettra, à la lin de 
chaque semaine, au itomniiitsaire de la Tré- 
sorerie nnrionalc, le relevé des Iransferls 
opérés au profit de la nation : chacun des ar- 
ticles qui y seront portés sera vérifié par 
lesdits commissaires , oui foumlroiit tons 1rs 
six mois nti Corps-Leçislalif réUlt de CCS 
transferts , par eux certifié* 

1 XLUt De la comptabililé du liqaidaltsr de 

h Trésorerie (i). 

182. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale sera responsable des transferts ou 
mutations qu'il aiura vérifiés; il en tiendra 
un registre particulier; il y portera le précis 
des pjpcps ^ui kii seront fournies, !« -quelles 
seront classées par ordre de numéros; les 
auméros des Folios de ce registre seront notés 
«fie grand-livre de la dette publique.» 

18 3. A la fin du mois de décembre de 
chaque année, le liquidateur rendra compte 
au btireau de oonapiabililé des transfSerts ou 
inti fa lions qu'il aura certifiés ; il l'accom-. 
p<i£;iiera du ll\re dr*; transferts et des pièces 
3 /"on appui. Ce toniple jugé, le livre et les 
pièces seront déposâ aux archives du bureau 

comptabilité, où ils sen iront, pendant dix 
ans, de titre de recours et de renseigne- 
iûent. 



I s;. Les commissairesdu bureande comp" 

tabilité fourniront au liquidateur une to** 
charge des titre» et livres qu'il aura défioiés. 

f XUT. Des ssImcs et opposilSm» (s). 

185. n pourra être formé, sur les objets 
compris daus le grand-livre de la dette pu* 

blique,deii\ "^orte-; d'oppositions: les unes sur 
le remboursement ou l'aliénation de la pro- 
priété; les aotr^ lur le paicBient anoueL 

186. Les oppositions sur le reittbourseneiit 
ou l'aliénation dp în prnprirté ne pourront 
arrêter le paiement annuel ; de même, celles 
surle paiement annuel ne pourront gêner 
le remboursement on raliénalion de la pro- 
priété. 

187. Les oppositions sur le rembourse- 
ment ott Taliénation delà propriété, quel que 
soit le lieu du paiement annuel, ne pourront 
être faites qu'entre les mains il( s commis- 
saires de la Trésorerie nationale, au bureau 
élabli'par le décret du 14= 19 février 1792. 
Celles sur le paiement annuel seront fiuiei 
entre les mains du payeur chargé d*eii ao* 
quitter le montant. 

188. Les oppositions sur le paiement an- 
nuel acquitté é U Tk-éiorerie nationale se-* 

ronl faites entre les mains des commissaires, 
au bureau établi par le décret du 14 19 
février 179a. 

189. Les oppositions qui seront feites à la 
Trésorerie expliqueront clairement si eHes 

sont relatives an r<«mbnnrspment ou aliéna- 
tion de la propriété, ou si elles frappent 
seulement sur le paiem'eut annuel , ou enfin 
si elles portent sur les deux objets; faute de 
cette désignation précise, l'acte d'opposition 
ne Sera pas visé, et sera comme non avenu. 

190* Les oppositions aetuellepent for- 
mées, et odles qui pourront Tétre jusqti*an 
r "'juillet 1794 , entre les mains soit du con- ' 
servateur des saisies et oppositions des fiuau- 
oes et hypothèques, soit des payeurs et autres 
trésoriers, continueront d avoir leur effet 
comme prtr îr passé," jusqu'à ladite époque, 
après laqtielltlles créanciers seront tennsd'mi 
former d'autres à la Trésorerie ou aux 
payeurs chargés d'acquitter le paiement an- - 
nuel. 

191. Les op{K)silions qui seront formées , 
soit k la Trésorerie nationale , soit entre les 
mains des payeurs locam, dureront troia- 

annf'pN à compter du jt)ur de leur vrsa , con- 
formément à Turlicle l i du décret du 14 = 
19 fé\'rier 1 792. A l'expiration de ce terme^^ 
elfes seront nulles et comme nqn avenues. 

ff)'>. 7 pi rposr î In roiiservation des Op- 

positiiiii-, t(ji iitt't'^ dirt l'tcrnent à la Trésorerie 



(0 ^ojr. lots du a5 septembre 1793 et a4 <a) ^o/. loi do a6 floréel an S. 
wadrfmiairc aa 3. 1 
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nationale, fera mention, par une simple note 
de tmnéiM d» rarroi sur le grand-o^n dé 
h-dflCte fHibUque, des opDositiona ans rem- 
boursetnent et aliénation de la propriété. Il 
fera meutioa sur les feuilles du paiemenl an- 
nuel, des oppositions qui seront faîtes audk 
piiettent; par oe moyen, \m ferties pre- 
nantes seront dis|>enâées d« rapport 4a IMP^ 
tiWt de non*opposition. 

«9$. Les flNiiiMvéndAieiaUietdfpoiî* 
tious formiMrè 1» Tr^rtrie Mtiewle eu 
entre les mains des payeurs locaux, pourront 




>rigioal de TexpIoU ne peut pas 
elles seront passWs deraot RptAire, dîme la 
forme ordinaire. 

t94* ToHlei les isiila» o« oppositions qui 
iMa^rviitpef TiliflaparlepréiiDMdela Tré- 
sorerie ou par les payeurs locaux , seront 
nulles et de nul effet. JLes huissiers ^rout 
tenu», eo{|iiforniéfQent k l'article g du déoMt 
du t4 = <9 février 1^9% f de laiaser peodaol 
Tingt-quatre heures les originaux oe leurs 
exploits entre les ipain^dudit préposé oud^ 



de la rente publique, au receveur de district, 
qui l^adreagera eomme comptant a« rnitricr 
général de la Trésorerie. o 

199. Lp caissier général remettra lesdites 
pièces au liquidateur de la dette publique^ 
qui opérera le transfert an profit de la natioiL 

200. Ledit Ii<^uidaleur remt^ttra au caissier 
général le certificat de décharge du grand- 
livre pour être par lu^ rapporte à l'appui de 
sa cftmptabilité, 

aoc. Les maisons, bâtimeos, ù^îjaes r» 

tant à vendre , pourront être payés sans rap- 

ftorter des assignats avec des in&i:i'iplions sur 
e grand4lvre, d'après Févalnation fixée par 
Tarticle 196. 

ÎÏ02. Les créanciers directs de la natioa 

Sour créances exigibles soumises à U liqui* 
ation', qui auront ' aibeté des domaines na> 
tionaux avant le i*' octobre 1703 « pourront 
en acquitter le montant avec le capital de 
l'inscription sur le grand-^livre , proveoaat 
desdites Ikpiidatioos. La même façoité scia 
accordée aux personnes qui* aoqvérebrs aussi 
de domaines nationaux avant le i*' octobre 
179a, auront été forcées , eo exécution de 



Êayeurs, sans être tenus de. taprîwnitar M IVtftide 86, de veôevoîr do leurs' débitows 
(Viiir aiiciwi titWt. Tarticle d'inseriptîon sur le gmuMHivre (a). 



I XLT. Ht l*adniission de la 4«tle publique en 
p e igm a at datàonaines ll•lio■«e3^ k veB<if«(i )• 



195. X<a dette publique consolidéeWa ad* 
mise , après son enregistrement sor le gcaod- 

livre, pendant l'année 1 794 , en paiement des 
domaines uatiooAux adjugés après la puUiir 



2o3. Pour constater le montant primitif 
dudit capital, l'inscription sur le grand-iivre 
de la dette publique sera calculée à rai&on da 
dooier mçt • 

904. Les pvf^riétaires d'ofGces compter 
bles, ou de finances servant de cautionne» 
niSBt, pourront aussi Jouir de la faculté ac> 



Oltioii du prÀwit décret; k la cbarge pat -eets. eoidée per les artieles et 196 , quoiqu'il 



qiU* voudroiit î(mr do cette faeulti, do 
nir en m A me tfmf^ pareille SomaM-OB as- 
signais ayant cours de monnaie. 

196. L'évaluation du capital de l'inscrip- 
lioA à fîriro .sttrJe-grsnd litre sera «aMée , 

savoir: peur ceux qui paieront leur arquisi* 
tion d'ici au i*' Janvier 1794, à raisou du 
denier viagt; pour ceux qui paieront du 
x«» janvier «u t«' jalllal 1794* é raison dn 
denier dix'-lunt ; et pour ceux qui paieront 
du r"^ juillet au 3i décembre de la même an* 
née , à raison du denier j^ize. # 

S97. Les eeqnéreurs des domaines natîo* 
nwit désignés en l'article 195 seront tenus 
de faire devant le juge-de-paix leur déclara- 
tion de la portion de la dette publique qui 
deora douier lien aoi tnHuferls et matelions 
on faveur de la République. 

198. Ils remettront celte déclaration , avec 
l'extrait de leur inscription sur le grand-livre 



existe une opposition au nom de la nation 
sur leur inscriptiou sur le grand-livre; mais 
l'effet de cette opjpositiou sera tranféré i>ur 
la propriété qu*i]s anro|it acquise, jusqu'à 
lanrentièM UMmlion. 

{ XLVLBe l*a4aMm de la detie publique ca 
paiement da eequi est d4 à la naiion. 



oo5. Les c i ié ane îeM diineii do la 

et ceux qui auront été forcés de recevoir de 

leurs débiteurs» leur remboursement par le 
transfert de l'inscription sur le grandnlivre, 
et ^ se iro t i v eH n i t en tnênie temps déln» 
teurs ^e la nation pour toute autre cause 
qu'à raison de la recette ou du dépôt de de- 
niers publics, ou pour l'acquisition de do- 
ONMios noiionaaa autres que ceux mention- 
nés en Particle aof , pourront donner en 
paiement leur inscrintion sur le grand-livie, 
calculé à raison du fienier vingt. 



<l) lois du 18 thermidor an a; du 8 

feolOM an 3 ; dn i6 brumaire a« 5 , art. 1 1 et 
la; du 9 germinal an 5. 

(a) f^ny. lois du aS septembre 179^1 de 
|4 vendémiaire an a. 



Tous arrérages et intérêts «le rréances anté- 
rieures à cette loi son! susceptibles de la eom-> 
p«nsalion autorisée par cette loi ( 8 vendémiaÎM 
an i3; lettres dn miaislM des iaanecst $, 5m 
*. 16»). ' 
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J XtVV» Moyen* d'accélérer la lîqaidaliaH Je 
l» dette piil»liqae. 

ao6. Le directeur-général de la liquidation 

est autorisé à liquider, sous sa n spon^ahilitr 
«tsaosle rapport préalable du (onuii; de 
liquidation, toutes les crcauces cousiiiuèeSj 
à quelque somme «qu'elles le montent, aiau 
qut^ les créances exigibles de trois mille livres 
de capital et au-dessous, et toutes les maîtrises, 
jurâiides, et offices de perruquier, à quelque 
wmme qu*ib se montent - 

307. Lorsque le directeur-général de la li- 
quidation trouvera quclcjnes parties des ob- 
j'eli mentionnes <^n l'article précédent suscqi- 
tiblea d'être rejetéet, il en fonniira des étals 
qu'il présentera m comité de liquidation, 
pour être statué sur son rapport par la Con- 
vention ou par le Ckirps-Législatif. 

ao8. Le atreetenruginérai de la Uoiddation 
remettra chaque mois au bureau de la comp* 
îal)ilîié le double des étafs de liquidation 
qu il aura fournis à la Trésorerie ; il y join- 
ora les pièces justificative» des liquiaiilioiis 
qu'il aura faites. 

Ces états seront vérifiés et jugés dans la 
forme prescrite en rarlicle iG pour les payeurs 
des rentes. 

^og. Les reconnaissances de liquidation 
des maîtrises et jurandes seront délivrées à 
l'avenir, sans que les propriétaires soient 
astreints de représenter aa dîrecleiir^géiiéral 
de la liquidation les quittances d'impositions 
et du droit de patente. Celte justifirarion 
sera faite à la Trésorerie nationale avant 
la délivrance de l'iDscription ottle rembour- 
sement 

210. Les citoyens de P-iris poiirroi^t , ainsi 
que la faculté leur en a ele accordée par un 
précédent décret, continuer, en cas de non 
paiement de lenn impositions, deprendreila 
munir ipalité <]e Paris des certificats de.*; som- 
mes doutiis resteront débiteurs envers la Ré- 
publique. . • 

an. Sur la remise de ces certificats à la 
Trésorerie nationale, il leur en sera fait re- 
tenue sur le montant de leur rembourse- 
■Mot, en leur laissant toutefois un bordereap 
de cette retenue , qui sera pris pour comp- 
taot en paiement de leurs impositions. 

2xa. Dans te délai de deux mois à comp- 
ter dt la promulgation du prient décret, les 
gardes syndics et jurés comptables des corps 
et communautés lî' nts ef méfier*; supprimés 
par le décret du a mars , qui n'ont pas 
encore rendu leurs comptes de jgestion, aux 
termes des articles 5 et 6 dndit décret , se- 
ront tpnus de les rendre nnx municipalités. 

ai 3. L'état actif et passit des biens et det- 
tes de chaque commimauté sera certifié par 
les syndics et jurés. Il contiendra l'énoncé 
des immenl)les réels ou (irfifs de- rhafpio 
coaununauté, ainsi que )e détail de son mo- 
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biller, argent comptant et autres effets, le dé-* 
tiil des- drtti s hv|H)thécaires et chirographai- 
res. Cet elat sera vérifié par les municipalités 
et envoyé aul administaatiena de distrid, 
qui l'enverront avec leur avis aux admiuis» 
trations de département, pour y être déini 
tivement vérifié et arrêté. 

ai 4. Les étals feumis jusqu'à ce jour qpd 
se trouveront imparfaits seront fournis de 
nouveau et rdaits d'après ka règks ci-éesp 
sus prescrites. 

ai5. Lm admimstntioos de dépanement 
feront passer un double desdits états an dâ- 
rectpur-î^énéral de la liquidation , ei un dou- 
bie au préposé de la régie'du droit d'enregis- 
trment. 

a 16. Les gardes, syndics et jurés des corps 
et commun» uté<; d'arts et métiers supprimés, 
et les municipalités qui n'exécutwnmt pas les 
dispositions eiHlessns,de m ienraws it raapo»* 
sabltô des objets actifs à recouvrer, seront 
pours!iiv i«^ à cet égard par la régie du droit 
d eurcgistrement , sur la dénoAcialion dudi* 
. recteoi^ginérd de lalimédation; flaéemen» 
renmt aussi responsables envers tes cidnn- 
ciers des eonimunautés , qui sont autorisé à 
les poursuivre, pour obtenir contre eux le 
paiement des arréragea de leurs renias et 
oduidu montant de leurs créances exigibles. 

ai;. La régie nationale de l'enre^stre- 
ment fera vendre les effets mobiliers appar- 
tenant auxdilcf eemmnnantés, et poônnl- 
vra la rentrée de tout l'actif^ elle en comp- 
tera comme du produit des.dooiAioea natia* 
naux. * . ' 

siS. Lesbunavx ^es ministns et antiéa 
admînistratient jmUiquea seront tenus de 
fournir, dans quinzaine du jour de la de- 
mande qui leur en sera faite par le direuteur- 
généni de la N^uidatien , les certificals et 
nouveaux renseignemens qui leur seront de* 
mandés sur Farnéré de la ||;uerre et de In 
marue. 

«19. Le ministre des cenVilmtîaos 'palilî- 
ques fournira an directeur-général de la H- 

2uidation, dans quinzaine, Tétat de situation 
e la vérification et du règlement des créan- 
ces , tant des entrepreneurs et 'ouvriers ^m 
ont été employés à la clôture de Paris , que 
des propriétaires de maisons démoUcs, OU 
terrai us acquis pour cet objet. 

aao. Jje dépanement de Paris rendra 
compte, dans leméiue délai, de l'état de la 
vérification des ouvrages cl du réî;l( ment 
des mémoires des entrepreneurs et ouvriers 
employés aux travaux des andens édifiées 
publics de Paris. 

a2i. Le direeteur-général de la liquidation 
sera tenu de dénoncer à la Conveuuou tous 
ceux qui n'aurimt pas rempli,. dunft le délm 
piescnt, les obligations q«i lenr sont impo- 
sées. 

aaa, Toutes ipstano^fr et contestât* ous a«- 

' 9 
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tmllemant pendantes entre l'agent du Trésor et afficher le rapport, pour sena d'instnie* 
piiUic ou rinspecteqr du domaine elles par- tioa avec le présent décret. 
tiwUen se prétendant crétneiera de listât __ 
|Miti^ |lréts faits au Trésor public, ou pour 
toutes indennités et réclamations liii&ieuse^ 
de toute nature, seront, dans les différens 
failwiiri ai M pnsiBMAi toot ou aérant 
ftaduites, jt^ées de préf^r«ncli à tontes m* 
treé, sur là poursuite et diii^enre des rom- 
missaires nationaux près de ces tribuQaux 

riHnalteHitaJaltUlirinmikiisil^ de 
justice. 

«»3. A l'avenir, aUcuhe créance rejétée 
définitivemeot par décret né pourra être re- 
présentée par le dirècteur-géneral au comité, 
et par lé oonrité à la Convention. En 



a4 =24 AoiTT 1793. — Décret qui ordonne une 
rabricaiiiin de petite nieoiute.(L. iS « Saot 

Art. i**. Il sera incessamment fabriqué 
irae petite monnaie ré«iillant d'un mélange 
de cuivre et de métal de cloches, pour rem- 
placer les pièces de dent «om, a*ii|i m«« de 
tli et de tti>is déniera ,<l|ui sont ttt)dnfd%ai 
ett cîmilation. 

1. La livre numéraire sera divisée en dix 
parties appelées iMeîiiMM. 

3. Le décime sera divisé éta ÛHot parties; 
chacune de ces parties portera le nom de 
eenlim», 

4< itork fhbtn^jtté des {ilMlife d^litt d^dme* 

de i&ÊU\ oëntimés et d'Un rentiliàlS; 

5. t)eux dixièmes de la fabrication en poi& 
seront en pièces d'un centime; 

Quatre dixièmea en {nèees de cinq cen> 

times; 

Quatre dixièmes en pièces d'un décime: 

6. Les pièces d'un décime seront à la taille 
de cent. par grave; le remède sera dë quatre 
pièces par grave. 

Les pièces de cinq centimes seront à la taille 

^ r de deux cents par grave; le remède sera de 

weret ( n» 7 ). TOntha dispositions de fondé huit pièces par grave. . 
V auraient été anleriiées antèrieorénieat Les nièces d*iMl tentime seront à la taille 
anut supprimées. de mille pièces par grave; le remède sera de 

^ aa5. Le directeur -général de la lîqnida- quarante pièces ^ar grave. 
Ml est amorisé à looer, pour dn an sente* 7. Le remède sera évalué moitié en de- 
ijient , la maison ci-devant occupée , place dans, moitié en dehors du terme fixé pa^k 
des Piques, par le td-donttt trésorier des loi. 

***ila ^^"S"®'^®** 8. Les pièces d'un décime auront pour em- 

«t6, IM tratauz de dlrtrihtttion nécessai- preittte la France assise sur un globe , ap 
s au premier établissement de Vaugmentn- poyée sur la table de 'la loi, tenant d'um 



quence, le directeur-pénéral ne pourra re- 
mettra aucun titre relatif à l'objet rejeté t 
ol>f dons In «M nè eb titra sMdt oommnn i 
d'autres objeu non'ri|Més ou étrangers à la 

liquidation , il les remettra en faisant men*' 
tion du rejet de la créance et du décret qui 
l^ordnnné. ^ 

aa4. La Tréfeorerie nationale tiendra à la 
disposition du directeur-général de la liqui- 
dation , à fat date dn i«' septembre prochain, 
jnsou'à la eonfe u rh tn ee de soixante- quatre 
mille livres par moià pour les loyers, ap- 
poinlemens et antres frais des bureaux de la 
liquidation, suivant l'état annexé au présent 



res 



tion des bureaux dans ledit emplacement se- 
ront faits sous l'inspection et surveillance des 
çommismirts d« ht isalle; et l'ameublement 
lui sera ftnimi par le ministre de l'intérieur, 
sous rinspection des membres du comité d'a- 
liénation chargés de l'inventaire des meubles 
appnrteniMtl là République. 

«27. Ld COftunissaires de la Trésorerie 
nationale tiendront à la disposition dudirt c- 
teur-gé néral de la liquidation jusqu'à la con- 
tmtettoe do donxo' niille Kvres , pour être 
dmployées aùx frais dudit établissement. 

aa8. Dans le courant du mois de janvier 
ï 794» le directeur-général rendra compte à 
fe Gbtiventioil dn fétat de ces travaux, des 
objets entièrement liquidés, de ceux restant 
à liquider, du nombre des employés à con- 
server, de ceux à supprimer, et euGn de la 
dnnittotion des frais de cet établissement. 

a a 9. La commission dei finances fera in- 
sérer dans tous les journaux le présent dé- 
cret et le rapport pour servir d'instruction. 

Le conseil exécntif fera unprimer, publier 



une 

main la baguette vlndeita , surmontée du 
bonnet de la Liberté , et de l'autre main le 
niveau , av^ la légende Egalité , Liberté. 

Au^lessons sera exprimée l'ère de la Ré- 
publique, avec le différent du directeur. 

Le revers de la pièce représentera dt kv 
branches, l'une de chêne, l'autre d'olivier; au 
milieu sera exprimée la valeor dda ]^èee: 
la U'i^'ende sera BépiibiiqM frmtfàm, etatt- 
dessous le diflérent du graveur. 

Les pièces d'un et de cinq centimes auront 
peur empreinte le bonnet la Liberté, avec 
cette légende : Eg... Lib... initiales des mots 
EgciUtc, Liberté, et l'an de l'ère de la Ré- 
publique, avec le différent du directeur; le 
revers de la pièce exprimera sa valeur, avoc 
le différent du graveur. 

9. La fabrication de monnaies de cUivrc 
ou de bronze aux anciens coins cessera dans 
tous les hôtels des monnaies dé la Hépnbll- 
quc : aussitôt que les nouveaux coins pour- 
ront être employés, les anciens coins <;eront 
J^risés en présence de deux commissaires de 
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Il municipalité du lieu; ils en dresseront 

£rocèî-vpn>al qu'ik adresseront sans délai à 
i oofflmù»:»iOQ générale des mounaies. 
10. La commission g^érale des monnaies 
flèndra les mesures lilcessaires pour accélé- 
rer cette fabricatioilf Mms la surveillance da 
conseil exécutif. 

ZI. Le comité des assignats et monnaies 
présentera incessamment un projet de décret 
sur !f frais dé fabrication, sur l'époquo à 
laqueLle les ancieunes espèces de cuivre et de 
Intinze cesseront d'a\oir cours de luunuaie, 
et sur la manière d'opérer leur échange avee 
ks jièces de nouvelle fabrication* 



A^^a^-AOOT 1793. — Décret qui «upprime la 
caitte d'eacompte el différentes autres a^ocia- 
tioiM. (£. jS , Ssi I B. H, -326.) 

Art. !«». Us anwMdiis tmiies sous les 
noms de CaU§e itamnpH^ de "Compagnie 

tPassarances à v/e, et généralement toutes 
celles dont le fonds capital reposa sur des ac- 
tions an porteur, ou sur des effets négocia- 
bles, ou sur des iuscriptiiMM SUT «n nVTO} 
transmissibles à volonté, sont supprimée», et 
se libéreront d'ici au i*' janvier prochain. 

a; A l'avenir, il ne pourra élre établi, for- 
iné et conserve de |ittreines associations on 
compagnies» sans me aniorisation des Corp»* 
Législatifs. 

5". La Contehtion nomme les citoyens Cam- 
ion et Deïannay ( d'Angers ) pour vérifier 
l'état de situation de la caisse d'escompte, y 
apposer le scellé, s il est nécessaire, et sur- 
eeiller la Ubération. 



«(sr 26 AOUT 1793. — Décret qui défend à loal 
•ifici«r publie de déliwer aucune expédition 
oo exCndt des litrssde erëancM de la nation. 
(L. tS, 524s B. 33, JS7.) 

I 

La CottvmtkMi nationale, sur le rapport 
de son comité des finances, décrète ce qui 
soit: 

A compter de la publication du présent 
«Wet, â ne pnurra être d^^ivré par les offi- 
ciers publics aucune expédition en eftndt 
des titres de créances de la nation, de quel- 
que nature qu'ils sownt, sous {»eine de dîjL 
••»eée8 de fers. 



4=24 AOUT 1793. — Décret qui ordonne de 
ïlif ' '«* pièces relatives ^ des liquidations 
d offices de nutkircs depo«ées chcs le ciioven 
LcHeipt. (B. 33, 297.) 



*i=a4 AOUT 1793.— De'rr^f relatif au». é«è- 
■emcBc arrivés à Nancy- ( lî. ^3 , aay. ) 



a4ss34aout 1793. — De'cr«t qui Ttim4« dans 
ses %cni« citoycA f «bf^eetle. (B. 3^ , as0.> 



tv s4 A4 i9 Ajotn 1793. lit 

s4=s4 Aotnr 1 793. — De'cret qui met en arre». 
Y^iîon piu sieurs citojens d« diatrict de €adft* 
hac.^B. 33, 3a5.) 



«793. . 



35 Aoirr 179^.-^ Décret qui rend cerna - 

imin au niinislre de fa marine le décret du l*' 
de ce muis, reialii aux officiers de sa/ilé , më- 
deenis, ehîmreiens et pharmaciens- (L. i5, 
€41; B. 3), 973 ) • 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de la marine et des ceto» 

mes, (Irriarr re ndre roînrntni au ministre de 
la mariue sou décret do r ' dv rr rnnis, par 
lequel elle a niiii k la réquisitiou du ministre 
de la guerre tous les ofGcien de santé, méde- 
cins, rhirurpicns et pharmaciens, depuis l'âge 
de dix-buit ans jusqu'à celui de quarante. 



35^26 AOVT I7$3. J>ecr«U relati£i Aus 
sobsiitBaces.(Xr. iS,<4St B-il^A^S.) 

I" DÉCRET. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités d'agriculture et de com<- 
merce, rapporte le décret du i*' juillet, qui 
autorise les administrateurs des dcpartemens 
et des districts qui éprouvent la disette des 
subsistances à en laire acbeter «hes ks par- 
ticuliers^ 

Autorise le conseil exécntif à faire les ré- 
quisitions néccssriirrs pour Tapprovisioune- 
ment des départcnicns qui manqueraient de 
tnbsistaoces, et à prendre toutes les meures 
nécessaires pour Ifexécntton de ces réquisi- 
tions. 

a* nicRET. 

T a C o B VBUi en nationale décrète ce 4|ni 

suit : 

Art. i*'. iuulet) cumiuisàions pai ticulières 
relatives aux aubsi-^tances de la ville dc^ Pa- 
ris, autres que l'administration municipale, 
sont supprimées , et il leur est défendu de 
' s'imnmcer en aucune manière dans les opé* 
tntions rdativa à l'approvisionneaient de 
Paris. 

2. Le comité d'agriculture^se» renouvelé 
daus la séance de demain. 

3. Le nouveau comité sera chargé de pré- 
iOlter, dans trois jours , un projet de décret 
einple sur les moyens d'assurer les <;ub.->is- 
^lanoes dans toute l éleudue de la iiépubiique. 

4. La Convention charge ce «oaulé d*eka- 
miner les iuconvénicns ou les avantag*"?» du 
•décret du /, mai , relatif à la fixation du maxi' 
mum du prix des crains, et de lui préi>enter 
■son avis à cet égard. 

■ 5. Renvoie au comité la proposition faite 
:pnr an nenbre d'admettre pour l'approvi- 

9* 
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sionnement dt la viik de Paris la voie d« 
réquisition employée pour rapproTuionne* 
ment des armée» et des pliOM foHes. 

6. Le présent t^crrei sera sur4e-champ 
adressé à la muniapaiité de Paris. 



a$Ka5 AOUT 1793. — Décret <|ai met en liberté 
1« eilBy«n Gaiie. ( B. a? S.) 



aS =a5 'AOUT 1793.— Décret qui caije le pré- 
lenda «onilé onliUiM d« MocUcoe. (B. 33* 
a? 3) ' 

9S5=a6 AOLT 1-93. — ■D»?cret qui supprime les 
coomiMiont pour ie« sabsistancet «utrcf %ae 
ksmimieîpalil^. (B. 33, 274 ) 



aS AOUT 1793.— 'Décret coacêmant une p^lîliofi 
4a sieer Lafai^g^e. (B. 33 , a74.) 



a5 = a6 août 1793. — Décret ^ui envoie k 
Brest les dépotés Bréird et Trihonard, et dans 

le département du Mont-Blanc les députés 
Simond cl Dumas. (B. 33, aji etajfi.) 



a5 = ,a6 aoot 1793. — Décret relatif ansdca* 
gorn de la Manche. (B. 3 3 , 37 7 .) 

aSr=:a6 août 1793. — Décret qui ordome de 
procéder ^ Peslimatron des bâiîmens des cî- 
dcvaal Bénédictins de la Charité-sur-Loire, 
pour y établir une maaofacture d'armes, et 
wu fonderie de canons. (B. 33 , 376.) 

a5 A00T1793. — Pétitions par la poste. /W. lé 

AOBT 1793. ^ 

a6 = 26 AoiTT 1793. — Décret relalif k Texé- 

cation de celui du 16 de rp mois ronrprnant 
séqnette dei biens des EipagnoU situés en 
Fnnce. <l. t«, 647 j B. 33, 379.) 

La Convention nationale décrète : 
Art Le ministre de rintérieur luiren- 
dra compta des mesures qu'il a prises sur 
l executiou du décret du 16 de ce mois, con- 
eemant le séquestre mis sur les biens des 
espagnols situés ou déposés en France. 

2. Tous dépositaires de biens appartenant 
aux Esoagnols ou aux domiciliés en Esiiagne. 
de quelque nature qu'ils soient et sousqueî 
que forme q„, s soient représentés , seront 
tenus d'en faire eur déclarition à lamuniVi- 
pahie du heu de leur résidence dans les v 1 1, t- 
quatre heures après la pubUcaUon du pré- 
sent décret, sous peine d'une amende égale à 
la valeur du dépôt qu'il, auraient cachl 

dépositaires demeureront séquestrés 



DU aj AU a; AOUT 1793. 

26 AOUT 1793. — ^ Décret qui destitae lea 
membres do conseil généryl dt la CMnmuae 
d'Angooléme. ( B. 33 , ayt.) 



a6 = a6 août 1793. — De'cret relatif \ une 
conversion d'assignats de cinquante iures en 
a&signals de quatre ecnU ]lvrès.(L. tS» 6^9 S 
B. 33, 379.) . , 

a€ A0OT=Ta szptshbrk 1793. — Décret qai 
déclare que la mémoire d'Anthoine, repré- 
sentant du peuple, est chère à ia patrie. (L. 

15, 648 i il. ji, 378.) 



a$=sa8 AotfT 1793. — Décret qnt antoriic le 
paiement de sommes dues k des ' ouniert et 
fournisseurs de la compagnie Masaon* (B. 
33, 379.) ^«——.^ 

a6 AOUT 1793. — Juges-de-paix. F'oy. S aooT 
2793.— Subsistances, f^ojr. aS Aogr 1793. 



%j c= 29 AOUT 1793. — Décret qui substitue an 
mot miemnStt celui de gratification , dans le 
décret du 8 évril 1,79}. (L. iS, 5S3{ B. 33, 
a8a.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, considérant qu'il 
n'existe devaiiL la lui aucune différence entre 
la valeur des assignats et celle du numèraiire 
mctallir[iie , décrète que le mot indemnité se- 
ra remplacé par le mot gratifiaUUm, dans le 
décret du x8 avril 1793. 



ay = 39 AOUT 1793. — Décret concernant la li - 
qnidationdeiotllïeesde U maison de LonisXYI, 

et des secoure on prnu'iins )i acrnrfler aux ga- 
gistes et anricnspeosiuonaires de la liste cirik* 
(L. i5, 63$; B. 33, a8S.) . 

Titus 1'*^. De la liquidation des offices de la 
nalioin dn cî-devant Boi: 

Art. X*'. Les offices de la maison du ei-de- 
yant Roi , dont la finance est fixée par des 
édita de création, ou dont on rap|>ortera les 
quittances de finance, seront liquidés sur la 

moiilanl desdîtes quittances. 

a* Ceux dont on ne rapportera pas les 
quittances de finance, et sur lesquels il y au- 
ra des brevets de retenue , seront liquidés 

sur le montant desdits brevets. 

3. Cen\ desdîls ofOres de nn'mc nature que 
ceux qui oui été suppnoics, liquides el payés 

an exécution des édita de (780, 178 1, 1788 
et 1789, seront liquidés 'd*aprèa lies mêmes 
bases. 

4. T es offices qui ne pourront être liqui- 
dés d apres^ les bases établies dans les trois 
articles préèédena le seront sur le terme 
moyen dran moins trois contrats d'acquise 
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tkMi d'<iAioetdeiii£m« HAtiire, passés dm 
riotervaUedes éi^cNfoescMpiès déleraiiiiéMi 

savoir : 

Au moins UQ contrat depub 1750 à 1794 i 
m contrat depuis .1764 à 1779, et un con- 
trat depuis C779 à 1789» au x« mai. 

Néanmoins, dans le cas où il se trouverait 
plusieurs conlrats, tant parmi roux déposés 
a la direction générale de la liquidation que 
parmi ceux à dépOMT^ qm auraient été pîa* 
sés dans fe courant de chacune de ces épo- 
ques, ils seront réunis pour en faire le ternie 
moj^en; et ce sera des trois termes moyens 
des trois époques rèuiues que sortba le prix 
commun defiidlîf <|ui servira de base à la li- 
quidation. 

5. Tous ceux qm sn onf dans le cas d'être 
liquidés d'après ia base établie dans l'article 
précédent, et qui auront des ooBtrals d'ac- 
quisition de leurs offices, seront teàus de les 

Sroduire à la direction {,'énérale de la liqui- 
ition , sous peine d'une amende égale au 
montant de leur ]iquidati<m, en cas qu'ils ne 
les produisent pas. 

6. Les oflices dont on ne pourra rapporter 
Dl quittances de finance, ni brevets ae rete- 
nue, ni édits de suppression énondatifs de 
leur finance, ni contrats d'acquisition avec 
les condition? exigées dans l'article 4, mais 
dont la ûnauce aura été fixée par une déri- 
sion du cj*devaut Roi rendue dans les formes 
ordinaires, antérieurement au mois de nmi 
17S9, seront liquidés d'après cette décision, 

ui, à cet eiïet, sera remise entre les 
iU directeur-général de la liquidation. 

7. Ceux desdits officiers compris dans le 
m prévu par rarlicle précèdent, et dont la 
finance n'aura été fixée par aucune décision, 
seront liquidés sur le pied du denier vingt 
.du produit des gages pour lesqi^els ils étaient 
ei-devant employés dans les états remis et 
comptes rrndii; à la ri -devant chambre des 
comptes de Paris, déduction faite des énuH 
lumens et attributiotis y attachés. 

Pour cet effet, les titulaires seront tenus 
de remettre au commissaire-liqnidateiir un 

rerlifîrnt signé de trois des commissaires dtt 
bureau de comptabilité, constatant le mon- 
tant de l'emploi des gajges de leurs offices 
Kspeeti£i dans te dernier compte iui:c et 
•pnré. 

8. Il ne sera procédé jusqu'à nouvel or- 
dre à U liquidation d'aucun aesdits offices, 
à moins qne le titulaire ne produise , ,âr la di- 
rection générale de la liquidation, im Oertifi» 

cat de résidence 1 1 de non -émigration. 

. Lesdits certilicats devront ôtre produits 
avant le 1*' janvier prochain ; passé lequel 
tcnnps ils ne seront plus admis, et le titulaire 
nui n'niira pns nroduit sera nersonnèBem^ 
«léchu de tout droit à la liquidation. 



3; 



TiTRx II. De U liqaidalioii des leconri en pM- 

sioos ^ accorder aux gagttiM Cl 
sioanaires de la li&ii^ civile. 



Art. X*'. Il sera accorde des secours une 
fois payés ou des pendons aux gagistes de 
la liste civile , dans les proportionaaiélenni* 
nées ci-après. 

a. Il sera accordé à chacun des gagistes qui 
auront moins de cinq ans de service, à titra 
de secours une fois payé, le montant de ses 
appointemens pour une année de service , le- 
quel héanmoins n'excédera pas mille livres; 
plus le quart de ce même traitement pour 
chaoue année de service en sus jusqu'à riîjq 
années inclusivement, pourvu que le tout 
n'excède pas deux mille livres. 

3. A cinq années de service, chaque gagiste 
obtiendra, à titre de pension, le quart de ses 
appointemens et attributions personnelles 
quelconques, plus un cinquième de ce quart 
pour ^aque année de service en sus jusqu*à 
dix ans. 

4. A dix années de service , chaque gagiste 
obtiendra, à litre de pension, la moitié de ses 
appointemens et attributions , plus un tren- 
tième de la moitié restant pour chaque an- 
née de service en sus jusqu'à quarante ans» 
époque à laquelle ii oblieudra la totalité de 
ses appcnntemens. 

5. Le minimum de chacune de ces pen- 
sions sera de deux cents livres à cinq ans et 
do quatre cents à dix aus de service. Le nuuN" 
m H IN sera de mine livres. 

Dans aucun cas, la pension ne pourra ex- 
céder les appointemens dont on jouissait. 

6. Pour la ûxatiçu des pensions, tous les 
appointemens an-dessus de trois n^lle livres 
ne seront prison considération que jusqu'à 
cette somme. 

7. Chacun des gagistes oères de famiUe 
qui aura des enfans a sa cnarge recevra an- 
nuellement, à titre de .secours et en mis de la 
pension qui lui aura été accordée d'après les 
dispositions des articles précédens , une som- 
me de cinquante livres par chaque enfaut. 

Ce secours cessera en cas de décès de ces 
enfans, et à mesure que chacun d'eux aura 
atteint l'âge déterminé ci-après. 

S, Seront réputés i la charge de leurs pa- 
rons les enfans mâles au-dessous de l'âge d^ 

3uatorze ans, et les filles au-dessous de i'I^e 
e douze ans, et vivant avec eux. 

9. Vexistence des enfiins i la diarge de 
leurs parens sera constatée pnr Tin cn tifirat 
du conseil général de la commune le \ vuv ré- 
sidence, visé par le directoire du di.ïtrict et 
du département. 

10. Pour l'exécution de l'article 7, i! sera 
fait mention eu marge du brevet qui «f-ra dé- 
livré à chaque i^agiste, du nombre et du sexe 
des enfans à »a charge à l'époque de la déli- 
vrance dndit brevet, de leur âçc, « t dr Th 
somme devra lui être accordée en cette 
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convêhtion nation, 

considération , afin aue le payeur eo fasse la 
radiatioQ ea cas Je dfécès de I un ou plusieurs 
de» enfaos, et à mesure qu*ib auront atteint 
l'âge passé lequel ils s< i nnî rensés n'être 
plus à la charge de leurs parens. 

11. Les aonées de service datéront du jour 
da somamérariat, leaoe! se pourra nean- 
iDoins ,en aucun ras, être employé pour plus 
de trois années , d'après des certiùcats au- 
tbcnticjues qui constateront le temps auquel 
les gagistes auront coranencé à être employés 
comme suruutnéraires. 

12. Ces certiUcals seront délivrés par les 
chefs ou sous-chefs sous lesquels servaient 
eeuxqui les réclameroDt, pourvu que les chefe 
ou sous-( hcfs soient résîdens sur le territoire 
de la République, et reconnus pour bons ri- 
tovenspar la municipalité du lieu de leur ré- 
aioenoe, qui visera leurs signatures. 

1 3. Ceux desdits chefs ou sous rîiefs qui 
seraient convaincus d'avoir ntfe.sié des ser- 
vices qui n'auraient pas eu iicu seront pn- 
véspour toujours de la pension à laquelle ils 
^valent personuellemenl droit de prétendre. 

i4' Ceux des gagistes de la liste civile qui 
avaient des services militaires antérieurs à 
ceux qu'ib ont rendus dans cette partie, et 
qui en justifieront, pourront les faire comp» 
ter pour la fixation de leurs pensions. 

15. IjCS veuves des gagistes de la liste ci- 
^le, morts depuis le i*' janvier 1790, dont 
le sort n'a point été fixé, et qui ^^on! sans for- 
tune, obtieudront , à titre de secours ou de 
^gension , la moitié du secours ou de la pen- 
sion auxquels leurs maris auraient eu oroit 
(îp prétendre à l'épocpie de leur décès , d'a- 
cres les bases fixées par le présent décret. 

16. Les garçons et ouvriers allachés au 
service dans les différentes branches de la 
inaisondn ci-devant Roi, et dont les appoin- 
temens leur étaient payés par les fournis- 
seurs ou les constructeurs, suivant les mar- 
chés passés avec eux , mais qui étaient bâbik 
lés et gratifiés dans les états de la liste civile, 
obtiendront un secours ou une pension , d'a- 
près .les bases déterminées ci-dessus et le 
montant de leurs appoiniemens. 

Néanmoins, le iwiHtm</ni de leurs pensions 
sera de soixante-quinze livres après cinq ans 
de cent cinquante livres après dix aus de 

17. Lef gagistes cf employés qui auraient 
des traités formels pour leur retraite, dès en 
entrant en place seront maialcnus dans leurs 
traités, sans que le présent décret puisse y 
faÏK- déroger. Leurs pen.sions ne pourront 
néanmoins, dansaueun cas, excéder le maxi- 
mum déterminé par les articles précédens., 

t8. Les fiersonnes attachées à titre dW6tie 
à la domesticité intérieure de la chambre et 
garde -robe du ci-devant Roi et de femme, et 
cjm ïaiîuieut un service effectif, obtiendront 

4v mmt ou pmo m pro^tortionnéi 



,1:. — AOUT 179^' 

à la durée de leurs services et à leurs an« 
pointeaetts èt sAlribiitimis persoanella , 
près les bases éiiblifls cl«dessus, avec cette 

différence que ceux qui ne servaieiit que 
trois mois par année n'obtiendront qu ua 
quart de la pension c^ui leur aurait été ao- 
oord^ s'ils avaient fait un service continuel 
pendant toute l'année. La même proportion 
sera observée pour ceux qui sorvaient p«n-* 
dant six mois* 
19. Nul ne pourra Jmir da dm ptiiMM i f 

à la fois; en conséqurnce, tous ceux qui oh- 
liendrout des pensions en vertu du prtr&tuit 
décret seront rayés des états oà lia tuvOMt 
é|é portés précédemment. 

ao. Il sera libre à chacun des pensionnaires 
de prendre en remplacement de sa pçosion 
le capital au denier dix en éims de nnuMe, 
qu'il pourra employer en paiemenlt de dei 
maines nationaux. 

3t. Les pensions de retraite précédem- 
ment accordées à des personnes autres que 
celles de la maison nulitaire du ci-devant 
Roi, soit sur brevets , soit sur des étals par- 
ticuliers de réforme , seront coiiservées jus» 
qu'à cûucurreuce du maximum de mille Ii> 
nés. 

22. Les pensions ci-devant accordée? sur 
les cassettes et aumônes seront aussi conscr» 
véesjusqu au majcimum seulement de sii^ 
cents livres. 

2^. Ceux auxquels il a été accordé de pe- 
tites pensions de retraite, et , par supplément| 
la couliuuation de rhabillement, du coucher 
et du logement pour le reste de leurs jours, 
obtiendront, par au^^^mentrition pension, 
et pour tenir lieu du supplément, la soDun0 
de cent livres. 

a4< Ceui qm avaient précédemment ob- 
tenu des pensions , ou qui seraient dans le 
cas d'en préieudm pour sprviees rendus dans 
la maison miUtairu du ei-devant Roi, et ceux 
qa\ en avaient o)>lanu pour des services étra»* 
gers à la cour et à la famille ci-devant royale, 
mais dont les brevets timfirés maison da Roi 
les avaient fait renvoyer a la liste civile, se- 
mât traités conftiniiément anx lois rendues 
pour tous les neBsionaaïfes à U cbarg» du 
Trésor national. 

25. Ils déposeront eu conséquence leurs 
tims à la direction générale de la liquide^ 
tiou. 

La liquidation de leurs pensions se fera 
par ordre d'ancienneté d'âge, et simultané- 
ment avec cell^ des entres' pensionnaires de 
la République; ils toucheront , comme ces 
derniers, les secours provisoires accordés 
par les décrets anlérieurs» à dater du i<' jan- 
vier 1790, sauf It déduction des sonunes 
qu'ils pourraient avoir reçues d^ 1^ l&te ci- 
vile. 

26. Les pensions qui seront tixees en vertu 

dn préicm dccrel conuBenoenHit 1 Ç9wi^ 
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CONVËHTION NATIONALE. 

du janvier 1793, sauf la déduction des 
secours provisoires accordés, depuis celte 
éiK>que, tant sur ieadiles pennoas que nir 
ks secours définitifs. 

37. Le§ pensions et scxiurs ne pourront 
être reçus qu'à la charge de remplir toutes 
i» formalités prescrites pour teiu les pen- 
lionnaires d*^ !a République. 

ci8. La liquidation des pensions de toutes 
hê persouncÂ attachées u la liste civile aa- 
que celles déiigaéet dans Ttrlièl» M j 
sera faite par le commissaire-liquidateur de 
la liste civile, c^ui en adressera les étals à la 
Convention nationale ou ^u Corps-Législatif, 
Ipour être décrété sur les dbfervttkms et \t 
l^pporl du comité de liquidation. 

29. Tous les ppétendans-droit à nne pen- 
sion ou secours, en vertu du présent décret, 
«drwieronf lean demandes et km titm au 
commissaire-li^uidateui'de la liste dvîle, qtli 
sera tenu de vérifier les faits, sous sa respQû- 
sabilifé, sur pièces authentiques ou états re< 



AOUT 1793, 



3o. Le conail exécutif fera délivrer des 
brevets à tous ceui qui obtiendront des pen- 
sions, ou dont les anciennes pendons seront 
oQiuenrées en vertu du présent décret 

37 ~ 1"^ AnnT x-c^'',. — Df'crel relal'f aux în- 
deinni(é«à pa^^er aux maîtres de poste. i5| 
666; B. 33, 391.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d]un menjbre, décrète que le conseil 
exécntif sera tenu de présenter, dans la 
séance de demain, une nouvelle liste des neuf 
membres qui doivent composer l'admiuiâtra- 
tion des postes et messamaa, eoD^DrinénMit 
an décret des ^3 et 24 juillet dernier. 

Elle décrète, en outre, que les indemnités 
à pa^er aux maîtres de poste ne leur seront 
payées ^u*à fur et à meittre qu'ils auront 
remplace dans leurs écuries le nombre de 
chevaux nécessaire à leur servicè ; les fonds 
destinés à cet effet seront déposé entre It» 
Buin* des receTeun de djstrict , api les déli- 
vreront aux maîtres de poste sur le certificat 
de la municipalité , qui constatera l'existence 
du nombre de chevaux réglé par Tadministra- 
twn des postes. 

I« présent décret sera porté, séance te- 
nante, au conseil etéeutif provisoire 1 ^QT 
être promptement mis à exécution. 



27=27 AOOT 1^9^. — pém| ^ol accorde 
one gr^tifiealien 4m capitafact dt Mviré« qoi 
ont transporté ^ Marseille Fr^aojft ehasià 
d'£»fMpie.(B. 33, 282) 



accorde iroj* eenis Uvtm 4s ptââop V la 
dame Bouillon , et cenf cinquantf îiviai à ghf 
cun de ses ei(f«Qs. (B. 33, a^o.) 



«7 =s a? AOOT 1 793.-*>]Mercl «ai tBv«i« les di- 
palib Treiihard et MÎM» ^ ^fipée 4« M. 



37 aeinr irfi.'^IMeiti qui tmê la m- 
" 4e Oèiaa^-PeiMaa. 19.11» aN4 



a7~37 AOUT Î793. — Dr^rreT qui arrordc troîs 
cents livres k U reuve du lieatep^pi-coloqf l 
Kcsieacr. ( 3} , a64*y 



jy = 39 AOUT 1793. — Dtofifpi illAV^^wiia 

millions pour les subsistances afBOW ftfjfHfP* 

^I,. 1 5,^55 iB. 33, 393.^ 



aysfj AOUT tn%. Décret qui rétablit 
' âi ■erileie» iB>tl, ail.» 



37 =37 AOUT 1793. — De'cret qi^i fixe le mon- 
tent des sommes à de'poser annuellement par le 
citoyen Auboin et compagnie , ayant de cpm- 
nencer les travaux de construct|uo du^uu! 
d'iUe-et-Vilaine. (B. 33, 390.) * 



37 AOUT 1793. -«* Déctfi qui adioint les cili^ens 
Espcrt et Claasel «ex Kprësenlf n« prèi f asmée 

des Pyrénées-Orientales , le citoyen Thirîun à 
ceux nommés pour le recrutement , et le citoyen 
Cti|teauneur-RAndoi| aux dépptéf pf l ll^e 
des Alpes. <|L 3S, «l 9^1,) ' 

^^^^^^^^^ 

27 = 2'' AocT i"o3. — 'Derrrt relslif i la con- 
fedion def rplei puyr la répartitsop d<s secours 
ac«Qrdi^ 9Uf familles paoïvas 4f 
4^ la paUie. < L. s# , IMiPi B« 13 » ale^~ 



37 = '^n Ao 
Versement 



T T -ni. — "Dpjiôt quî ordonne Tf 
4*n$ les caiiacf des payeurs géné- 
MilfiMe qel sf tooisve'daM «allss 
des cÎMpt de tempes. lt> jS , 65i i B< 33, 393.) 



37 AOUT = 4 6BPT8|iBaE 1793. Pâerel pof- 
,taai que les suld ils français seront récompensés 
de leurs Iiâtiis-faits f>ar un avancement CA 
grade. (L. iS , 665 ; B. 33 , 299.) 



^7~2- Aout 1793. — Décret portant qot la 
commission des monamens cou^inuei» ics 
fonedeos. ( L. x6# «fie « 33, a83.) 



a7=r37 AOUT 1793. — Décrel fifâ râaUîl dans 
lenrs fonctions le maire et autres functioapai» 
tes deC^âte^iu-Thierry.iB- 33, a8^.) 



ayss ay août 1793.— Décret portant qae, sur la 
réserre de quatre cent quatre-vin(tt-dix-liuit 
millions deux cent mille livres en assignats, il 
en sera fabriqué 4« qealM Hfttê.{p, 33« 

a64.) ' ' ' ,'. 

.. . n"j...wy > îi— i"- • 
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amvkvtwÉ jttkTmtUax* ^ %j kv :^ AûUt 1793. . 

TflM de première nécessité^ et en ttt9Êkfàieiam 
compris dans celle dont Paocaparcidieiit ttt 
défendu par la loL 



♦ 

47 AOet ly^V— Aw**lj^in# pour l'infanterie, 
/^oj' la AoffT 1795. CompUlilUlé./^o/.aS 

AOUT 1793. * __. 



a8=a9 AOUT 17^3. — Décret qui fa il tî/f<'nse«, 
tout peine de forfaiture , «as corps aduiinistr*- 
ltÊ$ , de prendre sncnn arrélé tordet inedèfet 
de législation ou autres qui oe leur sont^as 
aitribuéet par U coottitutioa. ( L. iS, 608; 
33,296.) 

Jm OonveiilâaD iialkMiale j après avoir en- 
tendu le rapport de ses coniités de législation 
et des finances , casse et annule rarrêlé pria 
parle conseil général du départeo^ent du 
nai-Rhin, le 14 de oe mou, sur la focnie de 
praeédei- contre les auteurs et oovipliees des 
manœuvres employées par les ennemis delà 
Képublique pour decrèditer les a&signatsi 
Ait défense, tant au conseil général dn Bas- 
Khinqu^à tous autres corps administratifs, de 
prendre aucun arrêté sur des matières de lé- 
gislation ou autres qui ne leur SQOt pas ail ri- 
nuées par la constitntioii . sous peine de for- 
faiture, et charge ses comités de lé^isbtion et 
des finances de lui proposer demain un pro- 

J'et de décret sur les movens les plus propres 
ifidro' exéiïuter a^ célârilé ks lois pénates 

Sortées contre les délits rdalifs au discrédit 
es assignats. 

AOUT 1793. — Décret qui autorise le ministre 
de la guerre à faire aux officiers sans fortune 
' l'avance de leoc éqwpeneBt. ( JL. i&, 667} B. 
M, a9<» ) 



a8 =a8 août 1793. — Décret qui met ^ la dis- 
positiunda dWieil exécutif tontes Ips terres et 
aulièNsaalpCliées. (B. 3Î, 294.) A or. août 
1793. 

a8=:a8 août 1793.— Décret qui accorde cînq 
eenli lifffct ■« citoyen Benjamin Cormier. { B. 

^'TZ^i^wj 1793 Décret qui aotorise les 

adiodieafairw dca boit de Longchamps à vendre 
leurs bois de consiroctioK an minttlre da la 



iroctiOK 
marine. (B. 33, 39 5 ) 



te 99 AouT 1793.— Décret qui réubiit dans 
tes ^mçlioeala 8toMB«Mi^l.(B.33 , 297.) 

a8 AOUT 1 793 — SnbsHtanecf ' «t «eeooft. rof, 
a? AOUT 1793 — Titres de Cféancei. ^oy. U 

AOUT 1793. 

•9 = 19 AOUT ,793. - Déerel poHant que les 
ciiinesjes brais et le. «oudrons .ant compris 
g2j«_d«nrée, dont faccaparement est dë- 
nndii. ih. iS, 67a ï B. 33 , 3oo.) 

La Convention nationale décrète nue la ré- 
nat vm fatals et goudftns seul réputés den- 



39 = 39 AOUT 1793.— Décret relatif aux fooT' 
nitures de sel qui doivent être iaitetaoxSjiiisei. 

(L. i5 , 67» ; B. 33, 3oi.) 

La Convint ion nationale décrète que les 
fourmturei de sel qui doivent être faîtes aux 
SiuaseSf en topIu des traités , ne sont pas com- 
prises dans celles qui sont défendues par le 
décret du iS aoilt sur les accaparemens. 



39 = 29 AOUT 1793. — Décret relatif au pouvoir 
des représenlans de pevpla pcèt lèt années. 
(L.I5, 673{B.33, 3ei.) 

La GoBTentioa nationale^ après avoir ca- 
tendu le rapport de-sou eomitéde salut pu* 

blîc , 

Décrète que les représentans du peuple 
près les années pourront prsndre seuls des 

arrêtés- , ânm. le cas où , par un arrêté pris 
conjointement, ils auront jugé leur s^païa- 
tioa néce^iùre. 

39 = 39 AOUT 1793. — Décret qui accerde un 
délai k la dame Tberould , pour faire remplir 
noe omission à un certificat de résidence. (B. 
• 33, a97-) 

39=39 AOUT 1793. — Décret qai autorise 
radnnifstnillon du district de l'Aigle k faire 
enlever ï Dreux qurante sacs de gi«faM.(B. 
.33, 397.) 

39 = 39 AOUT 1793. — Décret qnî lève ta «w 

pension dé l'exécution du tarif pour le traite* 
< ment des officiers %»nié. ( B. 33v ^98. ) 



39 = 39 AOUT 1793. — Décret qui accorde deux 
cent mille livres l radminislratîoB da dîilrici 
de Satni-Qaenlio.(B. 33 , 198.) 

39=39 AOUT 1793. — Décret qui traduit au 
tribttMl «clieqrdiBatte les ciloycos Gigot, Pe« 
ii{-Jeanei]}u]iias.(B.33, 398») 



39 = 39 AOUT 1793. — Décret qnî charge le 
conseil exécutif de rendre compte de la loi 
da a3 août , relative k la letée de peeple en 
t, (B. 33, 399.) 



■«9 Acer 1793.— Décret qui ordonne d*envoyer 
. ans aiméet des troepe* 4 cbe«al lefée* el noe 
encore offuiisées. (L. iS, 869 i B 33, 3oi.) 



39=30 AOUT 1793.— Décret relatif au compte 
A rendre, par le ministre de la guerre et par 
Te conseil exécutif , de l'état des chevavs de 
luxe et de remonte, (B. 33 , 399.) 
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oomrsiiTioir «tâtiohauk. — 

|s3o AO0T 1793. — ■ BéeM qui .wf/j^ U 
député Octtlael. (B. 33, 3oi.) 



29 Aovr 1 793. — Décrets qai envoienl le ciloyM 
Baudot à Tarmée des Pyrén<es«Orîeiitale» , le 
dloyen Delacroix dans le dépai (entent de la 
SeHif-Tnférieure , et le citoyen Nion îi l'acmée 
du Hlim , en remplacement du citoyen Mon- 
t«iil.(B. 83, 3oi.) 



3^ = 39 AOUT 1793* — Décret qui ordonne de 
faîr« la déciwattoi» det chevaux de 1ium« de 
selle et de trait non employât ^ ragricoltote* 
(L. 15,670; B. 33,299.) 



29=39 AoDT 1793. Sëcrel qni destitue le* 
officiers des ci -devant troupes de ligne qiii 
n*vnt pas pris l'uniforme nâtiooa). (L. i5 « .671; 
B. 33 , 3oo.) 



a9 = 3o AOT-T 1793. — Décret qui accorde cinq 
cent wiilt livret aux habilaos àu^ faubourg de 
la Gniilotièie, de Lyon. (B. 33 , 3oa.) 



ajsSo AOUT 1793. — Décret qui ordonne le 

£aiement de centquarante-«ixUvrew«tt citoyen 
echard. (B. 33 , 3o2.} 



39 AOUT 1793. — Corps adminialnlSb. ^0|r. a8 
AOVT 1793.— LoaiaXYI. ^of, %jAout 1793. 



3o=;3o AOUT 1793. — Décret qui rectifie l'er- 
reur insérée dan$ l*arliele 1^ da décret du 4 

mai dernier, relatif aux llllMlâlaBCCt.(Ib iS, 

674; B. 33, 3o4.) 

La Convention nationale, voulant rectifier 
l'erreur iusérée dans 1 article 1"' du décret 
du 4 mai 1 793 , relatif aux solmstaiiees, dé* 
crête que les marchands, propriétaires, cul- 
tivateurs et tous autres possesseurs ou dépo- 
sitaires de grains et farines , ea feront leur 
<léclaratioii,'BOii à la municipalité de leur 
résidence , mais à celle dont lelerritoire cou* 
tiendra le Ueu du dépôt. 



3o AODT s 5 SEPTKXBHx 1793. — Décret qui 
. r^e la manièredont les assignats ^ face royale 
Seront admis en paiement dans les caisses na- 
tionales , et détermine le niode de leur annu- 
lenMBi. (I. i5 , 67a i B. 33, 3oM 

. Art. ï«. Pour fedlifer rexécutien de IW- 

ticle a du décret du 3i juillet 1793, portant 
<iue les assignats à face royale au-dessus de 
cent livres continueront à être admis en paie- 
>|«ot, tant des cootributiona directes et in- 
directes , que de toutes les sommes dont la 
nation est ci éinrière, plusieurs contribuables 
pourront se réunir pour compléter le mon- 
taut d'un on de plusieurs desdits assignats, 
et les appliquer au paiement des sommes 
dont ils se trouveront débiteurs envers la na- 
tion, à quelque litre que ce soit*, les débi- 



s»V ^ AU 39 kùVT 179s* i37 

leurs seront néanmoins tenus de faire les ap- 
points , quel qu'en soit le montant , en assi- 
^ts ayant cours de monnaie , sauf Texcep- 
tion portée dans k décret du 17 aoét 1799. 

a. Les percepteurs de deniers publics sont 
autorisés a rentire sur un assignat démonétisé 
un ou plusieurs assignats également démoné- 
tisés, de valeur moindre, lorsque cette fadiilé 
sera nécessaire; mais, daiis tous les cas, Tap- 
point délinitif de\Ta être fourni par 1c dt'!)i- 
teur en assignats ayant cours de mouuaie , 
toujours sauf rcxœptloB rappelée par Tar- 
ticle I". 

3. II est expressément défendu aux peiTep- 
teurs des communautés et aux receveurs de 
district, de reeevoir aucun assignat démoné- 
tisé à titre d'échange contre des assigniis ré- 
publicains, à peine de dix années de fers. 
Les administrateurs de district et les munici- 
palités sont tenus, sons leur respoilsabiiité, 
de veiller à rezécution de la présente dispo- 
sition. 

4. A compter du jour delà Dubiicalion du 
présent décret, ks assignats aânonétisés se- 
ront considérés comme effets au porteur, et, 
comme tels , soumis à l'endosse ment el len- 
registrement , conformément au décret du aS 
notïmbre 1792; mais reoregistrement ne 
pourra , dans aucun cas , ser% ir de reconnais» 
sance à l'assignat ni attester sa validité. 

5. U ne sera rien payé pour le premier en- . 
registrement , pourvu que celte formalité soit 
remplie dans le mois à compter de la date 
du préseiît décret; mais , ce délai passé, el à 
chaque mutation, le droit sera perçu sur le 
même pi^ que pour tous les autres effets au 
porteur.' 

6. Lesdits assir^nats ne pourront être reçus, 
tant par les perci pleurs des contributions des 
communauté que par les receveurs de dis- 
trict, et enfin dans toutes les caisses natio- 
nales , qu'après qu'ils auront été eur^stres 
et endossés par ceux qui voudront les donner 
en paiement, lesquels demeureront garans de 
leur valeur; Içs officiers publics suppléeront 
ceux qui ne sauront pn^; ^lî^ner. 

7. Le 1" janvier prochain, les assignat! 
démonétisés ne seront plus admis dans les 
caisses nationales, 

8. Le premier jour de chaque mois, les as- 
signats à face royale de cinq livres etau-dès- 
sus, qui seront rentrés dans la caisse géné- 
rale de la Trésorerie nationale parla voie des 
perrf^ptJon?, seront portés au bureau de l'an- 
iiuiemcnt pour y être annulés et brûlés en 
la même forme que les assignats qui provien- 
nent des capitaux et des fruits des domaines 
pntinnaiîx. Tl sera dressé procès-verbal du- 
dit brulemeal , dont expédition sera remise 
an caissier général de ladite Trésorerie , le- 
quel sera autorisé à retirer de la caisse « trois 
clefs pour pareille somme d'assignats républi- 
cains î ledit caissier général déposera wW 
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CONVENTION NATIONALE. — 

proc^yer|)al dans ladite caisse fi trois cle£s, 
lux ftea et place én tatAçatils de rémplace- 
ipent qui en auront été ainsi retirés. 

Q. Le présent décret sera inséré dans le 
)>iiUetii) fe 1^ Convention nationale. 

2o=:3o AOUT 1793. — Décret qui met en li- 
berté le cilpfen Lomënie de Brifmie. (B. iï^ 

3o3.} . ; , 

Se=3o AWT 1793. — Décret qnî ailinrise la 
nanieiiMitiié de Ltrooeet à faire un emprant 
da «ipq «a%l mille S), 3o4.> 

Se AOUT Î793. — Décret qui autorise le dépar- 
lement de la Haute- Vienne el la ville de U- 
m^et à ÎÊÎft des emprunts pour leurs suibsis- 



ào=s:3oAouT 1793. _ D écret qui aHooe diffé- 
râtes sommes pour subsistances mililaim. (L. 
Il, «;6;B.I3,3o4.) 

* 

5»?=3o Aovr Ï 793. — Drferet qui mainlient 
I ancienne ipunjci^aiit^ 4e aaibun- (B. Ht 

— j 

179^ — "Hi'crft f5nî accepte 
cabinet de œachmes du citoyen Pel- 
M«r.(B. M, 3oï.> • ^ 

?o AooT 1793. Décret relatif S» la dîslrîbu- 
•iea-dee oèjell à confectionner pour l'Iiabil- 
dei ffov^s. (L. 1 S , 174 . B. 31, le«.) 

30==3e AOUT 1793. — Drrrrt portant que le 
5*"f*î ."^«a*"«-eDdra compte d<*rexécutiott 
de la loi du 6 rn,i , relatifement «v^ admini^ 
irateimde i'habittemeiil. (B. 33, 3o6.) 

"'li^^ Décret qni .M.Mit dan» chaque 

J«F» jni>« «ne admii.iiiMt,o« d habilJeiMat 

^'irJî '^^^ - Décret Mf aole^ 



5e A0UT,793. _ D,'eret qaî m.t on «nevlefion 
H fMral Ferraod. (B. 3^ , io6.> 

^^ncp^ntras. rof. «9 Aoot 1793. ' 

^'^iHi'^^J »793 -De'rref qoimetila 

«i|«*iè«.siipAréea.<L.,5, 681 ; B.33, 3^0^ 
w2r, dlfcS!r^^ de salut i)u. 



DU AU Ji AOUT 1793. 

Art. I". Toutes les terres et matières sal* 
pétrèee, dans l'éteadue de le Eépublique» 
sont mises à la dispoiitioii da eonaefl execû» 

tif provisoire. 

a, Les employés et ouvriers dans les afelif^rs, 
raffioerieâ du salpêtres el fabriques de pou- 
dres, aoDt mis «1 réqutsitioo actuelle. 

3. Les biens des émigrés, les biens natio- 
naux, seront livrés à la recherche et à Vex- 
ploitatioa la jplus prompte , en prenant les 
•Dîna nécessaires pour que les dégradations 
soient les moindres peasibles. 

4. Le nombre des salpôtriers sera élevé par 
les régisseurs de la proportion de raugmtÉtt» 
tion des ressources de Texploitation. 

5. Le TfÊVx du salpêtre sera ûjié provisoire* 
ment à vingt-quatre sous la liire, afia que les 
terres les moins riches soient encore <ai|ilflt* 
tées avec avaulage. 

6. Les salpèlriers sont autorisés provisoire- 
VM, et pour la durée de la guerre actuelu 
seulement, à faire, même dans les maisons 
particulières, toutes recherches, fouilles Ci 
travaux que nécessite le besoin présent 

Kn conséquence, les corps administratib 
«ibargés de maintenir Tégalit^ iipeprotégepoot 
m ne souffiimnt aucune exception, rn,ifs np 
puieront de loule l'autorité de la loi i ejLécu- 
fion dies mesures précédentes. 

7. Les employés ^e la Yépe seront tenus, 
avant de quitter les lieux qu'ils auront ou* 
verts par leurs fouilles, de les remettre dans 
leiir état primitif, et d'indemniser les pro- 
priétaires du dommage qu*ils auront pu cau- 
ser, (roy, la loi suivante.) 

8. Les municipalités veilleront à rexécu- 
tionde cette disposition; elles constateront, 
no besoin, le dommage, et termioerout les 
differans qui pooront s'élever: toute compé- 
tence et juridiction lenriOBt, i cet effet, sp^ 
eiâlement attribuées. 

9. Les r%isseurs nationaux, feront établir} 
safa d^, de nouvidicis iMitteries dans toutes 
les fabriques nationales oft l'abmdance-dtt 

cours d'eau pourra le permettre. 

10. La Trésorerie nationale tiendm provi- 
soirement à la disposition du miui^tre des 
contributions publiques la somme d'utt ^lil* 
lion pour rexécutioi} de c^ tiftvm, 



3i AOUT 1793. — Décret conlenaalune correc- 
tion à l'article 7 du décret précédent sur i» 
tfégîe des poudres et salpêtres. (B. 33, 3 10.) 

La Convention nationale décrète qu au lieu 
de ces roots : Les employés de la régie sa-ont 
tenus, etc. , qui se trouvent dans Tarticle 7 

du décret du 28 août pour rexploilaliou des 
salpêtres, cf»s mots seront substitués; i«M S(U* 
ptirmrs seront tenus, etc. 
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eONVÏNTTON NAilOMÀIl. — 3l AOUT 1793. 



«3q 



I ss 3i AopT 1793. — Décret relatif i l'e«- 
pUcement des magasins de çr»în8 el de farine* 
pendant U §uerre« et aux fonn.^l 1 > ^ rem- 
pHr pour leur trampon. (!<• i & » i » 

a3i.) 

Art. I*'. lie conseil exécuùt est chargé de 
ireadre toutes les mesures de prudence et de 
orce qui sont en son pouvoir, pour faire 
entrer sur-le-champ tous les grains, farines 
!t fourrages qui seraient sur les ports et radea 
naritimes, sur les vaisseaux qui seniMit ila 
>l tiiche dans ces différens ports on Ttdet, et 

le li\s faire dcrhari;rr et rentrer au IQOÛuà 
ix lieues de disiauce dans rinlérieur. ^ 

t. Il ne pourra plus exister de magasins OQ 
Irpôls de grains ou farines dans les ports, 
s et villes frontières de la Répuuliqtie 
Hiiidaut la guerre; et ils ne pourront être 
^lus près qu'à une distance de six lieues , sans 
léanmoins que cette disposition puisse pré- 
udicier à l'approvisionnement de noe places 
frontières et maritimes. 

3. Tout navire chargé de grains, fariaeson 
fourregtis qui sortirait des ports de U Eépu- 
^lupio (sous quelque pavillon que ce puisse 
elle), sans une expédition expresse du coa- 
scil exécutif, l'acquit-à-cautioa et l'autorisa- 
tion delà municipalité du Heu du départ, sera 
de bonne prise partout où il sera rencontré; 
et , dans le cas où l'équipage le ramènerait 
îlaus uD des ports de la République, le prix 
de la caisson et- du nàmre sera distru>ué 
nnx gens de l'équipage, et le capitaine, s^ 
puni par dix années de fers. 

4- he présent décret sera envoyé dans le 
jour an ooaseil exécutif, pour sa prompte 
aiécatiiQiL ■ 

^1 == 3i AOUT 17)3. — Décret portant que l'Ob- 
MTvatOf re de ntdj wtn iiovm^ Okm^iaàûn «h 
laÂ4pM^ (L tS, 68fr; B. 33 « 3iS.) 

Art z**« L*Observitoire de la Paris sera 
nommé à Favenir Ob§ervatpir^ ée la Bèpu-» 

btiquc. 

a. Les quatre astronomes qui sont attachés 
) cet Mlj>li8seaient jouiront des mêmes droits. 

3. lies attributions annuelles qui lui' sont 
îaUes seront t f^miscs en masse à un directeur 
temporaire, pour èti-e réparties sous sa res- 
ponsabilité. 

4. Les onatr* aslvolienies en activité de 
service à l'Observatoire demeurent cliarj^és 
de présenter incessamment à la commission 
des Six, chargée de l'organisation de Tins* 
truction publique, un règlement fondé si£f 
ic» prineipes de rég^té et de la Kberlé. 



^^■^ ^\ AOUT 1793. — Décret fjni maintient 
loretnisaiion du balaîUoa des CAuoomers 
P««.(B.33,3o9.) ^ 



3| =: 3i AOUT 1793- — Décret qui envoie las 
citoyeiu Courtois et Yieimet dans les d4pal*« 
lueiit voiiiiis de Paris* » ^<>9*) 

3i A0UT = 5 SEPTEîSBRa lygJ. — Décret qai ex- 
cepte de la réquisitiiMi d«i flrains pou Pans 
le drf^ailcneat dt l*Bar». (B. 33 , 309.) 

3l =3i AOUT 17<)3 — Décret qui autorité la 
Dooiioation d'un quatrième régisseur des pott- 

dm. (B. 33, 3 10.) 

3l AOUT 1793 — D'arrêt portant que lesprocès- 
verbaox de U conslituliun seront dépOM* aUJE 

«wlÛTei- (B. 33> 319 ) ' 



3i = 3i AOUT 1793. — Décret q"i trartuit au 
tribunal révolaltonnaira deax particuliers du 
département de la Seina-lnférieore qai ae aeat 
opposés à la levée de dcttZ bstaill o oi folgn- 
tairas. (B. 33, 3to.) 



3| AooT 1793. — Déeiet 4|ntadnaleemnndd^ 
pnté le citoyen Eschnaenaus. (B. 33, 3it.| 

■ 1 

3j =3! Ao; T i -r)3. — Oc'rret qoi aûtorîse las 
, ^^nicipaUtés «ie Sajnt-Andrë-da-Qafd et de 
Looham i £||re un enpruni poi«f aal»al dt 
(B.33, - 



3i AotT 1793. — Décret qui affecte le pe|i| 
Luxeiobo|u|( à r^iaWiMemeol d'un ma^&itt 
d^sbiDenieiil. fip* 3), ) 

il AOUT 179Î. — Décret snr la vérific^lfe» de 
i^pscliiwde Marly (S- 34 « 41? ) 

3i AOUT = a 5BPTEMBRB 179Î- D^cwt qal 
met en atreilslioe -plusieur» citoyens de Le* 
•iauta d'Heimaben. (B. , 3x«-) 



3l AOUT 1793. -be'rretqni ordonne de brûler 
les drapeaux pris sur le* MarseiUau. (U. % 
3ia.) 



3i 



: B 3i AOUT i7 03 -Décret qui antorist 
le département de l lndreik repartir sur les rô- 
les de i79i «t »79i'« ^ « 
sensns à laireav Trésor publ»c. (B* W^*^' 



3i AVT J793. — Décrctportantqae le départe- 
ment du Pas-de-Cabis Cl le. troupes qui ont 
mehé eeûtee les rebelles ont bien etffU» «• 
UpM.a*- K§,«»di B 33, 3»3.> 

It AOUT 1793, — Décret qui ordonne IJ"**»" 
'\îon« Larchépal.^ «.Mie. citoyen, Pochon 
et Trécourl fiU , pour livrer k LiUe «ro.. m.Me 
six cent cinquante-six pièces de wn ae J»a 
con. (B. 33, 3 16.) 
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l4o eOKTBHTIOK irAn01lAl,S. ^ 3l AOVT AV l fiKMMlIBM 

3l AOUT 1793. — Instruction du ministre de 
rinlërieur &ar le« fonnalitéc à remplir pour 
pirlicipcr «nx «ecoor$ àévtéli» en faveur des 
lulilaim «tmarbc. (L. i5, 687.) 



i"* SEPTBUBRB 1793. Décret qu! fixe le; 
tant des intJemnilés dve« à la CWamOtte de 

YoQcq. (B. 34 % a.) 



3i — II AOUT i7(}3. — Décret portaol qu'il n*y 
a pas lieu il délibérer sur la pélitioD de ia»4- 
ctc^ié civiqae d'Amleiii «t dea dloyea» Jour- 
dain navelaj et Matgatt. (B. 93, 3i5.) 



3i AOUT 1793. — Corse; Cours martialesi Tn- 
buDAUx militaires, ^oj. 16 août 1793. 



I**" SKPTBMBRB 1793. — Décret qui rapporte le 
décret du 3o août 179a , relatif aux ouvraf^ 

. dramatiques, et ordunne l'exéculion de ceux 
dei 3i janvier cl 19 juillet 1791 ,et 19 juillet 
•I793.<L. iS, 694; B. 33, a3i> 

CoDTeatioii nationale voulant assurer 
ma. auteurs dramatiques la propriété de leurs 
ouvrages, leur garantir les moyens d*ai dia» 

foser avec une égale liberté par la voie de 
inmression et par celle de la représentation, 
et nire cesser a cet égard entre les théâtres 
de Paris et ceux des dé|nrteiiieiiB une diffé- 
rence aussi abusive que contraire aux prin- 
cipes de régalité, décrète ce qui suit : 

Art. La Conveiiiion nationale rapporte 
le décret du 3e août 1999, rdaiif au mtvra- 
ges dramatiques. 

a. Les décrets des i3 janvier et ro inillet 
*79't et 19 iuillet x<7(|3,leur sont appliqués 
dana toutes leora dispositions. 

3 La police desspeaactes continuera d'ap- 
partenir exclusivement aux municipalités. 
Les entrepreneurs ou associés seront tenus 
devoir un regitire dans lequel ils inscriront 
et feront viser par l'oflicier de police de ser- 
vice, à chaque représentation , les pièces qui 
seront jouées, pour constater le nomjbre des 
représentations de chacune. 



SBPTBMBRB 1793. — Décret relatif li 1« non.i. 
nation de commissaires pour remplir provisoire- 
ment les fonctions des adminiitraljons des vîlr 
mmwmesparrennemi. (L. i5, 693.) 



l*' siPTiaBBa 179}, 
municipalïtë de 
<B. 3ï, a.) 



Décret qui autorise la 
k faire on 



1* «««Taiiiaa 1793. - Décret d'ordre du jour 
sur la pétrtioa de Loeia Uoeard, sarplttie,. 

1». 54, a.) 

**' 5»'"""* »7«*- — De'cret coecemani U 

•urelé des cnT.se, et de, papiers des admînis- 
trauon. exisuates dan* les ûn^g menacées de 



• l*'' SEPTEMBRE 1793. — De'rret qui accorde ae 
citoyen Moaquet rindemoité iixée pour les 
eemaiissafaes des assemblées primaires. (B. 34, 
3»} 

i*' sxpTKMBBB 1793. — Décret qui adiotal k 
dépoté Vottlradan eomité des d^édiea. (B. 
34,1.) 

i«r SEPTBMBBB ) 79^- — I>écret qui ordonne la 
■ remise de« forges de campagne iUiriqeéei 
pniir Te service de la cavalc«e ct de rerdUcffii 

légère. (B. 34 , 3>) 

l*' siFTEMBHE 1793. — Décret qui acrorde 
une pension de cent livres )i I4 dame Gillet 

(B. 34,5.) . 

SBPTBMBBB 1793. — • Décrcl relatîf à. Ic de- 
mande d'une ïndemnitt^ ponr avoir aOBCri 
enfant abandonné. (B. i4, 4.) 



i«r sBPTBMase 1793. — Décrel qni charfec les 

députés Cuothon «i M lignet de recevoir ies dé- 
clarations du citoyen Dallicr, ci-devaol pi-icot 
de Ciumbenas. (B. 34 , 5.) ' 



I*' SBPTEHBRX 1793. — Dfîcfct reîalif aux admi- 
nistrations de déparlement et de district des 
villes investies par rennemi. (B. 34 . 5.) 



i'*^ SEPTBMBBB 1793. — Décret qei ordonne h 

réorganisation des autorités COnstileécs 
département de l'Eure. (B. 34, 6.) 



1"^ SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif aux arrê- 
tés du déparlement de Seine-el>Oise pour la 
levée et I équipement des gardes n«tia«en 

volontaires, (fi. 34, 6.) 



a SiPTBms 1J93. —Décret qui fixe les délaU 
arror !i-s ^ aux geu dc mer pour se poerroir 
en cassation des juçemens rend-it contre enx 

" en dernier ressort pendant leur absence. (L. 
i5,696;B,34,«.) 

Aitx**. Les gens dc mer ahsens du terri- 
toire français en Eturope , pour cause de na- 
vigation , sans avoir acquis ou fixé leur do«»> 
aie, soit dans les colonies françaises, soit en 

Says étranger, auront trois mois, à compter 
e lenr retour en France^ poorsepoumnr 
en cassation des jugcmens en dernier nimal 
rendus contre eux pendant leur absence. 

a. Les gens de mer qui se sont trouvés 
dans les cas mentionnés d-dessus à l*époqiie 
du décret du 27 novembre 1790, ont trois 
mois pour se pourvoir en cassation des juge- 
mens en dernier ressort rendus contre eux 
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CONTENTION HATIORALÏ. — a Sl'PTEMr.RE 

ptûdiDi leur ai>&ence, k compter de la pro- 
nnlgtfioii du firéseot dicret. 

3. It durée dé l'absence et l'époque du 
retour fn France seront justifiées par des 
extraits eu bonne forme des rôles des bureaux 
desdusM. 



Ht 



a ttmum I7g3. — Décret portant quel* fa* 
culië accordée »fi mari et I «et hMtîw* par 
l'article 33a de la coatume de la ci-devant 

prorînce de Normandie est comprise dan* 
l'abolition des retraits lignagers. (L. i5 , 697 ; 

/7>/. lois des i3 jon 1790 «tSo •»»«• 

BRt i7g3f et les notes. ' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législatioii; 

GoQsidérant oue, d'après les décr^ rendos 
par les Assemblées constittiante et législative, 
il ne peut plus exister aucune des espèces de 
retraits introduits par les anciens décrets, 
contnines ou usages locaux , 

Déclare que la faculté accordée au mari et 
àses hériïiers par rnr(icle33a delacoutump 
de la Cl -devant province de Normandie ^i) 
eit comprise- dans Pabolitioii des retnutB 
Ii|nagers et demi-denier , prononoée par le 
décret du 19 juiliet 1^90 (a). 

a sirTBMBRB 1793. Décret relatif aux inler- 



Un membre propose de éwr^ le comité 

de législation d'examiner la question de sa- 
voir si, en ant'anti>sant les interdictions 
actuellement subsistantes qui n'ont été pro- 
noncées que pour cause de prodigalité^ il nie 
serait pas juste de donner effet aux obliga- 
tions contractées pendant la durée de ces in- 
lerdictious, par ceux oui en étaient frappés: 
cette proposition est-decr6tée -(3). 

a SfpTRMBRE 1703- — Décret relatif aux baux 
généraux dont ies preneurs occupent oa font 
vdoir les o(>it(i par eint-mêmet. (B. 34 , 10.) 

La GdftTentîon nationale, après avoir en* 



tendu son comité de législation sur la pétition 
des juçes du tribunal du district d*Argent(Mi, 
passe a l'ordre du jour, motivé sur les dis- 
positions (If^ l'article f» dn titre II du décret 
du octobre 1790, qui porte que les baux 
généraux dont les preneurs occupent ou font 
valoir, par eux* mêmes ou par colons par- 
tiaires, les biens qui en ^ont l'objet, conti- 
nueront d'être exécutes, et &out exceptés des 
baux généraux qui doîveirt être riWli^ 



a firravias 1793. — Décret qai mal fai fiai» 
primeurs dftPadt ta léqoiiili**. (L. i>,69St 

B. Ht iiO 

a simvtii 1793. — Déent qui rétablit dans 
leurs fonctioaa les'«il07eB« dunaid et Kfoo* 

(B. 34, 7 > 



a ssBVsataa 1793. — Décret v«lallf a«ut jage- 

mens obtenus , .««mis l'anrien rcf^imc , p:îr det 
cilojeni quej'on appelait alors dtt (iers-état, 
«mire des pnnléglés. (B. 34 1 S.) 



i7q3. — Décret qui supprime la 
paission accocoée aa ctlayca IhiearaîL (B. 
M. 9.) ' 

a sarTSMiRE 1793. — Décret qui ordonne lé 
paiement de la pensioada ralraila du ciivyea 
Dnverger. (B. 34, 9') 



2 SErTEMBSB 1 7 g3. — Décret quî aIIott««aBml- 
nistra de la gnerre oate cent quatre-vingt-deux 

ïivrci r^x^»hf joiis r"nq «lenîers, pour solder ISS 
dépenses du camp de Paris. (B. 34 1 



a saffTKMBRE 1793. — Décret qui wdoaae la 
lavée des scellés apposés sur les papiers de ta 
compagnie MassMral d*Eapat^c. (B. 34» 10.) 



a SFPTF'iTTîiiT- iTo3 — Décret qui ordonne de 
détruire ies portraits cl eCdgies des rois 
les Ikax poUies. (V i & • (9>«) 



(0 Cet article e»t ainsi coi^çu : « Le mari et 
" ses bétîtiers p«nvent relirer la pari det con- 

* quèls ayant appartenu en propriété i sa fera- 
■ me, en rendant ie prix <ie ce qu^elte a coûté, 
" «memble des au{;<neniatlaas, daors trois ans da 

• jonr du décès da laidite femme. 

(2) Lorsque, dans un temps où tous les re- 
traits étaient prohibés, les droits d'un cohéritier 
ont été cédée )i Un tiers par une personne qui 

n'en e'i^il pn; prn|irié)3irf . pl que CC' ^f'" "'^ 
été ntitié par l'héritier qu après- je rëtabiisse- 
aMBt dn reirail eaeeessoral , les cobériliers ont 

pn se faire sut r r nnx !i>n et plaCe do CCS- 
iionnaire, aux termes de Tarticle 84l do Code 
civil (la décembre. iBio; Casa. S* 11 « 1 1 80). 
Lh Uâ* de 1790 et v^gS n'anf pâlot abiofé 



les lois per Mi'ersas tt aè Anastasio, concernaat* 
Ica eessions de droits litigieux; en conséquence, 
il y a lieu d'accueitlîr la demande en subroga- 
tion formée par un cohéritier aux effet* « 
ceistondedrofls «aeeetsirs litigieux, cons^^tî^ 
par son cohrr;ti'çr . er, î-qî , à un procureur 
iiles (a8 janvier 18a» i Casa- S. a8 , 1 , 22^ ; V» 
a8, 1, 109). 

(3) Cette loi ne 'peut être considère comm^ 
aholitive de l'inlerdicHun ^o«r rou** de pnHiiga- 
UU : ainsi celui qui , en > 791 , a été frappé d ia- 
lerdirtion pour cjuse de pro-lî-i îîé, est resté en 
éM d'interdiction jusqu'au Code ci*ilî depuis 
cette époque , il a dft être assimilé à celai qai a 
un conseil 
1, 338). 



Digitized by Google 



•4* 



COMTÏHTIOH SATIOWAll. — 



a SEPTFMsnE T7f|1 — Df'rret relatif aa rapport 
du couiite de li<juidalîon concernant le$ offices 
de jndiMtnn el nmibi^rieU. (9- 3i, ^) 

a tlPTBVBRB 1/9^ — Décret qtiî fi-^e i tix 
cents livre* U peiuion du cilojen Besâon. (B. 
34.6.) 

a SEPTBUBJiE i7(|3. — D('cref porta©! que le 
•ieur Cochon remplacera le kieur CoiUftoM>(B. ' 

34,7) 

2 SEPTBMBmf I Jai. — Df^crel qui ordonne !e 
brulemeot de I étendard pris 6ur le* rebelle* 
de U Vendée. (B. 34, 7) 



a iKVTxilBàK 1793. — Décret qaî prescrit les 
mesures panr tiUbUr l'ordre h Poilicr*. (B. 

34,11.) 

SSPTBKBRK 1793. — Décret qui renvoie le 
citoyen Boudin au coroilë de sûreté ^éa^têltf 
pour y être entendu. (B. 34, 11) 



à 9km*BRfe 1793. ^Actions crrfles. f^oy. it 

AOUT 1793- — Commis, ir('« f^oy. i" Skp- 
TBMBRB 1793. — Justices, s«-i{^neuri«l6Si Offi- 
ces domeniavx; Paiement des' consvft. Aojr. 

a AOUT 1753. — Pa^-de-Calais. for. 3i août 
1 793. lleligioDnaires fagitifs. /^o/. ai aodt 
1793- 

3 SEP/KMBKE I7n3 Dl^Crel înterprp'tMÎf r^r; 

c<-lui du iS août dernier, qui prohibe Texpor- 
(ation de ploâiéàfi marehenduês. (L. i5.7io: 
B.44,i4î> , 

Art. Les marchandises dont la sortie 
est défendue par le' décret du i5 du mois 
dernier, et qui oui été cbat*gées ou destinées 
MIT bàlimens netitresj avant sa pro- 
mulgation, cwmiie il eera constaté par les 
déclaraticiis reçues» siiivioat leor aesiina* 
lioii. 

ft. Là 06tav«litk>b nationale déclare qu'elle 
n'a pas entendu., dans la prohibitfon d'ex- 
^rler les vins, vinaigres et le papier, y com- 
^ prendre les vins en bouteilles , les vinaigres 
Cbâmétiques ni les papiers marbrés, peints ou 
veloutés servant à tenture; mais elle défend 
U sortie des résines, biais cl goudrons, qui 
^Ntt .été déclarés de première nécessité par 
fe décret du 39 du mois dernier, aiusi que 
des graines fgrasses strvant à la fabricatton 
des huiles. 

3. Les décrets qui établissent des prohi- 
bitions à la sortie ne sont point applicables 
àuk expéditions ponr les eolonieB Iran^aiseà 
d' Aménque, ni pour les îles de France et de 
la Réunion, â la rbargp dVn assuré la del» 
tinatiou par aci^uu-à-caulioa. 

4. Les capitames des bàtîmens neutres qni 
•linmt importé en Ame dw subiistiinoet 



bV 31 AU S SEPTSUB&S 1793. 

et des malières premièro? pourroîlt prcndr 
en retour, indépendauiatt^ul des objets doû 
la prohibition n\ pas été décrétée , des wita 
vinaigres, liqueurs, eaux -de -vie, prunes 
snrrcs tétf's , tt-rré'; ou rHfrun'"; , le so! of 1< 
miel en bai ii, sans qu'il puisse être eiLportt 
voe plus grande quantité de tonneaux qac 
celle qii aura été importée, ce qat aen 
réglé suivant î'usape ordinaire du oonimerre. 

5. Pour assurer Texécution de l'articie ci- 
desiiUv^le eapîlaine d*on bélknent nenlre, qui 
voudra faire un chargement, Kuiettm ik 
mniiirîpnlité du lieu ropjp de la déclaration 
qu'il aura faite au bureau des douanes et de 
U vMfication : il y joindra un état des objets 
gtt'il\ voudra exporter et do leur valeur. U 
muniripalité, sur le vu des pièces, autorisera 
le cbarg^ent demandé , et euverra aussitôt 
une expédition du tout au bureau de It 
douane, qui en fera Tenvoi à TadminisfratioB 
de cette p tt tin, pour la faire pisser «u oosniiB 
de salut public 

^ saatBViu i;!!**- IMent «ai au^ùle h 

solde des vélAram îavallideB. (1. t5 « 70a t B- 

34, i3.) 

Art. La solde >des vétérans invalide 
composant les compagnies détacliées faisant 
le service de garnison tant à Parti que daai 
les départ emens, qui était fixée à dMianBus 

buit deniers par jour, sera augmentée et 
portée à vingt sous par joiu- , à compter da 
i" juillet dernier j et Iç ministre de la guerre 
les comprendra dans ks bordiereaux sur cette 
aernièce fixation. 

a. Les sous -officiers, les tambours des- 
oites cômpaguics , aiuài que les v éléraus in- 
valides formant les douze compagnies de ' 
rnnomiiers, jouiront de la même augmenta- 
tion sur la paie de vétérans seulement; et 
lev haute- paie, suivant leur grade, lem 
awa conservée et payée, sans augmentation, 
en sus des vingt sous par jour aoGoedés à 
chaque vétéran. 

3. Les capitaines et lieutenans commao- 
dant les^ites compagnies sont et dcsmeoital ! 
assimilés , pour les .ippointemens seulement, 
aux capitaines et lieutenans de l'infanterie 
de la République; en conséquence, le minis* 
ire de la guerre cstantoriséillesoÉCDprendre 
sur des bordereaux , savoir : les capitaines, 
pour deux mille deux cents livres; les lieute- 
nans, pour^uiille quatie-vingtsliyi^f àooiu- 
mmioer du i*' de-oè mois. 

4. La ('Onvention, d'après le présent dé- 
cret, rapporte celui qu'elle a rendu le 12 
imflet dernier , eu tavcur des vétérans déta- 
chés, et ftdsavt le servioe A Pteris. 



3 srrTi-vnnB 1 793. — D cret qui dëlermîne Ici 
formes à employer pour le jagcmeot des fraî- 
tr«ti des lâches el des fuyards, en «Uendaiii 
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qui les tribunaux utiliiairts «oient en activité. 

(I.i5, 7o3; B. a, 23.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
ttttdolerapportdesoii comité de salul public, 
décrète qu'en attendant <|ue les tribunant 
militaires soient en activité, les traîtresses 
Jàehes, les tocards et tous les accusés de délits 
HliUtaires, soit sur terre, soit sur mer , seront 
Jugés dans les mêmes formes par une rooimiJ- 
sion semblable à celle qui n été établie par 
le décret du 19 mars dernier. 



3 SMTEBBRs ijji. — Décret qui élablil ua 
emproat forcé. (L. i5, 704 ; fi. 34, iS.) 

Art I". Dans les Quinze Jours qui suî- 
Inront la publication 4ii présent décret, les 
citoyem.tenus de coulribuer à l'emprunt forcé^ 

d'après les dispositions des articles suivans , 
remettront au greffe de la municipalité de 
Iwif domicile, et, à Paris, tfu comité civil de 
leur section , une déclaration exacte de leurs 
rcventm [tendant Tannée X793, et des chap> 
ges qui les dimiuuent. 

a. La déclara tiuu des revenue provenant 
immeubles réels sera conforme a révalua» 

tiou faîte dans les matrices des rôles de la 
coutribulion foncière ; il en sera déduit un 
cinquième pour le principal de cette contri- 
bution. 

3. La déclaration des revenus des rentes 
perpétuelles snr I I (af ou sur des particu- 
liers, dci capitaux placés a luierèt ou mis en 
valeur dans le négoce; celle des bénéficea 
commerciaux, de banque, courtage, ooin- 
mis»ion, entreprises ( l fouinitures de l'année 
179^* celle des iuuds oisifs ^rUés en cap^w , 
eu portefeuille, ou chez un dépositaire, sera 
faite en entier et sans dléductiou de la contri- 
bution !nof)i!i('re; les fonds oisifs seront esti- 
aes produire ciutj poyrcent d mléi èt. Seront 
'eputés fonds oisifs les spnunes qui escëde> 
roDt la moitié du reveiîu d'une année. 

4. Les (letisîous et renies ii^épps seront 
pareiUemenl déclarées sau:» déduction de la 
toolriboiion mobilière ; mais elles ne seront 
comptées que pour moitié seulement de leur 
niOQiant. Les trailemens publies et privés, les 
revenus purement industriels, ne seront 
cempris ni dans la déelaiatidn ni dans la 
taxe. 

5. Il sera fait sur les revenus déduction des 
rentes et intéi-éts des dettes passives, à la 
charge d'indic^uer le nom et le domicile des 
créanciei^. Les rentes ou pensions viagères 
passives iw seront comptées que pour moitié. 

Les mans conipi-endront dnns leurs dé- 
darations les revenus de leur* cpou.<ie8; les 
pères, ceux de leors eafiuis dont ila admtnit- 
tf f'nf les biens; les tuteurs et curateurs four- 
Amuii des déclarations particulières pour 
TO8 pupilles ou leur» mmeurs. 



7, les déclarations contiendront les noms 

Srénums et surnoms, domicile et profession 
es citoyens qui les fourniront; le nombre 
des enfans, petils-enfans et parens asceudana 
qu'ils ont à leur rbargi dt s vieillards, des 
épouses et des délénseuis de ta patrie qu'ils 
entretiennent depuis le commencement de 
Tannée 1793. 

8. Les déclarations seront signées par le^ 
citoyens dccl.irans ou par leur londé do pou- 
Toir ; celles des citoyens qui ne savent pas 
écrire seront reçues i la maison eoonnuntf 
par le secrétaire-greffier ou son commis, en 
préseurc d'un oflicier municipal ou bien d'un 
notable a ce député, qui les signera. A l^ari^ 
les déclarations «ront reçuM daaa Insjee- 
tions,et aigiiéei au besoin par lea ouumii^ 
saires. 

p. Dans les quinze jours qui suivront la 
pablieatiMi dn présent décret, les conseils 
généraux de» communes ^roeéderoM ail 

choix des commissaires vénCeateUrs, dont 
le nomiïre est lixe ci-apres; Icsdils commis* 
aairet tcrant chargés de vérifier et signer 1^ 
déclarations fournies , d'appeler par «mpit 
billet signé d'eux les citoyens qui , étant dans 
le cas d'en donner, ne l'auront pas fait, e| 
de suppléer à celles <|ui, dans la huitaine de 
l^qppel» ne lenr anraianiiiaa élé ramisan» 

Il ^ aura six commissaires dans les muni* 
cipalités de cinquante mille ames et ;^n-de»- 
sous, huit dans celles au-diessus de cinquauto 
mille amca et ao-deasona de eent «i9le« dis 
dans celles de cent mlMe ames et au-dessus 
jusqu'à deux cent mille, et douze dans celles 
dont la population excède deux cent milki 



À Ms, il y aiim «bt commiaMine* pin 

chaque section. 

Les commissaires vérificateurs procéderont, 
en séanëe pubKque, à l\examen et vérifica* 
tion des declaraiiom et à la rédaction de h, 

matrice du rôle. 

Les déclarations reconnues insiiflS- 



ro. 



santés par les commissaires vérificateurs 
seront augmentées par eux, après avoir ap- 
pi lé les dcclarans pour être entendus, d'une 
somme double à celle qui se tronvera avoir 
été omise. 

ti. Ceux (nii, n'ayant pas fait là déclarai 
tion qu'ils étaient dans le cas de fournir 

d'après la quotité deleur revenu, ou qui ne se 
seront pab rendus dans le délai de huitaine à 
l*a|^l des commissaires vérilicateurs, seront 
taxes d'office parlesdits commissaires, d'a- 
près la commune renommée, sur !c pied de 
leur revenu annuel présumé, lequel sera 
doublé à raison de leur résistance à la loi. ; 

13. S'il a'élëve quekpie réclamation snr la 
décision des commissaires vérificateurs, elle 
sera portée, dans le mois de la clôture du 
rôle, d'abord par^Levant les directoirtt d« 
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district,- et ensuite, par voie de recours, 
par-devant celui du département, et ,& Pa- 
ri"? , d'abord par-devanl la miiniripalité, et 
ensuite au directoire du déparlenicut par 
toîe de recours, pourv être jugée définilive- 
ment, sans préjudice de l'exécution provisoire 
de V arrêté du commissaire vérificateur. Les 
citoyens qui , n'ayant pas fourni de déclara* 
tien, ne se seraient pas rendus & Tappel des 
commissaïres vérificateurs, eC qui «iront en 
conséquence été taxés d'office, ns pourront 
• user de cette voie , et seront tenus d'acquitter 
le montant total de teur taxe. ' 

i3. Le revenu des citoyens étant une fois 
fixé et déterminé sur leur (îtVIaraiidn ndmise 
ou rectifiée^ ou sur celle que les commissaires 
Yérifieateurs auront rédigée sunnlétiveoient 
pn^ les refiisani , il en ion dnrait daîHe li- 
vres pour les cclibatains ou les veuf'? sans 
enfans; quinze cents livres pour les citoyens 
mnriéa on vonfii ayant des enfans; mille 
livres pour leurs femmes, et pareille somme 
de mille livres pour rbarun df» l(*?irs enfans 
dont lis administrent les biens, parensasceu- 
dana o^ vieillards , épouses et enfans de dè> 
fanseura de la pi^e qn^k ont 4 lelir charge ; 
ie surplus durevepu sera soumU h l'emprunt 
forcé dans Ica proportions ci-aprés déter- 
fliînées. 

x4. La portion dulrevenn qui est soumise 
à l'emprunt forcé , conformément à l'artide 
précédent , sera taxée comme il suit : 

De un i mille livres, ms dixième; de mîUe 

un à deux mille livres, deux dixièmes; de 
deux mille un à trois mille livres, trois 
dixièmes; d§ trois uuilc un à quatre miUe 
livres, quatre dixièmes; de quatre ndlle un 
i ciqq mille livres, cinq dixièmes; de cinq 
mille un à six mille livres, six dixiènies; de 
six mille un à sept mille livres , sept dixtèaiesi 
de sept mille un à huit mille livre*», huit 
dixièmes ; de huit mille un à neuf raille livres, 
neuf dixièmes. lia taxe sera en conséquence , 
pour mille livres soumises à TcmpruJit , cent 
livres; pour quinie cents livres, deux cents 
livres; pour deux mille livres, trois cents 
livres; pour trois mille livres , six cents livres ; 
pour quatre mille livres, mille livres; pour 
cinq mille livres, quinze cents livr^; pour 
six mille livres, deux mille cent livres; pour 
sept mille livres, deux mille huit cents livres; 
pour huit mille livres, trois mille six cents 
mres; -pour neuf mille livres, quatre mille 
cinq cents livres. 

Au-delà de neuf mille livres de revenu, à 
quelque somme qu'il s'élève, la taxe sera, 
outre les )|ualre mille cinq cents livres dues 
pour neuf mille livres, la totalitr ilr IVxré- 
dant; de sorte qu'un revenu de dix inille li- 
vres sera taxé de cina mille cinq cents livres; 
un revenu de onze mille livres sera taxé six 
ville dnq cents livres , et ainsi de suite* 
, x5. les commissaires vérificateurs tnuis- 



[, i swsxinat 1793. 

oriroQt tous les articles soumis à Temprunt 

forcé sur un rôle matrice divisé eu cinq co- 
lonnes : la première contiendra le nom du 
citoyen taxé; la seconde, les diverses parties 
dbnt son revenu total sera composé; la troi- 
sième , le montant de la déduction dont ce 
revenu est susceptible, d'après l'article 1 3 ci- 
dessus; la quatrième , le montant de la *por- 
tion du revenu soumise é l'emprant forcé ; 
la cinquième et dernière, le nmntîint de la 
somme à fournir dans ledit emprunt. Cette 
matrice demeurera publiquement déposée au 
greffe des municipalités, afin que tout^ les 
parties intéressées puissent en prendre oon- 
nai.ssance sans frais. 

x6. Aussitôt que le rôle matrice sera ter- 
miné, il servira A former le rôle de percep- 
tion, qui sera divisé en trois colonnes : la 
premièr*' contiendra le nom du citoyen; ia 
seconde, ie montant de sa taxe; la troisième 
sera réservée pour ia mention des paiemens. 

17. Les rôles de |>erceplIon seront vérifies, 
sit^nés et rendus exécutoires pnr les rommis- 
saires vérificateurs, .et remis au percTpteur 
des contributions de 1793 dans chaque mu- 
nicipalité; le montant desdits rôles devra 
être acquitté par tiers daus !c<; mois de 
décembre, janvier et février prochains. 
• 18. Les officiers municipaux seront tenus 
d'adresser, avant le i*» décembre prochain, 
au directoire de district, le relevé du mon- 
tant du rôle de matrice de l'emprunt forcé; 
les directoires de district adresseront de 
suite les résultats des rôles de toutes les mu- 
nicipalités de leur arrondissement au direc- 
toire du département, lequel en formera un 
tableau général, divisé par dbtricts, qn*il 
fera passer, avant le i5 du mémo mais de 
dérenthre, aux commissaires de la Trésorerie 
ualionale, qui en feront tenir registre. 

rc). Le paiement des taxes de Temprunt 
forcé sera fait, dans les départemens , direc- 
tement entre les mains du receveur de chaque 
district, pour toutes les municipalités de son 
arrondissement. Le percepteur des contribu- 
tions donnera, en conséquence, un averti£- 
semeîit à rlnque eitoven, rîtni qu'il puisse 
connaître le montant de sa taxe, et l'acquit* 
ter oisuite entre les mains du receveur do 
district, qui lui en délivrera un récépissé; 
ce récépissé devra être présenté par le por- 
teur au directoire du district, pour y être 
visé par deux membres de radministraticM. 

30. Le porteur do récépissé du district, 
de retour daus sa municipalité, sera tenu de 
présenter ledit récépissé au percepteur des 
contributions, afin qu'il puisse faire menifoa 
du paiement dans la troisième colonne du 
rôle, et connaître ainsi les citoyens qui se 
seront mis en règles, et ceux contre lesquels 
il pourra être dans le cas de diriger des pom^ 
tmtes. 

41. A Faiisi ks lixcs seront acquittées 
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rcclement cntro les mains du caissier des 
recetles journalières» qui en délivrera récé- 
pissé, lequel sera visé par le contrôleur gé- 
néral des caisses de la Trésorerie nationale. 

Ledit rérépissé dt-vra ensuite être présenté 
Çar le porteur au percepteur des coniribu- 
tJODS 4e rarrondissemeot de son domicile, 
dépositaire du rôle , afin qu'il y fasse la men- 

tlOU énoncée en l'rifficlr 'o ri-drssns. 

aa. Les adminisJraleurs de district et le 
contrôleur général des caisses de la Trésore- 
rie nationale tiendront registre des récépis- 
sés qu'ils viseront, et ils en enverront cha- 
que mois le résultat à la Trésorerie natio- 
nale. 

23. Les assignats versés dans Tempirunt 
forcé seront annulés, an moment du paiement, 
pair le3 receveurs de district, en la forme 
nsilée pour les recettes provenant des domai- 
nes nat ionaux; ei lesdiis receveurs enverront 
ces assignats, avec un bordereau parlicnlier, 
au caissier des r««ttes juuruaticres, qui leur 
en délivrera sa reeonnaissance. Ce dernier 
remettra, tous les huit jours, le produit de 
cette recelte extraordinaire au caissier géné- 
ral, qui en fera brûler les assignats en la 
forme ordinaire. 

34. Le caissier des recettes journalières et 
les receveurs de district distinc;Tieront soi- 
gneusement , dans les récépissés qu*ils déli- 
vreront, la portion pajée tnéuplima ifo 
récépissé ût PempruHf vohntairû de celle 
payée en assigna fa. 

^ 25. Les récépissés ne porteront point d'in- 
térêt, et ne seront point eesaibles : ils pour* 
J^nt être remia par les proprlélaires ou leurs 
héritiers ou adjudicataires en justice, en 
paiement de domaines nationaux vendus 
deux ans après la paix , mais pour la portion 
so ti le m e n t qui aurait été payée en asygnats , 
ainsi qu'il sera cx]>îir'n(' --i-rtprès. 

a6. Les citoyens qui aurout remis en leur 
iMim des fonds dans TempTunl volontaire 
ouvert par le décret du 24 août, sur la eon- 
solidafion de la dette publique, pourront en 
donner le montant en compensai lou de leur 
lixe dans Temprunt foreé, ju$qu*à due eon- 
COrrence. 

57. Il leur sera, en con«îéqnenre, délivré 
««» leur réquisition, à la Trésorerie nationale, 
<ni par les receveurs de district, un double 
"^épissé ( imbré de ces mois : DupHeafa pour 

' emprunt forcé. 

28. Si la somme versée dans l'emprunt 
volontaire n*égale pas le montant de la taxe 
1 emprunt forcé, le surplus sera pavé' en 

•".)• l es citoyens nui auront verse des touds 
urms Teniprunt volontaire jouiront des in- 
térêts et de tous les avantages (juî y sont 
Wtarhés, nonobstant la remise du duplicata 
*e leur récépissé en compensation de i em- 

6. 



30. les sommes versées, dans l'i 
volontaire ne j)onrront être données en'com- 
pcusalion dans 1 emprunt forcé qu'autant 
qu Wes auront été remises soit i la Tréso- 
rerie nationale, soii aux receveurs d«i 
avant le i" décembre prochain. 

31. Les citoyens à qui leur fortune ne 
permettrait pas de fournir dans l*emprunt 
volontaire le capital de, mille livres, néce^ 
saire pour obtenir une inscription de rin- 
quaute livres sur le grand - livre de la dette 
publique , pourront se réunir en tel nombre 
qu'ils jugeront à propos, pour former ledit 
capital au moins; ils seront in'^rrits sur le 
grand livre, en la forme réglée pour les co« 
propriétaires par l'article 99 du décret dii 94 
août 1793; ils seront ainsi à portée de se 

Srocurer un duplirara de récépissé, qu'ils 
oooeront en compensation de leur taxe 
dans TemproBt ioroe. 

Le récépissé fera mention du nom de tmis 
les copropriétaires, et du montant de la SOnOM 
fournie par chacun d'eux. • 

3a. Les particuliers inii ont déjà des rentes 
sur l'Etat pourront tourair IjeBe somme 
quils trouveront convenable en augmentation 
de leur créance, pourvu que, y étant addi- 
tionnée leur article du grand -livre soit 
porté à cinquante livres de rente au moins. 

33. Ceux qui n'auraient pas satisfait en 
tout ou en partie au paiement de la taxe de 
l'emprunt lorcé, soit en duplicata de récé- 
pissé de l'emprunt volontaire, soit en assi- 
gnats, avant le i" mars prochain, ne rece 
vront plus pour la somme dont le paiement 
sera en retard qu'une simple qnittaneet' 
comme pour les contributions, laquelle opé- 
rera senleînent leur dérliarge , mais dont ils 
ne pourront faire aucun autre usage, et qui 
ne leur donnera aucun droit de rembourse- 
ipent. 

3',. les percepteurs, et subsidiairement 
les meiuijt e.s des conseils généraux des com- 
munes, seront responsables pereonnellement 
et sur leurs biens de l'inexécution du pré- 
sent décret, uof?immeTif en ce qtii roncerae 
le repouvremeui des taxes, si les diligences 
de droit ne sont pas foites dlians tes huit jours 
dos échéances. 

Les corps administratifs sont soumis à la 
même peine, s'ils n'en poursuivent pas l'ai>- 

Slication contre les percepteurs, et subâi- 
iairement contre les conseils généraux. 



3 SEPTBMBRB ï TO^ — Décret qui fixe ^ deux 
mille quatre rents^ivres l'inderanité accordé* 
sa citoyen Tineent ftalrgoon. (£.-34« ia.| 



3 SEPTEMBRK 1793. — Dëcret qa! r^dnit V4 
lual'on snniteMp renies dues «nx panvrta 
de U commune de î^aUinaU. (B> 34 1 is.) 
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|/(6 CONVENTION NATIONALE. — 

i SCPTEVIKS. »793- — Ue'crct qui étend aux of- 
ficiel de «anfé des armées les disposilioiu du 
dccrel du 7 mai , relalif aux f ffel? pris aux 
iDililaires par les cnoentis. (B. 34* l i ) ^ 

i SEPTEWBaE I79i- — Défrel qui accorde 401 
• • foaelbmtirc* cmumU [larUnt pour les 

f fïf ^ f ^m un quariî«>r île leurs appoîntemeiU 

par Êua^' (l>. , ûgg i li ^4 , lâ ) 



3 SKPTBMBAB — D^crel qol admet M «î* 
* ilallioiBd Mone dépalé. (1. 34 « i4.) 



} ^ffTitaftf 17^3. — Déeretqui approuve Tar- 
rèlë portant crc-iii'>n d'un comilé lilç failli pU* 
bliç à (Loucu. (B. i4 < 21.) 



I ««PTittesB 1793. — Dëcrel qui envole k Ton* 

loost* le député Baudot, dans le département 
du Cakados le d> piité Oudut , et rappelle 
les depaléf Cba.adrun-liuus>eau,.Legr)Sf Bra- 
■et cl Daroj. (B. 14 « aa ) . . 



S Stmmwà* 1793. — Décrel qni approuve Tar- 
rêt^ du comiii^ de satol public qui ordonne la 
fermeture du ihéélre Fran$aU. (B. 34, a3.) 



3 m^swMK 1793. — ; Ott\Tage< dniMliqoci. 



4 BBWBWBRR 7-n3. — Décret relalif au paîe- 
naent du traitement drs prnfes5eurs, taot dec 
collèges que des autres élabUssemena d*ia<- 
twclioa poUiqii*. (L. i5 , 74a ; B. 34, a€.) 

Ârt. I*'. Les fonds nécessaires pour le 

paiemeut des traitemens accordes aux pro- 
lesseurs, tant des colléjjes qtic des autres 
établissemeiis d iDstructioii nublique fraa- 
, tels qu'ils ont ài\ être réglés en exéca- 
tîon de l'article lo du décret du 8 mars der- 
nier, écbu^ et à i-choir, coiitiîuieront provi- 
soirancttt à ôtre pris sur le produit des 
contributions publiques, et délivrés, laoi 
délai , sur Ifis ordonnanoes des dii^oiijes de 
district. 

2. Les corps administratifs sont chargés 

tfairç parvenir au ministre de l'intérieur, 
ts deux inois pour tout délai, les éuts de 
toutes les dépenses de ces élablissemens, qin', 
aux termes des articles 7,8,9, 10 et i3 du 
mène décret , sont à la chai^ de la nation. 

3i, Les sommes nécessaires pour la nourri» 
ture des boursiers, doi^ les revenus sont 
perçus par la nation , seront payées nn>vi- 
aoirement de la' même nlanière. 

4. Les professeors choisiront l'un d'entre 
eux pour expliquer à tous les élèves la dé- 
CNuratioii des droiu et l'acte constitutioDiieL 



DU 3 Âu $ sBmtfBBX 1793* 

4 SBvnmsav 1793. — D4crel qui dia«ge le mi- 
nistre de la justice de rendre compte des re- 
tarrls de l'envoi d'un jugement du tribunal de 
cassation, relativement ii l'assassinat des frères 
^ Pavie. iB. 34, a4.) 



4 SEPTEiiBBE î"o3. — Décret qui prescrit de? 
mesures pour la punition des cunire-'révolu- 
lloneaires de HarMÎile. (L. i5, 741 ; B. 34 • 
»4.) 



4 SBPTBMBRS f 793. — DëcTet-qui annale ta pro- 
cédure commencée contre le citoyen Mosse, 
k l'occision de l'insaneclion de la paroisse de 

Lorris. (B. i4i .2^') 



4 SBPTsvBna 1793.— D^ret portant que le ci- 

toyrn Lairiez sera habillé et 4qttip^ aux Jicals 
de l £tat. (B. 34, aG.) 



4 SBFTBMBBE 1/93. — Décret qui annule l'é- 
change fait entre la dame Dufurt-Duras et ICS 
sieor et dame Huvelin. (B. 54, a7>) 



4 SEPTBSiBBE 1793. — Décret, quî rappelle le 
député Lebon , et anturite le député Ôamont 
à rester seul dans le déparlemeutde la Somme. 
. (B, 34, 25.) 



4 Sbvtxmbrx 1^93. — Décret qui erdonne de 
faire passer «ix millioaa k Blaneilk. (B* 34 , 

25.) 



4 SEPTEMBRE 1793. — Soldsls fraiç^M. fojT.tJ 

AOUT 17^3. 



S SEPTSUBRK 1:93. — Décret relatif aux per- | 
sonnes prévenues d'avoir fait le Commerce 
d'ass'gnals , d'en avitir rcfnjf- en p.-ii'rnent , 
OU d'avoir cherche à lej décrédiler. (L. i5, 
746; ». 34, 3o.) 

▲it. if*. Les municipalités, les juges -de- 
paix , les officiers de police et de gendarme» 

rie, les commissaires nationaux près les 
tribunaux de district, les directeurs de jury 
et les accusateurs ^Uics près les tribunnux 
criminels, sont tenus de nire arrêter sur* 
le-cbamp toute personne prévenue d'avoir 
vendu ou acheté des assiguats, d avoir arrêté 
ou proposé différent prix d'après le paiement 
en numéi^aire ou en assignats, d'avoir tona 
des discours tendant à décrédiler les assignats, 
d'avoir rclusé les assignats en paiement, de 
lea avoir donnés ou reçiis à nne perte quel- 
conque. 

2. En cas de néi;li£;ence, les offiriers dé- 
nommés dans l'article précédent seront pour- 
suvis comme complices des prévenus et punis 
des mêmes peines. 

3. Le^ prévenus arrêtés seront traduits, 
«ans délai, devant le directeur du jury, qui 
«eim temi de dresser l'acte d'accusation dàOB 
les vingt -quatre lieaies,etde leiovaMtiro 
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eowmnom iiA«ioirAt.i. <— 

: jurét d'ioedMtMii dani k filas procbaîne 
séance, sans pouvoir* en aucun cas , le com- 
nnuiiqMer préalablement an tribunal; auqiid 
eUet li est dérc^é aux articles 6 et i3 du 
titra I** de la deuxième partie du décret du 
16= 29 septembre sur les jurés. 

\. Fn cas de convirtion d'aucun des délits 
énonces en l'article i'% les prévenus seront 
condamnés aux peines portées par les décrets 
des 8 et 11- avnl et f*' aoàl derniérs; et, 
s'ils sont convaincus de les avoir rommis 
dans l'intention de favoriser les entreprises 
des ennemis de la République, ib seront 
punis de 'mort, avec coniscation de tous 
leurs biens. 

5. Les citoyens qui dénonceront les délits 
énoncés dans les articles i"' et t2 ci - dessus, 
Keevnmt , êiforè» la coDdaamatîon des prève* 
nus, une gratification do cent libres par 
chaque rondamné. Cette gratification leur 
sera pa^ée par le receveur de district, sur 
les certificats du nnêsideot du trilmoal cri- 
minel , visés et oraoDiwM^ par le directoire 
du département 

S sspTEMsaK 1793. — Déeretnlaliff t«« >ltilti 
dMMcUiaîrca. <B. 54 « Sa.) 

la CoBveiitioii «atioiiale «apporte le dé» 

cret qui prononce la peine de mort contre 
les visites domiciliaires Xaites par les amtort- 

téi> constituées. > 

$ aBPTBMtHB 1793. — Df'crel qôi charge le dë' 
putë Siblot de surveiller ta fente des fcieos de 

U liste civile. (B. 34, 3 1.) 



BV 5 AV 6 SIFTUIBBB 1793. i^^ 

• satranai 179). «-IMcrat qui excepta de U 

n-quisition les chevaux des entrepreneur det 
me«SAgen<ri el vojUini pobliqaM* {JU. iS, | 
B> 34 , 28.) 

5 SEPTEMERE 1-93 — Décrelj rcUtifs )i la con* 
pouliua des Cumitëx de «alut public et k l'io* 
Oenqilë accordée aax membres. (L. i5, 7*0 1 
B. 34, 33.) ' 

5 SEPTEMBBi I 793. — Décret portant que le dé- 
parlemeal de la Corrète n*a pas cessë de bien 

m«îr»ter de U pairie , et que tonlc^i If$ levées 
des •leparlenieos «ont à U disj.osiiion Hu mi- 
nistre de la guerre. (L. iS , jjj^i B. 34, Ji.) 

5 SEPTEMBRE I /93. — Décret qui renvoie les 
ci- devant ministres Lenrun el Clavière aa Ici* 
bunal révolutionnaire. (B. 34* 3j.) 



S SSPTSWBas 1793. — Discret qnî ordonne de 
rendre compte des mesures [irises p<-ur assu* 
ver rapprovwonnement de Paris. (B. 34 « 31.) 



5 asPTEMBRE 1793..— Décret qui alloue ceat 
millions ^our fabricalion d*anN«s« iS, 
95is B.34, 3a.) • 



5 SEPTBUfiBB 1793. — Décret portant que les 
hi^meaux d«' Corail el Cbamp-Goillaume font 
partie de la commette de j^ssière. (B. 34 f 

S SaPTaxaaS 1793. Décret relatiTs ^ la for- 
inaiiun d une aimée révolalioanalre. (B. 34* 

3a et 34.) _ 

B SBPTKvaai 1793. — Décret portant que les 

vrtiv"; TTn'iitn'res ne joi'ironl de tenrs pen- 
sions alim'nU.res qu'à compter du 4 juin der- 
»iar. (L. i5 , 7S3t B. 34, aS.) 



5 SF.PTBHBHE 1793. —Décret qui divise le tribu- 
nal rrifumc! e>traor>linaire en quatre «eciiODS. 
(L. i3, 744 j B. j4 , 29 ) 



S SB»TKiiaam 1 793. — D^ret qM oiteee d'am^ 

ner à Paris te ciloyrn Pitt, An{>lais, arrêté dans 
le d«p«KUancjil des Côtes- lu-Nord. (B. 34* 33.) 



i SBPTEHBBB i79i- — Assignats, f^o^, 3o AOUT 

mi' 

6 (!î et) SEPTÉMBRB — Df^cr'-ls confettanf 

des mesures de sorvciUance relatives à la rë- 
-aidrace des milllair«B (L, iS, 7S4; & 34, 33.) 
^of. loi'dd II sa'triMtaB i793> 

^DicaxT. Art. i*'..Toill'Siiliiaira dé- 
missionnaire, destitué, suspendiit on ^1 

n ;i )ias h' lettres de service, autre <{uf ceux 

aui sont en état d'arrestation ; tout oliicier 
'administration civile oti militaire, de larra 
QU de mer , également destitué ou suspendiif 
ou qui n'a pas de lettres de service, sera 
tenu , dans vingt-quatre heures, de se retirer 
dans sa municipalité , en prenant un 
poH du ministre de la guerre ou 1 ' 
sous peine de dix ans de fers. 

a. Toute personne déiManée dans i'ar^- 
de f«>, et qui appartlehdrMt à une muoici* 
|>alité tte serait pas à vingt lieues des 
frontières, scm irnue de prendre un domi- 
cile à cette dislance, pour y être mis en sur» 
veillance ^ar la municipalité du lieu qu'eBe 
aura choîau 

3. Ceu.x qui sont compris dans les articles 
I et a seront tenus d'averiir 1^ niiaistrea 
de la guerre et de la marine du lieu de U 
ffésideDoe i|u'ils auront choisie. 

4. Tout militaire en activité de service, 
ou tout oi^onnateur civil ou militaire, de 
terre ou de mer, sera tenu de sortir de Paris 
#aos vingt-^foeUre heures, pour retourner à 
son poste, sous peine de destitution et d'être 
mis en état d'arrestation, comme personne 
suspecte, à moins qu'il ne soit spécialement 
autorisé par les ministres de ht |;aerre «a di 
|t HMMriiw IproloDger sen léjoiir à Mt«> 
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5. 1m pertOnnes désignées dans rartiHe i 
ne pourront se rendre à Paris que «ur l'or- 
dre ou Ih |)crinission expresse du miuisii c de 
la eveire ou de la marine. 

6. Ceux mis en état de surveillance ne 
pourront s'ah^pnter pourvin|»l-qua're luMirc"?, 
sam la j>ermisi>ion delà muoicipalitc; le pas« 
leport fera neation de l'état de surveillance 
dans ifquel ils seront 

Sont exceptés des précédons nrtirlcs 
ceux qui Quraicut quille le service pour i)i('S- 
âures foostatées. 

8. Toule personne qui aurait élé dans les ci- 
devant mais(^niilitaires d(> fA>uiis <\7Vou de 
ses l'réres , o^ui aurait été dans la garde dé- 
crétée par rÂMemblée légblative pour le ci- 
devant Roi, sera assiijc tic aux di^ositions de ' 
l'article i«» dti présent décret. 

9. Les membres composant les corps ad- 
ministratifs et les municipalités, sont per- 
sonnellement responsables do Texéeutioa da 
présent décret. 

10. Le ministre de la guerre sera tenu de 
fidre partir I dans vingt-quatre heures, tous 
les mditaires qui se trouvent itoit à Paris* 
soit ailleurs, pour leur faire rejoindre leurs 
drapeaux , à rexceptioD seui^ent de ceux 
qui sont blessé ou malades. 

11. Toutes personnes qui lofj^ des mili- 
taires sont tenues de le déclarer au comité de 
aalul public de leurs sections ou à leurs mu- 
nicipalités, sous peine d*ètre rangées d^^la 
(l isse des ^ns suspeets, et d'être pHes 
comme telles. 

a* DicasT. — 6 SB»rBaiBax 173Î. 

La Gonvoition nationale décrète ce «pà 
suit : 

Aflicle «ddîlioAittl au décret da 5 «cpleinlira 

■ 1-93. 

lî. Les militaires suspendus de leurs fonc- 
tions, qui sont tenus do quitter la ville de 
Paris en exécution du décret d'hier, ne pour- 
roni rentrer dans leurs municipalités qo'au- 
tant qu'elles se trouveront éloignées au moins 
de vin{^ lieues des armées de la RépubUuue 
ou des firontières. 



6 SEPTV'vBRn l-q3 — n^-'-rf! ron!,-nrin[ dï* me- 
«urcs <lc surelé reUiive$ anx ««(rangers qui se 
- troiiT^èt «n Fl'aiice. tl. i5, 757; B. J;, 40.) 

Art. I". Les étrangers nés sur le ten iioirc 
des puissances avec lesqueli«»ia Réptiblique 
frauçai.se est en guerre seront mis eu état 
d arre^itatiou dans les maisons de Mu,'ié, jus- 
qu a ce que , par l'Assemblée nationale, il en 
aoit autrement ordonné.. 

2. Sont exceptés de celle disposition les 
artistes, les onvn. rs et tous ceux qui sont 
employés dans les ateliers ou mantifaetures, 
• It Charge par de se faire attester par 



deux citoyens de leur commune, d^uH paitio* 

lisme connu. 

X Sont également exceptés ceux qui , n'é^ 
tant ni ouvriers ni artistes, ont, depuis leur 
séjour eu France, donné des preuves de ci* 
vismc et d attachement à la révolution fran^ 
çaise. * 

4. Four prouver leurs principes , les étran- 

{;ers seront tenus , dans la huitaine qui suivra 
a publication du prr S( ut tlcni t, de se ren- 
dre à rassemblée du con<»eii général de la 
commune ou de la section dans Pétenduo de 
laquelle ils demeurent , et de présenter, sa- 
voir: le<; artistes e! ouvriers, les ,ieu\ citoverrs 
qui doivent les attester, et les autres , les piè- 
ces OU les preuTCs justificatives die leur ci- 
▼isnjc. 

5. Tout eifoven aura driiiî d'opposer, contre 
les uns ou le;» aurres, les faits parvenus à sa 
connaissance qni élèveraient quelques soup- 
çons sur la pureté de leurs principes; et, si 
ces faits se trouvent réels et « ou'itaient rentre 
eux de justes causes de suspicion , ils seront 
mis en état d*arrestalion. 

t>. Si leur civisme est reconnu, les officient 
muniripatix ou tie la section déclareront que 
la République franijaise les admet aubieufait 
de Pnos'pitalité; leurs noms seront imcnts 
sur la liste de<; étrangers, qni sera affichée 
dans la salle des séances de la maison com- 
mune, et il leur sera délivré un certificat 
d'hospitalité. 

7. Ils ne pourront sortir ou se transporter 
nulle part sons être munis de leur cerliftcat, 
quïls seront tenus de |>roduire toutes les fois 
^u*ils en seront re<|uis par les autorités cous» 
titnées; et ceux qui enfreindront cette dispo- 
sition seront mis en état d'arrestatioDt comme 
suspeels. 

8. La même peine aura lieu contre ceux 
qui ont extfcé ragîotage , ou qui vivent de 
leurs rentea^ sans industrie ou propriété con- 
nue. 

9. CHix qui seront convaîncus d'espionage, 
ou d'avoir niéna^ des iotelli|pences soit avec 
les pnissnnces étrauj;ères, soii avec des émi- 
grés on fous autres cancniis de la France, 
seront punis de mort, et leur bieus déclarés 
appartenir à la Républi(|ue. 

ro. Ceux qui, aprè< la huitaine île la pu- 
blicalion du présent décret, ne se semai pas 
présentés devantlcurmimicipalité ou section 
pour obtenir leur certificat d'hospitalité, se- 
ront puni-^ (le t!)x années de H r.s , à moins 
qu ils ne justitieut qu'ils en ont été empêchés 
pour cause de mafad ie ou d a bsence. 

1 1 . -Ceux qui seront déttouverts sous un dc- 
puiscFiirn' ou tra\eîfis>ri"rr,f qtie'rnnfjuc , ou 
qui seront supposés d une nation tii! iVt ciiio 
sur le territoire de laquelle ils sont nés, se- 
ront punis de mort. 

12. Les étmtt'-r rs nés dans les pavs avec 
lesquels la République est en guerre , qui en» 
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CONVÉSTION nAÏIOSALÈ, 

treratcTît en France après la publication du 
présent décret, sei oat déclarés conspirateurs, 
et, comme tels» puais de mort 

z3. Les enfaos des étrangers qui ont été en* 
voyés en Franco pour leur éducation anront 
la liberté d'y rester, pourvu que les pei-soo- 
nes chez lesquelles ils demeoreot répoodeiit 
de leur civisme. 

14. Dans le cas où , aprrs seize ans ré\o1ns, 
ils ue seraient attestés par aucun ciiujen d uu 
dvisme connu , il leur sera délivré un eertifi- 
cat sur lequel leur itinéraire sera tracé jus- 
qu'à la frontière; et ils seront teiius de sortir 
de !a République dans le délai de quiu2aine 
«tt plus lanL 

15. (^Qt aux étrangers nés chez les puis- 
sances avec lesquelles l;i République n'^st 
poiut eu guerre, ils seront as»ujétis, pour 
constatër leur civisme, aux mêmes formalités 
que les prccédens; et, daus le cas où le certili- 
rat d'Iïosj.italiîé leur st-rnit rô!u><'' , serotit 
é};aleineui tenus de sortu' du temlojre de la 
République dans le délai d-dessus fixé. £0 
conséquence, la Conveuttoa nationale rap- 
porte son décret du i"' mars 1793 eiliaveur 
des étrangers déserteurs. 

f6. Il <«t enjoint aux Autorités eonstituées 
de tenir sirictemenl la main à rcxéculion du 
présent dé( ret , h peine de répondre persott'" 
ueUeuient des éveuenieiu. 



6 SBPTCHBRB 1793. — Diterc' relatif aux cora- 

inis^inns données pour aclials de |(rains, four- 
rage* et «absiiiaacca. (L. j5, 761 { B. H% i?») 

Art. î '''. Toutes commî'ssions pour achats 
de grains , fourrages, subsistances, émanées 
des ministres de la guerre et de la marine, 
des administrateurs des subsislaocea pour les 
armées, pour la marine et autres a|>provi« 
sioiinemeii.s publics, sont annulées , ainsi que 
les marchés et arrbemens ^as&éi» en vertu de 
ces commissions. Les representansdu peuple 
auprès des armées sont spécialemeut cbargés 
de (aire les r('*t[i!is;tia:!S fiére-^saires pour l'iip» 
provisiouiicinenl des aruiées et des places 
frontières, et ils feront passer un duplicata 
de leurs réc][uisilions au ministre de Tinté- 
rieur. 



2. Sont exceptés de i un nidation prononcée 
ei-dessus \e& commissions et marchés où le 
prix du qdiutal ou cent livres pesant au poids 

ue miire «l- s denrées cî-après n'excédera pas, 
au maviutitm y les sommes qui vont être 
énoncées, savoir: 

De la plus belle farine, vingt livres; du 
blé - iVoni»'!!! , ([uatorze H-v res; du méteil , 
composé nioiiic traiiua» et moitié seigle, 
treixe livres; du seii;le, douze livres; de Ta* 
voine, quatorzfs livres; de Vov^v. pamelle 
ofi bavard , on/e livres ; du blé !u>ir ou 
sarrasin, sept Uvics, du sou, sept hvrcs,, 
du fola et sain foin, première qualité, ciii(| 



livres; de la luzerne et autres herbes croissant 
dans les prés artificiels, quatre livres; de la 
paille de nromeut , quarame sous. 

Le tout outre le prix des transports des ob» 
jels ci-dessus , <\\n w ]wnrra , au maximum^ 
excéder cinq i>ouâ par qutulal ou ceut livres 
pesant poids de marc , pour rba^ue lieue de 
poste sur les grandes roules , et stx sou» pour 
celles de traverse. La voiture pnr e ui se ré- 
glera de gré à gré , saos que le maximum par 
quintal puisse excéder dfeux sous six deniers 
en descendant, et trois sons en remontant. 
Tous rouliers, voiturîers qui refuseront de 
se conformer à ce prix, pourront être wb en 
état de réquisition. 

3. P L*effet des préoédcns marchés «t ctm 
missions n'aura lieu que pour les î^ratn^ , f 
rioes, fourrages et sultsistances qui auro*. 
été mis, avant la publication du présent de 
cret, dans les marins de la République, e 
qui auront été récits. 

4. Dans les vingt-quatre heur» qui sui 
vront cette publication, les ré|;tsseurs, leurs 
préposés et commissionnaires , et tous ceux , 

sans e\f*<'piion . qui ;i(i?-«»nt été emplovcs 
auxdil^ aciiats et à l emiiia^asinement, seront 
tenus de se présenter aux nranidpalitésdea 
chefs-lieux de canton où ils se trou\eront, 
pour Y faire parapher à eli.ofne fiMiillct, et 
arrêter à la derutere page par le maire ou 
premier offider municipal, et par le procu- 
reur de la Éommune ou son suii^tlint , les 
marcbés, livres, carnets, feuille> d H bafs et 
de réception ou emmagasinemeni. Ceux qui 
ne seront pas revélus de cette fonnalité ne 
pourront faire aucune foL 

5. Les régisseurs, préposés, commission- 
naires et autres subordouués, employés, qui, 
après la publication du présent. décret, rece- 
vraient des denrées pour le compte de la 
République, et les poi teraient , par antidate, 
daus les livres, feuilles ou états de réreption 
et emmagasinement, A une époque anté- 
rieure à laditepublicalion, seront condamnés 
et contraints |>ar corps à une amende é{;ale 
aux sommes V exprimées, dont moitié anpar* 
tiendra à la République , et Tautre au dénon- 
ciateur, et, en outre, puais de dix ans de 
fers. 

ti. La même peine aura Lieu contre les of« 
fiders munidpaux qui seront convaineiiB 
d*avoir antidaté les paraphes et arrêtés or- 
donnés en l'article 4 ; et, de plus, lisseront 
solidaires en raison d amende. 

lAtnuMtmum des autres objets de pre- 
mière nécessité sera fixé , et la Convention 
renvoie à sa coinn>issiou des subsistances, 

Sour lui préseutei dans la huitaine le mode 
'exéculion. 

Le présent décret sera envoyé dans la 

jour au ministre de riiîf»^ ietir , qui le fera 
passer aux déparlemeai^ par des courriers ex- 
Udordiu^ires» 
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j5o CONVKNIiON NÀïIOWALE. — 

€ §t9Ttit%Vi 179}. Décret relatif aax naviret 
chargés de grains arrivant e& France. <L. 1 S , 
766; B. 34t 3ft ; Mon. dn 8 «cftcmbre 

Tous navires chargés de grains, arrivant 
en France en venu cfe commissions ministé- 
rielles ou autres, y seront reçus, et leurs 
coanaissemens et factures seront consta- 
tés par la nmnicipalitè du lien oh ib arrive- 
ront; la municipalité enveiTa copie de SOU 
procpF'verbal au ministre de rintérieori et 
un duplicata k la Convention nationale. 



6 SBPTRMBRS j 7 g}. — - De'cret qui défend aux 
fournisieurs des vivres de délivrer aucune ra« 
tion de %'îande aux charr^liiTs et employis des 
hôpitaux antbubns d'artillerif , tlianois et 
convoit mililaires, et à tous autres qui ne se- 
raient pas aaloriséa à «n recevoir. .(!«• i^t 7^^l 
B. 34 , "îg ) 

Art. i". A compter do la publication du 
présent décret, il est détendu à tous prépo* 
têt et fournisseurs des vivres de délivrer an» 
cune ration Je \iandu aux cliarretiers et em- 
ployés des hôpitaux ambulans f!p rarlillcrie , 
charrois etcouvois militaires, et u tous autres 
qin ne seraient jias aulorisés à en rctcevotr, 
soit par décret soit par ré^ment non abrogé. 

a. Les divers entrepreneurs et adminis* 
Orateurs aux préposés desquels il aurait été 
fonmt des rations de viande, seront tenus 
d'en compter à la République sur le pied 
qu'elle leur coûte. 

3. Les «'ommissaircs-ordonnateurs, ou tous 
autres chargés de viser les bons de ces four- 
nitures,. seront tenus de former des états sé- 
parés et distinbtifs pour en faciliter le recou- 
vrement. 

4. L'administration des subsistances mili- 
taires sera tenue de rçuuir, dans le plus bref 
délai, et au plus tard dans sia semaines, tous 
les reçus de la viaude qui aura été délivrée 
aux personnes désignées à larticle elle 
en formera des états pour être envoyés à la 
Trésorerie nationale , laquelle en e&ercâtt la 
retenue d'après le prix qu*en fixera le minis- 
tre. 

5. Les fournisseurs et munilionnairrs sont 
élément tenus, dans le même délai, de re- 
met ire au, ministre les bons des fournitures 

qu'ils auront faites, pour la retenue en être 
exercée par la Trésorerie nationale sur les en- 
trepreneurs et tous autres. 

6 SFPTRMBBB 1793 — Décret cnnrernant des 
mesures de siirvciliance relatives à U résidence 
des miliiaircx. (B. 34 1 36.) 



(i) Le inifl^ttf qui. ponr oblenir If rensenle- ' 

ment de ses proches . a [>rovoqué la cnnvoo 'tion 
d'un conseil de famille, aelon le vau de la loi 
da so leptembre 17911 el n*a obtenn qn'na rt» 



DU 6 Au - TEPTEMBRE 1793. 

f SKVTiMaai 1 79L — Décret qui ordonne ren- 
voi d'nne adresse ans Français des dépnric- 
ment mâridîooans. (L. i5, 764; B. 54 « 33.) 



6 SEPTfWBRï i"9Î- — Décret rel»t'f i la nomi- 
nation «les membres ,de la nouvelle »dminia« 
iraiioQ des poste* elmcssageries. (L. tS, 767 { 
B. 34, 43.) 



S SBrTSVBRB 1793.— Décret {torlant qae font 

fonctionnaires et tous percepteurs de fien rr"; 
publics rendront compte de leur fortune Ac- 
quise depais la révoIttlioB. (li. i5, 770; JB. 
34 , 3$.) 

€ ssPTBVBRE 1 793. » Décret qui envoie les dé- 
putés Delacroix , Legendre et Louchet dans 
lo (i( parlement de la Seine-Inférieure. ^B. 

34. 



6 SEFTKMBRB 1793. — Décret qii' allnn*» cin- 
quante mille livres pour la iabricatiun de la 
petiie monnaie. (B. 34 1 4a*) 



6 SEPTEMBRE I jgS. — SurveiBance militaire* 



7 SRPTZifBiiE 179^5. — Décret portant qae {MO- 
«iioirement les mineurs dont les pfefei et mires 

seront morts , interdits ou absens pour cause 
légitime , sont autorisés à contracter maiiagci 
sur l'avis d'an conseil de famille. (L. iS, 774s 

B. 34 , 45.) ' 

foj'. Cnde civil, arl. 160. 

La Convention nationale, surin pétition de 
Tripier-Lagrange, convertie en niotion, dé- 
crète ce qui suit : 

Provisoirement et jusqu'à la publication 
du ('ode civil, les miueur^ dont ks pères et 
mères seraient morts, interdits ou absens 
pour cause léj;ilinie, telle qu'il filt leur im- 
possible de donner leur consentement au ma- 
riage de leurs cntan'^ , sont autor isés à se 
marier sur l'avis d'un conseil de famille. 

Ce conseil sera composé dt*s deux plus pro- 
ches parensdtt mineur, de deux autres deses 
pni ciis qui ne soient pas au nombre de ses 
lu riliers présomptils. Il sera convoqué sur la 
ré(|uisiliou du mineur, par l'ofUçier public, 
qui y aura voix délibérative. 

Si le conseil de famille ne donne pas son 
consentement au mariaj^e , il s'ajournera à un 
mois; et à l'expiration de ce délai, si le mi* 
neur persiste, lerefîis'du conseil ne pourra 
^li e loudé que sur le désordre notoire des 
mo iirs de la personne que le mineur veut 
épouser , ou la non-réJiabilitation après un 
jugement portant peine dUnfamie (î). 



fo* de cnn«entemeni , n'eji pa« reeevaSle k ron. 

tester I eff'-l île ce rcftrs i ar de? raisons puisées 
dans la loi dn 7 sppiemi>re 1793 (a6 tbennidor 
an 9 ; Paris, S. 1 , a, G18). 
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, " CONVENTION NATIONALE, 

« «PTKWHB Ï793. — Décret relatif aux ca- 
nonnicrs etwldab qui âbandonDcnt leur» ca- 
nons et leur» armes. (L. i5, 77'» î **♦ 

la Convenlion nationale, ap^ avuir en- 
teudu la lecture d'uné lettre des fPpresentans 
do npuple envoyés près Tarmée du Nord , 
se plaigneht dé la facilité av^aquellr plu- 
sieurs bataillons abandonnent leurs ^nous , 
et demandent uue loi sévèrft suf cet objet im- 

Krtanl, passe à Tordre du jour , moi in e sur 
xislence du dc rn>t qui punit de mort les 
cnnoimiers qui abaudouiient leurs canons, 
ainsi que les soldats qui ont tolidwté d aban- 
donner leurs armes. 

y 8KFTEMBBB lygS. — Décret relatif au maxi- 
mvm d<« récompenses à mccerdef «ux gené- 
laâx. <t. 1*1 779 î '^"^ 

La Cîonvcnliou nationale, sur la proposition 
d\in membre, rapporte le décret qui fixe a 
tro» mille livres le maxlmam des récompen- 
ses à accorder aux généraux de la RepubU- 
que, ' ^ 

* SEPTBMnRB 1 93. — Décret qui défend à tous 
fraocais de percevoir des droils féodaux et de* 
Kde^nel» le tervilnde. (L. i5, 780 -, B. H » 
75 \ BlOD. du 9 «eptembrc 1793.) 

La Convention nationale décrète qu'aucun 
Français ne pourra percevoir des droits 
féodaux et dps redevances de servitude , en 
quelque lieu de la terre que ce puisse être (i), 
sous peine de dégradation civique. 

y SEPTEMBRE i ; o3 — Décret quî déclare traîtres 
^ U patrie et hors de la loi les Franva's qui ont 
accepté 00 «ccepletsîen» des fondions publi- 
ques dans les parties du lerriluire français en- 
vahies par l'ennemi. (L. |5, 7^*^ ' ^ 7? ) 

Voy. lois du 17 88PTEMBHS lygî et du aG 
raimAiu an 2. 

Art. 1". Tous les Français qui ont accepte 
ou accepteraient ci-après des fonctions pu- 
bliques dans les parties du territoire de la 
Répul)lique envahies par les puissances en- 
nemies , sont déclarés irailres à la patrie et 
hors de la loi. 

a. Tous les biens des personnes mention- 
nées (Inns Tarlicie pfércdent SOttt confisques 
an proât de la République. 



7 .«BPTBKBBB 179^. — Décret qui étend aux 
Anf^aSs les mesures prises contre les E^pa^nols 
el autres ( trana; rs avec le pays desquels la 
France est en guerre. (B. 34, 75 ) 

Voy. lois du 1 3 et du i4 skptbmbbb 1793. 

.La Convention nationale , sur la pétition 



— r SF.PTE^ll :i£ i/S-*- 

du département de Paris, couvci lie en mo- 
tion par un membre, décrète que l«B mesu- 
res employées c<Jhtre les Espagnols seront 
étendues aux An-lais, et, eu j^cnAral , contre 
tons étrangers avec le pays desquels la Ré- 
publique est en guerre; en conséquence, que 
tous les étrangers qui sont actuelleinent en 
France seront mis en état d'arrestation , et 

âue leurs biens seront conli&qués au probt 
e la RépubUque. 

7 SEPTBKMB 1795 — Décret qui détermine 
l'uniforme des bataillons dinfaateric légère. 
(L. i5, 771 i B. 34* 77 ) 

; SBPTBMBBE 1793. — Décret qui accorde des 
«ecours à plusieurs connnwncs du district de 
LouTiers. (B. 34« 49 ) 

7 sRPTFMBnT! 1793. — Décret qui alloue soixante- 
neuf mille neuf cent quâtanle lîws deux sOOi 

j.oiir le paiement des constructions cl rt jnra 
tions faites au bureau de la ci-devant caisse 
de l'extraordinaire. (B. 34 , 49 ) 



7 SEPTEBBBB 1793- - Dccret qw »ccorde am 

citoyen Varese , de But.a , la même indem- 
nité qu'aux envoyé» des assemblées prunaires 
(B. 34, 46.) 

7 8BPTB.BBB 1793- - Décret po.f.nt que No- 
tre-D.ime-des-Fonlaine5 formera une rnunici- 
paliie. (B. 34, 46 ) 

7 sBFTEiiBBB 1793. - Décret qui 

paiement des indemnités .lue. aux cnUepre- 
' neun des Wrtî cations. (B. 3.^, 49 ) 

— r 

7 SBPIBMBBB i793.--InslrucUpnrtll»e»P«jJ 
(B. 34 , 5o.) > 

Trésiirerfei arquitier les prèU luUàUrwés 
de Mafcnàe. (B. 34, . 7 S ) 

" 7 SEPTKMBHK ,793.-Décret relatif '^^^^^^ 
^ salion et k la soWe da eoij. des ^'o"'"''" 
d^y««dcB«iibo«. (t. iS. i »• ^4. 7«» ) 

_ ,,*3 —Décret i\xk\ accorde trois 

livres U veate CocheK (B. 34, 4» i» > 

7 ,BrrB«»B ,793. -Décret relatif \ b d..- 
' "ui: u a- fonctionnaires publics qui non» 

pas la confiante du peuple. (L. i5, 77» î * 

34» 75 ) 



<i> roy, loi dtt 9 septembre i79i. 
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COÎSVKNTION NATIONALK. — 



y «KPTSVBKK 1793. — Décret rclalif aux urélii 
di s rrprûenlaBt'da peupTe prèi fctarm^tet 
<Ua« les dépadcacns. (B«34 1 49>) 



7 SEFTzmin 1793.— Décret portant qi»f î'sr- 
mtfc qai • reada BlBnei»»> Urrftnce . et soo 
gi^nëral , onl bien méfitë d« k Mlrie. (L. i3. 

77« i B..34t 79 ) 



y nVTtm* 1793. — Décret qui accorde tix 
cents livres au cîroyen Lhertnite , et six cents 
litres «a citovï-n Henri D iipoQi. ^g, 3^^ y 

7 «FTEMBHE 179^- — Dccfft rend )i leurs 
fonctions ,.,us (e g»rde d*pa (gendarme , les 
citoyens LeMletle . Tttipi» •« ViBouoy. (B. 
34 f 79 ) 1 7 w 

traduire à Parî, Je fils dù m.i.irtre,d'E.pMae, 
«ut prisonnier. (B. 34, 80.) 



7 1793.- Adre«e aux depariemens 
méridionaux Etrangers î N.virei pîrtoDt d« 
grains. A'ojr. 6 siptemb»» 17^3. 

8 «B^TBijanE 1 793. - Décret portan» que les re- 
V^nUnéùu peuple -.1 fonctionnaiVc. pufaK, 
ne doivent pa, élrt compris sur les rdies S 

con.r, ,o„da«. ,e. li.u'K où il. iZr^^^^t 

Le» repréaentàni du peuple et les fonr 
tionnaires public, oblig'és,'^ pot A,!"'; 
leur* foncions, de sortir ten.po'niremtnf de 
leur rèwdeuoe ordi,«iire, ni do.v,!?rêtr! 
comnri. M ,ur es rdles des coni„butionsS 
uer^es ou particulière, , ni daos les tw« 
Jillcs et cotnmunps où ils sont appoIéTri 
^a. j>our l'exercice de leurs foTîfon! 

ae nul effet, et les sommes pavées seTOnt 

8 SEPTEMBRE 1793. -Décret relatif au recon- 

bUo^JL'^"''''^"-^"^ ^-ontributions pu- 
Dirauessera remis en activité dans tous 

et dpT^^ ) *^ *'"es de Lyon 

et de Toulon , pour team»!!** il 
de sortir à dkt. ""^'^ " cptittwra 



DU 7 AU 8 SEPTEMBRE I793."" 

• «BPTBMnnK 1795. — D,irrct r^'lrtlf aux I»anC 
des bieos des émigré» comt)renanl de» parties 
de forêts. (L. 1 5 , 784 ; B. 3^ , 89.) 
Kji du i5 FfiiteTiDOB as 4. 

Art i'Atoos les Imux «ks Uens d'émi- 
grés qui comprennent des parties de forèb 
actuellemen^ploiiées, sont confirmés pour 
la présente année seuiemenl. 

a. Les baux de ce genre oui s'étendent i 
plus d iin^ riiHiee y seront réduits; ceux ad- 
jugés pour une seule année, qui eompren- 
nent des forêts nou exploitées, sont aanulés. 

3. Les banx en vertu desquels les fermten 
ont ahattn une quantité de bois plus forte 
que celle que les précédens propriétaires ou 
pOBMSseurs avaieut l'usage d'exploiter an- 
ouèllenient sont également annulés, k moins 
que It-s fermiers ne consentent de restrein- 
dre, sans diminution du prix du bail , leur 
jouissance dans les bornes des iouissances 
précédentes. 

4. Les adjudicataires dont les baux seront 
annulés eu exécution du présent décret au- 
ront l'option de conserver la jouissance et 

I exploitation des biens autrei oue les forêts, 
sur I estimai ion comparative qui en sera faite 
par des experts convenus nu nommés par Jet 
directoires de district. 

5. Lea arrêtés des corps adminîstratib qm 
auraieni annulé quelques-uns des baux dont 

II s agit, poiir les cas énonrés en l'article 3 
du présent décret , et qui auraient reçu leur 
exécution par une nouvelle adjudication, 
sont confimics. 

^' ??^*''^'P'<^'s des dl'iposJtîons du pré- 
aent décret les baux de bourbes à feu au 
roulement desquelles est affectée une quan. 
Iite de bois déterminée. 

Ces baux sont maintenus pour le temps 
qui reste à en exploiter, à charge que les 
coupes annuelles ne pourront excéder la 
quantité de bois affectée à ces usines avant 
1 émigration des ci-devant propriétaires, et 
que la délivrance s'en fera par les agens fo- 
TCstiers nationaux. 

8 SEPTEMBHB 1793. ~ Décret additionnel k ce- 
la, de la veille sur la défense de percevoir les 
droits féodaux. (B. 34, 80; Moi dn a «e/^ 

tembre 1793 ) ' " 

1. natioiwle décrète mie , dans • 

It loi d hier, mu défend à tous Français de 
percevoir des dirait, féodaux en pays é.ran! ' 
ger , Il sera , après ces mots : iVir/ Fmimt 
«^^««rm, ajouté ceux^i: Saut p^ne SdH 
gnuutUon civique» 

8 1793. - Décret qui ordonne l in- 

s-rli-m au pr cès-verbaJ du décret de, aS et 

ÔLf i '^V' '^o'^^ féodaux, 

omjse dans le procès-vetbil de VuitmWl 
iegisiatire. (IJ. 34, 8o.> t-ssanmce 
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» f 9nrtiimm ly^l. — Di^rrH irlirtf I froÎB 

' CMinmîs-.iires ries .T^^rmlilpes primaires anx- 
qneU il è éié accord'' un secours de deux 
cc8b lifrci. (B. 14 1 88.) 



8 SBPTEBUHB 1 -gS. — D^rcrct qui rend à leart 
fonrlions !'•? rifnvrns Non et Eurlf', mais êOtU 
Ja garde de gendarmes. (B. 34, 88.) 



8 ssmum tj0. — Béent qoî admet comme 
dtfpolé le ctloycn Talol. (B; 34, 90.) 



i SEPTBMBRR ITgJ. — Drcrct quî drrîsr* (n 

Olage les femmes des liabtians de Deux- 
PvDls Iraqsféréci à Mêla. (B. 34, 90.) 



8 SRPTEMBRE T-gB. — n(<cnît fjuî rett'ent ï leur 
poste ies employés aux manu fa dures de Cour- 
taUn , eic. ttasi qa\ la fabriraltoii des non* 
Mies de billoa. (L. iS, 7*3} B. 34 , 90.) 



8 S2FTEMDRE I "qS. — Décret qui accorde trnts 
cents livres au général tamorliere. (B. 34, 90.) 



8 tKmmm f 79). Décret ordonne le 
dcsarmenieni des p ers«Qne» saspccles de S«inl> 
Malo. (B. 34, 91) 



I snmmMnu 1793. — Décret concernani les 
cnlnns de Saint-Domingue quî se sont expa- 
triés lora de rincendte dn Cap. (B. 34, 93.) 

• SKïTEMBHE t jgS. — Dëcret qui change le nooi 
de la commutte de FranconvîHe-h-GareniH» 
«s celai de FrancuiitilIc-la-Libn. (B. 34, 9a.) 

a saFTBMBRE 1793 - Décret coneemanl le 
sienr Valmelèle. (B. 34, 93.) 



« mriaBBS 1793. — Décret qui eccorde cent 
livrée au citoyen Fradhomine. (B. 34, 9a.) 

_ ê 

8 SBPTRWBHB 1793. — Décret qui orfîonne la 
levée des acell^a apposes sur 1rs papiers de 
TMestet fila. (B. 34 , 93.) 



8 AV 9 SEPTËMERE 1793. i5j 

soirement conservée romme établissemcDl li- 
bre d*iiMtruction pubilcjue; et le décrel du 

8 mars , relatif aux coll» ge» , lui «(appliqué 
dâns tontes s^s dispositions. 

3. Jusqu'à l'orgaiiisation définitive de 
lin^trudion publique, les corps administra- 
tifs sont expressénieut cbarpcs de pourvoir an 
reœplacemenl do roux des instituteurs pu- 
blics qui a ont pas en ustaroment professé, de- 
puis 1789, les principe» de la résolution. 

9 SFPTBMBRE 1793.— Décret qui autorise l'ac- ' 
quisitiun de la corveUe /e Bmlm, (B. 34,' 94.) 

9 aavriMBRK 1793— Décret coDcersanl les éla- 
piers. (B. 34, , V) 

9 «tPTBMBBE i'93. — Décret de liquidaliuu 
d offices de perruquiers, de jttdicature et 
aistériets. (B. 34, 96.) 



r*MBRK 179J. — Décret qui annule la lî- 
laiion de Tiifltce de président «a ffrésidial 



9 SEPTfl 

quidj _^ 

de VUle-Fraoelie. (B. 34^ 98.) 



9 SSPTSSiBRS 1793. — Décret qui fixe k trois 
mille bidt cent cinquante livres dix sous 
l'indeniniié due an ciioycs Uarlin, en§a^le. 
(B. 34» 98.) 

9 SHTIMBan 1793. — Décret qui relire Texpe- 
dilion du décret sur Ice poîds et mesures en- 
voyés d/ins les déparlemena. (L. i5, 786 } B. 

34 , 99 ) 

9 5KPTEMDBE 1793, — Décrets contenant des 
mesures relatives à la trahison qui a livre' io 
port de Tualon aux Anglais. (L. i5, 789 j B* 
34 , 99 et 109 .) 

9 SEVTIWBBB 1793 — Décret qui défend aux 
autorités chtr<>ëcs de la police à Paris de 
faire arrêter les fHnclioaaaires Dttbfa'tS. iL. |5« 

786 i B. 34, 99.) 



9 SiPTKMBHB 1793. — Décret relatif ^ la 
pnsitiot) de l'armée rëvoiotîoiiaaire. > (L. 'iS« 

7B7 ; B, 34 , 103.) 



* 'iL^.llZs'llk:Znl^^^^^^ T'': » - D^Jcret qui «et en étal 

<b! 34, 93.> **«"»'*^- d'arrestation Péfijiny (B. 34, loi.) 



8 SEPTEMBB1! 1793 — FoncJinnnaires, etc. ray, 
6 SEPTBMBBE 1793. — Mariage de» miorur» i 
Marseille; Yotonlaires. Foy. 7 SBFTawaas 
1793. ♦ 

) SBïTBiiBaE 1 793. — Décret qui supprime tes 
écoles sniliuîrea. (L. i5, 793; B. 34, 94.) 

Art. x«*. I«es écoles militaires «ont suppri- 
Dées. ^ 

a. l'école wiUUire d'Au^eir^ est provi- 



9.SEFTXXBRB 1793. — Décrets qui envoient dans 
le département de U Charenle-Inférieof* tea 

députés T.eqoinio et Liignelol, el prés l arméa 
du N<»rd les députés Isuré^ Druoel el Barihe* 

(B. 34, io3.) 



9 srrrr MBRE 1793. — Décrel qni restreint les 
seant^* des sections de Paris à deux par se- 
mai^P, et accorde na droit d'assistance aux 
ioarpaliej*. (l. iS, 794; B> 34, i04'> 
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:tS4 eomimoir MÀTioBâiB. ^ 

§ mvsMBnï 1 7n3. — De'rrel qui ordonne I» 
levée d«*$ tcelle's chex les banquier* el agen* 
de change. (B. 34, loi.) 



9 SOTBVBftS I79l> — Décnl retitif aux ou- 

vrieis, arlisles rt autres ct'oyen* utiles oi îpî- 
naires d'AnftIe terre , vivant de leur industrie 
en France. (B. 34, 109.) 



^ SEPTEMBRE 1793- — Dccrct qui ordonne la 
conlinuation du paiement de la rente de rent 
vingt lÎTTra due aux pauma de Saiat-Nicoiat 
da Bloû. (B. 34, 93.) 



9 SEPTEMBRB lyr)?. — Conlrîbnlioos; Repc«iail> 
iàat. yojr. b iieFTKMBBK 1793. 



vo swnwBiiv 179). «—D^erel relatif llVit^cit- 

tinrt J n arrlir^ et soumissions faits pour le 
service des armées. (L. i5, 796; B. 34t lio.) 

Les fournisseurs cl soumissionnaires ne 
pourrout. sous aucun prétexte, interrompre 
ou suspendre l'exéculiuu de leurs marchés oa 
soumissions ,* et les agens de la République 
sont tenus de poursuivre ceux qui, même 
sous prétexte de pétition pt\ indemnité, in- 
terrompraient ou suspcudi aïeul la remise de 
leurs fournitures aux époques fixées par Jfiur 
traité. • 



10 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif aux avan- 
ces en grains à faire ans ctloyens pour leur 
«oluMiance. (L. i5, 798 5 B. 34, 11».) 

Art I". les citoyens qui auront besoin 

d inip fi\anre en graiiis pour leur subsistance 
seuieuicnl pourront se présenter devant la 
municipalité du lieu de leur résidence , qui , 
après s'être assurée de )a réalité de ce besoin 
et du degré de solvabilité de ceux qui de* 
mauderaient Favanco, leur délivrera un bon 
pour se présenter au grenier public de l'ar- 
rondissement , où la quantité de grains spé- 
cifiée sur \v \um leur sera délivrée à crédit. 

' a. La municipaliié qui aura délivrr ce hnn 
fera garante du prêt en grains, el en tiendra 
compte a radministration du grenier pubUc, 
lor>quclle sera remboursée en argent ou en 
nature par celui à <{ui il aura été lait. 



10 SEPTEBBRi 1793. Décret qui interdit aux 
meoniers tout cooimerce de «mias ou de fa- 
riaet. a.,iS, 799; B. 34, iia,) 

La Convention nationale décrète qu*il est 

défendu à tous meuniers , sous peine de dix 
années de fers, de faire aucun commerce de 
grains ou de faj:incs. 



10 SEPTRMBRK 1793. — Décret qui porftque le 
Ciloyeu Aousseau , n'élant pas en état de do- 
mailidl^ ni de mendicité, peut remplir le* 



r 9 Air 10 sErriMB&B 179$. 

fonctions auxquelles Va appelé Rassemblée 
primaire du cantoa de la Louppe. ^B. ^4, 
tii.) 

La Convention nationale, sur la pétition 
du sieur Pierre - Joseph Rousseau , dit 

garde, demeurant à la Louppe, chef-lieii de 
canton, dislrict de tlbatcau - Neuf , départe- 
ment d'Kure-el-Loir; el après avoir euleudu 
le rapport de son comité de législation, passe 
à l'ordre du jour, motivé sur ce que la loi 
du i() octobre dernier n'exclut que les ci- 
toyens eu état de domesticité et de mendidte, 
et qu'aucune loi postérieure ne prive le ci- 
toyen Rousseau de re\er( ire des fonctions 
auxquelles il a été appelé par l'assemblée pri- 
luuiru du canton de la Louppe du 25 no 
▼embre suivant. 



10 SEPTEMBBK 1793. — Décret qui change le 
nom de Lussac-les-Chàteaux en celui de !.«{• 
lae^ar^Vieiine. (L. tS, 799; B. 34 « xo<.) 



10 SEPTEXBRS i;o5. — Décret qui accorfîe (Îcut 
ceoU livres au riioyen J.uncis. (B. 34, loSj 



10 SEPTEMBRE i/gi- — Décret sur la délliTance 
des passeports aux femmes «I aux enfans des 
député*. iB. 34t io5.) 



10 SEPTEiUBAE 1793. — Décret qui ordonne 1« 
renouvellement de« autorités administrât îve> et 
judiriaires des villes de Tcroeoil et de Roiay. 
(B. 34, io5.) 



10 SBVTBMBaa 179). — T>itTét qat Hxe ^ deox 

milltr sept cent cinquai'tr h'vrp- !a ppn^îon da 
citojren Bernage-Chaumont, et à Ucux nnUe 
neuf cenl« livres pelle du citoyen Lombard* 
Besgardei. (B. 3$, to6 el 107.) 



10 SEPTEMBRE 1 jgJ. — Dlirrol qui accorde deux 
cents livres à la dame Yitleau. (B. 34i io6.) 



10 SBPTEMBHi 1793. "^Décret qui alloue deas 

mille cinq cents livres ponr pa\«"r l-'. prnsiool 
des anciens professeurs du coUtige de Toan. 
(B. 34, 107.) 



10 SEPTEMBRE T7r|3- — DcVret portin» rjur le 
minisire de la guerre remettra , «uus truu 
jours, copie de too< les marchés pour IW- 
billement et subsistances. (B. 34, iio.) 



10 SEPTEMBRE 1793. — Décrct qui ordonne de 
rénlégrer dana les priions, de TAbbaje Ba« 
COU, maire de Mantes. (B. 34» f 



10 SEPTEMBIU 1793. ~ Décrets qui accorder ! 
des pensions )i des militaires blessés et à des 
emploféa<des ci-devant iérmes ol «dmiaîsln- 
0 lions supprimées. (B. 34, io< ot 109.) 
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SO SB»TSMM» — Décret qoi rend k set 

foflCtjoMl* citoyen Boiuon. (B. 34, m-) 



CONVINTIOW NATIONALE. — DtJ lO AU 1 1 SEPTEMBRE 1793. l55 

OU autre agent qui aurait participé auxdites 
Teni^, oesnoos, négociaiions ou transporti. 

a. A compter des mêmes époques, il est 
fléfendu aux prfposrs du droit d'euregistr^ 
nunl d'euregititrcr aucuu acte de vente, 
ué^ociatioii, cession ou transport , prohibé 
nar rarlide précédent , sous peine de mille 
livres d'amende et d'être deatituét de leur 
emploi. 

3. Les propriétairet de la dette eiigUile 
soumise à la liquidation , et ceux qui remet- 

tront au directeur général de h liquidatina 

10 SEPTKUBBK 179S. — Po$te& ei meuagerics. leurs titres de créances pi oveuant de la dette 
Foy. 6 aatTSKiaB i79J.—$cctiom de Paris, constituée du d- devant clei^é de l^rance» 



to «BPTBMBHE 1793. — Décret qui supprime le 
cimseil d'a.lniin siralion de la ntanofactarc 
d'armes de Alouliiis. (B. 34, 112.) 



JO SEPTSMBBB I 793. — Déctet pOflBPt OOBÛn*" 

tioD des nooTcaux administrateurs des poslet 
el ayeesegeries. (B. 34i . , 



Foy, 9 smBMBBB 1793* 



11 SEPmTnnr ?- n 1 — Décret relatif aux mat' 
cbandîses chargées sur les vaisseaux pour «or- 
tv de France. (L. iS, Sol ; B. 34i ia3') 



Art. L'article x"du décret du 3sep- 
lembre , ^ui permet la «ortie des marrhandi- 
sea chargées ou destinées à rétr< sm bâtiment 
neutres, avant la publiratif>ii du décret du 
i5 août dernier, est rapporté, eu consé- 
quence, aucune des narcbandîsea portées par 
le décret du tS août ne pourra sortir, sauf 
les rxcf ntions portées daus les articles a, 3f 



chapitres, maisons religieuses et autres éta- 

hlisspmpnfî ecclésiastiques et laïques; des ci - 
devant états provinciaux, des corporations 
de jiidirature et uiinist^jdles, dés commu- 
nautés d'arts et métiers; des villes et commu- 
nes, drpnrt«'m»'n<; et dî^frirfs , et générale- 
ment de toute la dette soumise à la liquida- 
tion, pourront se faire insrrire sur les états 
à fourbir par le liquidateur , en attendant 
qiio l''iiT- liquidation soit terminée, pour 
moitié de leur créance présumée, pourvu 
q|U*aQcone partie ne soit au^^essous de mille 
livres de capital. 

4. Los propriétaires des quittances de fi- 
jmnces, effets au porteur, annuités, recon- 



es rxcrptio 

4 et 5 du décret du 3 septembre. 

3. Les marchandises qui seront chaînées nlissimces de liquidation , contrats des rentes 
taries vaisseaux pour sortir de la Républi- pa)ée$par les payeurs de Paris, et récépissés 

de l'emprunt volontaire, qui le"! If f net tront, 
à compter de ce jour , au liquidateur de la 
Trésorerie nationale , et les créanciers portés 
sur les étal» de liquidation, pourront rece- 
voir, eh attendant tpie le grand - livre soit 
terminé, un extrait d'inscription proviiioire, 
dont le modèle est annexé au présent déerd 

5. Les créanciers seront tenus de joindre 
à Içurs contrats lés titres qui constatent leurs 
propriétés, et un certificat des payeurs, pour 
constater le montant de la somme annuelle 
pour laquelle ils sont compris dans les états 

an'ils doivent fournir en exécution du décret 
u 94 août dernier, sur la consolidation de 
la dette; et à l'égard des contrats et recon- 
naissances de liquidation , nn rcrtifirat des 
conservateurs des saisies et oppositions , «ui 
constate qu'il n'en existe aucune sur les 
propriétaires desdits effets : il» fourniront 
aussi leurs certificats de résidence et de non- 
émigration. * , , 

6. Les extraits d'inscription provisoire 86- 

ron 

hliqnt' 



que seront déchargées sur-le-cliamp. 

Les raiuislrej$ de la marine et des contri- 
butions publiques sont spécialement chargés 
de l*exécution du présent décret, qui sera 
pnvou' par des courriers extratwdinaires dans 
les di^reoâ ports. 

Il 8BPTBVBBB 1793. — .Dëcrct qui défend la 

*enle, cession, négociation ou Iransfiorls des 
titres actuels conslaiani les créances nuo via- 
gères sur te nation , 2i compter du i*' octobre 
prorhain ; qui règle rérlîan:;e de ces titres 
contre un exiraii provisoire d^'n<rriplion , et 
aalorise les porteurs des extraits prOTisnir«t 
d'inscription à le» échanger c>inlre un bon 
attini»''îbl«", pen t.inl fnnnë'' 1794. fn paiement 
des doinaînes nationaux adjugés dtrpuîs le 24 

aoni dernier, )k le charge de fournir en même 
tempx pareille somme en assignais. (L. i&, 

804 ; B 34, i34.) 

yof. luis du 24 Aoirr = i3 septbhbrk 
179S et da b5 sbftsmbbb 1793. 

Art. t". A compter du i5 septembre cou- 
îant, à Paris, et du i*' octobre prochain, 

dntis le rr t(< dt- la République, le> titres ac- 
tuels cnustataut 1rs rréanees non viagères sur 
I» Dation, de quelque uaturc <|u'ils soient , ne 
pourront être négociés, vendus , cédés ou 
'fansporîés , sous peine de iinilit' i]v Tacte de 
^'^nle, négociation, cession ou transport, et 
^ trois mille livres d'amende payable par 

'"^dMleur, le notaire» courtier de chenge, 



nt fournis jpar le liquidateur delà Tréso- 
ic, visés par le contrôleur de In rlrttp pu- 
que, et certifiés par un des conmussajres 
de la Trésorerie nationale; ils ne feiront ^ 
mention du capital, et suppléeront jusqu au 
i"^ juin prochain les extraits d'insGriptioa 
sur le f;rand-livre. 

7. ils pourront être cédés, vendus et 
transportés, Jusqu'à cette époque» dans Ito 
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1d6 convkntton «atïokalê. 

fermes prédites par les articles 162 et i63 
4u décret "dv a4 août dernier sur la consolî- 
daliou de la dette, en payant les droits fixés 
par rarticle 164 du même décret. 

8. lU seront re<^us en paiement des do- 
tDainea nationaux qui ont été on seront 
jngés après le tï4 août dernier , et de oe qui 
•est dû a !a nation, ainsi qu'il p<;t proscrit par 
les titres XLY et XLVl du uièine décret, 
aanf les exceptions qui y sont portées. 

9. Les actes de %-ente, cession ou transport| 
qui seront faits d'ici au 1" juin f seront 
transcrits au dos de l'entrait provisoire d'ins- 
cription , ainsi que le vita du droit d*èDTe- 
gihtremeut, suivant le modèle annexé au 
présent décret (n» a). La forme à suivre 
pour leur emploi en paiement des domaines 
iiationaus sera la même que pour les extraits 
dHoscription sur le grand-livre. 

10. Aprî»s le l'r inîn 1794, les extraits 
provisoires d'iascriptioa ne pourront plus 
àtie employés , vendus ni cédés; ils seront 
rapporlés au liquidateur de la Trésorerie, qui 
délivrera le certificat de propriété au dernjer 
acquéreur, lequel sera crédité par uu trgns- 

sur son liompte , et retîrm l'extrait de 
son inscription. 

it. Le liquidateur de la Trésorerie tiendra 
uu registre des extraits provisoires qu'il dé- 
liv rera : les eréanciers primitifs en aorcffit 
crédités sur le grand-livre; le COntrèleor de 
la dette publique en tiendra un registre de 
eoulrôle ; les extraits , à fur et à mesure de 
rentrée , seront annulés et déchargés sur le 
eompte du liquidateur et sur le livre de 
contrôle. 

M. Ceux qui, d'ici au i«' janvier 1790, 

Sorteroot au caissier de Tadininistration des 
omaiiK s nationaux à Parisdes extraits d'ins- 
cription provisoire, avec une somme essaie 
en assignats ayant cours de monnaie rece- 
vront en échange un éon conforme au modèle 
annex(' at] présent décret (n" 3), dans lequel 
seront énoncés séparément le capital de l'ex- 
tnut d'inscription calculé sur le pied du de- 
nier vingt, et le montant des assignais fournis. 
^ x3. Les assignats et les extraits provisoires 
pourront être remis, d'ici au i" janvier 1 794, 
•UX receveurs de district, qui fourniront un 
récépissé conforme an modèle annexé an 
présent décret (n" 4 ) , lequel, après a\oir été 
visé par deux membres du directoire de dis- 
trict, sera t « iiaugépar le receveur de l'admi- 
oistraiion des domaines nationaux contre le 
hon mentionné eu l'article précédent 

14. Les receveurs de district enverront au 
receveur de l'administration des domaines 
iiaiionaux les extraits d'inscription et les as- 
«gnafs qu'ifs auront reçus, après les avoir 
anuulcs; le receveur km- fera passer les ré- 
cépissés provisoires quils auront fournis, 
après les avoir aussi «nnulés : an moyen de 
cel échange, ils seront valablemeot ribârés. 



— 11 SEPTEMBRE I7f)3. 

x5. Les bons délivres par le receveur de 
radminiUratton des domaines nationaux se- 
ront visés par le contrôleur de sa caisse, 
et certifiés par Tadministrateur des domai- 
nes nationaux. 

16. Ik pourront être vendus, cédés et 
transportés, pendant Tannée 1794* d'après 
les formes prescrites par les articles 162 et 
i63 du décret du 24 août dernier sur h 
consolidation de la dette, eu payant deux 
pour cent sur le capital, àcluique mutation, 
pour droit d'enregistrement. 

17. Ils pourront aussi être employés, peu- 
dant ladite année ^^[794 , en paiement dc^ 
domaines nationaux qui ont été ou seront 
adjugés après le 94 août dernier, sans qu'il 
soit nécessaire de fournir des assignats. 

18. Après le i" janvier ijyS, les boas 
délhrés par le receveur de l*administra(iqii 
des domaines nalionaus ne pourront plus 
être vendus, cédés ni em[i!o\é?: h's propriT- 
taires qui les rapporteront à la Trésorerie 
seront inscrits sur le grand - Uvi'e pour le^ 
intérêts à cinq pour cent de leur capital. 

rg. Il sera alloué un intérêt de cinq pour 
cent par an, .soumis h l.i retenue du /)rinfi- 
pal de la contribution tuueiére, aux bui;> 
délivrés par le receveur de Tadministratioa 
des domaines nationaux. 

20. Ces intérêts comment front à courir, 
savoir : sur le capital provenant des asM- 
gnais , du jour de la date du bon , et sur le 
capital provenant des extraits provisoires, à 
compter du janvier 1794; lesdits intérêts 
seront comptés, jusqu'au jour de remploi 
desdîts bons, eu paiement' des doinaiue> na- 
tionaux, ou jusqu'au 1" janvier 1 795 , si les- 
dits bons sont inscrits sur 1* ..'rand-îiVre; dans 
ce dernier cas, les inlerèls serout pajrés à 
cette époque en assignats. • - 

ax* Le receveur de l'administration dn 
domaines nationaux et le contrôleur de sa 
caisse licndrouî ( haeun un compte des l ^nj 
qu'ils auront .signes ou visés, et ils le feront 
passer cliaque mois aux commissaires de la 
lYésorerie nationale, qui en . feront tenir 
aussi un compte séparé. 

aa.^ Le receveur de l'administra liou de-» 
domaines nationaux remettra cbaque moi> 
au caissier général de la 'XVésorerie, sur sou 
récépissé, les extraits provisoires » ? les assi- 
gnats annulés qu'il aura reçus directement 
ou du receveur de district 

23. Le caissier général de la Trésorerie 
nationale remettra les assignats annulés au 
vériiiealeur des asNi;;iia;s, qui les fera hnV*"- 
dans la forme ordinaire; it eu retirera ini 
pror ès-verl)al de brâlement; il remettra au 
liquidateur de la Trésorerie lesextriiils pro- 
visoires d iasrrijition, pour en faire le îrrrr>- 
port au crédit du couipie de la nation , ainsi 
qull est prescrit par rarlicle 300 du <iécret 
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CON'VENTIAK NAtmWALB. 

du 34 août dernier ^ur la coiisolidaliou de 

7\. Le caissier général de la Trésorerie 
tiendra UD compte séparé de crtu- rcrelte; 
il ca fomplera 9U bureau de roraptabilité, 
en fonmissant les procès-verbaux de brùle- 
liient et les eerlificats dn décharge àn grand- 
livre de la dette pul)iiqtie. 

a5. Les bons du receveur de l'aduiinistra- 
tion des domaioes nationaiix seront reçus 
pour comptant, pendant les années T-93 et 
l'f);, par 1rs roroveurs de district, en paie- 
ment dvs, domaines nationaux qui ont été. ou 
seront adjugés après le 14 août dernier, ainsi 
que le montant des intérêts qui leur sont al- 



loués; les receveurs les annuleront, et les 
enverront comme assignats an caissier génén- 

ral de la Trésorerie nationale. 

■afi. Le caisMer générai les fera porter au 
crédit du compte <\m sera tenu a la Tré«;ore- 
rie nationale, et il les remettra au receveur 
de radnrnistration des domaines nationaux» 
en éthange des récépissé qu'il lui aura 
fournis. 

27. Les extraits provisoires d'in?rripiiou 
et les bons délivrés par le receveur de l ad- 
ministration des domaines nationaux, seront 
divisés à la mjÎ d iii' r!u créancier; mais ils ne 
pourront être momdres de x^ooo livres» • 



N« I. 

Jfadèle de Vestraii â'imcnpHm ftrovi$mn mt U gnmd>Jwn de /a diUt 

Tu par moi , coRtrdIenv - Je soussigné, liquidateur de la IVésorerie nationale, certifie 
de la dcUe paUi()ue. que (mettre les nom et prénoms) a droit à une inscription SUT 

Pans , le de l'an )e p^iid-livre de la dette publique, pour une somme de 

le la République une el in- . , „ . m» • 

liritllile. •* ^'^ris , te ran de la RépuDliqtte ime et iBOin- 

Certinë par nous, rommis-. 
aire de 1« Trésorerie jiaIîo- 

lale. • 
À Part» , le 

an de la H^pobUqve . " 

loe et iodivîsible. 

II. ' 

^ Kodèfe tk t*aet» dit vente ou cession. 

K 

£nregi4lré, ' . Aujourd hui est comparu devant nous, notaire ( ou juee-de- 

paÏA) (mettre les nom, prénoms, profession vX demeure du dé- 
clarant), lequel adédaré qu'il entend que ( mettre les nom , 

S rénoms, profession et demeure de Pacbcteur) soit propriétaire 
e l'extrait d'inscription ci-derrière; et a signé avec nous. 

A ce Tan de la République une et indivisible, 
III. 

ADMINISTRATION DKS DOMAINES NATIONAUX. 

du ^01» applicable, pmdant toute Vannée 1794., au paiement des dou»aine$ notiowuuf fUi 

ont été un qui seivnt adjugés apfcs le 2^ août 1793. 



Yo par mot. contrôleur de 
ra><.$c de radnfiîni>lratioQ 
M tUiHiaiiies nationaux. 

Paris, le Î79 
w de la Bc^'ubiique 
te et iodîviïible. 

reriifitf par moi « admîiiis- 
itrur des domaines nelio- 

ux. 

Paris, le 179 
n de ta Bëpublîque 

te et indivisible. 



Bon ponr la somme totale de qui m'a été remiie par 

' SAVota : 

La somme de en un extrait provisoire d'inseriptiont 

qui, calculée au denier vingt, forme un capital de 

Et ' en assignats ayant coura de monnaie , qn^ j'ai de 
suite annulés. * % 

Ladite somme de pourra être emplovéo , d'ici au 
janvier 1795, en paiement des domaines uatiouau.v qui ont été 
ou seront adjugés après le a4 août 1 793 ; et, après le i*» janvier 
1795 , elle sera convertie en une inscription sur le grand-livret 
à raison de cinq pour cent de son capital. 

A Paris, le 179 Fan de la Hépublique une et 

indivisible. 
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(iONYBVVtOll MAtlOVAtl. -«II SMVttB&B l|93. 

Modèle de. Vacle de vente ou cession. 

Aujourd lmi est comparu devant nous, oolaire (ou juge-dc' 

Saix ) (melire les nom, prénoms, profession et d^eure dn 
tarant) , lequel a déclaré qu'il entend que ( niHlre les nom, 

prénoms , prûfe-.>ion ' ' dt-meure de raclu'ttnit ) ^ lif propriétaire 
de l'extrait d'inscription ci-derrière; et ;i sirin a\rc nous, 

4 ce l'an de la Eêpubiique une et iodh 
visâbie. 

ÎT» IV. 

ModUe du récépissé a fournir par k$ receveurs de distrki. 

Vu t>ar nous , membres du Jc souarigoé, reoeveut (lu flisii îct de déclare htoî: 
direcioire du diitrici de i-ecu de un «trait provisoire d'inscription sur le grand- 
ie 179 t 1**" livî-e, de la somme de qui, c^dcnléft au denier vingt, 
de la Républiqne un et in- fynw un capital de ensemble la somme de a 
divifiliie. assignats que jai auitilés en sa présenee. 

Fatti le 179 



rt SBfTnrsM 179). — Décret glatit U pe!n« 

de dix années de fers conlre les a lininisttâ- 
iears oui refuseraient de mettie en vtute ies 
,oiea« immeabtet «les émigrés , ou les pré(>osés 
des domaines nationaux qui refuseraient de 
. le« affermer. ÇL. iS, 800 { B. 34* 119-) 

Art. I». Les ndminittrateurs qui, sous 
quelque préfexf»^ que oe soit , r(^ruseronl de 
mettre eu vente les bieus uunieubic^ des émi- 
grés et autres domaines nationaux» dane^la 
quinzaine des soiimissioiis faites pour lendits 
biens, seront punis dp Hîx mmres de fers. 

2. Les préposés des domaines ualiouauj^. 
fuî refuseront d'affeirowir lesdits biens, sous 
prétexte que les soumissions ne sont pas suf- 
Usantes, ou sous quelque autre prétexte que 
ce soit, seront punis de dix années de fers. 
Xes repr^tentans du peuple veilleront à Vexé- 
tution du présent oéeret, et nommeront, 
dans les sociétés populaires, des citoyens zé- 
lés pour faire veudre ou affermer les biens 
des émigrés. 

3. La Convention renvoie au comité d'a- 
liénation la , proposition de confitT aux ad- 
miuisjrateurs de district Tadminisl ration d< s 
domaines nationaux , pour faifé un prompt 
rapport sur Me proposition. 



3. Pour accélérer le travail, le oonaeil es» 

cntif pourra adjoindre à la commission, -i 
eiie le trouve nécessaire, de nouveaux mem- 
bres, sur la présentation qu il lui en fera. 

4. IPour que les représentana do peuple 
puissent suivre facilement cet important tra- 
vail, il sera donné à la coinmission un local 
convenable dau» le voisinage du lieu des séaii* 
oes de la Convention. 

5. Les fonds qui ont été accordés pour la 
suite des opération^ relatives aux nouvelles 
mesures sont nus u la disposition de la com- 
mission et sous sa comptabilité. 

n. La commission tfm|K)raire créée parle 
présent décret est substituée à la ci - devant 
Académie des sciences, pour Texécutioa de 
différentes dispositions du décret du i*' août 
derùier, en tout ce qui peut lu concerner. 

7. Les membres de la commission rece- 
vront pour indemnité lo francs par joiu'pcQ- 
dant tout le temps qxie dureront leurs opf* 
rations. Cette indemnité sera prise sur le fonds 
annuel de deux millions, destinés à l'encoa- 
ragement des sciences et des arts. 



II SKPTKMBRB lygS. — Dc'crel quî crée nne 
cummi^ïion temporaire pour la sulle des o, é- 
rations relativea S l'ét^t'lisst-ment des mesures 
uoifortnes dans tonte Tétendue de U Fraace. 
(L. i5, 801 ; B. iiy ii9>) A 



Art. 1". Les citovpn*! attachés jusqu'à 

S résent au travail des poids et mesures, or- 
onné par le décret du 8 mai 1790, conti* 
nueront, à titre* de ronunisaiôn temporaire, 
les opérntrnns qiii leur ont été re^cctive- 
pent coubees. 

n. Les membres de cette commission rece- 
mnt leurs pouToirs du cimscil exécutif. 



H SKPTKMBRK 1793. — Décret additionnel i 
cebii du S si-plembre, contenant des mesorts 
de surveillance relatives à <a résidence des fti* 
blaires (L. 1 5 , 81 7 ; B. 34 1 la» ) 

f^ojr. lui du 20 SEPTEMBBB IJQI- 

ArU i"'. Sont compris dans rarticie x'^'ilu 
décret du 5 de ce mois tous militaires dé- 
missionnaires depuis le 14 juillet ^^Sg. 

'> . Tout offieifr qui, après s'èire relire 
coulonnéaienl au décret du 5 septembre, 
reviendrait à Paris, sera puni de la uième 
peine de dix ans de fers. 

3. Il osl défendu à tout ofûcier qui. Ci 
vertu du même décret, se reiircra de Paris, 
d'en approc^erplus près de vingt lieues. 

4. ÀUGun oflicicr ne pourra éMer la dis* 
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CONVENTION NATIONALE. 

position du présent décret, en alléguant qn'il 
est oé ou domicilie à Paris : il sera tenu de 
dunnr ua domicile aa moins à vingt lieues 
de Varii 9 à.€â firontièreft et des ermées. 



Il ISPTEMBBE 1793. —Décret poi m il Hippres* 
sioii des droits sur les deqrées et pniiiuctiuns 
des colonies françaises. (L. i3, 818 -,3. 34* 

132.) 

Art t«r. tes droits d'octroi, de sortie, et 

sous toute dénomination quelconque, pi'rrus 
dans les colonies fr-meai^fs de l'Amérique, 
Ile-de-France , Bourbon cl Moicaoïbique, sur 
les denrée» et productions d^s cru et sol 
desdiies colonies, e&pédiées.poùrUFnuce, 
sont supprimés. 

a. Les droits d'entrée, de oonsommation 
et tous autres perçus en France sur les den-^ 
rées et productions desdites colonies, ponr 
cntroo et consommation en franco, sont 

5JJ|)|)1 iUHS. 

3. Tous droits perçus suivanl ietani' actuel, 
soit dans les colonies, soit en France, sur 
lesdites denrées et productions, seront ac- 

uittés ei perçus pour exportation tlesdiles 
enrces et productions de France à 1 ctrau- 

Sr, soit^ar tem, soit par mer, smr des 
timens étrangers. 

4. Les comili's roîonial vl de m.irine rétf- 
nis présenteront sans délai un règlement du 
commerce étranger, daos les colonies h'att« 
^bes. 



II SEFTBSBBS 1795. DtCTtt relatif ^ des 
podîont de terns aWndminées k des habiians 
àu dMiriet de CoMet (B. 34, lao.) 

La CouTontion nationale , sur la demande 
de plusieurs hubitans du district de Cusset, ^ 
à qui il a été abandonné à perpétuité des 
portions de terre pour les planter de vignes, 
moyennant la redevance annuelle d'une por- 
tion des fruits , cette demande tendant à la 
permission de faire le rachat de cette rede- 
vauce, et de faire la retenue d'un cinquiè- 
me; après avoir ouï le rapport de son comité 
de législation , passe à 1 ordre du jour , mo- 
tivé sur l'existence des décrets défi 18 décem- 
bre 1790 et 10 juin i79f , qui sont appli- 
cables à (utites les concessions de fonds à 
perpétuité, sous une redevance foncière, 
soit en fruits , soit en argent. 



n SEPTEMBRE 1 703 — Décret qui fixe un maxi- 
ttuun do prix des grains, farines et fourrages, 
et prononce de» peiaes eoaltt l*cxporiation/ 
(t. iS, 819 i B. 34, ia4-> 

Foy. lot» des 4 bai I793« 19 et 20 août 

179 3 ; 27 . 29 et 3o SKPTEMBnR 1 793 ; 28 ne- 
TUBBB 1793, «t 19 TBNOKKIAIAX an 2. f^O^. 

aassi la loi «bcfifsirke dn 4 atTosa sa 3. 
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Scenoit l**. * 

Art. i*"'. Immédiatement après la publi 
caliondu présent décret, tout cultivateur ou 
propriétaire sera tenu de faire a la munici- 
palité du lieu où ses grains sont situés h ' 
déclaration de la qnantilé et de la ualure de 
grains (|u'il a récoltés, et séparémeut dv 
ceux^ qui peuvent lui être restés de larécolti . 
des années précédentes. Les direetoircs de* 
district nonuueronl des commii»saires pour i 
surveiller l'exécution de cette mesure dans 
le» municipalités. • 

a. Tous cultivateurs ou déposîiairea de 
grains ou farines seront pareillement tenus' 
de f lire à leur mHuicipalité la déclarnlron 
de la quantité et de la nature des (jraïus et 
Btrines qu'ils possèdent^ et cette dériantioa 
sera insérée Rarement dana Ifes taUeaux* 
indiquées ci- après. 

3. Dans les hu^ jours qui suivront la 
promulgation du présent décret^ les muniei- 
paliiés enverront au «firecloîre de leur dis- 
trict un tableau des grains et farines décla- 
rés; leâ directoires de district en feront pas- 
ser , dans la bultaine suivante , le résultet an 
directoire de leur département , qui en dres- 
sera un tnMeau général, < ♦ !r frnu-Tneltra, 
aussi dans la huitaine suivante , au ministre • 
de l'intérieur, qui en fera passeir ua dupKcala 
À la Convention nationale. 

i\. Les offlciers municipaux seront tenos 
de faire des visites domieiliaires chez les 
dtoyens possesseurs de grains et farines, 
qui n'auraient pas fait la déclaration pres- 
crite par les articles r et , ou qui seraient 
solipçonnès d'eu avoir fait de fausses. 

5. Ceux ^tti n'auront pas fait leur décla- 
ration dans le terme de huit jours , ou qui 
en anrrt'u nt fait de frauduleuses, «erout pu- 
nit par la confiscation des grains et farioes 
non déclarés. Le produit de cette eonfistaition 
appartiendra à la commune; et, dans le cas 
ou il y aurait un dénonciateur, il aura drait 
à la moitié de la valeur. 

^6. LesmuniciçaKtés^ui n'auront pas four- 
ni , dans le dtiai prescrit, la déclaration de- 
maTîdée, ou cjuî auront négligé de faire des 
Visites domiciliaires pour vérifier les décla- 
hiiions , paieront^ une amende à raison de 
cent livres par chaque oflicier municipal; et 
le double pour le procureur de la rotninnne. 
Les olliciers muuicipaux et le procureur 
de la commune seront solidairement reipoii' 
sables. 

Les dire(^irrs d, district qui n'auront 
pas poursuivi les luuuicipalitcs en retard , 
dans le délai de la huitaine suivante, paie- 
ront une atucncle double de celle que cba« 

que municipalité en relard aurait encourue. 

8. Les districts qui , dans le même délai , 
n^auront pas envoyé leurs états au départe- 

Bient, fopporteroiit une amende de esDt li* 
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vres par ciiaquo men>l»i c du directoire , £t 
le ^ble pour le procnreuMyodic : cm ' 
Mncndtt teroYii solidaires. 

9. départcrnHiîs qui auront néç^îij^é 
d'envoyer ces états dans le même délai au mi- 
nistre de rintérieur. paieront une emende 
de deux ceqts livres par chaque membre du 
direcloire dv. res ch'-partemeiis, et le prorii- 
reur-géoéral-syndic en j|>aiera le double: 
ces amendes seront pareillement solidatres. 

10. Le terme proposé pour l'exécution du 
décret étant expiré , le ministre en rendra 
compte à la Couveulioa nationale; et s'il 
existe , dans le tableau général qu'il lui en 
remettra , des cas d'amendes encourues au 
terme du décret par (quelques administra - 
lions , la Convention décrétera qu^l y a lieu 

' à Tapplication du déeret, et le receveur 
du district des lieux p suivra lerecouvre- 
ment de ces amendes, dr in même manière 
que celui des deniers puÉ^irs, sur tous les 
membrct des corps administratifs délia- 
4|iians. 

SiCTiov n. Approviiîonnemeiit dei marchéi. 

Art. i». H ' ne pourra être vendu de 
grains et farines ailleurs que datti lés mar- 
chés publics. 

a. Quiconque sera convaincu d'avoir ven- 
du ailleurs que da'ns les marchés sera puni 
par la confiscation des grains qu'il aura n eu- 
<lus , et par une amende double du prix de 
leur valeur : celte amende sera pa)ee, moi- 
tié par le vendeur et moitié par Taeheteur, 
au profit de la commune ; ils y seront con- 
Irauits solidairement et parcorps, comme 
pour délit national. 

3. S'il existe un dénonciateur, la valeur 
de l'objet confisqué lui appartieiTdra , ainsi 
que la moitié de l'amende ; l'autre moitié, au 

Srofit de la comutune sur TarroudiasemiAt 
e laquelle les grains auront été arrêtés. 

4. La confiscation et l'amende seront pro- 
noncées par le juge-de-|)aix du canton, et ee 
dans les vingt-quatre heures et sans appel, 
d'après les preuves éootes et testimoniales 
qui seront fournies; et le receveur du dis- 
trict ac(juittera par avance le monlaut de la 
partie de l'aiipeude due au dénonciateur, 
sur la présentation qu'il pouna faire de la 
sentence, sauf son renmi» (contre le dcUo- 
quant. 

5. Les propriétaires des g ains et iarines 
ne pourront se dispenser, sous prétexte du 
recensement, d'apporter leurs grains et 
farines aux marches, ni de «atl-f;)ire aux ré- 
quisitions qui pourraient leur elrc iaites par 
les corps administratifs; ils seront seulement 
tenus de prendre dans leurs municipalités 
im arqtiit-à-caution qui constatera la nature 
et la quantité de grains qu ils livreront, (^et 
acquit-à-caution , visé par la municipalité du 
lieu oft le grain aura été transporté «tewr. 
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servira de décharge dans i upéraliûu du re- 
censement. 

6. Les propriétaires de grains ou farinea 
qui ne prendront point d'arquit-à-raution, 
outre la couti.saiitou des voitures, chevauiL^ 
grains ou farines , qu'ils auront encourue, 
seront condamnés en mille livres d'amende, 
payables par corps (comme délit national), 
applicables moitié au dénonciateur , moitié 
à u commune du lieu où les grains ou fari- 
nes auront été arrêtés: si c'est le conducteur 
lui-même qui dénonce , les cbevanx , voifff- 
res , grains , Iarines et amende lui seront en- 
tièrement adjugés. 

7. Aucun acquit-&-caution ne pourra être 
délivré , à moins que celui (\m le demande 
ne présente un ritoven bien (onuu, douiici- 
lié dans réteiidue du district , qui se soumet- 
tra au paiement de la valeur des grains ou 
farines exportés, si la rentrée de Taïquit-à- 
cautiou diïiiteut acquitté n a pas lieu dans le 
délai prescrit et énoncé sur l aequit. 

tf. Si le demandant acquit-è-rautiott ne 
peut fournir caution, il sera tenu de consi- 
gner aux mains du rerevenr dn distri"t,si 
c'est un rbef-lieu de district, ou a la munici- 
palité, qui en demeurera responsable, une 
somme pareille à la valeur %es grain ou ft- 
rines exportés. Cette somme lui sera rendue 
en rapportant l'acquit déchargé , ou en justi- 
fiant de causes valables ou jugées légitimes, 
que les grains OU farines n'ont pu parvenir 

à leur df'^liiiation. • 
9. Si racquit-.:-caution n'est pas décharj^é 
et remisa la municipalité qui l'aura délivré, 
deux mois après l'expiration du lerme fixé. 
|f> sommes déposées seront acquises au pro- 
fit de la eonuuuue d'où seront partis les 
^raia-i ou farines, et par elles emplo>éesi 
une distribution gratuite de pain en laveur 
des citoyens nécessiteux qu'elle renferme. 

To. Les acquits-à-caution seronf imprimés, 
écrits en toutes lettres, et conformes au mo- 
dèle qui se trouve à la fin du présent dé- 
cret. 

II. Pourront les manouvrîers, habitaas 
des canq)agnes où il n'y aura point de mar- 
chés , s'approvisionner pour un mois au plus 
éhez les cultivateurs ou propriétaires de 
grains de leur commune , moionnaut un bon 
de leur municipalité et don; elle tiendra re- 
gistre ; ce cerliticat restera entre les uiaioi 
du vendeur pour le représenter au besoin: 
les autres consommateurs s'approvisionne» 
rontaux marchés les |dus voisins. 

la. Les blatiers ou débitans de grains eu 
détail seront tenus de fiûre a leur mnnidpa- 
lité la déclaration de l^fat qu'ils exercent; Il 
leur en sera délivré un extrait en fnmic, 
(ju'ib seront obligés d'exhiber dan^ loua les 
lieux oh ils feront lanrs achats ou ventes; et 
il sert opustaté, ptf les officien oranidpMix 
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de c« endroits, la quantité et nalare d«s 
gnîDS qu'ils auront achetés ou vendus. 
» . «3. ÏM blatiei«*oii.-âébitans de grains et 
, farme? en détail ne pourront tcbeter qoe sur 

les marchés publics existant avant i ^go , et 
aux heures indiquées par les réglemèns de 
pobce.' . ' 

I A compter du jour de la publication 
du preiient décret, il est défendu à tous 
meuniers, sous peine de dix années de fers, 
de faire' aucun eomméfee de grains ou fa- 

15. A compter dudil jour, les meuniers, 
«ton» toute l'étendue de la République , se- 
ront payes i a nunmaie eourante, et le maxi- 
mum du pnx en sera fixé par les adminji- 
UjaUons de département, d'après l'aris des 

dutncts et des muoicipaliiés «ù sont situés 
les noulkis. 

16. Tous les meuniers sont à la réquisition 

du ministre de l'intérieur et des administra- " 
Uons, pour le service public; ceux qui quit- 
wmm leurs moulins avant d'en avoir pré- 
jeou la municipalité du lieu de leurdomnile 
trois mois d'avance, ou qui refuseraient de 
moudre ou d'obéir aux réquisitions qui leur 
en seraient faites, seront condamnés, et par 
oorps, en une amende de trois mille liw» au 
proùt des citoyens mdigens de la commune: 
17. Xes mumcipalitcs des lieux où se tien- 
nent les marchés veilleront au maintien de 
I ordre et à ce qu'il soit exercé une bonne 
police; elles f irndront des re-istrcs des achats 
a ventes qui auront été fkits dans chaque 
marche, et de leur destinaUon. L'élat des 
acquits-a-caution qui auront été délivrés y 
Sf r,T ,n.err, ainsi que les noms des vendeurs 
et acneteurs .• elles en enverront l'état au 
oistnct, celui-ci au départ;îraent, lequel en- 
^^rra le relevé général au ministre de Hnté- 
ncur chaque mois. 

18. Les corps administratifs et les munici- 
palités sont autorisés, chacun dans leur ar- 
rondissement, à requérir du cuîtivateur, 
propnetairt' de -raiusou farines, d'en appor- 
ter au marcJié la quantité nécessaire pour le 
telir suffisamment approvisionné. 

"9. Ils pourront aussi requérir les ouvriers 
pour faire battre les grains en gèrbes. Dans 
le cas de refus de la part des fermiers ou 

Êropnétaires , les baUeurs seront pajési à 
wrs dépens» , 

ao. Les directoires de départonent feront 
pTvenir leurs réquisitions aux directoires de 
Oîstricl, et ceiiA-ci aux municipalités, qui 
seront tenues d'y déférer sans délai. 

21. Nul ne pourra se refuser d'exécuter 
Its rcquisitioDs qui lui seront adressées, i 
peine de ronfiseation des pirains ou farines 
ewédaal les besoins de sa maison jusqu'à la 
Wlté procnaine , et la semence des terres 
tvil fait valoir. 



6. 



Le ministre de l'intérieur sera tenu 
a adresser aux départemens dans lesquels il 
existera un excédant de subsistances , les ré- 
nécessaires pour approvisionner les 
départemens et districts qui se trouvenicmt 
nen pas avoir une quantité suffisante, en 
consultant les rapprochemens. 

a3. Toutes commissions pour acbaia de 
grains , fourrages, subsistances , énoées des 
ministres de h guerre et de la marine, des ad- 
ministraiious de subsistances pour les armées 
pour la marine, et autres approvisionnement 
publics , même celles données noîtr ka an- 
provisionnemens d'une seule commune ou 
d un particulier, sont annulées, ainsi que 
tons la marchés ét arrhemens pas&és soit en 
vertu de ses commissions, ou entre parties* 
hcrs. Les représentans du peuple auprès des 
armées sont spécialement chargés de faire les 
îequisitions nécessaires pour l'anprovision- 
hcment des armées et des places frontières; 
et ils feront passer un duplicata de leun ré- 
quisitions au ministre de l'intérieur. 

a4. Tant que la guerre durera, la ville de 
Pans sera approvisionnée de la teéme ma- 
iin re f|ue les armées de la République et les 
place» de guerre, mais à s«'s frais. în munici- 
palité se concertera avec ic mnustre de l'in- 
teneur^ qui sera tenu de foire les réquisitions 
nécessaires . vt demeure responsable de leur 
exécution. Les districts du lioure^ie-l'Egalité 
et de Saint-Denis seront approvisionnés de la 
même manière. La faculté accordée par l'«rw 
ticle I r de cette section n'aura pas lieu dans 
1 étendue du département de Paris. 

25. Les boulangers de Paris qui voudront 
quitter! exercice de leur profession n j uir- 
ront le faire qu'en prévenant la muui< ipalité 
trois n>nis d avance, à peine de deux m«iL> 
vres d amende, 

ii6., Le ministre de l'intérieur pourra, s'il 
lejuge indispensable pour les approvisionno* 
mens de P ans, accorder un délai pour l'ar- 
rivage des grains et farinas commission nés 
anténeurement au présent décret. Ce délai 
ne pourra s'étendre au-delà du tènne de huit 
jours, a compter de k publication de la loL 

27- Au moven de ce que la ville et le dé- 
parlement de i'aris seront fournis par voie 
de réquisition comme les armées , les bou- 
langers de Paris et des communes composant 
ce departnnent ne pourront nrîiett^r des 
grams ou iariues dans aucun marche , a peine 
de trois nûlle livres d'amende, payables par 
corps. 

Le ministre de l'intérieur sera tenu dé 
fournir, tous les quinze jours, a la Conven- 
tion nationale, le tableau énonciatif des dé- 
partemens où il a fait ses réquisitions; la 
quantité et csjjèce des grains et farines 7 
sera exprimée , ainsi que la destinatioll qu'il 
aura donnée à chacun d'eux. 

II 
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«k. M llrttfèi *» t«t* el de mer, le* 

tUMS et ports en état de gnorre on ropntel 
ORS, étant approvisionnés par la voie de la 
ftottitition, il ne pourra être délivré MWai» 
cMMHMlon tiMr «(ii«têr des gMiin» et lirines 
à'ùui que et soît; toiitps porsonnrs qtn ^ en 
prétendraient rtrvétues seront mises en état 
d'arrestation et condamnées en dis «îlle 
IKm iWBIld», iMiyables par coppi soUdai- 
ftaiMIt VHH leâ tmorités qui leur «urtMAt 
éilIlrt'itHI Knmfrtrt de oommÎBsion. 

Satmll 'iH* FiMlioB da maximum âe% pn'x 
|>oer lei ^Mns« farines et fourra^* d«ni toule 
i'étendue de U Rëpubliqae. 

Atl. I**. te prix du quinlal, poids de 
màrc, de blé fromcut, première qualité, M 
bourra éxcéd* quatorze livres. 

»>. le prix du quinlal, poids de marc , do 
la plus belle farine de froment, ne pourra 
excéder vingt livres. 

1 le prix du quintal, poids de marc, de 
blé-méleif, première qualité, composé de 
moitié frt>ment et moitié seigle, ne jwurra 
excéder douze livres. 

4. Le prix du quinlal, poids do marc, de 
seiglt» , première qualité, ne poum excéder 
dix livres. 

5. Le prix du quintal , poidar de maTc, de 
forge pamelle, baillarce, première qualité, 
ne pourra excéder neuf livres. 

6. Le prix du quintal, poids de marc, de 
blé de Turquie , d'Espagne ou Bjaïs , première 
^pnlité, ne potirra excéder huit livres. 

7. Le prix du quintal, poids de marc , du 
énrasin ou blé noir , première qualité , ne 
pourra excéder sept livres. 

S. prix du Quintal, poids de marc , de 
l'^Toiue, première qualité, ne pourra excéder 
quatorzelivres. 

9. Le prix du «niintal, pelds de nàfo, du 
aOB, ne pourra excéder sept li vr^s 

10. Le prix du quintal , poids de marc , du 
foin el sainfoin , première qualité , ne pourra 
cccèder six fivves. 

1 1 . Le prix du quintal , poids de marc , de 
luserac el autres fourrâtes de prés arlili- 
cids , première qualité , ue pourra excéder 
cinq livret. 

II. Le prix'dn qointal , poid» de marc , de 
paille de trament* ne ^pourra excéder trois 

livres* • . 
iX Les mume^pêlités des lieux où il existe 

Wl marché public pour les grains ou farines 
seront tenues , sous la surveillance des dis 
tricts, de faire dresser, d'après la taxe du 
nuuohnMm ci^essns fixé, un tableau compa- 
ratif du poids dé diaque espèce de grains ou 
firines, avec les mesures d'usage dans rétcn- 
d^ de l^urs arrondissemens. 

jhn Uniciwi wn imprimé et alfiehé partonl 
tOMNiasenu 
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i'». Indépendamment du prix ci-d^sstrt 
fjxé, il sera ajouté les prix de tr anspo rt de 
chaque espèce de grains et fourtegea , à 
compter du lien du marché où ils auront été 
achetés ius(|u'à celui de leur destination. 

i5. Le maximum du prix delà voilnre 
pour le iraiisi>ort par terre des blés, flirines 
il toute espèce de grains et fourrages ache- 
tés sur le; Tnarrlirs pour l'approvisioTinemenl 
d'un canton ou d un département, ou arhe- 
tés chez les propriétlires wr voie de réquh 
sition , pour ce qui sera destiné aux armées 
ou villes en élat de guerre, ne pourra excé- 
der cinq sous par quintal pour chaque lieoe 
de poste pour les grandes routes, «t six *oo5 
pour les routes de traverse. Tous rouliers. 
blaticrs. voittiriers , qui refuseraient de » 
conformer à ce prix , pourront être mis en 
élat de réquisition. 

li). Le prix des transports par eaw, n'étant 
pas fixé, aura lieu de gré à gré, sans que le 
maximum i>ar quiutal puisse e.xccder deux 
sous en descendant et trois ions en remon- 
tant, et n'entrera en addition au prix df< 
grains et fourrages que pour la réalité de ce 

3ui en aurait été payé, à peine de mille livres 
'amende contre m vendeurs et acheteurs, 



dont moitié applicable au dénonciateur, et 
l'autre moitié au profit de la commune où'ies 
bateaux auront été arrêtés. 

17. L'iiidennité à accorder aux citoyem 
charges par les déparlemens qui seront obli- 
gés de s'approvisionner ailleurs que chez ruv. 
ne pourra , en aucun cas , excéder cinq piur 
cent du numimim porté pour le prix prin- 
cipal de chaque espèce de grains, dans le 
présent décret, à peine d'être rejelw du 
compte, et de dix mille livres d'amende con- 
tre Vadmtnistration, appUeable moitié au 

Erofit du défiondateur, moitié «u profit de 
I République. 

Sbctiom IV. Des mesures contre l'evpocIslMW- 

Art. I*'. le conseil exécutif est chargé de 
prendre toutes les mesures de |H*udence et de 

lorre ((ui soîit vn son pouvoir, potir fair" 
rcntiei siir-le-chami) tous les grains, fanues 
et fourrages qui seraient sur les ports et rades 
maritimes, sur 1rs vaisseaux qui seraient à b 

tdanche, dans les dilïérens ports on rmhs . 
es faire déchi^rçer et rentrer au moins à six 
lieues de distance dans rintérieor. 

a. Il ne pourra plus exister de magasins 
ou dépôts grains ou de fariurs dans le^ 
ports, rades el villes fronlières de la Répu- 
blique , et ils ne [>oarront être plus près qtu 
une distance de six lieues, sans neanmoiiii 
que cette disposiîioii puisse préjudicier a 
1 approvisiouut^iueut de nos places Irootiéres 
et maritimes. 

3. l'ont Bavurechargé de grains, farines sa 
loarmfes, sorti des ports de ki jlqmUifM 
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GtfUtKRtlOtr irATiDirAis. 

Siûî une expédition expresse du conseil exé- 
Cntif , rarqnif-à-caulion ei rantori^ation àe 
la uiuuicipalité du lieu du départ, sera de 
borna prise partout où il mm rencontré, et, 
dauleeasou réquipngele ramènerait dans 
un des ports do la 1' ' j iibliquo, le prix de la 
cargaison et du navire sera disiribuc aux 
gens de rér|ui page, et le capitaine sera puni 
làrduaiisde fers. 

4. Le-i acquits-à-caiiîîon ne pourroiif v\ve 
délivré par les municipalités des villes et 
p»ts umrttimes qu*en vertu d*4Hrdret du con- 
•at'exécutif. Ces ordres porteront les mê- 
mes miméros quo les acquits- à -cautinn v 
correspoudaus , et les muuicipaUtés seront 
tenues , après en avoir fait afficher les copies, 
de les garder, pour les représenter en origi- 
nal toutes les fois que le Corps* Législadf 
Texiger*^ 

5. La mumeîpaHté qui . sera oonvaincue 
d'avoir délivré des acqutts-èfCaulion sans 
cette autorisation sera censée, par cette né- 
gligence coupable, avoir donné lieu à l'ex- 
portation à rétranger des grains 00 farines, 
et les iMUbres OOtaiposaut cette municipa- 
lité , qui auronT '^iî'né l'arqnii-à-caution se- 
ront coadamués sulid^itrement et |)ar corps 
en une amende de cinquante mille livres au 
profit de la République, en dix mille livres 
d'indemnité on faveur du dénonciateur. 

6. Les mêmes mesures prescrites par le 
présent décret pour s'opposer aux exporta* 
tions le long des côtes de la République, 
auront lieu sur toutes nos frontières de terre; 
les antocités constituées, civiles et militaires, 
emploieront tous les moyens de surveiUbmce 
et de force qui sont en leur pouvoir, pour 
empêcher réconîcment de nos forains et four- 
rages dans 1 étranger, et li-ur négligence sera 
punie des mêmes peines que eâlea pronoïk- 
cées dans rartiele précédent. 

7. Tous fcs ç^raiiis arrêtés m contravention 
au pré.>t'iii décret seront confisqués et ven- 
dus, ainsi que les chevaux voitures et équi- 
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paçes sur lesquds ils seraient chargés, moi- 
tié au profit de renx tpii les auraient ;irr«*tés, 
l'autre moitié au proiit de la commune du lieu 
de Farrestàtion ; Içs conducteurs aérant «■ 
ouite coudambés à sIk ans de fers; et,a*ili 
sont eux-mêmes dénonciateurs , ils auront à 
leur proiil le prix de tous les. objets confis- 
qués. 

8. Toute administration de district ou 
de Jé|)irl( iTienl qui niirnît en sa possession 
des dépôts de grains et de farines est obli- 
gée, quelle que soit leur déstination, d'en 
faire sa déclaration au ministre de l'intérieur 
er (jf la faiiv- anicher, à peine de rinqiiante 
mille livres d'auiende,pa^ables solidairement 
et par corps , comme délit national. 

9. Les administrateurs des vivres et anlisisp 
, tances des armées de terr»* et de mer seront 
obligés, dans trois semaiues, de faire la dé- 
datation, signée d'eux, des quantités et espè* 
ces de grains , hnneê et fourrages <|ui exis- 
tt ii^ actuellement dans les magasins de la 
Republique, à leurs ministres rt^pectifis; et 
ceux-ci en feront j^asser un duplicata, certi- 
fié véritable, au ministre de Tintérieur, qui 
Ir présentera à la GonventioliiiatiooalequaiMi 
elle l'exigera. 

to. Les adminlstMleitn ci-dessus désignés 

a ni n'auraient pas fait lesdites déclarations 
ans l'espace de trois semaines à pat iir de 
la publication du présent décret, seront con^ 
damnés à dis mille livr^ par tète, solidaire^ 
ment et par oovps, applicables au dénoncia- 
teur. 

1 1. Dans le cas où ces déclarations seraient 
infidèles ou frauduleuses, il* seront condam- 
nés à payer la valeur des grmns'ou fourrages 

qu'ils n'auraient pas déclarés, et en vingt 
mi lu livres d'amende, payables par corps et 
applicables au dénonciateur^ 

la. Le présent décret sera envoyé, dans le 
jour au ministre de l'intéi ienr, qui le fera 

Sarvenir sur-le-c|>amp aux dcpartemeus par 
es coufriers extraordinaires. . 



Modèle d^acguùmà-^OMtwa pOÊW la emiUatiM As gné^ , /ariim tf founvgM,, 



s£pj^iraK«rT 

d 

DrsraiCT d 
CAjrrox d 

^ MuWICIPAUTé 



(1) Ces lîi^f»es do'vcnt con- 
tenir les iiasîjs , picnofm , 
profession et domicile. 

(a) Ces lignes r). rivent in- 

dj^er si le gr*iii lirovicnt 



BÉPUBLIQUE PAANÇAISB. 

AV »0U DB lA LOIi 

Les corps aflminlNtraiifs et municipaux, et les gardes natio- 
nales delà République, bout requis de laisser passer librement^ 
même de donner protection , iiùi été et force, à U voiture dn 
citoyen 

(■) , 

chargée de 
provenant de 

coûtant le quintal, p il^ le marc, qnll • déclaré 

vouloir cunduite à muuicipaUté de district 

dti département de 

li. 



quintaux de 
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4e la recolle du labooreur, (3) 



«««sll provient d*aii grenier et , pour sûreté de la sineérité de sa déclaration, il nous a pré- 
parti en lirr , ou àe greTii rs senté la personne de 

•pprmiûoimés par U voie de citoyen habitant bion connu de ce canton ou district, lequel a 
rëqoîrirîon. fait , dans DOS maius, sa soumission de rapporter, dans le délai 

(3) Ces lîgne» coniiendront ^ ^ préseot eertîûcat des maires et offi- 

ms el te lieu ^.^^^ nmiwâpaux du lieu de la destination , qui nltcste l'arrivre 
desdites marcliandises, à peine d'être potirsnivi el puni con- 
formément à l'article 9 de la II* section du dccrel du 1 1 septem- 
bre 1793. 



les noms, prénoms 
do domicile du sottttisuOB- 
naire. 

(4) Les mnnicîpalilës rë- 

SleroQt le délai en propor- 
On de réli»ignemeiil. 



1( 



iy9 



Mettre ici la caehat de la 
muiiicipalité. 



Fait au bureau municipal de 
ran de la République française , une et iudivisiblaÎK 

WMs de eer^aU à metffv au dos de* acqutH-A'cattHok. 

Nous, maire et officiers municipaux de la^commune de 
district de département de certifions que la 

quantité de quintaux de menfinutuV f>u Tar- 

quit-à-caution de l'autre part, est arrivée à sa destination. En 
ioi de quoi nous avons signé le présent pour décharge. 
Fait 1« 



11 SB,PT£MBRB 1 793.— Décret portant que le 
citôven.Gillet festata ftht l'année dei cdiet 
de Brest, en qnalilë de teméaentuil. (B. 34, 

114.) . 

II sirriKaas 179). — Décret 99! fixe la solde 
des gendarmes faisant le senrice k Paris et daas 
les environs. (B. 34 1 11 S.) 



ti SBFTBMBmi 179}. — Décret qui ordonne le 
placement d« cîlojenRidcl filf , gendame. (B. 

34, 114.) • 

Sl'SamilBai 179). >— Dëcrei qaî renvoie aux 

représenlans du peuple la letirc duprocureuiw 

Sénëral-sjndic du département de la Lozère. 

■ . ■ 

Jl -îT PTEMBBB 1793. — Dëcret qui autorise la 
délivrance d'an paasepori an citçjen Lepo/cq. 
(B.S4, ii4-> ' 

II SEPTEMBRE 1793. — Décret qui antoriie les 
représenlans près les années )i nommer pro- 
visoirement des commissaires des goerres. (L. 
i5, 8i6iB. 34, i55.) 



1 1 sepVebi^re 1 793. — Dccrel qui met ^ la dis- 
position des <iirecieurs des an^nats la somme 
de trois ceot mille livrea par mois. (B. 34 * 

tt SEPTEMBna 1793.— Décret relatif ^ la saisie 
faite d'une ^nniine de quatre cent liiiil livres 
sur un particulier du Luxcmbuurg autriciùen. 

(B. 34,ii5.) 

II SEPTEMBRE I7()3. — Dccrct quî approuve 
rarrêlé pris ^ Marseille au sujet du de'palé 
' Dcspinatty. (B. 34* ISS'> 



II SBPTB»BB 2793. ^Décret qui accorde une 
indemnité an eno;«nMeuron.(B. 34, ii3.) 



II SBPTSXBHE 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur une pétition de Bataves « relative aux bâ* 
limens hollandais dëleèna dans les porta fraa^ 
çaia. <B, 34 , 1 1 4 > 



II SBPTEMBBE 1793. — Décrct qni ordonne 
l'exécotion.du mandat décerné contre Antoine 
anel«(B» 34, n? ) 



1| SEPTKMRRK t * rj 3 . — Df'rret d'nrcîre d u jour , 
1** sur une iiérlar;)tion de G)vcl, condamné à 
mort pour fabrication de faux assignats; a* 
';iir In rc'r'T^nt nn du fttoyen Saumery t-t de 
sa luère , relaiive au séquestre mis sur leurs 
biens % 3* sor la pétition de la dame d' Argîcr, 
j riM rute d'émigration; 4" sur la demande du 
sieur Oulin, prêtre religieux. (B. 34, iij et 
ït8.) 

Il s&FTsaiBBB 1793. — Décret qui alloue six 
mille' livres par an poor continuer b collec- 
tion de plantes el d'aninianx peinisd'après na- 
ture , au Moséam d'histoire naturelle. (B. 34t 
ii8.> 

II SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne de 
payer au citoyen Gambaud-la-Chaîs'* quatorze 
cent quarante livres ponr dessins d'animaux 
fournis à la.Bibliathèqne nationale. ( B. 34iP 

Mg.) 

II SEPTEMBRE i7()3. — Décrcl pour faire passer 
des armes à l'ai niée devant Lyon, et qui ad- 
joint le député Gaston «ux repréieotan» près 
cette armée. (B.34, iit>) 



1 
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la tranche seront gravés en creux Ici ttuMs : 



1 1 SSFTKVBU X793. — Décret qui accorde une 
graiflication an citoyen Kerscn. (B. 34, 120.) 



EgaliU, Liberté^ ïtuUvùibiiiU, 



sj SEPTEMBRE ijgS. — De'cret qui accorde trai» 
cenla livres an citoyen Bertrand. (B. 34, lat.) 



IX SEPTBHBRE i7r)3. — DeVrpt <Tnî aulon'se les 
ministres à envoyer des agens aus armées et 
dans nmérianr de la R^nbliqne. (B. 34, 

II SlFTmXBHB 1793. — Tribunaux militaires. 
/^Ojr. 3 SBVTVVBKB I793. 



sa SEFTEUBRB I7q3. — Dc'crel portaof que les 
mouvemens des ports ne feront pins partie des 
foDcItons atlribnë«i ans ordennalencB eivils 4a 
Umarhie. (L. i5, 836; B.34, i48.) 

Art. X". Les mouvemens des ports, quii 
par le décret du ni septembre «a n oetoW 

'79^ » avaient été attribués aux ordonnateurs 
civils de la marine, ne feront plus partie de 
leurs fonctions, çl s'exécuteront à l'avenir 
sous les ordres des coramuidaiis des armèt, 
par les lieulcnans et enseignes de vaisseau, à 
qui le soin èn a été conlié par le déonet da 
a8 juin dernier. 

Dans les ports où il n'y a point de eom- 
mandans des armes , il sera établi des capi- 
taines ou lieufenaus de vaisseau en activité, 
p(^ être cliargés du même service. 



12 SBrrEHBSE 1793. — Décret qui oplonne la 
' fabrication de pièces de cinq décjnies en 
brOAM. (L. i5, 840 i B. 34, i44>) 

Art i<^'. Indépendamment des pièces d'un 

décime, dp cinq centimes et d'tm centime, 
dont la fabrication a été décrétée le 24 août 
dernier, il sera fabriqué, en bronze, des pièces 
de cinq décimes en nombre suffisant poiir sa* 

tisfaire ?»iiv cehanc;es de petite valeur. 

2. Ces ^)iece8 seront à la taille de quarante 
par grave. 

3. remède sera de deux pièces par 
grave: il sera évalué moitié en dehors du 
terme fixé par l'article précédent. 

4. Chaque pièce aura pour empreinte k 
Kature assise, faisant jaillir de son sein l'eau 
de la régénération : le président de la Con- 
vention y est représenté offrant une coupe 
aux envoyés des assemblées primaires; au- 
dessous sont inscrits les mots: 10 août 1793. 

I.a légende c&i H(: ^■encrai ion française : au 
bas est exprime le différent du directeur. 

le revers de la pièce représente deux bran- 
ches, l'une de chêne, rautre d'olivier: au 
Diilieu est exprimée la valeur de la pièce, et 
au-dessous l ère de la Képtiblique, avec le 
différent du 

U légende est : Bépuàtu/w fnmçaiM s sur 



Aitiele 



an décret dtta4aoàt. 



Le revers dg» pièces de cinq centimes, 
dont la fabrication a été décrétée le 94 août 
dernier , aura pour légende'les mots enii«n: 
Egaille, Liberté, 



la SBPTBMBflE 1793. — Décret qui en}<rint)ktont 
fonctionnairL pufjlic destitu/ de %'loigner )| 
vingt lieues de Paris, des frontières et des ar- 
mée». (L. xS , 837 *« B. 34, 147.) 



12 SEPTrMrnB 1793. — Décret qui enjoint au 
tribunal de cassation de rendre compte de l'af- 
iàire.dn dtoyen FlahanU (B. 34, 143.) 

12 septbubhb 1793 — Dt^crel perlant qae la 

ministre de la jiKifn c rcn compte de l'exé- 
eulion de la loi contre iJavissart, émigir^. (B. 
34, i43.) 



la sbptbmbbb 1703. — Décret qni ranpeUa le 
dépoté Gandin, (h. 34, 144.) 



la SKVTBiiBU 179}. D^eral portant que les 

dénonciations faites au comité de salut publie 
seront signées. (L. i5 , 838} B. 34, l44.) 



2 a sbptbjobb 1793. — Dccfftt 
pétition du aien'Cettmas, de 

34, 145.) 



la 

I. (B. 



la SEPTEMBRE 1793. — Décrct qui accorde huit 
millions pour la cnntinuatiun des fortiCcalioPS. 
(L. i5, «39; B. 34, 147 ) 



la SOTBHBRB 1793. — Décfclqn! «ccecde one 

pension de cent livres à la veuve Da»ormet , 
et de soixante livres à chacun de ses enfans. 
(B.34,i4«.) 

xa SBPTBMBRE 1793. — Décret qui destitue Fe 
•oua>licu|enant Fonquier-Tinviile. ( B. 34 « 
i4S.) . 

la SKPTBMBBS 1793' — Décrct qui ordonne de 
dépoter àlaTnborerle Tjn|t-1rois mille neuf 

cent cinquante-deux livres en numéraire , sai* 
aies sur Renard et Delahaye. (B. 34i i47 ) 



12 SKPTEKBitE 1793. — Dccret qui accorde des 
indennilés ans et mère des voluntairsa 
de Vannanion, lubmncgés. (B. 34t i4^*) 



12 SEPTEKBBB 1 793. •— Assî^StS. f^Oy. 26 AOUT 

1793. — Biens d'émigrés; Colonies militaires ; 

Commi?snîre<; fî'-- ;^nrrrr-"; fn i ii'ini;jîi)n tem- 
poraire; Créances sur U nation-, Marchandi- 
ses, roy. II SBBTBJiaaB 1793. 
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iS SEPTEMBRE ijçî.— Decrcl reUlif «iw em- 
ployés des a-»minîj«ralion$, ^ui <e IrouvenI 
dans la première classe miie en réqaisitiQD. 

(L. i5, 84i ; B. 34. i56.) 

La Convention nationale décrète que tous 
loà ciio^eas faisant partie de la première 
classe mise en réqui>itioB « depuis l'âge de 
dix huit ans jUMin'à vingt-cinq, qui ne sont 
pas euirés dans ies charrois, dans le» vivres 
ou dans les administnlioiisde département, 
dedialvielt de municipalité, trois mois avant 
la prorlamatiou de la réquisition, sortiront 
aussitôt desdites comoagnies ou places, seront 
tenus de partir avec le» atoyens des commu* 
nés où ils résident, et senmt remplacés par ' 
itofèMideiîiinnie. 

l3 SEPTBMBRK i^yj. — Décret relatif aux ageos 
infidèles, et particalièrement à ceux qui .«ont 
employés à la ^i4ç fimclM' iXto Hii 

B. 34, i5i.) 

La Convention nationale décrète que tes 
sociétés popiriaires seront id^itèes à envi^er 
au comité de salut public la liste de tous les 
l^ens infidèles dont l'infi^i-^me est connu, 
particulièrement de ceux, employés à la suite 
6a pour fournitures des armées, afin que de 
aamnhbles agens a'usujrpent pas plus bn^ 
temps les iildemnilés et Ifs places qui B'a^ 
partienneol qu'aux vrais républicains. 



iS sa ew a — 179). — D^erel qui proroge jui- 
qa'au i*' janvier le délai accordé «ux acqué- 
reurs de bieiia nationaux « pour obtenir, en se 
libëranl , une prime d'un demi puur cent. (L. 
iS, B.i4, iSS.) 

La Convention nationale, sur le rapport de 

sa commission des financ , pim oge jusqu'au 
x«r janvier prochain le délai accordé par l'ar- 
ticle 7 du décret du 5 juin dernier, aux. ac- 
quéreurs de biens nationaux qui se libéreront 
avant l'échéance des ternu s, pour obtenir 
une prime d'un demi pour cent sur chaque 
aouée d'anticipation. 

l3 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui rapporte ce- 
lui do 7 de ce mois , h Tégard des biens ap- 
^ partenant en France aux étranger? antres que 
lc«]S!ipii|pBolâ. (L. i5,S43; B. 34*iSa.) 
yvf, krf'du i4 ssMUiiBaB 179^. 

La Convention nationale', ou! le rapport de 
sa commission di s finances et du comité de 
commerce, rapporte le décret du 7 de ce mois, 
en ce qui eoncerne les mesures prescrites i 
Pégardr des biens ai^artenant en Fraaée à 
tous auires iurangen qu'aux Espagnols. 



1} iEPTEMBRi 1793. — Décret relatif aux fonc- 
tions des tionveaux dir<'Cleuri des postes à Pa- 
ris. (L. i5, B. 34, i49,> 

IiiConTfiitîoii Mliionabi après tvtir m* 



•-!* l3 SUPTUmBB t;93« 

tendu son comité des finance^ imr la Mit^ 

mation des anciens directeurs des postes de 
Paris; considérant t^ue ce n'était f|»io par un 
abus de l'ancien régime aiie radmiui.><tration 
des postes s'était emparée il*une partie des 
fonctions des directeurs à Paris, fonctions qui 
sont inrorn]iritîl)1( s avec celles d'atîminîslra- 
teurs, pa:iÂe a i ordre du iour sur la réclama- 
tion du pétitionnaire, décrète que les non* 
veaux cbreoteurs feront à Parb les mêmes 
fonrîinns que h's directeurs des aiitrt^s dépar- 
temeus, et qu'ils verseront tous les |ours leur 
recette , et compteront tous les mois eonune 
ceux qu'ils ont remplacés, en fovmissanl le 
même cautioniiemrDt. 



i3 SEPTEMBflK 1 79i. — Décret qui prescrit étt 
mesures pour accélérer la vente <les biens des 
émigre's et faciliter aux chcf^ de famille iodi- 
gens et aux défenseurs de la pairie les moyens 
4*en «cqvérii^lL. iS, $47 i B. 34t ^5*-) 

Foy lois du 3o mars = 8 avbil 179a, 
«rt. ù , ei du 1*' f 1.0B&U. «a 3 , art. 94 «t 
Sttiv. 

Art I**. L'article 18 du décret du 2 sep- 
tembre 179a est rapporté i la Gonvenliea 

nationale statneim incessamment sur )o sort 
des pères ou mères, femmes oti enfaosdef 
émigrés, dont le civisme sera reconnu. 

9, L*artiele 2 de la sectioli 4 dn dèiyet dn 
3 juin dernier est également rapporté. Les 
c\\f>h de famille non propriétaires , n'étant 
point compris sur les rôles d impositions, ré- 
sidant dans les communes où il n'y a pas de 
terrains communaux , auront la faculté d'a- 
cheter des biens (rén>i'îrés jusqu'à la concur- 
rence de cinq cents inres chacun, payables 
en vingt années et vingt paiemens é^ux , sau 
intérêts. 

3. Pour Texécution de T^rtirle précédent, 
les conseils-généraux de chaque couiuiuue oi 
il n*7 a pas de tcrrmns communaux dressa» 
Tont , dans le délai d'un mois après la puUip 
cation du présent décret, l'élat des rh«'fs de 
fanulie ou veufs ou veuves ayant des eulans, 
qirî n*ont aucune propriété et qui lie sent 
point cbmpris sur les rôles des impotkûins, 
et le feront passer à leur district. 

4. Le directoire du district vérifiera letat 
mentionné en l'article préoédent ; il délivrera 
aux citoyens qui y sont connpns,qni justifie- 
ront d'un certificat de eivrsme en bonne 
forme, un bon pour être admis à acquérir 
des terres d'émigrés dams Tétendue du même 
district , jusqu'à ooncurrencé de la somme de 
cinq cents livres, payable aux termes portés 
en i article a ci-d^us. 

5. Les défenseurs de la ptrie, ne pouvant 
paraître eux-mêmes aux enchères des biens 

émigrés, adresseront leur procm-ation à 
qui bon leur semblera , dans les lieux où ils . 
voudront acquérir. Ils pomroBt acquérir jlis^ 

qu'4 toomiimet d« mntaat du 
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qui Içuv sera «ccordé d'après le 

nombre de leurs campagnes, suivant \r r('^\e- 
ment gui sera pré^euté incessamuieut pai- le 
eamita dai fittaiiMsB. 

' 61 Les procuralioiis des défenseurs de 1a pa- 
trie pourront être faites sons seing privé et 



sur 



. . papier 

de iWrée au service de» citoyens qui les 

sousrriront, seroDt certifiées par leurs capi- 
taines et leurs cbefs de bataillon, et enregisp 
trées sans irais. 

Ï. Au moyen des dispositions des deux ar- 
Bt précédens, le déoret du 17 |mn dernier 
est rapporté. 

8. Les propriétés indivises avec les émigrés, 
reconnues non partageables par le directoire 
du district, seront vendues en totalité : l'ac- 
quéreur paiera au propriétaire le prix relatif 
à la quotité ^ur lat^uelle il a droit, d'après 
U reronnaissaiîce qui en aura été faite par te 
directoire du district (i). 

n. T( s hions, même partageables, possédés 
par iudi\is a\cc des émigrés, dont les pro- 
fniétaireg n^anront pas produit au district les 
titres qui assurent fa quotité qui leur appar- 
tient, dans le délai d*un mois après la piil)U- 
catioa des présentes, seront vendus eu tota- 
lité : l'acquéreur paiera au propi iéuirele prix 
relatif à la quotité pour laquelle il aura fait 
reconnaître ses droits par le directoire du 
district (a). 

10. La «iuotilé de ceux qui aïkront produit 
leurs titres dans le délai d dessus sera dis- 
traite par deux arbitres nomnif's incontinent 
par le district, qui seront tenus de détermi- 
ner leur opération, et d'en remettre le pro- 
cès-verbal aux diréctoiras de district dans la 
quinzaine de leur nomination; s'iU n( sont 
pas d'accord , le directoire noiuuiera uii troi- 
sième expert pour les départs^. 

11. La vente des biens des émigrés se fera 
de suile , suivant les formalité- prescrites par 
les lois , nonobstant toutes oppa.ilioiis, saut à 
statuer, après la vente, sur les réclamatiiMis 
de cm 4» prétendraient y avoir des droits. 



libre ; elles contiendront la date 



l3 = ifi ^rpT-iTrnr — Décret relatif »a 

juuement des émigrés rentrés en France. (L. 
iS« 861} B.34, i5i.) 
yof, loi da 16 smmunm 1791. 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète qne le> émigrés 
rentrés en France, qui, d'après le déeret du 
mars dernier, ne doivent pas èuc juges 



— i3 umMuas if^- i|| 

par une commission militaire, léseront par 
le tribunal crimioel du déparlemant dans 1^ 
quel ils auront été arrêtés. 

La présente disposition est commtmejtox 
émigrés aeludleflMBt déieBUii. 



(l) Lorsqu'un immeuble indivis entre des rfg- 
nicoles et des cmiurcs a été adjugé connue tel, 
l'adjadicaUire a «Im ne verser dans U csisse pu-* 
blique qiie û portio i àn prix revenant aux 
émigrés: il a dù payer aux regnicoles eux-mê' 
«es là portion k eux revenaale de es prix. Teal 



i3 SBPTFMBRE 1793. — Pécre! ^ui accorde dix 
mitte livres aux familles mayençabes réfugiées 



lî SEPTBUBRs 1793 — Décret qui accorde une 
pcotioa de cent livres à la dame Françms, c«nl 
cinquante livres à chacune «les ti^meê Yradct 
Flrdie, el lin seronrs de cinq mille livresaws 
«rliatesde L;qo. {JH. 34, i5o.) 



I) ssVTSiisRs i7i}' — Wenl qol aeeerde 

trente mille livres à la commune de Saml- 
Jean-du-Gardpours^approvisionner de gr*ia*« 
et quatorze cent dooM U«ret d««X Mns dn 
deniers k celle de Flcrac v"""^ riodemniser 
(Wme rfnte an furaîiu dont elle jpiÙMail atur 
le prieuré ds ceUd vills. tu. Mt ite s^^*) 



|3 scrmiBB 1793. — Qéoet concfrnani Isa 
nouveaux adiitinistratears d«s poates Ct ID«||A~ 
geries. (13. 34, 

l3 SSPTKMBBE 1793. — Décret qui charge Ici 
comités révolutI«innaires d'envoyer la li&le des 
émigrés ^ radminisiralioo des domaine 9sUo« 
■aax. (B. 34, i5a.) 

i3 SEFTBMBSB 1793- — Décret CQOÇçrnant una 
pétition des corps conslitt^^ 4^ district df 
la^aaii. (B. 34f iSM 

i3 swTBMBas 1793. — Décret tdalif aux pères 
ct mètes doal les énikns ont péri k la jnurnéa 
do !• soAl 179a. (L. tS, 74&i B- H* 

lî SEPTEJiBRB 1793. — Décret ^ui autorisç à 
passer contrat de concession aax' eitoyeos !»•• 

Tcchln el le Âelde J' ' 1 termîn national situé 
dans la conasone liruii. (B. 34i 



xî sBVTBMBflg 1793. — Décrçt portant qae |e 
ministre dcf'la guerre fera connaître les non^ 
des chasseurs de la légion des Francs qui oal 
franchi la Loire à la nage. (B. 34, i56.) 



i3 SBVTSMSB 1793. — IWertt qui ordonne ifi 

faire passer tous les quînie jours , k la Con- 
vention , l'étal des prisonniers de gnerçe 
échangés (L. iS\ î H% «S^O 



paiement fait à la caisse publique ne le 
point eiMcrs le» regnicoles (aJ msrs «807; dé- 
cret, J. C t. p 66; S. i4, a, 454i»*»» 
I*' frimaire an 1 1 ; Cass. S. 3, i, xo6>. 
(1 ct 2) roy, loi du 9 = i4 airose S« S. 
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i6S ÇOnvSlflOK HAItOBrAU. — 

]3 sifTEMBiiK ï - i'! — Décret qai accorde 
deux cenU li^rei à,U veuve Itogaa. (B. 34, 

t3 SHPTEMBnï I7r)3. — Dcrrct qui cnrifirme nn 
arrêté du dépaUeineni Ue I Ariége » reJalive- 
meot aux jeunes gêna qui n'ob^nl a«« à U 
céqaîaltioB. (B. 34 « i S8.) 



j3 sxpTKUBBs 1793. — DJrret qui Ordonne la 
coofection d'un elat des biens des f'migre's si- 
. I«é8 dans le dcparlement de Paris. (L. l5 

13 sxPTBXBRx 1793.— décret qui ordonne 
1 envoi aux coautés re'TolaUonnaires dea lois 
dont IWentiim kttr C$1 confiée. (L. iJ, 843 i 
B,34, 1S7.) . 

i3 sitnaBBi 1793^ — Gomfttf de salut public. 

roy. la SEPTEMoriK 1793, — Coiirtalin ; Emi- 
grés, f^oy, 8 SXFTXMXllx 1793. — Fonction naî- 
f«» dealîtntfs; Foi'llfiealtons. Foy. 12 sbftem- 
BBB 1793 _ Graf)<i- livre, /^oy. 24 Aom 
J 793. ^Pièces de cinq décimes. Foy 11 skp- 

ti SEPT&UBRZ 1793. —Décret qui prescrit les 
tormatifés ^ observer pour être admis à rema- 
rier, lorjqu'on ne peut représenter d*ecte de 
naissance. (L. ï4,85o; B. 34, iSg.) 

/^o/. Code civil, ert. 70 etsniv. 

. Art. I j^es ncnoimes nées dans les par- 
ties de la République acfnpllemcnt occupées 
parles puissances eûnemies, ou parles re- 
belles de rinférienr, et qui , par l'impossibi- 
Lle de coinmuniqiier avec ces pays, ne peu- 
vent représenter les actes de naissance 
qu'exige le décret du ao septembre 1792, 
comme lue fortnalité préalable au mariage, 
seront admises à se marier en OOlttbitaot par 
acte de notoriété, dans la forme cî-n[ircs, 
qu'ell^ ont atteint l'âge requis à cet elict, 

a. Il en sera de mâne dea personnes qui, 
pour quelque cause que ce soit , ^ûment cons- 
tatée, se tron viraient dans rimpossibîJitè de 
se procurer leur acte de naissance. 

3. L'acte de notori^ sent délivré par le 
juge-de-paix du lieu de la résidence acluelle 
de la personne qui voudra se ninrier, sur la 
déclaration de trois de ses pareas résidons 
dans le même lieu, ou, à leqr défaut, de 
trois de ses voisins ou amis. 

4. Lorsqu'il v anra impossibilité de faire 
les publications requises par le décret du 20 
septembre 1799, daiisle Ueu du domicile des 
personne s qui voudront se marier, le défaut 
de ces publication, tip pourra faire obstacle 

!?l5îî??^f ' ^ "i.**'^"^ s« ^''^ dans 

M lieu de leur nsidenee actuelle. 



OU l3 AV l4 5SPTEMBU 

34 SBPTKMBRB 1793. — D^crcl teUiif au paie» 

ment de la «ol'fc accor'U'c aux volontaires na- 
(iuiiaux ou soldais de troupes de ligne blessés 
OU relires dans leurs départcmeBB.(B. 34, 164.) 

La Conventitui nationale^ après avoir en- 
tendu le rapport de son eomm de la guerre 
sur k's lettres du niitiistre relatives aux difC> 
cultes que fait la Trésorerie national*' d'ac- 

auiller dans les départemens les ordonuances 
c paiement de la solde accordée aux voloo* 
taires nationaux ou soldats de troupes de 
ligne qui 10 viennent des armées a ver des 
blessures ou ialirmilés qui les mettent hors 
d'état de ser>'ioe , et ont dro^t d'entrer à VH.à» 
tel national des Invalides, suivant l'article 5 
du décret du 12 i.ui\ ier 179Î, décrète que les 
dispositions dudit article sont applicables à 
tous miliuires dans le cas du décret, retirés 
dans les départemens , qui se seront présentés | 
fhez les commissaires des guerres de leur di- 
vision pour couslater leur arrivée; en coosé- 

auence, elle charge la Trésoroie aatiomle 
'acqtiifîei-, sur les fonds mis à la dispositioil 
du ministre de la guerre pour les aépenses 
extraordinaires , les ordonnances délivrées 
par le ministre i pour paiement de la solde 
accordée aux volontaires nationaux ou sol- 
dats de t loupes de ligne, blessés et retirés 
dans leurs départemens. 



l4 «BPTBMXai 1793 = 8 BRUMAIBB an 2. — 

Décret relatif k l'enlèTement des signa* de 
royauté et de féoJaîîtë dans les éplîses et au- 
tres monuiuens publics. (L. i5, 858; B. 34, 
161.) , 

La Convention nationale décrète que les ot 
ûciers municipaux des communes feront exé- 
cuter le décret du 4 juillet sur la suppression 
des armoiries et signes de la royauté dans les 
églises et tous autres monumens publics, dans 
le courant du mois à compter de la publica- 
tion du présent décret, et ce sous peine de 
destitution. 

Les dépenses relativesi Texécutioii du pi^ 
sent décret seront supportées, pour daqne 
commune, par le département , et payées par 
le receveur du district, sur les mémoires ar- 
rêtés par le oonséil général de cbaoïie nmii- 
dpalité; 

l4 ^ssrTSMBBB 1793. «-Décret pour approvi- 
sioaner la commiuie de Honfleur. (B. 34, i58.) 



i4 SMTBHBa» 1793. — Décret qui accorde des 
indemnités aux patriottsdudisbrictdellaehe- 

coul. (B, 34, 158.) 

14 SBPTEMBRE 1 79^- —D^crct quî tectifie eclaî 
du 17 du mois dernier, cottcemBDl le neor 
DouWou. (B. 34, 161.) 



I 
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i4 SltnvsRR 1793- — Décret qtii npporle 

quelqiiei iliipiisifîons de celui do loaoût re- 
latif à i» vente du mobilier de la liste civile. 
(B. 34i »6i.) 

14 sEPTEMBiiE 179^. — Décret priant que la 
commîttîoii des «absiilaiicci prifentera, mxu 

trois jours, an projet de UMlion deadeiiré«g 
non taxées. (B. 54,159.) 



i4 SlïTBHBHK 1793. — De'crel qui ordonne de 
payer au citoyen Simon deux mille livres pour 
traduction de décrets ea Uogne allemande. (B. 

34, i63.) 

l4 8KPTEMBBS 1 793. — Dp'rrct ffi!! .n'toi lie îi re- 
tirer de la caisse à truis clefs quatre millions 
deax cent mille cent six livres, pour remplacer 
le» avance» do moi«d*aoâ4. (B. Hi ifi^O 



i4 SIPTKMBHB 1793. — Décret qui accorde la 
Mlde de lientenaat d'îdfaalerie an citoyeii 
Mefeaa. (B. 34, i63.) 



l4 SEfTSMaKS 1793. — Décret qui met les mnlets 
en réqaîsîtîmi pour le service public. (L. i5, 
860} B. 34, t6e.> 



14 SKPTEMBRB ijgS. — Décret qui ordonna aox 
juges en vacance de reprendre leurs fonctions. 
(L. iS, 853 { B. 34i 163.) 



14 SEPTKMBBB 1793. — Décret qui aJmct dans 
larmée révolutionnaire les citoyens au-dessus 
de qnaranle ans. (In i5, 8S3; B. 34, )65.) 



14 SHPTEMERE 1793. — Dfici ti qui suspcnd la 
vente des biens nationaux dans les pay«0CCQ- 
pés par l'ennemi. (B. 34, i66.) 



i4 SEPTEMBRE 1793. — Décrcl relatif à lacoa- 

doife 11 tenir par les généraux dans les p^ys 
sutijugucs. (L. i5,S63; B. 34« >7>') 



t4 nvTVHaav 1 79). — B^eret qt& met en li- 
berté .siii}cante-un gendarmes déJcnns dani la 
citadelle de Lille. (B. 34 , 164.) 



t4 SEPTEMBRE 1793. — ^ Décrct relatif au mode 

d'ex'M iifiori du de'crel qui ilivise le H-îbnnal 
exlraurdinaire en cinq sections. (L. iS, 115 1 ; 
B. 34, 160.) 

l4 SEPTEMBRE 1793. — Bien? nationaux; Em* 
ployés. /Vy. ij iEPTEAiBBE ijyi. 



l5 = 2i SEPTEMBRE Jj<\j. — Décret interpr^-* 
tif des a tii les 5 et i 8 du titre II du Code pé- 
nal de la marine du 21=23 août 1790. (L. 
x5,e6a;B. 34t 167.) 

La Couvcntioo uaiionak, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et de niarinc réunis, sur la pétition de J.-B. 
Kerdraiii, en^ieigiie non entretenu de la ma- 
rine de la République; interprétant les arti- 
cles 5 et 18 du titre II du Gode pénal de la 
marine du 21 =:22 aotit 1790, aécrète que 
les sous -officiers et officiers de la mariuc qui 
auraient été condamnés à l'avenir à la pciuc 
de déduelioa de grade 00 de solde sont, après 
s'y êlri' soumis, susceptibles de l'avancenient 
au choix on à ran( ienneté, comme les autres 
employés duus la marine. . , ' 



I4 SEPTEMBRE — Dccrct quî dispense les 
officiers des troupei ier^e* en verto du décret 
du 2 3 août d'acheter des rhevanx et de former 
des équipages de guerre. (L. i5, 854 » B. 34 1 
164.) 

14 SEFTBHBBX 1793. — Décret portant que la 
lifle dei'envOTésdei asiembUet pffimHreflk ta 
fête dn to aont.ser^ iroprimée.-<B. 34i >65.) 

14 SEPTEMERF. î7o3. — Décret qui suspend 
Texécution de ccl r.l par lequel le décret du 
7 septembre roru crnani îes An-ilaiî a été rap- 
porté. (L. 1 5 , 860 « 34 , 1 65.) 



]5 = aa SBPTSHBiB 17^3. -—Décret qai charge 

les muniripalitcs chefs-lieux de canton de l'ad- 
niinistraliuu des secours attribués aux parens 
du diifenteai» de laj patrie. (L. iS, 86S;B. 
34«a€9.) 

Art. Les municipalités chefs-lieux de 

canton seront déserniais chargées de l'adminis- 
tration des secoure que la loi attribue aux 
TeuTcs, aux feaimes, aux pères, mères et 
enfans des défenseurs de la patrie; à l'effet de 
quoi, lesdites municipalités se concerteront 
avec les autres municipalités du canton, et 
coirespondroDt directement avec le otinistro 
de l'intérieur, qui leur fera passer sut -le- 
champ les fonds nécessaires pour remplir 
l objet de la loi , sous leur respousabiiité. 

9. Les administralîoDS de département qui 
auraient déjà reçu les fonds pour fournir aux: 
secours dus aux veuves, femmes, pères, nu res 
et eulans des défensei]rs de la patrie, seront 
^^ennes, dans les TÎngt-quatre heures après la 
réception du|tréseDt décret, de faire la répar- 
titiou des sommes qu'ils ont reçues, entre les 
œuniopahtés chefs-lieux de canton de leur 
arrondissânent, et, dans trois jours, de fvre 
parrenir lesdites sommes à leur destination, 
sous la responsabilité individuelle du procu- 
reur-généraUyndic de chacune de ces admi- 
nistrations. 

3. Le ministre de rinlérieur rendra compte, 
tous les huit jours, au comité des finances, 
des, fonds par lui versés entre les mains des 
mttniHpalités chefs-lieux de canton, des dis- 
trîhhlions qui en auront été faites , et le co- 
mité des finances en fera son rapport, tous 
les mois» à la Convention nationale. 
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4. L« GoBTentîos natioiiale net h la dl«pOM 
aitioD du miulstrc deriiit<^i-i«'ur cinq millions, 
indépeudauuneiit &om(ueit qui lui oat été 
déjà remises pour fournir aux secoorf ci-des- 
sus én<Hioc«. 

|5 SBPTEMBRK — Df'cret pofUat aue les 
eniplnyi^s mû en réqn{|{|)on depuis I Ige de 
dix-huit ans jusqu'à vjngt-c<n<| seront rempU- 
c^s par de« pèrfs de femiUe. (L. i4 » 85; { B* 

34, 167.) . • 

l5 SBPTBMBnB 1793. — Dé{ rel qui mel ^ la 
. position èu niitiîstre de la guerre les chevaux 
d» femonte q«û m Ironveront dwi Im duu- 



l5 S8PTKMBB» 1793. — Déf rcf qui SCCOfde 

possepurtà la dame Urbain, (ii. , 

|5 SEPTEMBBB 1 793. — Décret qui accorde vn% 

indemnité de dix-huil cents livres à descj 
dicns de Yaleaciennes. (B. 34, 168.) 



i5 «sPTsaaBs 1793. D^eret qei eiwlî«iie 
dan* ses foiiclioo» le citofett GiUet (B. 34 , 
M.) 

i5 SBPTBHBBK 1793.— Dikarètc|vi met e» «rree- 

fation les a 'irn'm' îraïf nrs Lavallery, le Coa- 
t«uz et Charbonnier. (B. 34, 169.) 



|9 SamvkM 179). ^Décret q«ii accorde »P 

sccour lie I :n(;ii3ote miHc livret «nx rtf u»^ 
de Maieoce. (B. 34, 1 70.) 

l5 SirTBMaaB 1793. — Décret qui approuve les 
arrêtés des reprétenUns k Poitiers, relative- 
mentaux membres des autorités C9iMtitttée«de 

cette ville. (B. 34, 170.). 



i5 saPTaKBBB 1793. — Pêcrel qvA adjoini le 

ciloyrn I.i'irence aux représentjIM pF^ l*ar> 
mée du Nord- (B. 34 « (70.) 



t5 4V 16 Stmi^ULS i7$3^ 

i5 SEPTF.5IBEB 179I. — Décret qaî adopte les 
enfans de couleur Avril et A§cr-Âzéoua. (B. 
34, 17a.) ' 

|5 SBPTEMBBK i:<)5 — Décret portant que les 
reprësenians du peuple envoyés le ai août 
dernier dans les département , rendront compte 
de leurs opératiaM aa eomité de aalal piabëc 
(B. 34, »7» ) 

|S aiVTBKBU 1793, — Citoyens au-dessus it 
quarante »rt$. t4 SBPTEMBaB 1793.— 

Graiuj. /^o/. lu septkmbre 1793 et 11 su* 
TBHBRB 1793. — Juge* en vacances, f^oy. i4 
s l'T'^ McnE 1793. — Lussac - les - Châteaax; 
Meuuicrs. f^v/. 10 septesibre ij^i- 



iS SB?TBifB&E 1793. -^Décret qui accorde de 
r^vancement «va mariais de Loenstpe-iieok^ 
iB.^, i7a.> ^ 

9S simaaaa. i7%i, — Décret qui approuve la 
conduite' dvi diitriet de Chaeiplitte* (9. 34, 

l5 sePTutMB I7<^3. >-Dtfcret qei dUbUt trois 
degrés progresiils d'instroclio» pnÛiqee* <B> 

l5 SBPTBMBU 1793. ^DécTCI qtii admet dsos 

le seîn de h Tonvention trois de'piités pour la 
Martini4ue et quatre pour la Guadeiouna. (lu 
i5,«64;B.34, 167.) *^ 



16 SBPTEHBRB 17)3 — Décret relati( au 
ment des ëmigrës realrés en France. (L. iS| 
868; B. 34, ■74>) 

. La GonvenlioB natîoiiele, ajirès avoir en- 
tend u le rapport do son comité de l^bla- 
tion , décrète que le tribunal criminel 
Iruordmaire continuera de juger, coacuf» 
remment avec les tribunaux erimiaels de 
département, les émigrés préveaus d'infrac- 
tion au décret qui leur détend de rentrer sa 
France, " 

16 sarTUiBBB 1793. — Décret qui prescrit bs 

moyens de pourvoir h la culture des terres né- 
gligées par les propriétaires ou {crmiers requît 
pour le service des armëea, ou abanJonnéci 
pour qtielque caosc que ec soit. (L. l5, 86)1 

B. 34,180) 

Art, f". Dans tontes les communes de U 
République où il y a dçi terres qui uont 
pas encore reçu la culture nécessaire powh 
semaille, à raison du départ des cllovcns pour 
les armées, en vertu du décret du i3 août 
dernier, la umuicipalitc du lieu nommera 
des commissaires pour en faire la visite «t 
en dresser procès-verbal. 

2. Aussitôt que la \isite et le procès-ver- 
bal seront dressés , la nninicipalite désiguersi 
les propriétaires, fermiers et liabitaos deh 
commune qui devront cultiver lesdites terres, 
i II olt'^ri'vri Ht nnr rép^rtitinn proportionnë"* 
à leurs uiuyeas rciatils ; un cummeucera par 
eeUes.des eltojeos les moins aisée. ' 

3. Si les cultivateurs manquent de brai, 
la municipalité requerra les journaliers et 
manouvriers de la commune, pour aider ks 
laboureurs jusqu après leurs semailles. 

4. Les journaliers et inanouvricrs qui se 
refuseraient aux réquisitions qui leur seraient 
faites d'aider les cultivateurs, mo}ennaot 
leurs salaires ordinaires , y seront eontraiatt 
sous peine de trois jours de prison« el de 
trois mois en cas de récidive. 

La ]>eiuc sera j[)ruuonoée par la poUce 
municipale» 
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5. Les jouTDtlîers et manonvrien qui 

e ("oaliscriii'-nt pour r efuser leur travail 86* 
ont punis de deux anriét s de l'ers. 

6. Apris que les propriétaires, fermiers et 
utres cultivateurs auront labouré et ense* 
U'ucé leurs terres, ils seront tenus dp la- 
ourer et d'eusemeiicer celles des particu- 
,ers qui n'auront point de chevaux , de 
Hilets, de boBuft ni d^instrumens aratoires, 
D commençant par les î( rn s des ritoyens 
» moins fortunés; ils ue peuvent exiger 
our chaque façon que le prix ordinaire, 
t tel qu*ii était en mars dernier. 

7. Tons propriétaires de chevaux,, mulets, 
eufs et inslrumens aratoires , qui refnse» 
lient de les fournir avec leurs domestiques, 
après les réquisitions qui leur seraient 
lile'^ , sfTont condamnés en cinq cents livres 
'amende pa^'abies par corps , comme délit 
aliénai , et applicables au profit de celui 
uni le fonds aura manqué d'être euHivé. 

8. Si les propriétaires , fermiers et rulti- 
aleurs avaient abandonné leurs terres, 
IDS avoir laissé de quoi pourvoir aux 
fats de lubour et deseouiilles, la municipa- 
lté eu fera dresser le proe(s-vpr!);d , avec le 
lavis estimatif des sommes nécessaires pour 
fS frais de labour, semences , fermage et ini" 
mitions. 

9. Le directoire du district sera tenu â'or- 
ionner sur-le^hamp au receveur du district 
le verser aux mains de la municipalité, et 
»us sa responsabilité , les sommes suffisantes 
pour Teaiploitation de ces terres abandon- 
aces. 

xo. Si le propriétaire ou fermier tfélaîl 
[las rentré dans ses foyers avant la récolte , 
ia municipalité sera tenue de la faire vendre 
ou recueillir , dv faire rentrer dans la caisse 
le district les souuues avancées , et de verstx 
le surplus aux mains de l'absent , lorsqu*îl 
&era de retour, ou à ses héritiers ou ayant- 
cause. 

Tf. Si le produit de Texploitation ne suf- 
fisait po'xni pour rempliriez dépenses faites, 

le déficit constaté par la municipalité , visé 
IKir le district, sera supporté par ia na- 
tion. 



16 SBPTEMBnB 1793. — Deere! portant que lei 
oloycBS de Saini-Jean-du«Gard oat bien m^- 
lilé de U pairie. (B. 34 , 1 73.> 



16 SEPTEMBRE lyoS. — O/cfet q«î accorde 
«me mille quatre cenl soixanle-neuf livres dix- 
lept sous i'indeinnilé aux citoyeos Mary «k 
Durant. (B. 34 1 iJ^-) * 



ïS scmusaB 1793 — Décret qui fi» U maxi- 
mum riimninùnutndf-. Irnilemci's di*s employés 
de l'adminiitration des domaines. (B. 34» 



16 SEPTEMBRE lyr^i. — BiiftÊ perlsiil que 1^ 

Iritiiinal rcvolultormalrc aurS QOC prÎMHI pSl* 

ticuliere. tb. 34, 174.) 



16 sarTBuaaa ij^* — Déeral qui accorde trois 
cents livres ^ la veuve Blauvia. (B. S4t ■74<) 



16 SEPTEMBRE lyO?. T)rrrff relatif iUX offî- 

ciersdu 116*^ régiment ci-devant du Cap. (B. 
34. 175.) > 



16 SEPTEMBRE 1793. — D«>rrrt qui autOTISC le 

«leur Marat , genevoif , à eutpurter à GfCRCVc le 
ÂmîI qui a appartenu k son frère. (B. 34* 
175.) 



16 SBPTBVBRE 1793- — Décret «^ui surseoït à 
reatécniioo daiofement de Meivel. (9> I4t 
«77) 



i6 SKPTSMBRB 1 793. — Décret qui aolorise la 
nienîcipalii«; de Pi ronnc i ciiipr«iiter«»aulle 
quatre cent cinq livres. (B. 34 « >77>) 



i6 SBPTBMBBB 179Î. — Dé«r*l qui conMgB» k 

leur po»ie les élèves des poQii-iet-cbanfi4es. 

(L. i5, 8691 B.34, 173.) 



16 SEPTr-^T!îR7 trgS. — Dt-rret roncernant U 
contection de l'élal des biens des émigrés si- 
tuée dans le départetaent de fails.(L. il* 
866; B. 94 1 180.) 

id SEPTEMBRE Î79Î. — DéCTCl quî SpprOttve U 
nomination dtr gi'nëral Thureau pour rempla- 
cer le p'-ncral Basbanlana. (JL i5, ft?!; B. - 



]8 8B»TEMBRB ijo,^. — Décret portant que les 
commtssair«s-'iBspacl«ur< d«« acm'*es «erqnl 
Dommés pM la Convention. ( Xi. « 8f 3i % 
34, 17a.) . 



16 SBrTSMBBS »7»3. — Décrel qui accorde troM 
ceatt liimlla veuve Oanu. (9. 34, 



t6 savrimaB 1793. — Décret qui arcnrde les 
n»#nie< pouvotrs aux représcalans du pc'iple 
dans les départemens de Seine-d-Oîie qu*au* 
autres représentans. (B. 34 1 1?»-) 



16 SKPTKMBHK 1793 — Dei retqui envoie le dé- 
puté Rhidl dans le dép^rtemenl de la Marne* 
et de la Hanle-Mame. (B. 34 , in-i' 

18 SWTBMBRB 1793. — Dccrct d'ordre du jour 
sur une péiitiuD de la commune d Arpajo», 
et renvoi au cmîté de la garri» pour faire 
«n rapport 'ur les dispositions df l article al 
de In I i du 1 4 octobre ij^i sur le» garde» na- 
tiuaales.(B. 34, 179 ) 
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CONVliNTION NATIONALE. — 



1$ SBPT2UBRE 1793. — Décrel par lequel lâ Con- 
vention adopte ose liste des membres qui doi- 
irent composer le coniil«^ de I'ex.ini' ;: ies nur- 
châ, de 1 haLiilemenI et des sulisi&Unces mi- 
iiuire», et celui des uiignal* el moniielee. (B. 

H, 18a.) 

16 SKPTEMBBK 1793. — Pecret qui accortie Irois 
ctait livres «a citoyen Bbreaa. (B. 34 1 iSa.) 



t$ SBPTB«BBs tygS. — Décret aoi met en «r- 

rr 1 iil m pliiçîeurs employés de la minnfjietore 

de Sèvres. (B. 34 i '*^:^ ) 



l6 SEFTEUBRjc ^793. — Agcns infidèles, f^'oj. 
x3 SIPTKItBBE 1793. — Ângbis. rof. 7 SEP- 
TfMBRE 1793. — Eiens des étrangers; Ci- 
toyens morts le lo août; Comile's révoluliun- 
mires; EtaSgté» rentrés en France, f^oy. 1 3 
SEPTEMBRE 1793. — Mesures révolutionnai- 
res, yoj, 1 5 SEPTEMBRE 1793.— Prisunnicrs 
de gnerre. Fof, i3 sbptxhsbb 1793. 



DU 16 AU 17 SEPTEMBRE 1793. 

Srescrite par le décret du 21 mars dernier, 
e leurs moyens d'exister et de Vacquit de 
leurs devoirs civiques; 3" ceux à qui il a 
été refusé des m tificals de civisme-, 4° Ifs 
fonctionnaires publics suspendus oude&tituét 
de leurs fonctions rpar la Gonreatioii vatio' 
nale ou par ses commissaires , et imhi rèÎQ* 
triplés , notamment ceux qui ofif été ou 
doiveut être destitués en vertu du décret da 
14 août dernier; 5* ceux des ci*devant noble, 
ensemble les maris, fonmes, pèrea, mères, 
fils ou lilU's , frères on srpurç , et aî^eus d'c- 
migrés /qui u'outpas constamment manifÊi» 
té leur, attachement è la révolution ; 6* cm. 
qui ont émigré dans Tiutcrvalle du i«' juillet 
1789 à la publication du décret du 3o mars 
,= 8 avril 1792, quoiqu'ils soient rentrés en 
France dans le ddai fixé par ce décret, oa 



17 SEPTEMBRE 1 793- — Dccrct qui rectifie l'ar- 
licie i*"^ lie la loi du 19 «o&t, ooacenuBt les 
charrois. (B. 34, 190.) 

Un membre ob'îervc qu'il se trouve une 
lacune dans Tarticle du titre iV de la loi 
du 19 août , concernant la comptabilité dn 
service des cbarrois militaires, en ce qu'il 
n'y est pas dit par qui les inspecteurs seront 
nommés. Il propose de décréter que ce sera 
TAssemblée , et que le blanc sera rempli de 
ces mots : Par la Convention. 

Pour l'exécution de cette mesure, et sur 
la proposition du même membre , le décret 
anivant est reaàn : 

^ La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'im de ses membres , décr*>te que son 
comité de surveillance des subsistaiices , ha- 
billemens, équipemens et charrois militaires, 
lui présentera uue liste double des commissai- 
res inspecteurs qu'elle doit nommer près des 
armées I suivant son décrel du jour d'hier. 



17 SEPTE;aBBE=ia AOUT 1793. — Décret relatif 
aux gens suspecte. (L. i5, 874; B. 3Î, i8!i; 
Mon. du ig septembre 1793, Kapp. tferliD.) 

F'cf, loi da la Aoov 1793. 

. Art I*'. Immédiatement après la publi- 
cation du présent décret , tous les gens sus- 
pects qui se trouvent dans leterriîoire de la 
République , et qui sont encore en liberté 
seront mis en état d'arrestation. 

2. Sont réputés pens suspecis : i« ceux qui, 
soif prtr Icurconduite, soif par leurs relalions, 
suii pur ieur propos ou leurs écrits, se sont 
montrés partisans de la tyrannie pu du fé- 
déralisme, et ennemis de la liberté; 2° ceux 
qui ne pourront pas justiHer , de la manière 



3. Les comités de surveillance étaUis 

près le décret du c>t mars dernier, ou ccin 
qui leur oui été substitués, soit par les ar- 
més des représentans du peuple envoyés par 
les armées et dans les départemens , soit en 
vertu des décrets prirtiruîiers de la (Jonven- 
tion nationale, sont chargés de dresser, cha- 
cun dans son arrondissement, Ja lista dei 
gens suspects, de décerner contre eux la 
mandats d'arrêt , el de faire apposer les scel- 
lés sur leurs papiers. Les comuiandaus de k 
force publique à qui seront r^b cesnua- 
dats seront tenus de les mettre à evéculion 
sur-le-champ , sous peine de destitution. 

4. Les membres du comité ne pourront or- 
donner Tarrestation d'aucun individu sans 
être au nombre de sept, et qu*à la majorité 
absolue des voix. . 

■j. Les individus arrêtés comme suspects 
seront d'abord conduits daiis les maisocs 
d'arrêts du lieu de leur détention ; à défaut 
de maisons d'arrêt, ils seront gardés à me 
dans leurs demeures respectives. 

6. Dans la huitaine snivanîc , ils seront 
transférés dans les hàiiuiens nationaux que 
les administrations de département seroat 
tenues , aussitôt après la réception du prcK 
sent décret, de designer et faire préparer « 
cet effet. 

7. Les détenus pourront faire transporter 
dans ces bàtimens les meubles qui leur sei-oat 
d'une absolue nécessité; ils y resteront 
gardés jusqu'à la paix. 

8. Les frais de garde seront à la cbar^t- 
des détenus, et seront répartis entr-j euv 
^lement: cette garde sera confiée de prOi^- 
rence aux pères de famille et aux parens <le< 
citoyens qui sont ou marcheront aux froc- 
lièrcà. Lo salaire en est fixé, par chaque 
homme de garde, à la valeur d'une journée d 
demie de travail. 

9. Les comités de surveillance anverroat 



L iyu .-cd by Google 



conveution xatiovaui — ssraMBaB 1793^ 

sans délai âo comité de sûreté générale de la 
Convention nationale Tétat des personnes 

qu'ils aitrnnî fait arrètor, avec les mol ifs dn 
leur aiTcsfalion et ics pijpiers qu'ils auront 
laisb sur elles comme gens suspects. 

10. les tribunaux civils et criminels pour- 
ront, 5'i! y n li» M, faire retenir en état d'ar- 
restatioQ et envoyer dans les maisons de dé- 

M«_^AeBiaa ÂnA«%#tAA^ v-kBvAvrJknvicr nA 



17 stmiiBBB 179). — IMcret qui autorise les 

noiaircs, greffrei s el huissiers 1> faire les prisées 
et ventes de meubles, et fixe le prix des vaça- 
tioM.<L. i5, 894;B. 34 « i84-) 



raient at q aillés des accusations portées con- 
tre eux (i). ' 

I- SEPTEMBRB I7j3. — Dc'cret additionnel k ce- 
luidii 7 lie ce mois, reinlif aux Franrais qui 
auraient exertM- des emplois dans les lieux en- 
vahis par les puissances étrangèreti (L. iS, 
890; B. 34, 184.) 

f^ojr. loi du 26 FBivAiRS an s. 

Art. Le ministre de l'intérieur don- 
nera sur-le-cbamp les ordres nécessaires 
pour faire arrt^ter les individus qui, étant 
compris dans le décret du 7 de ce mois, 
relatif aux emplois exercés par des Français 
dans les lieux envahis par les puissances 
p'rnngère?;, auraient pti ou pourraient ci- 
après rentrer dans le territoire non envahi 
ae la République. 

9. Les dispositions du décret du 7 ci-dessos 

mentionné, et celles de riu^tide précédent, 

sont comnnnK's n tnnt Français emjployé au 
service de la llépublique , ou jouissant de 
ses bienfaits , qui , après Tinvasion du lieu de 
sa n'sidence ou deleserdce momentané de 

ses fonctions , n'est pas rentré nussitôt dans 
le territoire non envahi de la rn'[i!i!)llqnp. 

3. Sont exceptés ks ol liciers de santé oui 
ont été chargés du traitement des malades 
restés dans les lieux euTaliis. 



Art. X*'. Les notaires , gref tiers et huissiers 
sont autorisés à faire les prisées et v«ites. 
de meubles dans toute l'étendue de la KéK 

publique. 

1. V.n conscqucn( les huissiers-priseurs 
de Paris el les huissiers ci-devant de l'Hôtel 
cesseront les fonctions attribués à leurs of« 

fices; néaimioius, ceux d'entre eux qui 
avaient le ch nif l'exerrer les autres fonctions 
d'huissier uuruut la faculté de les remplir 
cooGurreounent avec oes.dernien. 

3. Jl ne pourra être perçu à Paris par les» 
dits officiers , lors(|u'its procéderont aux 
ventes, que trois bvres par vacation, dont 
la durée sera de trois heures , et cinq sous 
pour renregistrentenC d'kuie opposition. Il 
leur sera accordé en outre les deux tiers du 
prix des vacations pour l'expédition du pro- 
cès-verbal de chaque séance, sans y com- 
prendre les droits d'enregbtrement et de 
timbre. 

4. Les officiers publics qui rempliront les 
mêmes fonctions dans les déjpartemens ne 
pourront également y percevdir que les deux 

tiers du prix des vacations, ainsi qu'elles 
sont tîxces par le décret du ai juillet 

Ï790 

La Cunveutiou nationale rapporte l'ar* 
ticle 8 de ce mémo décret, qui les autofisait 

à percevoir deux sous six deniers par rôle 

de grosse des proceS'Verj)aux. 

5. La Convention naiionate ajourne les 
autres articles du projet de décret, et ren- 
voie à l'examen de son comité de législation 
la question de savoir s'il ne serait pas pos- 
sible de supprimer les huissiers. 



'7 SsrTBMBBS I7«f3.—' Décret relatif an Iraîle- 

fnenl des prcires qui .«cr. î n! "un lîr'îî'-; jiar 
leurs communes pour raison de leur zuoriage. 
(L. 15,892; B. 34, 1 83.) 

f^of. lois du» 19 jviUBT 1793 ; du ta AOVT 

1793; du 25 BBVJBAIKB an 2. 

Convention nationale décrète que tout 
piètre qui sera marié , et oui sera inquiété à- 
ce sujet par les Itabitans ae la commune de 
M résidence, pourra se retirer dans tel lieu 
qu'il jugera convenable , et .que sou trai- 
tent lui sera payé aux frais de la eom- 
nane qui Tatira persécuté. 



17 SBPTHMBfis iJd^' — Décret qui de'clare les 
décrets relatifs aax émigrés ^pUcabies «es 
déportés. (L. i5, 89$ } B. 34', 191 ■) 

r.y . lois du 26 AOVr I79A; du b3 ATBIL 

1793; <Iil 'r> VENDKMIAIRR , 7 et 22 VFNTnSR 

an a ; du 22 fructidub an 3 ; du 12 FBAiiiiAii 
an 4; da 19 et dn s6 nvcrmoa an 4* 

La Coavi ulion nationale décrète oue les 
dispositions des décrets relatifs aux émigrés 
sont en tttut point applicables aux dépor- 
tés (3). 

17 SEPTKUBBS i;g3. '—Décret qui net en li* 
berlé le cilojen Lamarclie. <B. 34i 1S8.) 



(1) rny. loî du 3 octobre 1793. 

foy. notes suc cette loi ^ et la loi da 
28 arril i8i6, âït. 



<3) Les prêtres realéi en France , sans avoir 

prêté le serment preîcrit par la loi des 23 = 34 
avril i7ô3, ont encouru la mort civile, à partir de 
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COmrfDYYOH NATIdKALS. ~ At 17 Au ift SEPTEMBRE lygS. 

17 SEPTEMBRF. 1793. — Décret relatif aux fon • 
tlonnâires ou cmployi's qui rere\-ronl unquir- 
lier de leurs Ir.Mlpniens en |>arlanl poOT itt 
frontières. (L. i&,89ti B. 34, iSg.) 



»»4 

Il sïfTKMTtnp; i-nl. — De'rret porl«nt que les 
jraDcs gens entpiojes , en état de réquisition, 
secont ranplacés par leun parcw. (!•. i5, 891») 



^7 strTtMBKE 179}. ^Décret qui aatorise lâ 

dëlivrarrr frun rfrtirrr.1l de résidCHM Au CI- 

toyeu Baudion. (B. 34, i83.} 



«7 SBPTKMBRS 1793* D( rre) qui accorde à U 
commane de ChaUis ri gli&e dt Saiiil^ll«rtiii. 
(B. 34, 1B7.) 

XI stfTBMBBB 1703. T Décret qui ordonne ie 
jpaiencnl dt deox pirli« de vealee à rép«we 
do eili»j«iBéard. (B. 34, 187.) 



17 ssrTBMBBB 1795. — Décret qui déclare que 
rwmée du Nord a Ueo mérild de la pairie i 
Bergaee et à Donkci:q<ie. (L. i5, 891 ; B. 3^, 

17 SEPTBMBKt 1793. — Décret qui adMnt le<^ 

toyen Garnîer, ite Saintes, au citoyen T . 

{^entier, reprcsentanl dans le Jépartemeni u; 
«Mmche. (B. 34, 191.) 



I) èWVtoMkK 1793. — Décret qai autorise le 
paiement des pensions à la charge de l'addii- 
niaferatioA des postes. (B. 34» 187.) 



17 SEPTKMBKB 1793. — Culture des ferres. /V; 

iC SFPTKMBB* iTq3 — Directeurs des p-iisiei 
de Paris. Foy. li ssptembbb 1793- — t"»'- 



«fcH-iirtBB 1793. — Ddcret qai «nfortse Ift 

fOmmone de NUlhau à enijrunlcr cent mille 
iincs pour se* sabsistanccs. (B. 34, i88.) 



\*l SHPTyMBiie 1793. — Décret reUlif Ik la de- 
mande de la section de l^Observatoire d'im- 
foicr Ircale mille livres «nrlcB eili»jeM riches 
^ son arrondisseaftent. (B. 94« t88.1[ 



a^SKvrBVBRS î 7g3. -— Décret portant que le 
père du citoyen Léné, eniployë à la poste» 
remplacera «ait fib parteot fOar l'annCt. (B. 
34.»89.) 

aaV^iriM 17^3. Déf rat qui accorde six 
cents livras an csloyeti BàltbaBar Fonx. (B. 34, 
189.) 



ï8 SEPTËMBiîF. ivrp- — Décret relatif aux pes- 
sions ou traitemens des éTéques , des vicairci 
^seapanx et des antres acclësiaaHq[ttcs. iL 
15,898; B. 34, 19M 

Art I*'. les penaîons qui étaient oobbm 

sous le nom de traitement, accordées siu 
évéqiirs , au-dessus de siv mille livres, sob! 
réduites à celle somme, à compter du i*» oc- 
tobre proebain. 

2. Celles qui sont accordées aux vicaires 
épiscopaiix sont supprimées à compter au 
du 1*" octobre prochain: il serapa^L .tu 
ficaires épiacopaux actuellement en pli'^ 
une pension de douze cents livres, iusqu'i 
ce qu'ils aient obtenu une place dont k 
produit s'élève à la même somme ; en cas de 
refus dte la place, ladite pension sert sup- 
primée. 

Aucun eociésiastique qui est attadéi 



la loi du I 7 septembre 1793, indépendamment de 
toute déciâion judiciaire ou administrative ^ en 
conséquence, leur succession a été ouverte, et 
jls n ont pu valablement Tiirr des donations enire- 
vifs de leurs bieiu (9 IructiJur an i3 i Cass. S. 
7, a, 1063). 

Un ecclésiastique riM nnnu insermenté et saisi 
dans ses meubles est réj) nié , par cela seul, avoir 
' dté frappé de mort civile , sans qu'il soit besoin 
d'arrèle ou de Jugemenl ordonnant sa déporta» 
lion (à messidor an i3; Cas<; 8. (>. i. 33V 

Un prêtre, sorti de France pour obéir à la loi 
du i6 aoàt 1799, sans jugement ni arrête' qui l'y 
ait cùntraini , est un déporté dans le sens de la 
loi du 17 septembre 1793 (a décembre 1807; 
Cass. S. 8, I, iS;). 

La siipre'îsion des prêtres volonlairf m-nf i^ '- 
portés n a point été ouverie du jour de la dépor- 
lalion réelle , comme on pourrait ie penser d*a« 
pre; I.Trfirlc 7 delà loi du 22 ventôse an 2; 
leur succession n'a été ouverte qu'à compter do 
moment oà ils ont été frappés de mort civile, 
t^iHHHit à compter dn 17 septenibre 179S, 



en vertu de la loi de ce jour, qui les assix^c 
aux émi{^rés. Ainsi , la succession a ele dei'^iu 
aux hérîlievs af ant-droit { et d'après la loi «« 
pueur au moment du 17 septcmhre i7f)3,elnoï 
au momeut de la déportation réelle l 10 novrn- 
bVe i8aii, Cass. S. a4, 1, 10 ; ufem, t7déce»- 
bre 1823 ; S. 24 1 i, 4i 7 ; '«^w», 2 , f v ner iSi'. 
Cass. S. 16, I, I28i idem, 34 décembre iX^'- 
Ronen, S. sa, a, 344) A celte jurisprudence <■> 
ne peut nnposer qu'un arrêi du a août l8sai ^ 
la cour de Itouen (S. 22, 2, 242). 

Le débiteur d'un piclre, qui reconnaît set.-e 
voluntairemenl déporté, est libéré ^>ar le paiemctt 
fait au n reveur Ju domaine (4 julUet i8j3{ 
cret, J. C. t i, p. i3^). 

La mort civile eneonrae par les ocdéâatti- 
■T ; -s déporte^ pro duit Mes mêmes effets qu< 
mort naturelle , en ce qui touche la ré»iliaii 
des baoB h vie dont ils étaient en joui<^$anc^. 
ainsi, les a<i udicalaires des tiens veniius, i^'^ 
charge d enireleinr les baux, ont été affram^'i- 
de celle chaige par la survenance de la 
«ivkia (29 janvier i8i4; décret, J. C.t.3,p,Se$v 
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COKVUtTTON NATfOîf SLÏ. — ■ 

«;pvvice quelconque mi qtii y sera apiele, 
ne pourra toucher que la pension ou traite- 
ment affecté audit smiee. 

4. Tous ecciôsiasiiqiies qui , attachés à un 
service, le quitteront, mi qui refuseront te 
servrce auquel il seront appt- lés , seront dé- 
chus des pensions dont ils pourraient jouir. 

5. Les iwnsions accordées aux ecclésiasti- 
ques qui ?out soumis ou non à un service, 
ne seront plus payées d'avance à compter du 
i** octobre prochain. 



18 SXPTBKBftV 1795. — T>frrel relatif mix navi- 
res pris parles croiseurs français et confiails 
dans les ports du Danemark. (L. i5, 898; 

JUrt. i**. le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de négocier avec le gouver- 
nement danois , et d'obtenir de lui , confor- 
mémeut au droit des gens , la faculté de fiiire 
Tendre dans ses Etats les prises qui ont été 
et qui s«M aient conduites dans ses ports par 
leseioiM in s français pendant le lemçs que 
la République sera en guerre. Le ministre 
des aimires élrangèr«i donnera, à cet effet, 
tou', lis ordres nécessaires à l'agent de la 
Ilépnbli(|iie près le gouvernement danois. Il 
reuilra compte à la Convenlion du résultat 
de ses négociations. 

1. La Convention nationale abroge, au 
surplus, tous décrets contraires au présent. 



iSSKPTKMBBE 1793. — Décret qui alloue c*»t 
mille livres pour secourir les femmes et en- 
fans des mililaires liirs ou faiU pri«oniiiei« 
datuU Vendée. (B. 3^, 191) 



18 SBvrsMtBB 1793. — Décret» qttt cccoîdeai: 

1" trente-deux mille ni il ( 1 nt ireî/.e livres*!! 
citoyen Fleury; 2" quinze mille livres au ci- 
toyen MalvQsi , cl trois cents livres an ciloyem 
Fer, ^ titre de secours. (B. 34, 19^ ■9i>) 



18 sr.pTffMBRE 179Î. — Décret qui maintient ftl 
étal (i'arreslalioa \ti directeur et employés de 
la manufacture de Sèvres, jusqu'à ta rlùiure 
de l'inventaire de eette manufacture. (B. 34 > 



]8 SEPTEMBRE 1793. — Décret portant que les 

él('ve5 i\v ta marine resl<«ronl \ leur ym ir, el 
serqnt à la réqoi$i(ioa du ministre du la ma- 
rine. (B. 34 1 



18 SEPTEMBRE T7f)3. — Décret qui reqd îi ses 
foDctiuns le citoyen Utarbunuicr. (B. 34» I97-) 



18 SEPTEMBAB »793. — Défret qui dispense du 
service militaire les emp'ovf's aux manu facla- 

resd*«iincs.(Ii. 15,896; B. i4» '97') 



AU fq SIPTIMBRI I793. ijS 

18 SKrTRUBHB 1 793. — Dëcrct relatif i le ci- 
toyenne SenoBsn. (B. 34t i^C*) - 

18 SEPTEUBRE 1793. — Dëcret quî autorise le 

niini lre de la poerre îi prentlre un s«-cond ad- 
joint |iour U seconde division. ( L. i5, 896} 
B. 34, 197.) 

18 ssrTBMBRK 1793. — Décret qui aoiorîie la 
délivrance d*un passeport à la dame Férand. 
(B.34,i9i> 



18 SEPTEMBBB 1793. — Armée do Nord. Foy. 
17 SBFTBMBIIB I 793, — Bious d'émigrës. f'o/. 
i3 SEPTBBiBKE 179^. — Tharrois militaires. 
F'uy.i^ AOUT 1793. — Fonctionnaires, etc., 
partant pour l'arAiée ; Jeunes employés; 
Lieux envahis par rennemi; Prêtres mariés; 
Prisées et ventes de mcobles. i.| sb»- 

TBUBBi 1793- . 



19 SEPTEMBRE 1793. — Décret qoi antorisn le 
paiement des primes et gratiCcatiuns accordées 
tu commerce, )i rexceptioa de celtes p«ur la 
traite des nèg^s. (L. i€, 900; B. 34, soo.) 

Aft i*n Le ministre de Vintérieur est au- 
torisé à faire payer les primes, gralifieationé 

et cneonrageuM'iis aerordés au commerce et 
aux fabriqutfs, pour tout ce qui est échn 
jusqu'au i*'Jiifflet dernier. ^ . 

a. Aucunes primes, encouragemens ou 
gratifications, même éclius , pour raison de* 
la traite des nègres, ne pourront être pajfés, 
BOUS quelque prétexte que oe aoii 



19 SBFTBHBBS 1793. — Décret portant que les 

tabacs faliriqof's ei !es tafias en entrepôt dans 
les ports seront aiimis dans la circulation inlé* 
rîeure, en payant les droits d*eiiU-é«. (L. iS^ 
90s; B. 34, 199.) 

lés ta1)acs fabrioaés et les*^ tafias actuelle- 
ment en entrepôt dans les poi ts de la Répu- 
blique, seront îchnîs dans la circulation in- 
térieure, en pa^aui pour droits d'cutrée, 
savoir : 

Les tabacs, %S livres du quintal , et les ta- 
fias, les mômes droits pe^^us sur ieseaiuiL>de* 
vie doubles./ 



19 sbptbhb'bb 1793. 'Décret relatif à l*arigen- 
terie ouvra^^e «jui sera portée à U monnaie. 

(L. i5, 901 ; B. 34, 199.) 



19^ SBfTBVBiiB 1793. — Décret qnS nrdonite 

l'envoi du Hulletin anx hataillons de U 'oott- 
velle réquisition- (B. 34« 198.X 



i(| SEPTEMBRE 1793. — Décret qui annule le 
juiiement rendu rntre les damcB Osllès ai lai 
Mvituirs Autoni. (li 34, 200 ) 



« 
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COVTXSTfON VATtOVilE. — VflU^ Atl ao' SBPT&VBRB 1793. 



19 siFravBRi 1793. — Dëer«l qui ordonne Vé' 

rection d\)n raoniimenl à la mémoire des linil 
condamnés à mort par le tribunal prétendu 
populaire de Marseille. (L. i5, 9o3; B. 34, 

19 SEPTEMBRE 1793. — Décret qoî nomme les 
député» Vtnel et Monnet membres de 1* com- 
mission des lois sur If s emimi-s , en remplace- 
ment des citoyens Lebas ei Leboo. (B. 34, 19g.) 



19 SEPTEMBnF, i:o3. — Discret qui accorde des 
indemnités atix eitoyins pç^u fortunés log^i 
^ans le château des Tuileries à J'ëpoique da 
10 août 1792.(6. 34, 200.) 



19 SKPTBMBBB 1793. — Décret poriani que te 
département de la Drôme « bieomérilé de I* 
pAtrie. (B. 34*201.) 

20 SEPTEMBRE lygS. — Décret qui défend d'en- 
rAler dans les troupes de ligne et admiaistn- 

tîons milil.TÎrp* les citoyens de la première ré- 
quisition, (L. i5, 9o5; B. 34, 208.) 

Art. i*"'. Il csl défendu d'enrôler, soit 
pour la cavalerie et Tinfanterie, soit pour 
les duoTois, les mres et autres administra- 
tkuu militaires , les jennes citoyens de la 

première réqni'^ition , et ceux de 1^ soronclo 
réqiiisition , dans les départemens où elle a 
^ eu lieu. 

2. Les enrôlemens de ces citoyens, foits 

dfpuis le décii;t du a3 août dernier, sont 
déclam mils et comme non avenus. 



90 SBiTSHBRE 179). — Décret qui met en ré- 
quisition tout les objets propres à la i insintc- 
tîon, armement et t'qtiîpement «U- s vaisseau* 

et frégates. (L. ij.goGj B. 34» aoJi.) 



Art. I*'. Tous les objets propres à la cons- 
truction , armement et équijpemcnt des vais- 
seaux et frégates, sont en réquisition et à la r . , .v, jj«u«„„ ^i*au-t^r t-i ue 

disposition da ministre de la marine et de France, le brai étranger et dr France les 



réserver pour le service de la marine: ils 
délivreront des mandats pour la valeur , les- 
quels seront acquittés par l'ordonnateur de 
la marine le plus voisin ; et si les reprêsen- 
tans du peuple ne disposaient pas de^ mar- 
rliandises et munitions, lès négocians, mai^ 
chauds et propriétaires pourront les vcndie 
el en disposer dans le conuuerce, sans fpie 
l'effet de la rc(^uisition puisse être anéanti 
pour tous les objets qui resteront ei\ «M^ sia 
ou qui y seront mis dans la suite. 

4. Ceux qui auront négligé de satisfaire ao 
présent décret dans le délai de quinze jours 
après sa promulgation seront considérés 
comme accapareurs, et les mardiandiscs 
^u'ih auront en leur possession seront con- 
bsquces au profil de U République, sauf à 
aceorder au. dénonciateur le tiers de la vi- 

.leur, qui lui sera alloué de droit. 

5. Les marrîiandî'^es et muoitions ainsi 
confisquées, après dénonciation , seront en- 
voyées au port le plus prochain des lieux 
où elles auront été saisies, et il sera dressé 
procès-verbal des quantités OU qtirilirés, et 
de leur remise dans les magasins de la ma- 
rine : copie du procès* verbal sera délivTée 
au dénonciateur, d'après laquelle il lui sera 
délivré une ordonnance du ministre dv h 
marine, sur laquelle illui sera payé comptant 
le tiers de la valeur de ladite saisie , tous 
frais de transport déduits. 

6. Les marchandises et munitions com- 
prises dans la réquisition du pré-;eni décret 
sont celles ci-apres désignées, savoir : 

les bois de construction de toute espèce, 
les mâts du nord «t de France, le bois d orme 
ponr affiits et pompes le hêtre, le pin el le 
sapin, le merrain pour futailles, le chanvre 
étranger et du nays, le cordage étranger et 
de France, le fer, la tôle et le fer-blane, 
soit en nature, soit convertis en ancres et 
autres instrumens maritimes; le cuivre, le 
pkMnb, rétain, le goudron étran^jer et de 



ses agens 

2. Tous négocians, marchands ou pro- 
priétaires, seront, tenus, immédiataneni 

après la promulgation du présent décret, 
d'adresser aux représcntans du peuple qui 
seront le plus à portée de leur airondisse-, 
ment, ainsi qu'an ministre de la marine, un 
état signe d'eux , ( onlenant les quantités des 
diverses marchandises et munitions qu'ils 
auront en leur possession. 

3. Après la dénlafationi les représentans 
du peuple, dans les lieux où il n'y aura point 
d'administration de la marine, et, dans les 
antres, ladminis! ration, sous la surveillance 
et l'approbation des représentans du peuple, 
conviendront , de gré à gré ou par estima- 
tioti à dire d'experts, du' prix des marchan- 
dises et munitions qu'ils croiront devoir 



tftilcs à voiles étrangères et 4ie France,' ks 

étamines et le suif, 



20 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui excepte des 

flisp osîtions des décriîls des 5 et 11 de ce 
mois les militaires domiciliés à Paris depuis 

La Convention nationale décrète que les 
dispositions des déerels des 5 et ii de ce 

mois, relatives aux "militaires qui sont à 
Paris, ne concernent pas ceux qui y ont leur 
domicile depuis Tannée 1789, et qui pour- 
ront en j usinier par leur inscription sur tes 

rùlesdela roni i!)ution mobilière, el prouver 
leur résidence su us interruption par les cer- 
tificats des sections sur lesquelles ils ont ré- 
sidé. 
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ào stfTicK-BT^t i'f)3 — Décret qui abolît les 
compagnies de. grenadiers et de chasseurs de 
h §irde dalSolUle. (L. iS.gio; B. 3;, 206.) 

La Convention nationale, après avoir cn- 
tflodu son comité de salut public, deciele 
fÊtÏM compagnies de greiûtoiers et de chas- 
sears de la garde nationale sont abolies ; les 
individus qui les compostent seront fondus 
àam kl compagnie des Lataillom de garder 
naUoodfls ussxfuk ib apparticiiiieiiL 

ao SEPTXMPrK 1793, ■ — Derret relatif aux em- 
ployé* qui partent pour aller défendre la pa- 
irie, (L. 16, a45 i B. 34, 204.) 

La Ck)nvention nationale décrète que la 
moitié dm ambitemens dont jouit le ci- 
toyen Fourcy fils, en qualité «remployé dans 
l'administration dés postes, sera payée au 
citoyen Fourcy père, demeurant à Lancron, 
«Mtnctde Meaux, département de Seine-et- 
Marne, pendant le temps que le citoyen 
Fourcy servira dans les anqées de la Répu- 
blique. ^ 

20 szPTzmnt 1795. — IMeret qui aeeotde «ua 

délai de trois mois pour se pourvoir, par la 
voie de l'appel , contre des condamnations en 
v«rt«r d« IftHvet-^teBles, d'arrte de propre 
mouvement et autres du ci-de«Ut comeil. (îi. 

i5, 911 ; B. 34, 302.) 

Art. i«r. Les lettres -patentes accordées 
àam des cas parficulicrs, enregistrées aux 
a-devant parlemens ou autres cours supé- 
rieures, sans oppocitii» et discuasion préâa' 

Les arrêts de propre mouvement et autres 
dn d-devant conseil, rendus sans parties 
présentes ou appelées, et sansmeotMn de 

piooes originales et production du procès, ne 
peuvent, en aucun ras, être valablement 
opposés à ceux contre qui ils ont été obte- 
nus (i). 

■> Les personnes qui ont essuyé des con- 
<iamiiations en \ert\} dp ces lettre'? -patentes 
eu mréts ont le droit de se pourvoir contre 
jugcmens qui les ont prononcées, dans 
les délais fixes par le décret, 

3. Les procès portés en première instance 
el lestés indécis dans les d-devant pariemens 
et antres cours , ou devant quel(|ueS'eQinniû- 
aïons extraoi dinain 9 que ce soit, en vertu 
de eommiitimus ^ attribution, eonnaissance 
d'opposition à l'enregistrenient de lettres- 
patentes obtenues pour cas particnlten et 
contestations accessoires , ou en vertu d'évo- 
^^^n et privil^es quelconqjues , ne peu- 



vent étra jugés en dernier fdsblt |ièr les 

InhiinmiT qm TTiMj>larenî ceux qui auraient 
dù ualureliemenl i oiHi.ntre de co<; procès, 
i moins que les parues u y aient expressément 
consenti. 

4 Tous jugemens rendus jusqu'à ce jour 
contre les disnositions du précédent article 
sont sujets à 1 appel , encore que la requête 
eu cassation ait été rejetée. 
^ 5. Les délais pour l'appel de ces Sortes de 
mgemenssont fixés à trois mois «à compter 
de là date du présent décret. 

W 

90 samnsu 1793. -^DécféitiUtîf anx acca- 
, |parapi«.(B.34,ao3.) 

La Convention natioi^ , après avoir w& 

la lecture de la pétition des administrateurs 
de la police de Paris, tendante, i« à ce que 
les accapareurs, et cenx qui, par la loi, sont 
réputés tels, soient jugés par nn jury spécial, 
jugeant dans les mêmes formes- que le tribu- 
nal révolutionnaire, qui vote à haute voix, 
et dont la majorité absolue des voix suffit 
pniir la condamnation; 

Que tous marchands et 'iiégOGÏans soient 

exclus de ce jury; 

3» Quêtons membres de, ce juiy, avant 
d'entrer en fonctlims, passant an scfutîn 

épuratoire de leur section ; 

4* Enfin que le jueemeoit de Banel soit 
revu par le jury spédaléta'oli dans les formes 
ci-dessus , 

Décrète le renvoi de cette pétition à la 
commission des subsistances, et charge le 
ministre de la jittliee de provoquer , sur les 
faits dont il sVi^t,]e sèb dn eommissmie 
national. 

' r T 

ao siFraMMB 1793. — Décret interprétatif de 
celui du,i8 de ce moi», qui dispense les élè- 
ves de la marine de In réquitilion. C L. l5 , 

910; B. 34, ao6.) 



20 ssFTEMBBE i ;g^3. ^ 0^ent -«n wdeMie la 
Doarsuite des assassinats commis sur des mero- 
wcs delà société popaîaire de Tonnexre. (B. 
H* 

ao siPTEVBBB r793. — Décret concernant ia 
femme «I la ftlle da cilMta H^ia , fjl-coiisal 
^ Gênes. 0.34, ao3.> 



aosEiTEMBH» 1 793. — Démtt relatif à Texplai- 
talion des fonderies Batkiaa lét de' BnsBa. CB. 

sosifTiuaic 1793.— néeret , qui dM4itiie la 
nmmeipaliijé du fihne. (B. $4, bo/O . . 



(0 Les arrcfs de propre moui'tmeai^ éman<Ss 
de Tancien Conseil , ont été annulés de plein 
■iroil par eelte disposition , «t ne peuvent être 

6. 



<>PPf^> «ttst i^es (ai aam tSai ; o c4. Kl««* 
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wi^nmnùÊ uàmÈmHA « «9 m Av «< «mamt 179^ 

tétAUt le fuyards oU déserteun , k m présenter , €1 Itt 
sa iBiait«n faire conduire port de raroiement. 

a. Les municipalités seront responsables 



9»a|«mm i793. --»tMcffet qni 

éé\iU^4 Chaudron-Rousseau ilirts 

le dipaciemeni de la UAute-(#*ro«M> iB. 

3i, 



jt» SKPTsiiBiui 1793. Décrfl qai rai^piUc les 
4épuli5 I«vM»eur et Benlubole. (B. 3i,»«8.) 

Uim$ à 1» dbpositinn du Tr.tnislrc de la ma- 
«pp j f oor .élte emf lu}é« mis éiftmmê 
inaiMS'dc' la JMffaMB* l4t >«7'l 



^ ^sjPT:3illUit tffSr.*» IMeiSt psftaa* les 

iDcar»-de-Iî$ marquées «lur Ie« milles qui bor- 
dent les roules seront remplacées par Je boa" 



ao sBPTBVBÏiB 1793. ^ Décret cAnecMMol ks 
{«niilles rùÎD^iea da défMrtciMPt dn yiaiuèn 

4b èBPrRMBTîE i7g3 — Décret porlBnt que les 
eertifkais de civisme serpot revisés mt les co- 
figités d« aarvdllanee ««^ia salai •■biieJ (M li* 

«a «BPTBVBBB 17^3. — Argenterie, f^oy. losBf 
*NNf sm 17^. Gsnmiirfers et sotdals ; lirolls 

féodaux, rnj. - îKT'TEllEPP. I"q3, — Em- 

l^kijiéa des manufaeturef d'armes. ^Of. 18 
NfaryaiMBa 1 793. >r h i M «t gratMeatieas. 

J^ojr. ig SKPTKifBRB 1793.— Reroinpenses 
.ai»j( fésécaux; aepreMBtaas. ^o/. 7 sbptku- 
Mft 1793. ^Seeoml adjoial da niidslre de 

la guerre , Traiiemcnt d«S éjriqiiaSi «IC /'•f. 

i9 sbptbmbius j ; 9 3 



ordres de levées pour le 

service des vaisseaux ou pour celui des ports 
ou arsenaux cît» la Répumique, dans le cas 
où elles refuseiateot de prêter aux syndics 
d«s gens de mer les secours |ireacrtto y» 
Farticle 19 du décret du 3i décembre ing» 
= 7 janvier 1791 ; et les frais de rechercKe, 
d'arrestation ou de conduite des marins, 
serant à leur charge. 

3. Les gens de mer et euvriers Passés qid 
seltvreront à des voies de feit et actes d'îmu- 
bordination envers les officiers des classe», 
svndÎM ée$ nhiinit gendmei chargés 
4e Texécnlioii des ùrdm 4b fevîai* seront 
iniDÎs des mêmes peines que celles pronon- 
cées pir Vèrlicle a dn titre III du 4^4^i 
ai8^ptanlires«si3koctoive 1791, lebtifMB 
flêUtocttninis dang les poru et arMnaiiK ea> 
vers les ordonnateurs, chefs et gomnefcrfi 
d^adminislratiOQ > et autres suj^rieurs. 

4. Le traitement des tpidics des mariast A 
dater du i*' ôeHqliie prochain, sera fixé à 
cinq cent'! livrer pour ceux dont les syndicats 
contieadroat au - delà de dna cents hoauues 
de mer et ouvi-iers claisés^ elle mmuman ne 
pourra être au>dessous de cent dttqwute lî* 
vres pour les autres syndics. 

5. Le ministre de U marine est autorisé à 
employer sur les vaisseaux et autres Mtimeni 
de la République, dans des gradés inférieurs 
à ceux dont ils jouissent, tons ceux de*; offi- 
dm mariniers et timoniers qui excéderont 
Ns bcsoim du iei'rieet lew musurvaut Ii 



paie attachée à leur grade 
nier ou de timonier, 

6. Le ministre de la marine est pareille 
«eut autorisé à preudre, pour compléter le 
nombre de novices dont hs ports ont le plus 
prand besoin pour les armf^mcns , ceux dw 
jeunes gens de dix>huit à vingt- cinq aos , ac- 
tuellement en rcquisitipn, qui préféreront 
mtion nationale, sur la proposi- ^ service des vaisseaux de la Rqiiddique i 
*tion d'un membre , décrète qu'aucun agent ****** armées de terre, 
ou chargé d'affaires ne pourra forcer son 7* Les , chefs des travaux dans 1«{ ports et 
oonunettant à recevoir en uaiement des a^si. ^ comnriiiiifélhordonnatevffs « pourront re< 



ai skptbmbbb 1793. — Décret portant qu*aa- 
eiw «geai ou chargé d^affaires ne fomif tut» 
cer soo commettant à rece^ ir en païf-ment des 
assenais démonétisés, à moins qoe le paie- 
ment n'ait été reiardtf par das aates d'opposi- 
tion. (L. 16, ^ 3. 34, aiS.) 



oonunettant a recevoir en paiement des assl- *'* comuniMiras-oroonnatevffS , pourront re< 
gnats démonétisés, à moins que le paiement' ^^érir les administrations éb département et 

n*ia;t ^lA — A. . ^ . les mtinicip^)fH'>s de mettre en réquisition les 

ouvriers en bois, en fer, et antres non clas- 



n ait ete retardé et arrêté en ses mains par 
des actes d'opposition antérienit an 3i jiiiU 
lejt dernier. 



. . 

,yai SBPTBfisiui vf9k Séevalviflaiif k la «l^ai- 

Sition des gens de mer <*t ouvriers riasst>â pour 
le service des vaisseaux, ports «ît arsenaux. tL. 
.M» iki l.d4vafl&> ■ 

' Art tës officiers de l'administration 
des alM i c a ; -dam -chaque qnBTtPer,'Sonl au- 
torisés à requérir directement li gendanne- 
ne ou force armée, pour contraindre les 
giasda mer et ouvriers classés, ^lésobéissans, 



iéi, 4|ui scmieitt reconnus utiles pour l\Keé- 
léralion des travaux; ibpraidront à cet égard, 
autant qtie fuirè pourra, Pantori ■nation des 
représentans du peuple , et ib feront passer 
«u mfré^fre de la mttrine Té^t des ouvrien 
lÉon elassés qui auront été mis en réqmsHiofl. 

8. ouvmrs mis en réquisition en vertu 
. de rarjici£L{irécédeAt ne pourront^ sous au- 
cun prétexte , être classés que de letn* propre 
censentement. Ilf reeevrant les mêmes salai- 
res accordés aux ouvriers rTn?sés, proportion* 

ndlement à leur capacité ; îii auroat li mme 



< 
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COntEUttOir HATIOUAtÈ. 

indêl&ilité ptmt leur dépîac etnctit , ot ils joui- 
ront de tous les avantages détenninés par le 
déeret en pardi cas. 



Il SEPTEMBRE 1 jgS. — Dëcrel relatif *vx congés 
des t>âii mens tons AatUIoII français. (L. i6. 5; 

rof.Ui tftt oiciMBaB 1791 =s 18 jaji- 
>tK(t 1 79a. P^tf. ault Taete à* sav^atioa ci- 

Art. Lf»g congés des bâti mens sous pà- 
viilon français seront, dans trois jours à 
compter de celui de la publiralion du p^ÉMnt 
décret Dotir «eux cpii seront dinit les pm, 
et dans nuit jours de Tarrivée de ceuk qui êB- 
treront , rapporl^'s et déposés au bureau des 
douanes nationales, avec les titres de pro- 
«riétéL Tout iléeliafieiDCiit et dopait de» bà- 
WBttrt aêta difTéré jusqu'aprèi là dâim&ce 
d'un acte de francisation. 
^ a. Tout armateur, en présentant congé et 
titres de propriété do bfttiibent, ien t«ni de 
déclarer en présence d*un juge-de^ix , el *!• 
gner sur le registre de-s bàlimens français, 
Qu'il est propriétaire du bâtiment, qu'aucun 
étranger n'y eit ilitèKné direetcitictrt ni 
directement, et qne aa dernière cargaison 
d'arrivée des colonies ou comptoirs des Fran- 
çais , ou sa cargaiiion actuelle de sortie pour 
«M colonies où compfoirs des Français , n'esl 
point un armement en conuaission là pro> 
priélé étrangère. 

3. Si l'armateur ne réside pas dans le port 
oà est le bétimenl, le. coniignalaire et le 
capitaine donneront conjointement et aoh'dai- 
rement caution de rapporter, dans un délai 
convenable, les acles de propriété et la dé- 
riaratidn affirmée et signée par Ift vrai pro* 
priélaire des bàtime\is et carjjaisons. 

4. Si la propriété du bâtiment, et même 
celle des cargaisons pour le commerce entre 
la France, sea colonies et comptoirs, n'est pas 
nroiivce française par titres et par semnmt, 
les bàtimens et cargaisons seront saisis, con- 
fisqués, yendus, et moitié du produit donné 
à tout déomcialenr. 



ai SKPTEXBBt 1793. — Dfcrel contenani l'acte 
de aavij^ation. (L. 16, 7; B. 34, 218; Mon. des 
* a3 M «4 stplembre lygi. R^pp. Birrère.) 

Koy. lois da 9 ^ i3 août 1791; du 21 

SBPTBMBm = SB OCVOBâB l^gi? do tlV- 

niif lAiBp an a. 

Art. Les traités de nairifation et de 
commerce existant entre la France €?t les puis- 
sances avec lesquelles elle est en paix , seront 
eaéentés selon leur forme et tenem*, sans 
qu'il y soit apporté aucon dMnsMKiit ^ftr le 
présent décret. 

a. Après le i" janvier 1794, aucun bâli- 
mmt ne aéra répiké français, nWa droit 



aux privilèges des bâtimens fràn^Iî, s'il n'a 
pas été construit en France ou dans le^ colo- 
nies on autres possêssions de Franck, ou dé- 
claré de bonne friae faHc aur renuemî, ou 

coniisqué pour contravention aux lois de la 
Bépul>lique , s'il n'appartient pas entièrement 
à dieB F^'an^ia , el si les officiers et trois quarts 
de réqvipage ne sont pas Françaisw 

3. Aucunes denrées, productions ou niar- 
cbandi>es étrangères, ne pourront ftre im- 
portées en France, dans les colonies et pos- 
sessions de France, qne directement par des 
bâtimens fraiirnis, on appartenant aux liabi- 
tans du pays des crûs , produits ou manufac- 
tures, ou des ports ordinaires de vente et 
première exportation, lea olflldera Ct trois 

aliarts des équipages étrangers étant du pays 
ont le bâtiment porte le paxillon; le tout 
sous peine de confiscation des bâtimens et car- 
gaisons, et de trois mille Uvrea d*am«ide, so- 
lidairement et par corps, contre les proprié- 
taires, consignaiaires et aeens des bâtimens 
et cargaisons , capitaine et lieutenant. 
' 4» lica bâtimens étrangers ne pondront 
trttisporter d'un port français à un autre port 
français aucunes denrées , productions ou 
marchandises des crâs, produits ou manufaO 
turai du n«nee, rotablM cai possessions de 
France , sous les peines portées par Varti<lt S. 

5. T.p tarif des douanes nationales sera re- 
fait, et combiné avec l'acte de navigation et 
l«déer«t^akoiilMdo«aiMenii«laFI«Bee 
et les colonies. 

6. Le présent décret sera, sans délai, pro- 
clamé solennellement dans tous les p<Hls et 
tilles de eommcree ëe fa RépuMîqiié , et no- 
tifié par la nrioitlye des affaires étranières 
aux paîssances airfc lesqueUes la nafioa nan- 
taise est en jptMk, 



2t SEPTivBRB «a» Hëcret qui di.ttralt les 

matières rfe f omfTjerce pJrtp'rif ur des mînistjfres 
de i intérieur el de U rairi'Ae, el les aiiribue 
«IX iMMats.<L. ifi, B; Ti. 34, bbi.) 

La Convention nalion«ale distrait du minis- 
tère dé Tinférieur lea f^réAve» et balance du 
comaMTce, les primr;s et encouragemens, le 
commerce d'outre- mer, le remboursement 
des droits pourl'exr^ortation des marchandises 
■de llnde, et totiic ce qui est conuneree exté- 
rieor par mer eà par terre; ordonne que les 
papiers et correspondances y relatifs seront 
réunis et dépo^ a^ bureau central des doua- 
nes k Paris. 

La délivrance dea congés, les rapporta et 
déclnratiorjs pour manifestes, jaugeage, pro- 
priété, ei jtrée et sortie des navires , sont éga- 
fement «Vislraits du ministère de la marine et 
des Wreaux des classes, et atlribnéa ans 
douan '^s extérieures. 

Le comilé de ntarine se réunira au comité 
^îa«|rucUon publique, po\ir présenter^ dans 

»a. 
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€ONY£NTIOM HATIOUÂUU 



troii jours, un mode unifome de jaugeage 
d mi tarif des draHs.de uvigiitioapoiir mi 
bàtamens fran^ et étmiBerk 



ai SEPTKMtBK 1793. — Dr'rrp! qoi de'termÎBe 
le mode des ordonnance* à délivrer poor in- 

nte de Ja Frtnat. 1 



La Coavôitioii natioiiale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité chargé de la 
surveiHance aes subsistances, charrois et ha- 
billemeut iuiiUaires, décrète que les minis- 
tres ne pourront, sous peine de forfaiture» 
ordonnancer aucune indemnité prétendue par 
les fournisseurs ou employés pour le service 
de la République, qu'elle a ait été examinée 
par son comité» et» sur son rapport, décrétée 
par k GQnTention nationale. 



ai SirniiBBE 1793. — Décret relatif aux pou- 
et salpêtres. (L. 16, 10; B. ii,2i&.) 



Art. I'"'. l.rs cendres, salins et potasses 
servant à la confection des salpêtres; lessou- 
■frea, bois et charbons propres à la fabrica- 
tion, de la poudre, sont mis à la disjpNosition 
du conseil eiécutif profisoira» saut indem- 
nité. 

• a. Les salpétriers pourront te fournir , dans 
les mMasins de la r^e des poiidn», de 1% po* 

tassn dont ils auront besoin, et qui leur sera 
livrée au prix commun résultant des achats 
de chaque mois. Il leur sera tenu compte de 
l'excédant de ce prix sur celui auquel ^e 
leur était pré c'cîcmment livrée, à raison de 
leur consomrn;jiio[i présumée , qui demeure 
fixée au lier» du ^oïds de salpêtre qu ils li- 
vreront Us seront libres de remplacer Tviafle 
de cette matière par celui des cendres ou du 
salin, sans cesser d'avoir droit au dédomma» 
geiuent résultant du prix de la potasse. 

3. GoofonnéineBt à l'article 9 du décret du 
a3 septembre Z79C, la régie nationale fbtur- 
nira les poudres de guerre nécessaires au ser^ 
vice des gardes nationales, sur les demandes 
faites par les mnnidpalités, visées et autori- 
sées par le district et le département , lesquel- 
les seront adressées an minisire de l'intérieur, 
qui donnera ordre de /aire les fournitures 
qu'il jugera nécessaires; eUei seront payées 
comptant, à compter du i*** septembre, à rai» 
son de cinquante-cinq' sous la livre. 

4* Les fournitures de poudre faites depuis 
le I** septembro ai» départemens de la 
guerre et de la marine, seront payées comp- 
tant à la régie par les ministres de ces dépai^ 
temens, à mesure des livraisons dans les fa- 
briques , au prix de cinquante-cinq sous la 
livre, barillage compris, et d'après les récé- 
pissés fournis par l'artillerie ou la marine, 

5. ]Lei poudre^&nes nécessaires aui aj^pio- 



^ ai smEKBRB 1793. 

visionnemeus des vaisseaux corsaires seront 
dâimées aux armateors, sur les eotîfieati 

des commissaires- ordonnateurs de la marine» 
au nrix de trois livres dix sous la livre. 

D. La poudre de mine pour Texploitatioa 
des mines et earriércs sera payée cinquante 
sous la îî\Te. 

7. Les salpêtres de différentes qualités né- 
cessaires aux ateliers des monnaies, aux hô- 
pitaux militaires et aux pharmacies» seront 
délivrés sur les certificats des 4irectoires de 
dé{>artemeot, et payés comptant dans les ma- 
gasins de la régie , comme suit : salpêtre brut, 
mpante sons; salpêtre de deux etitea » troîa 
; salpêtre de trois cuites, trois linei 
dixsous* 



SI siTTaniRB 1793. — IMdel d'ordre dn jo 

•ur une pétition Jes rrf^anrîcrs de la succes- 
sion de UonUnorency.Luxembouxg» émigci, 
(B. 34» aie.) ■ 

SI SEPTBMBRB tygB. — Décret qui ajnume jus- 
qu'à la paix la réclamation da citovca Kio» 



ai sxPtKMBnî: 1793. — Décret relatif au citoyen 
■Terme , adminislratear da district de Moaîf- 
«roi. (B. 34, an .) 

ai SBPTsuaaa 1793. — Décret qui accorde cent 
cinquante livres à la dame Lehreton. (B. 34» 
aiS.) 

ai SEPTKiiBBB ijgS.-— Décret qoî accorde dix- 
huii mille dens cent dem livret i la section 
de Popincourl, pour les' ocpbdiiis de la pa* 
trie. (B. 34, aia .) 

21 PKPTRMBHK 1793. — Décret relatif k la mise 
en réquisition des ouvriers papetiers de Buges, 
BiiOBaa, Coaitalin et h Ibrai*. (B. 34, an.) 

ai SBrTBMBAB I7g3. — Décret 'parlant conces- 
sion d'an terrain à la commune de Heimflf 
pour faire un cimeUère. (B. 34, at3.) 

at simMBas 1798. Décret qui avhiriit la 

commune de Veordre et celle de Cnnetk 
faire des acquisîtitins (V,. 34, ai4<) 



ai SBPTBMBRB I793. •— > Décret q^i enjoint aux 
femmes de porter la eoeaide tncolocei (L. i6, 
a{ B. 34i aïo.) ' 

ai saaTBiiBAB 1793.— Décret d*ordre du jour 
motivé, relatif an citoyen rhâtpanvieax, offi- 
cier au cinqaaate-cinquième r^îment d*ia« 
iaaiftiSe. 0, 34» ssi.) 

ai SKPTBMBRR 1793. — Df'rret d'ordre lifJ Joar 
molivè, relatif à la citojeone Marie Ma&sia, 

«•WPS GaKnlsr* (B. 34i ait.) 
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Ml ssPTBMfi&i 1793.— Dëcrel portant que les 
paréos des députés timibéii M pouvoir de Vtm» 
nemi «eront des sqmmes ¥ eux dues sur 
des ccrtîûcaU dt détention* (L. 16, la ; B.34| 



- hJi %\ s3 fiEPTKMBRB 1793. i^i 

il ssPTsusna 1793.*— Décret relatif V Tenvol 
des lots sur la dette publique, l*eniprunt forcé 
et fa publication de la vente et <lu trWMpOlt 
de la dette non viagère. (B. SS, 4.) 



ai SFPTHMBBR 1793. — Décret qui lève le sur- 
sis à iVxéculion du jugement qui coodamne 
i mort Michel, pour éniitioii de iMaaiiigiiâlk 
iB.34,ai8.) 

Ml SBPTsèiBiB i793.<— > Décret portant qn*il sera 
lait mention dans le Bulletin de la rédamatioa 

du quatrième balaîllon de la Donlo^ne , cl du 
civisme du premier bataillon des Deux-âèvres* 
CB. 34t aao.) 

ai ssPTKMBRB i/oS. — Décret qui envoie le 
dépoté Ganinr dans la district de Tomicirt* 
(B. 34, aao.) . 

ai saPTaMBBB 1 793. — Décret relatif k nnep4- 
iitîon de la société «épubUtaiiM d*Aiieiiloa. 
(B. 34.a»o.> • - 

Bi •■VTBBtBBB 1793. — Décret qni ordonne le 

transport au de'pot la ;]riierre des planches 
et exemplaires de la carte de France dite de 
PAcadémic. (L. ifr, as B. 34, aai*) 



ai SBPTBWBRF iTH^ — D-'rret qui ordonne de 
rendre compte de l'étal de la caisse des ittva« 
lidcs dcia narine. (B. 34, 22a.) 



21 SBPTBHBBB 1793. — Certificats de civisme | 
Citoyens de la première réquisition, f^ny. ao 
SBPTBHBBB 1793. — Code pénal de la marine. 
f^oy. i5 SBPTEMBRE i7(|3. — Elèves de lama» 
rine ; Employés; Ganle nationale. f^Of. ao 
SBPTBHBRE 1793. — Ubservatoîre de Paris. 

f^of, 3t Aoirr 1793. — Vaisseaux et fr^laa. 

^Ojr. aC MITBMBBS Ijt93. 



aa SEPTEMBRE i;93. — Décret aoi adjobt les 
' dépalés Vevnerey , Anguis , Tr^lhard , Idiott, 

Dnptiis fils et Prunelle, à la commisMO crééc 
par le décret du 10 juin. (B. 35, i.) 



aa SBFTSHBRB 



;hbr8 1793. De'cret qui charge la 
ipalité de Paris de donnér dos reoMi- 
f^nemens relatifs an bois à IwÛler et ta diar* 

bon. (B. 35, a.) . 

aa aATiMBjiB 1793. — Décret portaat que Ict 
échanges d'assignats k face royale peuvent avoir 
lieu dans les caisses des régimens, qui sont ré- 
putées caisses paUiqoes.' (B. 3S, a.)- 

aa SEPTEMBRE 1 793. — Décref qnî .iMoue cin- 
quante mille livres pour secourir les réfugiés 
de YalencicDAes. (B. 3S, 3.) 



aa sxFTiMBBS 1793. — Acte de navigation, fhy, 

ai SBPTBHBBB 1793. — Appel des arrcis du 
Conseil, f^oy. 20 SEPTsaBEB 1793. — Assignats 
démonétisés; Carte de France, f^oy. 21 tw^ 
TBHBBB 1793. — Chevaux de réforme; Con- 
duite des généraux; Députés des colonies. 
f^oy. i5 SBPTBHBBB 1793. — Douanes; Gens 
de mer. f^of, ai bbptbhbbb 1793. — Seconts. 
f^oy. iS SSPTEMPBE 1793. — Territoire fran- 
çais envaiii par rciiiiemi. Foy. 7 sbptbmbab 

1793? 

a3 SBPTBHBBB 1793. — Décret qui ordonne de 
verser dans la caisse de la Trésorerie natio- 
nale et dans celles des receveurs de district les 
d('-pôt«; faits chea les officiels publics. (L. 16, 

16; B. jj, 5.) 

f^oy. lois du 3o sbftbhbre = 19 octobrb 
1791 ; du 27 BBtrHAiBB an 2; du i60BaiiiMAB 

an ; ; du ?.4 frîm AiRi an 6 ; d«i 5 wivoSi an 7 ; 
du 2S BivosB an li; du 26 ay&vl 1816, 

ad. iiQ. 

Tiras 

Art. I*'. Les anciens tîtuhircs des offices 

de receveurs des consignations ei fie commis- 
saires atuL saisies- réelles, supprimés parle 
décret èe F Assemblée coiutituaiite du 3o sep* 
tembre 1791, €|iii, en exécution de l'article % 
du même décret, ont été nTiforisés à conti- 
nuer provisoirement leurs loactioos, ainsi 
q^e les préposés à ta recette des consi^a* 
tions et à 1 adnfiinîstration des biens saisis f 
qtip les directnirrs de district avaient été au- 
torisés par l'article a du même décret à nom- 
laer pour les lieux dans lesquels H n'avait 
point été établi de rotieiTetin de consignationi 
ni de commissaires aux saisies-réelles, sont et 
demeurent définitivement ^uppriiiiô (i). 

9.^ Bani lea vingt-quatre neores de n Té- 
option du présent décret, le directoire da 
département ù Paris , et , dans les départe- 
mens, les directoires de district, choisiront 
daia Ittur Boin detet membres qm ae trao** 
porlenmt aux caisses des çoasijgiiMlions, gref« 
fcs , etc. , qui se trouveront dans leur arron- 
dissement: ils arrêteront les registres des 
receveurs préposés, etc.; ilBeonslateroiit par 
un procès-vernal le montant des sommes dé- 
posées dans leurs caisses, et feront verser de 
suite et sans délai lesdites sommes en mêmes 
espèces qu'eltes ont été reçues dans eélle du 
receveur du district, et, à Paris, à la caisse 
générale de la Trésorerie nationale. 

3. Les dépôts ^ts cket des notaires ou 
autres officiera pid>1ics , ou entre les nain 



(1) ^ oy, lois du 3o seplembre 1791 et do 16 — aa germiiiat aa 9. 
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4et Mrlwnlkrs. e« verto dejngemeQs oa 
par ^«nnmÎM de juiiioe; ttm faiu voIoq- 

taimuenl , lorsqu'il ^era survenu, entre lei 
maius du dé|>osilaire, des saisies ou opposi- 
tions ♦ seront versés eo mêmes espèces qu'ils 
ont été n*<jus, savoir: par les dépositaires de 
Paris, d'ici an i5 octobre prochain, à la caisse 

f;énérale do la Trésarurie nationale; et par 
es dépositaires qui sont dans les dqiiirtemeus, 
d'ici uu I*' noTCvibM prochilii, au Mines 

de district. 

4. Les dépositaires de fonds appartenant 
à des émigrés 4 à quelque titre que lesdits dé- 
pôts aient été folis, seront ténus de les ver- 
ser , dans les délais prescrits par l'article pré- 
cédent et dans les ménie^ csnè< es qu'ils les 
ont reçus y eutre les mains au receveur 4e 
renregislrement dn Hf n de lenf domicile , (e- 
quel en versera le produit directePKUlt wÛlS 
la caisse du receveur du district. 

5. A l'avenir, tout dépôt à faire en vertu 
de jugement ou par permission de Justice, 
sera versé , savoir; pour Paris, à la caisse gé- 
rule de la l'rcsorene nationale, et pour les 
\t& dépai lemens , aux caisses de district (i). 

6. Au moment où il surviendra des saisies 
ou oppositions entre les nains des déposi- 
taires v()l,))if;u'res, ils seront tenus d'en faire» 
le versemcut coat'QffflémeiH à l'artid^ préc^ 
dent (2). ^ " . 

7. Les préposés de fo-Nifpe de rtniefistc^K 
ment sQut chargés dë surveiller le versemeol 
desdits dépôts, et de poursuivre les déposi- 
taires qui ue se seraient p^is coutormés à la 
loi daiis les délais prescriti, sous peine d'être 
garans et responsables des pertes qui pouf- 
roul réiultci de leur négh'gence (H). 

8. Les receveurs uu préposés des coosigoa» 
Uons, autre» dépositaires ot4 consigoataii^ei» 
formeront an état géwival ^ détaillé cont«r 

naut: 1° les noms, prénoms et professions 
des propriétaires des fundhi ks sommes 
dppj^rteaaMt à d^aomi d'eux ; et iU remet- 



ftan, an caiisîar |éii£nl4a hMiQMrii 

nationale. 

9. Ledit état contiendra la mention des mi- 
sies et oppositions faites sw diaeune des 
parties ^nt il sera composé; po^r l*aris, la 
caissier général donnera connaissance des* 
dites oppositions au préposé à la réception 
des oppositions formées sur les ^oqunes dues 
par la IVésorerie nationale. 

10. Le eaissier génénl de la Trésorerie 
nationale et les receveurs de district trans- 
criront l'état mentionné aux articles 8 et 9, 
sur un journal destiné à recevoir également 
la mei|tton des dépôts qui leur seront renais 
par la suite. Ce journal sera divisé en cinq 
colonnes ; In pr -mière contiendra la date du 
dépôt; la sôv'oude, les uoms, prénoms et 
profession dn propriétaira; la t w l s i è a a e^ le 
montant de la somme déposée ; la quatrième, 
la mention des oppositions ou saisies; la 
cinquième restera libre pour recevoir Témar- 
gement qui tiendra Uan de quittance, lorsque 
le dépôt sera restitué. 

rr. Les receveurs de district et le caissier 
général de la Trésorerie nationale délivreront 
Murs reconnaissances des sommes qui leur 
seront remises. Ces reconnaissances seront 
visées , à Paris , par le contrôleur général 
des caisses de la Trésorerie, et| dans les 
districts , par deux administrateurs du di|eo- 
toire, qui les feront eara|^U|rtr sur un 
registre à ce destiné. 

19.. Les receveurs de district feront passer, 
mois par mois, an caissier des recettes jour- 
nalières de la Tràorerie ' natioiialt, les 
soinme9 qui auront été variéaa àim leurs 
caisse-s eii exécution des articles précédens; 
ce versement sera accompagné d'un borde- 
reau eertifié par le reeevénr, at visé par deux 
membres du directoire du district. 

r3. Les deniers qui seront versés par les 
receveurs de district au caissier des recettes 
ioumalièresde la Trésprerie nationale , seront 
— — 1^ 1^^^ .^^^ ^ ctissier. 



(1 ft 4) Lts ett|iuii4f|u>«4-fri««WM «ont ai»i>» 
daUirei c«ui}pUUes, et aw «ipplM.drf|iMilpi|i|p 

dans le «ens de celte loi; ep conséquence, t'H 
survkenl entre leurs mains des saisiei>-arrèts ou 
oppositions, il^ ne sont point teiiiis de déposer 
à la Trésorerie nsiionale. Il y a exception, dans 
le cas on le cummissaîre-[)rtseur aurait ëté subs- 
litné ja-ticUirement aa gaHieii établi par le pfo^ 
cès-verbal de la <>aiMe-gageii« (ti P**i'iel M i^v 
Paris; S. 7, ii «^'). 
(3) L'oppotiiioo faite dans t«s maint dHtn dé> 

{»os-taire ne Uù impose pas la nécesiiltf d» wner 
e dépôt à p«ioe d'élre réputé en demeure, aux 
termes d« la bi do i I frimairo aa 6 (4 thermidur 
an i3 ; Cass. S. 6, i, ^8). 

(-i) Les fermiers jodiciaires, par suite de saisîe- 
rétllt , nt peuvent it dispense^ 4^ C^W^r •x%t 



1* cëgif de l'cnr«gislremenl ; ce n'est pas walt- 
nMnta«|faiais»ant ou au saisi qu'ils duîv«at ren- 
dre coiqple(i4 janvier 1807; Cas.^. S. 8, i, i4)> 
La réf^e de renregistrement , chargée «par la 
loi «Id a) tepiembre 1793, de la gestion des biens 
saisis réellement, n^eal pas fffptmsable envers les 
tiers de l'administration qae jusque là 1ns eom- 
missaires aux saisies- rëellei avaient en des bi«ns« 
alors que le eomple «le cette administration a 
été reçu et apuré, en vertu de la lui du 16 ger- 
minal an a, par raulorilé administrative, anlé- 
«ianremént au décret du la ftwrier i Si a , lequel, 
changeant la législadon sur ce point , a exigé 
expressément, pour la reddition des compte! 
des commissaires aux saisies-réelles , le coacoois 
de tarcgîe (9 mai ï8a6|€ais. S. a8, i, yn 
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au oai.^sicr général, lequel les déposera dam 
la caisse a trois ciels, avec les sommet qui lui 
. lUtormit él6 remises dîrèetemeiit en vertu des 
jlijfim<inil 46S tribunaux [le la \ i!Ie de Paris. 

t4. Les opposilioQâ au paiement des 
•ommefi qui auront été déposées directemeoi. 
à la caisse générale de la Trésorerie national!,, 
seront faites entre les mains tics rnmnns^aïres 
de la Trésorerie nationale , eontorménieut au 
décret du 19 février 1793, et ainsi qu'il est 
d^usage pour toutes les somnes payables pu 
ladite Trésorerie. 

Colles poiu* les fonds déposés entre les 
ni ai IIS des receveurs de district seront faites 
entre leurs mains, même après qu*ils auront 
*ersé à la Trésorerie. 

i5. Le préposé à la rérpption desdites op- 

Sositions fera noter,i^diaque jour, le nuoiéro 
e chaque oppositioB à la cololiae do jour* 
Bal du caissier pénéraî. 

tO. La restitution des sommes déposées à 
la Lrésorerie en vertu de jugemens des tri- 
Imnaitt de Paru aem fthe direetement par 
le caissier général; il fera émarger son jonr- 
nal par celui au profit diujuel la restitution 
sera opérée, et il déposera les pièces y rela- 
tives «nuis fa eaiSM à trois clefs. 

17. la restitution des sommes déposées 
aux caisses de district sera faite par les re- 
ceveurs , en vertu des jugeoiens oui 1 auront 
ordonnée cf d'après la nain-levce de toutes 
oppositions: ils feront lesdites restitutions 
.sur Jr produit de la recette courante des ( on- 
si^^uations, et, en cas d'insuffisance , sur les 
deniers provenant des ^iveryes .perceptions 
qui leur sont confiées pqiir ht compte du 
Trésor public 

x8. Lorsque le produit de la recette cou- 
vAttte des eonsignatioliB se sera teovcvé infé- 
tietir au montant des restitutions qui auront 
. été ordonnées pendant le mois , et que le 
receveur de district aura, en conséquence , 
élé <ÀKgé d'y suppléer «ir le prodoît de ses 
^aCrm recettes, il le fera constater , lors de la 
vérification de sa caisse, par les deux mem- 
bres du directoire chargés de cette opération: 
tt hii aeva délivré par MHs adnimstrateors 
un certificat énonciàtif de la somme qu*il 
aura été ainsi obligé de distraire (i<> ses 
recouvreniens ordinaires, et il enverra ledit 
terlMcat pour comptant an caissier des re- 
cettes journalières ae la Trésorerie nationale. 

tg. Le raissiei" des recettes journalières 
remettra pour comptant au caissier général 
les cerriDeafs des directonreê de Strict, 
mentionnés en l'article pr^:édent. Le caissier 
général retirera de la caisse à trois clefs les 
sommes énoncées aui^dits certificats, guil 
déposera danft ladite caisse au Keu et place 
des sontneft é^uvalentes f^nll en aura ainsi 
Iretirées. 

Lesdites opérations seront faites en pré- 
mbn de Vim des cenimisiairei dt la Mio> 
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rme nationale et du oootréleur général de| 
caisses , qni en dressera procè^verb&L 

Titre II. 

Art* i". La vérificatînn présente par l'ar- 
tide a dn titre I** du présent décret , à Té» 
pÉà éss wa mm t at tm préposés deseon^giMfU 

tions , atira pareillenien! lieu , et dans le 
Blême délai, pour les (omm^Haires ou pré- 
poses à l'administratioa des biens saisis 
léellement. 

2. Les fonds qui se trouveront dans les 
caisses de chacun desdits commissaires ou 
préposés seront remis aux receveurs de 
reoregistrement , avec m élaldétsUlé eont^ 
nant Porigine de ( hartmé des parties dont 
lesdits fonds se trmiveront composés. Lendits 
commissaires ou préposés seront tenus de 
fonniir aux receveurs de renregistrement 
tous les renseiguemens nécessaires pour qu'ils 
puissent continuer la recette d^ pcodotts et 
revenus des biens saisis. 

3. La régie de fenivglalrenieiiC et tes ppé» 
posés sont cliargés, à compter de ce jour , 
du soin de faire affermer les biens saisis réel- 
lement , et de percevoir les revins desdits 
biens, ainsi que les ci*de^aiit eolnM isttires 
nn\ s,iisirs r/( ÎTps le faisaient en exécntion 
de l édù du mois de juillet 1689. 

4. Les sommes trouvées dans les caisses 
des ei'éervant eoflunisKaires on n réposés & 
l'administration des biens sai*s,lors delà 
vérifiratinn proscrite par l'article i" du 
titre II, et, a i'avenir, le produit du revenu 
dMdUs biens seront versés par les préposés 
de l'enregistrement dans les caisses de dis- 
trict , avec les deniers provenant des atitres 
perceptions déjà confiées auxdife préposés , 
en leadistingnaàl; les ftcèveors de mtriet 
transmettront lesdits produits en la forme 
ordinaire, et en les distinguant sur lenrs 
bordereaux, au caissier des recettes journa' 
liéres de la Trésorerie lAitlonidel 

5. La régie de l'enregistrement fera verser 
directement à la caisse de la recette journa- 
lière de la Trésoreiie nationale les revenus 
"des biens saisis dans la -ville de iParis. 

6. Le caissier des recettes journalières 
transmettra , tons le^ huit jours , le produit 
de cette recette particulière au caissier géné' 
rtl <te la iVésorerie, lequel le déposera da^s 
la caisse à trois clefs. 

-. lifdite régie de l'enregistrement fera 
ari|uitter directement par ses préposés, sur 
le prodnk des revenus des Hens saisis, et, 
an cas d^usufflance, sur celui des diverses 
perceptions qui leur sont confiées , les som- 
mes à payer sur lesdils revenus , en vertu de 
jugemens*d*oRire,'prisilé0es eiaelMS droéli, 
ainsi qu'elle fait actuellement acquitter les 
féal'; de justice criminelle , les dépenses fo- 
restières et autrfis aiuque^lcs <;^argée 

dtpourvdr. ' • ' 
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^article précédent, les piépoiéi de Venregis- 

trement feront constater par inspecteurs 
de la régie le montant des sommes qu ils 
iwtiit'élé «obligés de prélever fw leurs re- 
cettet ordinaires pour les paiemens à (aire 
snr le produit des revenus des biens saisis « 
et ils remettroat i état desdites sommes» cer- 
tifié pir les inspecteurs , pour comptant auK 
receveurs de district » qui enverront paie- 
ment lesdits rertificats, pour comptant» au 
caissier des recettes journalières. 

9. le edssier des receltes journdièrflt 
transmettra leurs certificats au caissier gêné- 
ral, qui les déposera dans la caisse à trois 
eleCi, et en retirera le montant en as&ignats » 
en le.Goqlomaiit «ut ibnnaiités prescrites 
pv l'article 19 du titre X*'. 

■nraxIIL 

JÙt A .Feipiratioa des dâais près» 
erits perle présent décret, tous dépôts anté- 
rieurs au I*» août 1793 , quiaiiraient été faits 
en assignats démoaélisés, ne pourront être 
versés ' qu*en assigqats ayant cours de mon- 
naie, et les dépositaires seNfiA cmlrslBls i 
les réaliser de cette manière. 

a. La Trésorerie nationale est autorisée à 
Idnngerdans la caisse à trois cleGiiesass^ 
gnats démonétisés qui y seront déposés* en 
Tcrlu (îii présent décret, contn; les assignats 
ayant coi^-s ^ monnaie» lorsqu'elle &i am% 
liesoln pour faire les remboursenieBS. 

3. Les iugemensou autres actes en ▼erlu 
desquels les sommes déposées tant à la caisse 
générale de la Trésorerie nationale qu'aux 
caisses de district, eu enfin dans celles des 
receveurs de l'enregistrement, en enéeulkm 
du présent décret , se trouveront dans le cas 
d'être ^tiuiées» seiont soumises à un droit 
de gside fixé à deux pour eoit daidîles 
sommes, lequel sera acquitté ent^les meins 
des préposés de rearegistrement. 

4* liés receveurs de district sont autorises 
iprélevér sur la |Kirtion de leurs receltes or- 
dmaîres on dani-denier pour livre des som- 
mes qui leur seront versées directement ; il 
ne leur sera rien alloué pour celles qu'ils re- 
cevront des préposés de renn|iistrem«it » on 
des dépositaires des consîf;nabons ou greffiM» 

5. La régie de l'enregistrement fera sans 
frais la perception des objets énoncés au pré- 
sent décret ; le produit du droit de garde sera 
compris dans les recettes ordinaires. 

6. Le présent décret sera imprimé dans le 
Bulletin, et çon aitiche tiendra ^visoire- 
ment lieu de publication. 



savT»ai 1793. — Décret oui prascrit le 
signe dont seront raarqnés les cncvSttS de ré* 
forme. (L. 16, 24 i B. 35, 10.) 

Art V. ht» chcvm des diSéreiw servi* 



ces dediarréfs dés armées, réfionnlB Ion de 

la revue générale qui a dû être faite en exé- ] 
cution du décret du a5 juillet dernier , relatif 
à la réoi^^anisalioa desdits services, seront, 
MUS délai, marqués dfnunineisioik knigitndî- , 
naire depuis le bout de roreiUe josqiA m 
naissance. 

a. Il en sera usé de même pour tous les 
ckevanri|tti senmt réformés à IVreitir. 



a3 SKrTBMBBB I-rj3. — BcVret quî sursroil an 

paiement de la peoaion du générai Luckoer, 
et k u»«t paiemeat .«édamé pat la laniilla éa 
lowaodal. (B. 35, 11.) 



a5 SBPTBHBBB 1793. — Décret qui admet corn- 
medëpatf la citoyeqk Tridovlat. (B. SS» 4-) 

a3 SBPTEHBRB IJ^i. — Décret qni prescrit dct 
meinres poor approvisionner la viUe el le ca»> 
ton de FoalaineMeaa. (B. 35i« 40 



a3 SBPTBMBBE 1 703. — Dccrct quî rapporte ce- 
loi dji 1 1 préinit mois,, relatif à la résiliatioa 
des baax. (B* 35, 4<) 



a3 sspTSMBBB 1793. — De'cret d^accusalion 
contre la dépoté Perrin. (B. 35, 10.) 



»3 sxrviMBBB 1793. — Commissaires-ia^eeteacs 

des armées. F'o/. 16 septembre 1793. — 
, Fournisseurs et employés, yojf. ai sbptejibbb 

1793. G^nëcanx Tbttfeaa at Batbaataae 
fof. 16 ssnaHBBs 1793. 

a4 SBrraniBE 1 793. ^D^erel relatif à la polies 

des ouvriers employas 2i la fabrication da pa* 
pier-assignat. (L. 1$, aS; B. 35, i5.) 

Art. î". Les ouvriers employés à la fabri- 
cation du papier-as&ignat, et qui sont à la 
réqiuntien da conseil eiAcatif promoire , ne 
pourront abandonner lenrs atdien sans nn 
eongé motivé des entrepreneurs , signé par 
l'inspecteur national, et visé par le représen* 
■ tant du peuple. 

3. Elfe Ciit défenses audits de 
s'imposer entre eux aucune amende, sous 

rlque cause et préte.\te que ce soit, à peine 
deux années de fers, et déclare nnlles 
toirtei «Iles qm aursîent été jusqu'à pré- 
sent )>ronoDcé^, comme attentatoires à la 
liberté* 

3. les oovrien employés dans lesdites pa- 
peteries qui auraient des plaintes à porter 

contre les entrepreneurs, s'adresseront au 
directoire du district du lieu, lequel, après 
•avoir entendu rentrepreneur et prisTavis dn 
eommissaire député et de Hnlpeeteur tiniio* 

nal , fera droit", K'il v a Iteji. 

4* Les eutreprcueurs ne pourront, à peine 
de trois mille Uvres d'amende pour chaifue 
eontraventioni admettre dans leurs ateliers 
..loom-oufrier qui ne iostifierail pis «Ton 
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congé dasif la forme prescrite par Fardcle i** 

du présent décret , de l'entrepreneur de la 
maniifaciure d'où il sort» visé par la muni- 
cipalité. 

5. Dana le cas où quelques ouvriers trou- 
bleraient l'ordre et la tranquillité qiiidoiveiit 

rt-^ner dans l»'s pj^ppteries, la Convention 
nationale charge expressément l'iuspecteur 
national d'en iivtniire sur-le-champ le con- 
seil exécutif, qui prendra les moyens conve- 
nables pour repruner les sJbus et en «nrèter 
les suites. 

L'inspecteur national sera même tenu, 
sons sa responsabilité, de s'adresser provisoi- 
rement au district, (jui prondra tous les 
moyens nécessaires pour coulcnir les malveil- 
lans et les instigateurs , après en avoir conféré 
avec le représentant du peuple. 

6. Le présent décret sera notifié dans le 

S lus bref délai aux entrepreneurs et ouvriers 
es maBufactures de Langlée, Courtaiui, ie 
Marais, Buges et Essonne, imprimé et en- 
voyé dans \ou\e< ks papeteries de la Répu- 
blique, auxquelles les articles a et 4 du pr6- 
aent décret seront communs. 

a4 SEPTEMBRE 1793. — Décret reUiif an ptie- 
ment des cojitribulions et des acquisitions oq 
fermages de domaines nationaux oa de biens 
nationaux , ou de biens d'ém%ris. (L. i5,a8{ 

B. 35, ij.) 

Art, I". Les redevahîrs cîr ronîi ibulions 
directes et indirectes, les acqucreais ou tcr- 
mien de domaines nationaux et de hitus 
des émigrés, les notaires, ipreffien, huissiers 
pt autres officiers publies, et tons les dch\- 
tcurs de la nation, qui, conlorniément au 
décret du 9 juiOet dernier, n'ont pas pajé 
aux percepteui-s des deniers puMica les som- 
nies qu ils doivent dans les départemens ré- 
voltés contre l'autorité nationale , mais qui 
•ont rentrés wAoellenient dans robeissauce 
aux lois, Bft différeront plus, sous quelque 
prétexte que ce soit, d'acquitter lesdites 
sommes; autremeut ils pourront y être emk» 
. Irainu par les foies ordinaires. 

2. Les délais dans lesquels lesdits redera» 
mes doiveut s acquitter suivant les différentes 
lois qui les concernent, soas les peines 
quelles prononcent, seront considérés comme 
ayant été suspendus depuis ledit décret du 
2 juillet: ils no commenceront à reprendre 
J^I^^Cûurs qu'à compter de la pubUration du 
P'went décret : en conséquence, aucune des 
pemes qui auraient été encourues sans cette 
suspension ne pourra être infligée aux rede- 
vables ni ofliciers publics dénommés ei-des- 
*ps, pourvu qu'ils se conforment aux dispo- 
utiOQs du préBoit décret, *^ 

*^j*= 27 SEPTEMBRE ijf^B. — Dprref rehf.î \ 

» •uppression de la coaiaii««ioii de i« régie 
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générale et 3t la comptabilité des membres des 
ceaApagpiies de liiMnees. (t. i (, 29 $ B. 35, ix) 

roy. lois du Mj suTinaas «79) et du 4 
FRiMAïas «n'a* . 

La Convention nitiniialr. après avoir en- 
tendu ses comités de l'examen des comptes et 
decfiiuinees, • 

GonsîdéMBt, i* ipie les motilb qui IVmt 

déterminée à supprimer, par sou décret du 
5 juin, la commission de la ferme générale 
élabUe par la loi du août 1791, existe 
également à l'égard de la oomunssion de la 

régie j^énénde; qu'il importe à la nation 
de se faire rendre nromptement les comptes 
qui lui sont dus par les membres des ci-devant 
compapies , ainsi que par ceux de Tancienne 
administration des doniainrs, rt querexécu- 
tion de Tarticle 7 |du décret du 5 juin, en 
«lérangeant Tordre ordinaire de la comptabi- 
lité , contrarierait visiblement ce but; 

f'oiisiih'iant enfin que, d'après les dispo- 
sitions générales du décret du ^3» août, qui 
ferme la main à tous les comptables , ei leur 
été tonte espèce de recouvrement , il n'y a 
aucun inrnn\ ('nient à les laisser ehargés delà 
reddition de leurs comptes , décrète : 

Art. La suppression prononcée par le 
décret du 5 jum dernier, de la t^mmission 
établie pour la liqnidntion de la ferme géné- 
rale, demeure commune à la commission de 
la r^e générale. 

2. Tous les membrea des cidevBiit farme 
et réi;îe tîénérales , ainsi que ceux de l'an- 
cienne admiuistration des domaines, sont 
tenus solidairement de la rcdditiou Je leurs 
comptes. 

3. Conformément à l'artirle dn décret 
du 23 août dernier , les membres de ces an- 
dennes compagnies', ni leurs préposés, ne 
pourront pluâ faire aucune recette ni dépttaOp 
ni donner suite à aucune affaire; ils pourront 
néanmoins poursuivre leurs préposés pour 
la reddition de leurs comptes. 

4. Les ci-devant^ fermierB, régiiaenrs. et 
administrateurs généraux, seront tenus de 
jrédiser et présenter au bureau de comptabi- 
lité ut totauté de leors comptes, savoir: les 
Anciens fermiers et régisseors généraux , d'i«t 
au avril 1794, et les anciens adminîs* 
trateurs des don^aines, d'ici au juillet 
suivant 

5. A défaut par leadits comptables d'avoir 

présenté leurs comptes dans les délais ci-des- 
sus bxés, diacun d eux sera tenu individnel- 
iemeut de pajer par forme d'amende la somme 
de nffle uvres par chaque jour de retard ; 
chaque eompagoie répondra solidairement 
du paiement des amendes dues par ses mem- 
bre Cette amende sera encourue par le seul 
fait du retard. 

fi. Tf ne sera rien alloué aux ci -devant 
lei'(ae et régie générales pour l'vbèvment 
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de leurs comptes, attendu que ces comptes 
n'ont point été terminés au i*' janvier der- 
nier, comme ils devaient l'être , aux termès 
du déerat du juillet = i" août 1791. 
Quant à l'administration des domaines, la 
Convention se réserve de statuer eu définitif 
sur ses (rais de comptes et sur les peines réi 
sultant de rinexécutioa/lu décr^ du 4 Mt^ 

laipbre 1792. 

7. Les commissions qui avaient été char- 
gées de la reddiliou de ces comptes adres- 
teroot dam quinséiae à la Convention oebii 

des somme! qui ont été payées pour cet ob- 
jet; ellesy joiudrout Téiat des sommes qu'elle* 
ont fait rentrer, el le tableau du travail qui 
a été fait 

8. Les préposés ou comptables particuliers 
desdites compagnii^s, mèiue ceux employés 
f^cluellenteui dans les nouvelles administra- 
SioBi. swont tenus, si fait n'a été, d'adresser 
aux ci-devant fermiers, régisseurs et adminis- 
trateurs {généraux, d'ici au i5 noveud»re pro- 
diaiu, la totalilé.de leurs comptes ^ par sim* 
pka bordevwtts, avee les pièces à l'appui, à 
ipeiiie dé la vetenue du dixième de leur eau- 
tîoiinement, ou d'une amende équivalente 
pour chauue compte qu ils u'auroni pas fait 
parvenir dana le dé^t^ oî-deisus« 

9. Les autorités constituées et administra- 
tions publiques qui peuvent avoir des pièi es 
relatives à la comptabilité des ci-devaul coui- 

Sagniei ou de leurs préposés, seront tenues 
e les leur «étiettev fans d<lai« «ur lauf ré- 
quisition. 

10. Chaque compte des ci-devant compa- 
«Mes de'fiaàiMB sera oomposé en receue du 
produit brut de Timpôt et accessoires, et 
en dépense des paiemens faits au Trésor public 
des frais de perception et de toutes les dé- 
penses queleouqite , ntm ettmpmê kt $ammâ$ 
qui fMwrraiemt étrp réclamées à titre d'in- 
demnité ou autrement. Lesdites compagnies 
rapporteront à l'appui desdiU comptes ceux 
qui leur auront été rendus par \mm prépo- 
aéa» avec les pièces iuslKicatiTes. 

ir. Le défaut de quelques pièces ou 
comptes particuliers ne pourra être U4 
lif de retard pour k préienUtiaB des wm/ft 
taa généraux ou pffflicidiQn. • 

xa. S'il est reconnu que les compagnies 
ont omis de compter quelques perceptjona 
ou produits ordinaires ou estraordinairia t 
elles seront f qraéea à payât I» qMdnipli de 
l'objet omis. 

x3. Les ci-devant fermiers, régisseurs et 
administrateurs adresseront à la Cea v e i iia fc 
nationale el au commissaire li^u i da lii i t t 
huitaine après la levée des scelles apposés 
sur leurs bureaux , un état détaillé des al^ 
&ires contenlieuses dans lesquelles la natinn 
a des intérêts communs avec les leurs. 

U. Il est sursis dès à présent à i'e<éculion 

Aa tous jugeiBapa en ai^yUmMtiona prft- 
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nonces contre lesdites compagnies, el à la 
poursuite de tous procès intentés contre 
dlesj tous ceux qui 8*en prétendront créan- 
csers et qui sont encore dans les délais utiles 
pour suivre et former leur action , présente- 
ront leurs titres ou mémoires au directeur 
général de la liquidation, d*îci an i" avril 
X794; passé lequel délai, ils ne seront plus 
admis à réclamer. 

t5. Le directeur général procédera à la 
liquidation de ses créances dans la forme or- 
dinaire. ^ 

iG. Les dispositions du décret du août 
dernier, en ce qui n'est pas contraire au 
présent décret, sermlt exécutées à Végard des 
e^devantcompaguies et de leurs préposés. 

17. Les scellés apposés en exécution de la 
loi du 5 juin sur les papiers et bureaux des 
ci-devant compagnies de finances, seront 
levés sans délai par le juge-de>pai]L qtii en a 
fait l'apposition , en présence d'un commis- 
saire du bureau de couiplabilitc, de l'agent 
du Trésor public , et d'un des commissaires 
de chacune des ci«devant (onipagDÎes de 
finances. Le commissaire du Durean de 
comptabilité, de concert avec l'agent du 
Trésor public, pourra requérir ÏÏUVeDtaire 
et desonption sommaire des jouiunoL et av- 
tres pièces qu'il Croira devoir usnrer par 
cette précaution, ^ 

18. Il sera également procédé sans délai, 
par le juge-de-paix, à la levée des scellés 
apposés sur les papiers et caisses particulières 
des ci-devant fermiers , régisseurs et adnû- 
uistraieurs des domaines. Les sommes et ef» 
fets trouvés souf lèi scellés resteront à leur 
disposition, les papiers seront vérifiés; s'il 
sVu trouve de suspects, il en sera dressé un 
bref état, el ils seront déposés au comité de 
sûreté gMrale. 

19. La GoBventlon nationale étend à 
toutes les administrations comptables . no- 
tamment à celles des subsistances , les dispo* 
sitions ei^essus qoi oondemnentles d-devaat 
fermiers généraux à supporter les frais de 
comptabilité, lorsqu'ils n'auront pas rendtt 
leurs comptes dans le temps prescrit. 

M 1793. Dëcret qui règre 1m tl- 

tribuiions do comilé de ftiet peblic de M" 
uonc. (&. iS, II') 



mi SEPTBMBR» 1793- — Décret $ar l'usage du 
papier timbré de Rb6M-«<^Irfdr« el du Var. 
(L. t6, 17 ; B. 17.) 

%i SBPTBKBBB 1793. — Décret qeî coi»ttTiBe 
rarrété pris relalivemenl à l'approvilioimeaMat 
deiaTÎUa de Laigle. (B. 35, la.) • 



a4 saPTBMBBB 179Î. — De'crei d'ordre du jour 
sur les pétitioru dita (ilO|«w Qm;|mIo eS Bar- 
dial. (B. i9>> 
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24 BnmM9%M 179s. .*.llétftlf«î^cfOTdtlp*i« 
ir ille livras »u cilojfê» BtnMfdin «• W»*^ 
Picfve. i». 35, »«J 

en étal d'arrCSUIkOtt r«d«liii«lMt«llf ?<Hll«i«* 

»4 SBPrvuBRB 1 79^3. — ' D^Wfl Btcorde dM 

ç»in. âà, 19.) 
a4 asrTBMvm» 1793. Décret qui suspend 

foriff; poursuites relative "i une procédure 10- 
ieiité« par les anciens a4mt|ii$lraleurs la 
compagnie des Indes et rar le eilojeB Batoa- 



g4 SfitTBMBB^ — Dicnl tut le vtUtf de 
Hier 1« ccrillieal dccMime délivH an citoten 
][iëné , Jqge-dc-paix d*Arp«joii. (B. )$« 40.) 



24SKPTKaiBnK i;93 — Décret relatif au tîloy;n 
Daubi^y, pro|)osé |>our adjoint liu miiiistére 
de la guerre an 10 aoftt. (B. 3 S, ao.) 

a4 sarTBMBBB i/n^ — Décret relatif aux pro- 
ipolion* dWûciers BéncrfitXt d'adjoipU .q)i 
d*4|eii« «a chef 4c raduùaiitttiiQu. (B. 35, 

ai SBrTBifB4B 1793. — Dcc|;et oui ordoktwe U. 
déamlition da cM'ct^a M Saml-CbrislQpIlç. 
(B. 35, ai.) ■ 

a4 SEPTBMUBE 179S. — Dëcret portant que la 
•celîoii Poissonnière de Paris et les membres 
du romîië révolutionnaire <n|t bien mërhé da 
la patrie. (B. 3i(, ai.) 



94 SBrranBUS 1793. Toii^s des fcltlinens. 

^OJ'. 21 SEPTEMBRE 1793. DépdiS. ^"J- 

*i SEPTBiiBBB 1793. — Poadrfs et salpêtres. 
^of. ai SBfrMBVB 1793. 



xi SKPTBif BRE 1 793. — Décret additionnel à ce- 
lui du =4 >oùt dernier sur la consolidation de 
la dette publique. (L. 16, 36} B. 35, aS.) 

foy. loi du 24 trBBoiifiAiRB an a.. 

TtiBB V, eBttails d'«Miriptioa promirt* 

Art. I*'. Le liquidateur dâ la Tréiorcrie 
nationale pourra déclarer, dans les extraits 
d'ia^cripiiou provisoire, lor&qu U eu &«ra re- 

3uis , que le créander y dénommé a le drait 
e payer les acquisitioos des domaioas natio- 
naii.v qu'il a faites avan» le i«f octobre 179a» 
•vw l'exiratt d'iuscriplion provisoire, ainsi 
qu'a est prescrit par Tari jcla ao9 4u déorft 
a» ^4 août deruiar, aiir k eQtwoiidation da la 
fleue publique. 



»4 9St KBvwiM 179)* 

4éclara|ittn qu'autant que son aaln^ 3'im^ 
cription proviendra des créances exigibleii 
Sûuinises a ia liquidation, et qu tl rapportera 
ou la reeowiai^sauca de UquidMion , ou la 
certificat du direcleor général de la liquida- 
tion, ()ui constate que «a cvéance lui donne 
ea droit. 

. Xhe$ créancien directs de k nalioe ^e«r> 

créances exigibles soumises à la liquîdAlioft 
auront la faculté de rembourser avec leiir. 
extrait d'in&cription provisoire, au ntoj/m 
d*un transfert fait sans fraia« Im» eréaoeuBn 
personnels ayant prifilége ou hypotbèqoA 

directe on sjH'<i;ifv snr celte inscription, 
aUtai qu'il est prescrit pour uiscripiious 
par rarticle 66 du décret du «4 eeAl dernier 
sur la cousolidation de la dette pebHque. 

4. Le créaucier cessîontiaire par transfert, 
désigné en l'article précédent, qtû voudm 
prouier de la faculté euaai à Imî aceevdée par 
ledit article 90%, rappelé à lartlcle 1^' di| 
nr^ent décret, rapportera au liquidateur de 
M Trésorerie, avec l extrait d'iuscjription et 
le transfert, les pièces justificatives. de rhv» 
polbèque OU privilège eu vertu desquels » 
transfert a eu lieu : le liquidateur annulera 
l'extrait d'inscription rapporté, et en déli- 
vrera lin nouveau de mèeie somme audit 
créancier cessioanaire» lorsqu'il en sera re« 

■ quis; il y dt darera que le créancier a droit 
de jouir de la iacullé accordée par l arl. aoa. 

5. Il sera lait weulion du tout tant sur le 
registjpe dMnscription provisoire du liquida- 
teur (|ue >ur celui du contrôleur de la dette 
pnli!ir|iie, et le liqnid.'it<'nr pti comptera au 
bureau de comptabilité, auibi qu il est pres- 
crit au titre XLin du décret du H aoi)t dei^ 
nier sur la cousolidation de la dette ]iublique. 

6. Le receveur de radniinistratioti des do- 
maines nationau.v et les receveurs de district 
ne pourront recevoir lee extraits d'inscrip- 
tion provisoire e>i paiement de donnineïî na- 
tionaux acquis le i*' of^tobre i-^ij-i qu'au- 
tant qu'ils seront fournis par le créancier 
frimittf, et qu'ils contiendront la déclara- 
tion qu'il a droit de jouir de k keulté' accor- 
dée par Tarticle aoa. 

7. Les extraits d'inscription provisoire ne 
ew mt pea aMs m ^iemeat des contrllMi- 



TkvfB U. Des titres de créance. 

Art. I". lies iMitaires de Paris pourront, 
par exception à T^rtide tu du décret du 24 
a«4t dernier sur la cousolidation de la dette, 
expédier et délivrer «ne grosse et ampliatîon 
aewlement dea conti^ de reconstitution ou 
de rentes viai^'èrcs nonvellement constituées, 
et dont les propriétaires n'ont encore re^ 
aoconé expédition^ 

a. La dette constituée du ci-devant clergé 
de France , actuellement payée par les payeurs 
desianles , et imaaUâwlée #ur ieurs rêgatre&. 
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«n oompriMdam les éuitg à twmàr par l€»> 

dits jinvtMirs , vt les litres vn seront rapportés 
au.liquidateur de la Trésoi iTie . comme il est 
prescrit pour les autres reaiei acquittées par 
les payeurs. 

3. Tous les propriétaires de rentes ou in- 
térêts Dàyéi par les payeurs de rentes, seront 
ternis de rapporter leurs titres d'ici au i"jan- 
vier prochain, . tous peine de p«rdre les in» 
.téréts du premier semestre 1794; et d'ici au 
i«<fjuiUet 1794, sous peine de perdre les in- 
téirett et capitaux, ainsi qu'il est prescrit par 
Kirlîcle 76 du décret du a4 août dernier sur 
la consolidation dp 1^ rîette publique. 
^ 4* Les propriétaires d'effets au porteur sor- 
tit en remboorsement avant le 24 août 1793, 
ne seront tenus de rapporter que les oonpona 
dont le paiement échoit i compter du i*' jan* 
vieri794. 

5. Les propriétaires des actions de la corn- 
pagnie des Indes , et des quittances de finance 
«e IV-flit de décembre 1792, sorties en rem- 
boursemeut avant le i^t janvier 1793, ne 
•eront tenus de rapporter aucuns coupons, 
attendu qu'ils n*oiit pas été renouvelés. 

6. Tl sera tenu compte parle liquidateur 
de la Trésorerie, aux propriétaires d'actions 
et de portions d'aeâons de ladite compagnie 
des Indes sortim aux tirages des 17 mars 
i-Or et a-j août 1792, rt dont les coupons 
n ont pas été renouvelés , des intérêts à comp- 
ter du 1" janvier 1792 , jusqu'au premier 
jour du mois indi(]^ué pour JorembourseoMiit 
dans les listes de tirage. 

7. Les bilieU d'emprunt de ladite compa- 
^nie des Indes, de ànq cents livres de capital, 
«tant garnis de coupons, dont le dernier 
«choit pour les uns avant et pour les antres 
après le janvier 1704, le liquidateur de 
la Trésoréne rotirarales coupons échéant 
postérieurement au f janvier 1794, et U* 
guidera les intérêts dus aux uns et aux autiet 
jusqu'audit jour i" ^vier 1794. 

8. n tiendra pareillément compte des inté- 
xôts dus à cause des récépissés de liquidation 
pour reconstitution, depuis l'époque fixée 
auxdits récépissés jusqu'au x«' janvier 1704. 

9. Tous ksdits întérlto seront liquidés avec 
la retenue dont ils sont susceptibles; le liqui- 
dateur de la Trésorerie en dressera ries état?, 
et 1^ fera payer de la manière prescrite par 
lartiele xo6 du décret du 24 août dernier 
sur la consolidation de la dette. 

10. Il ne sera plus tenu compte des bonifi- 
cations résultant de la proclaniation du 1 1 no- 
vembre 1789, polir tous les effeu au porteur 
sortis en xembounoment avant le z*' jaftvier 

TiTjiK m. Dm errances soumMC* k la Iiquî* 

dation. 

■ Art. I". Le directeur général de la lif|ui- 
dation avertira, pai ia voie des aiiiches et des 



»S'81»VCaBEB 1793» 

journaux, les p^priétaires4«créaBeet Mi^ 

mises à la liquidation, ou leurs fondés de 
procuration, de lui envoyer, avec la nots 
enoncialive de la nature de leurs créances e( 
de learnuméro d'enregistrement, leur adicsK 
clairement désignée. 

a. Le dire('t(x;r général prévîcnrîrn , par une 
circulaire qu'il fera chargera la poste , et doot 
les frais seront payés par œmc mzgiieis eOa 
seront adressées, ceux des créanaera lîqtà- 
(\h qni lui auront fait parvenir les rensei^^ne- 
mens prescrits par l'article précédent , à Telid 
d*opârer sans oéiai la liquioalioii de lettr prs> 
prieté. 




d'un mois^ le directeûr général de la îi<|iiida- 

tion les comprendra daus les étals qu'il doit 
adresser à la Trésorerie nationale, pour Vim- 
cription sur le grand-livre de la dette publi- 
que, sous les noms et pour les sommes éacÊr 
cés dans les liquidations. 

4. Les propriétaires dos créances liquidées 
jusqu'à ce jour, qui résident en France, jus* 
tifierottt de leur propriété d'ici au x^ janvier 
X794 , sous peine de perdre les intérêts do 

J)remierseni»'«tre de 1794, et d'ici au i*' juil- 
et 1794, sous jpeine de perdre les intérêts et 
les capitaux, ausi qu'il est prescrit par Tant 
cle 76 du décret du août denuer sur h 
consolidation da la dette publique, pour h < 
remise des titres de créance. 

5. A Tavenir, lorsque les liquidations se* 
ront terminées, le directeur goiéral de la U- 

quîdation en préviendra sans délai le pro- 
priétaire par des circulaires chargées ainsi 
qu il est prescrit par l'article 

6. Trois mois après b date des cirailaires 
ordonnées par l'article précédent , faute par 
les créanciers d'avoir produit leurs titres de 
propriété, les créances seront inscrites sur le 
grand-livre de la dette pttbli(||ue, et les priK 
priétaires seront déchus du paiement du pre- 
mier semestre après l'inscription; et si, six 
mois après ce premier délai, les créanciers 
ii*ont pas encore justifiéde leur propriété, ib 
en seront définitivement déchus. 

7. T e directeur général de la liquidation 
tiendra un registre des chargemens faits à la 
poste, et Témargen du nom des créanciers 
qui auront produit leurs titres de propriélé, 
et delà date de leur prodnrtion. Il y notera 
les déchéances à m^ure qu'elles seront en- 
courues. 

S. Ce registre sera coté et paraphé par le 

président du conseil exécutif. 

9. Le i»' janvier 1794 , et à chaque semes- 
tre suivant, le directeur général oc ia liqtii- 
■ dation-etle liquidateur de la Trésormrie adre^ 
seront aiix commissaires de la Trésorerie na- 
tionale des étau distincts des déchéumi 
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■Aoouraes, pour le paiement du semestre» 
II* pour la propriété de l ioscription. 

lo. Les ooomibsairei de la Trésorerie ni^ 
tionale feront émarger dn mot- déchu la 
feuille de paiement au semestre, pour les 
sommes doat la déchéance aura été encou- 
rue» et ils en déduiront le montant du eompte 
du payeur ; ils feront faire le transfert du 
compte du créancier en retard au crédit du 
compte de la nation» pour la propriété de 
riascription dont la dédbéanoe aura auni été . 
Mcourue. 

' II. Les créances qui auront été inscrites 
tiu* le grand-livre» d*a]^ès les divers états des 
payeurs et U^datems» et qui, par la vérii- 
cition de la propriété» faite ayant le délai 
presrrît pour la déchéance, appartiendront 
il un nouveau propriétaire» seront assujcties 
au paiement du dreit de transfert» lorsqu'il 
lieu. 
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iS SP^TEMBftB 1793. — • Drcrrt rpîa if U ré- 
clamation de U Commane de Yemeuil, surlei 

rëqaiiitioiia faites dam le diddct. (B. 35 , aa.) 



aS ssfTKHraa 1793. IMeret portant qo*il ne 

sera donné lecture d^a ne UTK- aJresJe, letlre ou 
pétilioa à la tribune, qu'elle n'^it.éié remue à 

U eôauùiiBioD dca dëpêelies. (B. 3S, «a,) . . 

aj SBPTBHBBB 1793. DtfCMt qn! change lè 
nom du village de Morey en celui de Trou- 
Montagnes. (B. 35, aa.) 



aS SBtTBasma 1793. ^Béeret qnî accorda un 
congé an député Cnmé\ (B. 3S» aa.) 



a5 SKPTKHBBB 1793. — Dt'rrrl qui ordonne !a 

Sublication journalière de^ actions héroïques 
es Fraudais lous tes drapeaux, (p. 55, a5.) 



23 SEPTEMBRE I ] 1 3 — Décret qui ordonne que 

W rnmiu' de salut public de la Convention 



a5 SBfTBUBBB 1 7ft3. — * Décret qui rspporle edn£ 
du II mai rendu contre la commune ^ 
Duotoque. (B. 35, aS.) 



aSsEPTEMURB 1793.— Décret qni aiïone cinq 
cent mille livres pour secoorir les ouvriers en 
Mie el anliee babitaas de Lyon , forcés de sor- 
tir de eelle fille. <B. 35, 19.) 



a5 SBPTBMBRB 1 793. — Décvct qni étend an d^ 
partement de l'Yonne les ponvoîis donnée au 
représentant Garnier. (B. 35, a9.) 



porter;) seul cette dénomination. (B. 35, a8.) vement. CB. 35, 3i.) 



35 SarnuBM , 1793. — Chevaux de réforne* 
fyy. a3 SB^nuBU 1793. DépnfÀ prison- 
niers, yoy. 21 SBPTBM i'93. — Echange 
d'assignats, ^or. aa sbptkhbrb ijflS. «— P«- 
pier>assiga«t. rà/, a4 samnan 179). 

a( SBPTBJiBax sa 4 octobab 179). — Décret qni 
détermine une base pour l'estimation de la dl- 
ane, ordonnée par le décret du aa avril 17Q0. 
(L. 16,47 s B. 35, 3o.) 

Art. I«^ L'estimation de ladlme» ordonnée 
par l'article a du décret du 90«s m atril x 790, 

f>our fixer l'indemnité due aux fermiers dans 
e cas prévu pnr îrrlit article, sera faite d'a- 
près hi valeur de ia dime relative au prix du 
Mil, et non d*aprèB la valeur absolue de son 
produit annuet 

9.. Ta mkne proportion sera suivie cîanj 
restimaliou à fa^e pour lixer l'indemuite de 
eeuxi|ui auraient pns à rente des dîmes avec 
d'autres biens. 

#Le prélèvement des ci-devant portions 
coni^rues sera iail sur la dînir à déduire dans 
les Laux a iciUe, comme daus les baux à 
ferme, à raison de douze eents Êvres pour 
les curés, et de sept cents livres pour les. 
vicaires. 

a6 scfTBUBBB 1793. --^ pécret portant qne Itf 
M t-.ince5 de l'Etat moflt ségléet adaûoiilrati-> 



mrBBBBB 1 793. — Décret relatif k IW- 

' on des ordres donnés par le ministre de la 

{,uerre , pour faire fournir k l'année du Nord 
U effet» d*hdiillement , équipement et cam- 
pQBcnt <B. 35, a3.) 



La Convention nationale décrète que toutes 
les créances sur l'iitat scront|réglées adminis- 
trativeroent. Elle charge ses comités de liqui- 
dation et des finances de lui proposer, dans la 
si^uÉoe de demain » un décret à cet é^rd. 



aS SiyTRMBRK 1793. — '-Dei ref qui met troî» 
ninions A la disposition da niinistre de Tinté- 
Heur, pour diminuer l'effet des ac< 
*IU pria des denrées. (B. 3S, a8.) 



a6 SEPTEMBRE î-q3 — Décret qni envoie les 
dépotés Leieuoe et Leroux dans le départe^ 
ment de l'Aima et auttfei cireonToiiins. (B« 
35, ag.) 



ij sipTgMBBB 1793. Décret poriant qne le 
comité de salai pnUîe a toute la conisnce de 
1: laCoBfcaljai.(9.35,a8.} 



a& i>£FT£usBs 1793. — Décret contenant la 
lîsie des j uges et des jnréa du teibuaal eatiaor* 
' s(L^i6,45tB.35,5i.) 
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a6 SKPTKWMB 179Î. — Décret retalîf i l'âcte 
d'areasation contre Brissot el complices. (B. 
55, 3i.) 



a6 SKFTKMBRB ïj^i. — DëcreU d'ordre du jonc 
«ur la demande d'une iodemnité M fAMnr4<i 
citoytm Glëmeat el PelUlier. (B. }S« M 



.a6 SEPTEWBBB lyçS. — 'n^Vrtl d'ordre du jour 
sur la peliiion des ciloyens ValedU, relalîve- 
mcnf * la prise du navirè li«ll«àd^» 1er (?itaff»» , 
Aiiirs. (B. as, 3o.) 



a6 SEPTEMBRE 1793. — Décrel «ur les comptesk 
rendre par le» citoyens Dufresne de Saint-Léon 
et Denormandie, dirccleor» de le Uquidelicw. 

(B. 35,34.) _____ 



%6 sxPTBMBBB 1793. — Décret qui renvoie aa 
ministère de le guerre la demande des canon- 
niers de la acclion de la Réunion. (B. 35, 35.) 



jl6 terTsUBBE 179}. AcopetcmcM) tM» 
publique, f^oj, aS tsrTBHMS i7f)* 



a; SBfTBiiiBS 1793. Décret addidonnel à 
celof du ai #»|il«iitbre , eoucerneal lâ itip* 

pression 
(B. 35, 37 ) 

Alt. t*'. T es ci î oyons LandoR-Veraon, ao- 
cien directeur du tabac; Châteauneuf, sous- 
chef de correspondance ; Gaudot, anden re- 
tevenr des barrières; Motet , ancien directeur 
de correspondance , et Jacmiart , directeur 
de comptabilité à rUôtel-aes-Fe-rin^ , qui 
prétendent être en état de procàrer de^on- 
naissanres sur les abus commis par les ci-de« 
Tant trois compagnies de finances, sont atito- 
risés à assister à la levée des scellés, eu ^iré- 
aence de deux cmmiéiflûres de la Cèn ventioir, 

Jui lerbnt nommés par le comité de Texamen 
es comptes, et de ceux qui ont été nommés 
par le décret du 2^ septembre présent mois. 

9* Ces cKoyens pcMurront examina tous In 
papiers des administratlpnj, les dépenses non 
moiivées, indiquer aux commissaires de la 
CÀ^nvcaliou les titres, registres et papiers qui 
setrouveot dans les bureaux, examiner tous 
les comptes des baux de David , Salzard et Ma- 
ger, aHii de donner la preuve de toutes les 
malversaliuus qui auront été effectuées, sans 
; arrêter ni relaraér la reddition des comptes. 

3. Ils soumettront leur travail aux commis- 
saires du bureau de comptabilité, ^iir Ir^abns 
qu'ils dénonceront ou découvriront, pour y 
être statué par le Orps-Législatif , après la 
véarificatioa au bureau de comptabilité «t sur 
le rapport du comité de l'examen des comptes. 

4. Il sera accordé des indeninifcs, qni se- 
ront réglées par .le Corps Léui.*«latif. aux ci- 
toyens ci-dessus' nomniés, sur le proauit de la 
recette qu'ils procmcnniriù Tréror natioiuli' 



26 AU ij mrËftTB^i tT^Sfr 

{irOTenaut des abus qu'ils dénooceroilt é,^mgn 
e travail qu'ils auront fait. 

5. Ces citoyens seront surmllés pir éim 
mÊobNÊ de k GMimitiaaiiattMirie. 



a; sitPTEicBBB 1793. — De'crel qnî taxe te pni 
des buis k brûler. (L. 16, 48; B. 55, 40; Moa 
tin i9icptemlkrc 1793. 

f^Qy- 39 sxrriHm 1793. 

Art. i". A compter de ce jour^ les baili 
brûler et charbons de hois et de terre M 

Sourront être vendus, daus toute l'éteadoei 
e la République, au-delà du prik d« ranafc 
X790 et d'un vingtième en sus, déduetÏM 
fiait e de . ci-devaBt droits d'entrée, Mnistf 
tous autres. 

' ••LasmiinieipaKtéei'iluRoiiedmBÂlflnrfl^i 

rondissement, régleront les frais de voitunj 
desdits hois et charbons. Elles veilleront à a 

3ue les coupes ordinaires et extraordinaires 
es bois des particuliers soient &itea dans ta 
tèmps et proportiolis dNûsage et ooo&nié- 
.ment aux lois. 

3. Les propriétaires ou ayant-droit oui oe 
tatisfefont pas aux disposilioni de In preseate 
loi', pour les coupes qu'elle ordonne, serai 
dénoncés au directoire du diitriet de l'arron- 
dissement par la municipalité du lien de k 
contratention. 

Le directoire p ro nonc e ra sur-le-cbamp U 
confiseaiion, au profit de la Rcpubllque, d»* 
dites coupes, qui, dans ce cas, seront faitei j 
à la diligence du proeui^ur-syndie dv distrieL 

4. Les citoyens auront la aroit de mesurer, 
•corder ou peser etix-mèmcs , ou de faire me* 
surer el corder, ou peser en leur présence, 
les bois et charbons , conformément aux un* 
ges des lieux. 

5. Les marchand*^ qui seront convainra 
d'avoir vendu à faux poids ou mesure subi- 
ront les peines portées par les lois. 

6. Le conseil exécuttt provisoire est auto- 
risé à faire toutes réquisitions nécessaire 
BOUT fouruàtures de bois et charbous ; et, à ; 
déCint d'y satisfain dans le délai^ fixé, la j 
quantités requises seront confisquées, et la 
marchands condamnés en onirc en uoe 
amende de valeur épale à celle des objets re- 
quis : le tout au profit de la République. 

7. Le présent décret sera envoyé surJ^ 
champ au ministre de rintèrieur, qui sera 
tenu de le faire proclamer, dans les vingt* , 

âuatre heures, dam Vétendue du dépariemeat 1 
.e Paris, et san^ délai dans )ês autres défi^ 
temena de la Rcjp nblique, 

97 ssvTKVBaB 1793. — Décret portant q«*n ; 

COmmiSS.'J "t c rinmine lar If (1 p : r î p me t <fî ] 

Paria fera chez les anciens comptables les opé- 
vadaMi Mi4>éèê p i è je éitiu uie t si I un eOMUùi- 
sairo de la TréaofCtie. il*.' tfr,St t B. iS, U.) 

Alt x**. Iieeominîinîre de k Mmrit 
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qui, aux termes de Tart i" du décret du 2 3 
août, devait assister à différentes opérations 
à faire chez les anciens comptables au dépar- 
tement de Puris, sera remplacé par un com- 
missaire noBiné par le direetoire du dépar- 
tement. 

a. Xi» Convention nationale déclare que, 
par Tartide t3 do Baénie décret, elle n*a 
fioint entendu dérog^ à oe qni est prescrit à 
régard des six anciens receveurs de Paris 
par le décret du Si janvier précédent; et le 
délai qui avail été fixé par ce dernier décret 
au i^'octdirè pour la présentation de leurs 
comptes, cit prorogé jusqu'au f jauwer 
procnain. , 



aj smmMÊÊM 1793. — Décret qni tapprimele 
eorp« et b dëoomfnation de l'adfiiiaî*lr*(ion d- 
TÎle de la martM. (L. 16, 5a; B. 3S, 4^<) 

Art. T"». Le corp^ ot h dénomination de 
radministratioa civile de la marine, ainsi 

tue des différons grades qui y étaient jH-écà- 
emmeut éUdilis, sont et ^ * 



a. II y aura , dans les ports de la RépubH- 
qae, des bureaux civils de la mariae, pour 
les opéraiiout relatim eus diRereutéa pn>> 

ties du srrvîcp. Lr? cilnyt'Tiî qîii y seront em- 
ployés seront désignés par la déuomiiiatiou 
d'employés aux bureaux civils de la marine. 

3. Les bureaux diâls de la marine sont 
composés de chefs, sous-rhefs, employés 
principaux et employés ordinaires. 

4. Il y aura dans chacun des ports de Brest, 
Toulon, Rochefort, Lorient, Baïonne, le 
Havre, Dunkmiiie , Nantes, Saint-Malo, 
Cherbourg, Bordeaux et Marseille, seule- 
ment uu principal chef, dont les fonctions 
seront les n)émes que celles qui étaient attri- 
buées aux ci-devant oj Jonnateurs civils. Les 
différentes parties du service ser(mt distri- 
buées , dans les mêmes port^ , de même ifue 
•réoédenimeut, entre (KnérenachBfa particu- 
liers, qui eeroBt mus les ordret du principal 
chef. 

5. Les fonctions qu'un employé aurarcra- 
|rties dans un port, et Femf^oi dans lequel 
uy aura servi, ne îiii donneront aiirtm droit 
ni aucune qualité pour réclamer le même em- 
ploi et exercer les mêmes fonctions dans un 
autre port ; le palriotînne et h capacité acront 
la seule règle que le ministre devra suivre, 
sous sa responsabilité, poitf k ntwoination 
atix, dilïéreus emplois. 

6. Les marina blessés on estropiés à botfd 
des vaisseaux de la République ou sur les cor- 
«kurcs dans un con bal contre nnemi , et 
qoi^/ètanlihoia deiai de servir sur mer, au- 
■«ieMla farae et.lnMtpocît^«éMssaires poor 
^trc employés daiM Eadminisiration civile de 
la ûiariue, seront , à mérite égal, admis de 

* préférence à remplir les places. - 
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7. Les employés aux bureaux civils de la 
marine porteront habit bleu, avec collet dit 
à la Saxe ; paremens de même, sans revetrs; 
pocfaies en travers, doubliire diamois; bou- 
tons jaunes, timbrés d'une ancre surmontée 
du bonnet de la Liberté; veste » culotte et bas 
à volonté. 

8. Les dispositions cî>dcsiusaontconiaiunea 

aux ingénieurs-constructeurs; ils cesseront 
également de faire corps. Ils auront le même 
uniforme que les employés aux bureaux eh^ 
de la marine , avec la seule différence que lea 
paremens de Thabit seront en velours noir, 
mai ^ ils ne seront SOUS les ordres d'aucun des 
cm p lovés. 

9. L ingénieur en chef correspondra direc* 
tcment , pour tontes parties de son service, 
avec le ministre, dont il recevra et exécutera 
les ordres, sans aucun intermédiaire. 

ro. Les fondions et appointemens, traite- 
mens et retroïte? des employés anxl)urcaux 
civils de la marine et des ingénieurs-cons- 
tructeurs, continueront d'être les mêmes que 
préoédenunent dima les emplois conespon- 
dans, en tout oo ^ no sera pas contrain an 
présent décret. 

97 SBrrKMBBS 1 793. Décret relalIf^Tétsblis- 
lement d'un hApilat de marine àn Bl»re-4e* 
6nee. (L. iC, S«i B. 3S, 36.) 

Art. Lllèpîtal de la commune du Ha- 
vre-de- Grâce sera augmenté de manière qu'il 
puisse servir, en même temps, a l'u&ajje au- 
quel il est destiné» et reeevoir, au besoin, les 
marins et les troupes de terre et de mer. 

T a Convention nationale charge la mu- 
iiu i|i ilitédu Haire de lui présenter ses vues 
sur cette augmentation, et de faire dresser le 
plan estimatif de la dépense qu'elle pourra oc- 
casioner, ponr la mettre à portée de statuer 
définitivement sur ces objets. 

3. Jusqu'à ce que cette augmentation puisse 
avoir lieu, il aéra établi provisoirement un 
ké^lal de uiaiioe dans la ville du Havre. 

4. La maison occupée par les ci-devant pé- 
nitens à lugouvillesur-le-Havre est mise à la 
disposition du ministre de Ut marine, pour y 
former cet établissement. 

5. Le ministre de la marine fcrn disposer 
cette maison Ue secours de manière qu'elle 
puisse reœvoii- les matelots et les troupes de 
terre et de mer. 

6. Les réparations et diangemens néces- 
saires seront ordonnée par le uiinistre, d'a- 
près le cûivis cstimatil qu il a présenté ; niais 
il ne pourra être M% aucune' augmentaiion. 

7. L'établissement provisoire sera dirigé par 
l'administration et les officiers de santé de 
Tancien hôpital de la commune. 

8. Si le nombre des officiera de santé et 
celui des personnes destinées è soigner lit 
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maladfli Ht j^euvent suffire auaerviee de ces 
deux établinemens, le ministre est autorisé 
à les augmenter provisoireiiieiit 



a; sxpt£mbh< 1793. — Décret qui excepte lef 
papiers imprimés da décret sur les accaparc" 

1.01.5$, 44.) 



La Convention nationale décrète que les 
papiers imprimés, soit en feuilles , soit re- 

liés , ne sont pas comprh dnns la c\?[^%e des 
articles mentionnés dans le décret £ur les ac- 



37 SEPTT^MnBr. 1793. — Décret qui fixe le prix 
4u sel à deux su us la livre pour maximum, (B. 
35,44.) 

Un membre demande que le prix du sel 
soit le même' qtie celui auquel il se vendaH 

en 1792. Un autre propose qu'il soit fixé à 
deux sous îa livre pour maximum. Cette 
dernière proposition est décrétée. 



37 nmmm 1793. ~ Décret qui met les ci- 
toyens de la première réqviiHioB à la disposi- 
tion du miaisbre de la niem. (L. 16 . 5o ; B. 

«7 SBPTIUBRB 1793. — 'DcVrft pnrîânt que 'a 

ville de Tonneins s'appellera Tonoeins-k- 
Montagne. (B. 3S, 35.) ' 

' 4 

«7 SBPTEMBHB ijqS. — Décret qui met \ la dis-* 
position da département de la Haalc^aronoe 
quatre centoUms. (6. àS, 36.) 

a; SimuBRi 1793, — Décret d'ordre du jour 
sur la demande du comîlé de surveillance de 
Mortagne, déparleraeni de l'Orne, relatif à 
des nëgocîaBs 1yoDaaii« (B. 35, 35.) 



37 SFpTsiTBHK 1793. — Décret qui ordonne 
d'envoyer sur-le-champ à la manicipaiité de 
Paris une expédition de l*adi«Mc da eoeteil 
général provisoire de la commue de Bovdeânx 
aux Parisiens. ( B. 35 , 4 1 .) 



a7 SBmxiBB 1^9}.— Décret qui annule le bail 
degetBZ mioérales de VIcby. (B. 95, 39.) 

«7 SEPTBMBRF î7fi3. — Décret qnî approtire 
l'arrêté pour mettre en éut de défense le fort 
MoBlmélian. (B. 95, 4i.) 

'«7 ftPTEMBiiR 1793. — DéfrM qui adjoint le 
' député Prost aux représentons envoyés dans le 
d^tencnt dn Jfira. (B. 35, 4a.) 



«7 SEPTKMBEB 1793. — Décrcl quî accorde 
drapeau au cinqaiime iMrtailUm de la ~ 
(B. 35, 4a.) 



a8 SSFTBMBBB 1793. — D.^crel <|ui proro^ 
jusqu'au i'' décembre prochaia, en faveur 
dea département en révolte on cem^ par la 

révoJtf-^, If délai accordé pour sepoocvoir A 
cassation. (L. 16, 58; B. 35,48.) 

la Convention natioBsIe, après avoir e»> 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion, décrète qu'elle proroge jusqu'au dé- 
eembre iMTodumi le délai pour se pourvoir 
en cassation, en faveur des citojeiis des dé- 

Fartemens en révolte ou cernés par eux , à 
égard desquels le délai est expire le 3x mai 
dernier. 

a6 SEPTBMBRB î7r)3 — Décrcl qui ordooire la 
fabrication de deux milliards en assigiMU;. CL 

16, 58; B. 35, 48.) 

Art I'^ Il sera procédé à la fabrication de 
deux milfiards en assignats , dans les coupures 
suivantes, savoir: 

Deux cents millions d'as<;irnats de quatre 
cents livres; deux cents millions d'assi^ats 
de cinquante Kvres; trois cents millions d'as- 
aigoats de vingt-cinq livres ; deux cents mil- 
lions d'assignats de dix livres; deux ren?; 
millions d'assignats de deux li>Tes dix sous; 
amsante millions d'assijgnats de quinze sons; 
quarante millions^'assignats de oix soui. 

Ces assignats seront imprimés par conli- 
nuatioo de séries et sous les mêmes dates que 
ceux actuellement en fabrication, et par 
suite des mardiéa des 23 , a6 , a? et 3o aodt 
dernier. 

a. Le noiiveau papier et les nouvelles for- 
mes déterminé pai' le comité des assignats et 
monnaies serviront à la fabrieallon des huit 
cents millions restant dans les coupures sui- 
vantes, savoir : 

Cinq cents millions d'assignats de deux 
cent cinquante livres; deux cents mifllou 
d'assignats de cent vingt-cinq livres, cent 
millions d'assignats de soixante^quinae li* 
vres. 

3. L'archiviste de la République et les di- 

rçr!ç)ir<; de l'administration d^ asdguatS fis- 
roat procéder sans délai, chacun en ce qui 
le concerne » à la fabrication du papier et 
timbrage des assignats eindessus mmtionnés. 
l a Trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion de l'archiviste jusqu'à concurrence d'une 
somme de quinze cent mille livres, pour les 
frais defabrioation. 

4- Aucun de ces assignats ne pourra IHe 
mis en circulation qu'en vertu d'un décret de 
la Convention nationale; ils seront déposés, 
à fur et à mcMre de IcuB IrinkSfdOB etcsi^ 
feelion,dans If oafirei iraî» defr» 
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CONVEUÏIOlf WATIONAÎ.E. — * r 

38 siPTiMBUE i7d^* — ÏMcret portant que It» 
pensions qui exudemf liroif mille detts eento 

livres ne seront payées provisoirement qoe Jiw- 
qu'à concanrrnce de cette somme. Çi. 35| 4^<) 



-28 SEPTEMBRE ijgS. — Déccfit qui «ccordr, on 
congé «D citoyen Beltiltie, dëpvftf étltfaiUlit' 
Ioii«.<B. d5, 46.) 



aSsBPTSMBBB 1793.— Décret <w.^ accorde on 
congé d'un mois au citoyen Pr4cy , dépoté 
dëpirtemeat de IToone. (B^ 35, 46.) 



a8 SBPTBMBBK 1793. — Décret d'ordre du jour 
molbtf , relatif an uvive Mand^B & Dallas . 
arrêté par la T/iéiis, condatt à BkbI COUMm 
bonne prise. (B. 3";, 47.) 



al timvm 1793. — Décret qui mande k la 
barre le citoyen Dupin , adjoint du ministre 
de la guerre, et lui enjoinf de rendre compte 
d« ce qu'il a fait k l'égard de l'entrepreneur 
WInter. (B. 9S, 4a el 5o.) . ^ 



a8 SEPTEMBRE 1793 - DcVret q,n f Lange Te 
nom de Pron-le*Roi en celui de Pron-l'Oise, 
(L. i6,47;B. 3S, 47 ) 



aSsFPi FMpriF 17 ri- — Décret qui accorde de 
l'avancement dans le neavièiii« régiment de 
buuardB. (B. 35, 45.) 



â8 SFPTFvnnE : 793. — DJfretqUÎ ordoDJin 
^impression du rapport du comité d'instmc- 
lîon publique, et Pantorise ]i correspondre 
avec les armées et les autorités consliti léCf , 
nr rccoeillîr les traita de %erlu qui Jumjomit 
pbt rhmaMnîtë. (B. 35, 5o.) 



a8 SEPTEMBRE 1 7 93. -- Décrct qui ad met au 
nombre des représentant fin peuple le citoyen 
Menuau, suppléant du département de? Maven- 
ac-«t>L«jre. (B. 35, 46.) 



aB SEPTT-'irnr T- i3 — De'cref rjtiî snrseoît à 
toutes poursuites et iacar<?érationsdxs membres 
destitué* du eonteil général de 1a commune 
d«BMmie.<B.35,46.) 



l SEPTEMBRE 1793. — Adminjstraliort civile 
de la marine; Anciene comptables; Giuyens 
de la première rdqviMlioit. Fhr^aj «imxBM 
■793. 



«9 ai»TBKBRR 1793. — Décreti qui rapporte ce- 
loi p,-,r Icjne! avait été ■^np j.rîmcV la ralîon eo 
nature accordée aux olUcKcrs servant k bord 
dce «aiewanv. (L. 16, 60; B. 35, 5a.^ 

Art. i". Le décret du mois de jaQvier derh 
n>er qui supprime lâ ration en nature accor- 
aux oificiers servant à hnd des Tais» 
^ux de la République est rapport^-; en «m^ 



aS AIT /jg 8BPTEMBEE 1793. içfi 
sétjueripp chaque officier, excepté îecapi- 
^ii^e, recevra ^ à dater du jour où la chau- 
à'àm commenoearai à rauier a bord, mie ra- 
tion en vivres de toute espèee, lBUe<|u*dIe . 
est délivrée à tout l'équipage, 
a. Si le vin de la ration n'est pas suffisant 

Eotnr la eonsommation de Voffieier, il am 
i faculté de s'en procurer à ses frais à la 
cambuse: mais il ne pourra être délivré par 
jour a chaque officier, en stis de la ration or^ 
dinàire , qu*iine bouteille de vin an plus , qui 
sera, ainsi que le suqilus de la ration, coD' 
sommée à la table commune , sans qu'aucun 
officier puisse se la faire délivrer séparément 
et pour sa <»nsOfiinialion în£rnduelle. 

3. Les dilSÊmetes parties de vivres dont se 
Comy*o<;e la ration seront toujours délivrées 
dans la même proportion, et la consomma- 
lion de duKjae' espèe» ne pourra Aire plus 
forte dans un mois que dans l'autre. 

f;. L'officier rbarcré du détail de la table 
fera tous les quinze jours, de concert avec le 
comndt anx vivres, le reeeniement de la 
ISOnsommation des rations délivrées aux of- 
ficiers, ainsi que l'excédant fie vin qui leur 
aura été fourni » et il en arrêtera uu ctat signé 
de Tun et de Tatitre et visé par le eommissaite 
aux revues. 

5. Il est défendu à tout ofiicier, comme à 
tout homme de l'équipage , de réserver et 
d*aocunra)er ancnne partie des rations pour 
les débarquer et en disposer, soit en rdâdie, 
soit au retour de la campagne. 

6. A la fin de chaque campagne, les vivres 
qui n'auront pes éié censonmiâ seront reoiis 
aux préposés à la tenue des magasins , sans 

au'aueiin ofticier on matelot puisse prétendre 
'indemnité |>our économie ou detaut de cou* 

seouDstionk 

7. Aucun officier ou matelot ne pourra, 
sous aucun prétexte, transporter le tout ou 
partie de sa ration à terre; et l'officier com- 
rnsodant k bord yeiUera soigneusement à ce 
qu'il ne soit débarqué aucuns vivres, à moin» 
que l'ordre du service ou les besoins de l'é- 
quipage ne l'exigent ; et, dans ce cas, le capi-> 
taine ou Pofficier commandant à bofd ea 
donnera le pennti signé de sa main. 



39 SBFTEif BBS 1 79}. — Décret qui fixe le tmasi- 
mum du prix des denrées et marchasdises 
de première nécessité. (L- 16, 63; B. 35, 55 ; 
Mon. des 3o septembre et i^'^octobfe tj^. 

' Rapp. Coupé.) 

Foy. lois du 11 ssrrtIlBas 179}» du 27 
SBPTBMBRB >793; du 3o SErTEMBnE 1793 

du a OCTOBRE 1793; du l4 = lS NlVOSBAnii* 

Art. I*'. Les objets que la Convention na- 
tionale a jugés de première nécessité^ et dont 
elle a cru devoir fixer \tmaxlmmn ou le pins 
haut prix , sont : la viande fraîche, la viande 
el û laid» le jieurret l'buile douce, Je 

i3 



le 



Uiyiiizoo by GoOgle 



CONVBNTIOM MATIOirAU. 

vinaigre , le cidre , la b^re, le bois à hàmarj 
le charbon de bois, le charbon de terw , ia 
•duadelle, rhuile à bnilcr, le sel , la soude, 
le sucre, le miel , le papier blatic , les cuir&f 
iet-ftars, la fonte, le plomb, l'acier, le eni- 
'vre, ie chanvre , le lin^ let laines ,^les étoiles, 
les toiles, les matières prpmitjrps (\\n servent 
fiHK fabriques , les-sabots, les souliers, les cobsa 
' -et rabette, le lamin, la potasse, le tabao. ^ 
â. 'Parmi les objets énoncés dans la fiste cî* 
dessus, \e maximam du pri'c du bois n bn't- 
<Ier de première qualité, celui du charbou de 
bois et du charbon de terre sont les inèmes 

3u'en i790,^pliia le vinetième du prix. Le 
écret du 19 aotit sur îa ûiaiion par les dé- 
ioartemeos des prix du bois de chautfagftf 
•dei'diarbou et tourbes, est rapporté. 
. Jj^mÊHùmmn ou le plus haut pnx du ta- 
bac en carotte-est de vingt sous la livre, poids 
de marc; célui du tabac à fumer est de dix 
^tts; cdhii de k livrede sel est dedenxsoua; 
•e^i duisavon est de vinpt-ciuq sous. 

3. Le mûODimum du prix de toutes les au- 
-'tres denrées et marchandises énoncées dans 
'l^irtide i«* sera, pour toute Tétendue de la 
République, jusqu'au mon de leptembee 
prochain , le prix que chacune d'elles avait 
>«n 1790, tel qu'il est constaté par les mer- 
(tanues ou le prix'courant de chaque dépar- 
tement, et le tiers en sus de ce amie prix« 
déduction faite des drnir^ {Israiix et autres 
auxquels elles étaient loi^ aoum^ses, sous 
quelque déaoïbîimtidn qu'ils aient ekitté. 
' 4* Lea tableaux du maximum ou plus haut 

tirix de chacune des denrées énoncées (i.ms 
'article i*>' seront réd^ée par chaque admi- 
.ttslratîendediitrii^, .affîoliéi dans la bm- 
taine de la réception de ce décret, et e^ 
▼oyés auxdéparterncns. 

5. Le procureur-géuéFal-Sjrndic en enverra 
.des copies, dans bqmimitae suivante, an 
eooseii exéeutiCprovitoiTe et i Ut Convention 
•^nationale. 

^ 6b L^ commisâatres de la Couvenlion ua- 
tîeaale font chargés de tiestitner les procu- 
reurs des communes, les procureurs^syndics 
et procureins-généraux-synùics qui n'auraient 
pas rempli ica disjpositioûs des articles précé- 
^ens dans le délai prescrit, chacun en oe qui 
le concerne. 

7. Toutes personnes qui vendraient oti 
:adbèlcraiejat les marchandises énoncées en 
farlide aa-delà du maximum du. 'prix 
déterminé et affiché dans chaque départe- 
' ment, paieront, par forme de police muni* 
. cipalojuue amende solidaire du double delà 
Valeur de robiet vendu et applicable au dé» 
fondateur : elles seront inscrites sur )alb(e 
des personnes suspectes, et traitées comme 
'telles. L'acheteur ne sera pas soumis à la pei- 
- ne portée d-dessus, sll dénonce la contra- 
"ymon du lûuS^; et dbaqua méretnnd 
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sera tenu d^avoir un tableau apparent éâm 
sa boutique , portant le mtOBîmmh ôtt le pK» 

haut prix de ses marchandises. 

8. Le maximum ou le plus haut prix res- 
pectif des salaires, gages, main-d'œuvre et 
jffi Um ées de travail dans chaque lieti,ie*i 
fiiU^^eammencer de la publication de cette 
loi jusqu'au mois de septembre prochain , par 
les conseils généraux aes communes, au nié» 
jme fiMtt qn^an 1790, auquel il setk i^ntf 11 
Moitié de ce prix en sus. 

cj. T.e^ municipalités potirroUt mettre en 

réquisition et punir, selon le cas, de Uok 
jours ^e liélention, les ouvriers, les libit» 

caa» et ks différentes personnes de travail 
4j[ui «e refuseraient sans causes légitimai s 

leurs travaux, ordinaires, 
xo. Les autorités administratives soat 

chargées de veiller à TexécutioQ des cwpcs 

de bqis ordinaires et aKtnordinairaat ^ ^ 

départ. 

X t. Xifls mmdcijMiKtés vedlerant «nx rèfit- 
nuBD» des Toitures et du mesura^ 

Tî.IiCS prix des denrées et marcbandiseà 
stipulées au-dessus du nrnuùmum dans les 
sinthés, commissions et arabeménaftstsea 
donnés par le Gouvernement on à adn non 

par ses agens, seront réduits à ce ma.rîmum 
pour toutes les denrées et marchandises qui 
n*auront pas été versées et reçues aux tor- 
mes ordinaires dans les magasins de la Répu- 
blique, OH qui n'auront pas été expôdiée^ et 
mises en route avant la date du pre&ent dé- 
cret^ Sairf cette modification, lesfutsnitiriiiés, 
commissions et arrhemens, ainsi tgat t&BL 
passés à des prise inférieurs au maximanif 
seront exécutés comme ils pouvaient et de* 
valent Vétre avant le présent décret* 

Dans les viogtpquatre heures qui sui- 
vront la publication ciu présent décret, les 
adiuinistraieurs, régisseurs, commissaires, 
leivs préposés, et tous ceux sans exccplioo 
qui auront été employés aax achats et aitbe- 
mens, à faire faire lemmacfa'^inemenl et U 
réception, ensemble ceux qui auront Sait des 
expéditions. seront tenus de se présenter anx 
municipàttkéidei. cbefs^ieux ae canton où 
ils se trouveront; pour y faire parapher à 
chaque feuillet , et arrêter à la dernière par 
paj'ie maire ou premier officier muiiicqwti 
. et par le procureur de la commune on son 
sul)stilul, et à Paris par le président et U 
. secrétaire de la section, les marchés, cou»- 
missions, livres, carnets, feuilles d'achat ou de 
réception, emnmgssineroent ou expédinoo. 
Les pièces qui ne seront pas revêtues de n 
formalité ne pourront servir en aucune ma- 
nicre pour étîdilir des livraisons, réceptious 
bu expéditions antérieures au préseut. 

14. Ceux des agens de la Répuhlîqn» . 
leurs subordonnés, ensemble les commist^âi- 
Tes des guerres , qui porteraient ou souffri- 
ràféitt qi^'oQ portai pan; ftntld^te des denrées 
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COKTlHTfOW ITATlOHAtl. 

et marchandises dans les livres, feuilles ou 
états de réception . emmagasinement ou exr 
péditioDi, à UM époque antérifliireaii |Mcé» 
sent décret, seront condamnés et contraints 
par corps au paiement d'une amende égale 
aux sommes y exprimées, dont moitié apr 
MrtienÀm é li képnbti^ue ei Tautre av 
dénondatMir» «t» » outre ipunii dt dix am 
de fers. 

x5. La même peine aura lieu contre 1^ 
offidera BMinidpaux , préiîdfll» ou secrétai- 
res dé section , qui seront convaincus d'a- 
voir antidaté les paraphes et arrêtés ordon- 
nés en l'article 14 • et ils seront solidairef 
)^ur le paiement de l'amende. 

16. La disposilion des articles 11 et 1 3 ci- 
dessus pour la réduction au maximum des 
denrées et marchandises non livrées ou ex- 
pédiées, et pour les préàlablet à reinjplir, 
afin de constater la livraison ou éxpéditioni 
sera applicable aux marchés et arrhemens 
laits entre particuliers; et, en cas d'antidaté 
delà jpalidel enders publics, ils seront pu- 
liià des J^eines portées en l'article i5 (i). 

17. Fendant la guerre, toute exportation 
de marchandises on denrées de première né> 
conté est prohiliée sur toutes les frontières , 
BOus quelque nom où commiMtion qïie ce «oit, 
)b sel excepté. j 

x8. Les objets énoncés ci-dessos aflantà 
l'étranger, et surpris en contravention à la 
distance de deUx lieues eïi deçà de la frontière 
et sans acquit-à-caution de la municipalité du 
Ben dà coodiMteiiF, leront €Onfisc[ués avec 
, les voitwes, bétes de somme ou bâtimens qui 
les transporteraient , au profit de ceux qui 
les arrêteront, et il y aura peine de dix ans 
de ferft contre les oontrevenans , propriétures 
on condncteon (a). 

19. Pour que les équipa|;es de navires neu- 
tres ou francisés n'abusent nas du bienfait de 
llM»pîtaHté> en enlemit les comeMîbleset 
BjpprovisioMnemens des villes et lieux mari- 
times , au-delà de leurs besoins, ils se présen- 
teront à la muuicipalité , ^ui leur fera ache- 
ter ce mii leur sera néceuanre, 
. ao. le présent décret sera envoyé par des 
courriers estraordinaixcs. 



S9 ssmuas 1793. -~ Décret qui déclare con*- 
picaleiis Us ageas infidilSs des MprovidoMe- 
ttiBSflkilîlairCfe. i«« 6I4 B. 15, «1.) | 

La Convention itttioitale, sur la motion 
d*un membre, décrète «ne les fournisseurs 
lïui ont fabriaué les souliers que la section 
des Droits- de>l'Homme est venue dénoncer à 
la séance de ee jour, ainsi que ceux qiiiles 
ont reçns pour le eaiupi9 de la République» 



— 99 StPTtMBRK 1793, t^S 

sont renvoyés au tribunal révolutionnaire, 
pour y être poursuivis et jugés comme cons- 

f»irateurs : elle déclare, en oiitr«t que SOtlS 
a dcHoihination de conspirateurs sont conV- 
pris tous les agens, préposés ou autres sdmi- 
nistrtteurs inndties, qui sont OU ont étfe 
ahafiés des approvisionnemeas et fournitures 
des années de la RépubUqtttt, cÉ qjtttoi qtt*ils 
paissent consiste r. ■ 

2g SKPTRMBRK 1 793= SO TIMB^MlAtat «tt 1.-^ 

Décret portant que, dans le cas d'une alliante 
coMinettfe ^tre deux juges d'un tribunal 
après leur élection, Texclucion duit frapper 
sur celui qui a coalracté TaUiance. (L. 16,69s 

fi. 55,69 ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendâ le rapport de son feomité de lé^kAitioil, 

considérant qu'aux termes de Tirticle ^ du 
décret du a septembre 1790, les parent et al^ 
li!is^4usqu'au degré ée cousin''gcnmiH in-^ 
s/ivMfiaMnf» fie pemtéM HniSa^ ni tMét 
jugu 9n$tmhU élans le fnêmê tribunal i 

Considérant que , dans le cas d'une alliânce 
contractée par un juge avec un autre juge du 
même tribunal apvès leur éieetien , il y a Ren 
au remplacement de rund'eux^ et que l'eJt- 
clusion ne doit porter que sur celui qui a 
contracté i aUiauce^ comme en ayant été seul 
la cause et l'objet; 

Décrète que le premier suppléant du trîbù* 
nal du district de Gerilly, séant à Burge*4es- 
Bain^ reuwlacera définitivement Pierre LUy^ 
lier dans les iisiictiOBS de juge deee némè 
tribunal , et qu'il en recevra le traitement 
en entier, à compter du jour OÙ il est entré 
en fonctions. 

a9 SEPTRMBnS 17931^19 TXIVOKMfAkAK aO S.-» 

De'crct qui aiâtOfiie ié tribunal de casiation à aa 
diviser «a trois sections, (ft. 16, 701 B. 35f54.> 

f^Oy. lois du 37 MOVBMBBI'S.l'' PéCXMM 

1790, art. 6etsuitaost da aiatr^aiBi' an 4* 

titre 1". 

Art X*'. La divisioa en trois sections^ 
adi^tée pair le tribtuiM de cliftition, est 
mauteoue provisoiremoat. 

a. La première de ces sections, connue 
sous le nom de bur^u des ftquétes, est au** 
toriSée aussi provisolNiiMAI À juger, an nottf 
bre de huit MiUM«S« les aflSidres qui sont de 
son attribution. 

3. Les deux autres sections, connues sous 
le nom de sactions d» eatsaiion , sont àUssî 
autorisées provisoirement à juger, au nombre 
de dix membres, les afTairessur lesquelles 
elles auront à prononcer, 

4. Les d^lés des dépsrleii)ens de la 
Heurthey de la Meuse et de la Tieiùie, se 



(1) rp/. I6i miMcItlV* du il «ladluAdM O)^* lob da t; as 19 aivose'; dà 6 àio 



19$ CÔNVKIITIQR NATIOHALl. 

réuniront |K>ur leur département respectif, 
fit proposeront à la Convention nationale 
deDX citoyens, pour chacun deidîts départe- 
liiens, à rcffât de remplacer tribunal de 
eusalion, comme juges et suppléans, savoir : 
les citoyens Mollevaut, ci «devant juge, et 
Mallarmé, son suppléant, pour le départe- 
ment de la Meurthr , lesquels ont été nOBtinél 
depuis à la Convention nationale ; 

Pour le département de la Meuse, les ci- 
toyens Marquis, auin d- devant juge, et 
Pons (de Verdun), «îon "^tippléant, nominél 
aussi depuis à la Convention nationale ; 
^ Et pour le département de la Tienne , les 
Ôtoyttns Creuzé-la-Touche , aussi ci-derant 
juge audit tribunal, ot Dntronbornier , son 
suppléant, nommés également depuis « la 
Goiiv«ition natIcMDtle. 

5. Lors^e la Convention nationale aura 
statué sur cette présentation, les citoyens 
présentés et re^ seront tenus, sur Tavis qui 
leur en sera donné incessamment par le mi- 
nistre de la justke, dn dédarer dans le mois 
s'ils acceptent, et, en cas d'acceptation, d^ 
se rendre immédiatement à leur poste. 

6. Le proeurenr^général-s^ndic da dépar- 
lement de risère fera parvenir incessamment 
au ministre de la jnstire le nom du «suppléant 
dn citoyen de liarrai, juge près ledit dépars 
tcment, an Iribnnal de cassatiou, lequel a 
donné sa démission. 

7. Tous les juges dudit tribunal et les 
suppléans qui y ont été en exercice, et qui, 
depuis, s*en lont absealéi, sont ternit de m 
rendre à lenr poste dans on mois à oomptér 
de ce jour. 

8. Les sujgpléans qui n'ont point encore 
été «I eierace, et qui sont appelés )»onr 
NBi|dacer les juges déèédés , démissionnaires 
ou passés à d'autres fonctions, sont égale- 
ment tenus de se rendre à leur poste dans un 
mois à compter aussi de ce jour^ ' 

g. Le ministre de la justice rendra compte 
à la Convi îifion nationale, immédiatement 
après le deiai exprimé aux deux articles 
nrécédens de r^éeution ou de.rineiéctttioik 
du présent décret. 

10. Chacune des sections du tribunal est 
autorisée à &e nommer uu président dans son 
seîo par la voie du scrutin. 

11. Le conseil exécutif est autorisé , sur la 
demande du tribunal de cassation , à y nom- 
mor un troisième substitut du commissaire 
national. 

13. La Convention abroge les dispositions 
du décret du "27 novembre 1790, et toutes 
celles qui seraient contraires au présent. 



J9 szpTKifSBB 1793. — Décret relatif aux dé- 
p6ts d« chevaux «dMilcaaiit )i l'Etat, ih. i6f 

7a; B. 35, 6a.) 

La Conventioii nationale chaige Irt adaû- 



— 39 SftPTÏMBRE 1793. 

nistrations de département, de district, les 
municipalités, de surveiller les dépte de 
chevaux appartenant à la &épnbli<^ue , de 
dénoncer tous les abus qui pourraient se 
commettre par les fournisseurs, marcbands, 
inspecteurs et agens des dépôts, d'en pooi^ 
suivre la punition. Elle roeomesande spé> 
cialement ces ctabli'îsemeTis importans au 
zèle, au patriotisme et à la surveillance des 
sociétés populaires des chefs -lieux de dépai^ 
tement, de district et de canton, queDe 
charge é^element de dénoncer Icsditi abus. 



ag sfPTswBRB 1793 — Dëcfcl qui renvoie le 
citoyen Ménager par-devant les repràesla» 
•dans le dtfpartemeal de rBoie. (B. So.) 



19 SKPTEMBRB 1793. — Décret quî arrnrrif 
congé' MU déplût Bourbon, de i'Ûi^e. (ii. às, 
Si.) 



29 SEPTBWBRi=; ï7Gi? — D^'rrel qui ordonne la 
levée des scellés appoiéi sur ta caisie de la 
ci*de«ant Académie de pcinloce. et de sculp- 
ture. (B. S5, Si.) 



29 SKPTBMBRs 1 793. — Décret qui iket eu 
berlé provisoire les actministralean de l'ha- 
billement des troupes. (B. 35, 6i.) 



ssPTSHBRE 1793. — Décret concernant l'exe- 
colioB de la loi relative k la («se des suktil- 
taoeei. (B. 35, 52 ) 



39 iti rfcuBHE ijg]. — Dccret qui Bomme k 
député Riller pour la levée des scellés et le 
récolemtfnt <lf> l'invenlaîre , ehex la ComtCSte 
de Schcenkid. (B. 35, 59.) 



«9 SStTBasaa 1793.— Décret qui accorde qua- 
tre cenis livres à la veuve Plwttppot. (B. 35» 



«9 ssvTBMBBK 1793. — Décret relatif ao juge- 
ment rendu par le tribunal du district de 
Venins contre le citoyen Jean-Bapliste iien- 
aequin et aetres' de la eommone. de Monu 
Saiat-J^an. (B. 3S,'59.) 



39 siPTEMBBB 1793. — Décret qui autorise le* 
citoyens Laboer frèrei k prendre dans leir 
maison le citoyen Louis Grus-Culai, blesséd*«a 
boulet de caaon. (B. 35, 60.) 



2ù SBPTSMBRB 1793.— Décret relatif à diffé- 
rentes demandes des h^»ilaas des colontei 
auiêrieaiiics. (B.35« 6a.) 



«9 sirTEMBâB 1793. — Décret d'ordre du jour 
molivtf , feiaâf ^ une demande des dloyens 
Boël, Budisr elBunet. (B. 35, fa.) 
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COHTENTION KATIOWALB. — DU 

39 SBPTBHBllB 1793. — Décret qui rCDVoie «a 
tribunal révolationnaire les fournisâenrs qui 

ont fabrique^ les souHers d^nnnrr's dans la 
séance de ce jour, aiasi que ceux qui les oat 
reçus. (B. 35, 61.) 

f^oy !e décret du ménie joar qai décUrft 
conspirateurs les agens infidèles. 

39 ssrrswBBB 1793. — Décret 4*«rdre jonr 

xnotîvf' , rf lalif ans citoyens Marie , capitaine 
du conÙTc ia République /ranf aise, et Henri 
Obnan, capiiaioe da navire le Christian, 
(B. 3S, Si.) 



SBPTBHPBF 1793. — Df>'rrff qui prescrit dei 
mesures pour que les travaux des forges de 

35, 61.) 



39 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui accorde au 
citoyen ibrhelu un iMOlut de àumt coilt li- 
vre*. (B. i5, 61.) 

3o BBPTCWBBB 1793. —Décret relalîf bob pro- 
cès ( riiii nels dans lesquels renvaliissement du 
terri toiri; français empêchera de produire les 
preuves nécewaina ^ U BuuiîfeitaâoB de le 
féfitd. (l. 16, 73 { B. 35, 65.) 

Alt. i**. Dans le cas où renvahûsemeiit 
de quelque partie du territoire français par 
les puissances ennemies de la République 
rendra impossible la productioa des preuve 
nécMsairei à la maDÎfestation de la ▼érité i 
ré{;ard des accusés de délits emportant peme 
afflictive ou infamante , les tribunaux cri- 
minels pourroDt, sur la demande des accu» 
sateurs publics , et nonobstant Tarticle ai du 
titre YI de la seconde partie du décret du 16 
= 3^ septembre 1791 remettre Vexamen du 
procès au temps où cesseront les obstacles 
qui empèdient aeloellenMnt de le juger. 

a. Les tribunau de district en nieront da 

înêmn à l'égard des prévenus qui ne sont pas 
encore en état d'arrestation , sur la demande 
du directeur du ^ury ou du commissaire oa- 
tionaL 

3o SBPTBMfinF 1793. — Decrrf qui attribue aux 
directeurs du jury les fooclioiis d'offiders d« 
police pour les délits rdslils anx snlisiilsneei. 
a.i6,74îR3S,64.) 

Art.; I». Toute plainte ou dénonéiation' 

de déîifs relatifs aux subsistances, contre 
lesquels la loi prononce des peines afflirijves 
on infamantes , sera portée immédiatement 
devant le directeur du jury du lien dn délit, 
lequel fera dans res natieres les fonctionf 
d'officier de police. 



aq Au 3o SEPTEMBRE lygS. ig^ 

a. Les ju|es-de-paix n'en seront pas moins 
tenus , ainsi cnie les procureurs de communes, 

les municipalités, les corps administratifs, 
les officiers de ppndarmerie, les commis- 
saires nationaux près les tribunaux de dis- 
trict, et lea aocusaieun publics près les tri- 
bunaux criminels, de dénoncer sans dâai 
an directeur du jury , même de fairf arrêter 
et traduire devant lui y toutes les peisoanes 
qui seront nrévenues des délits cHlessus , 
sous peine d ètn poursuivis et punis coinma 
leurs complices. 

3, Le directeur du jury sera tenu de dres- 
ser Pacte d'accusation dans les vingt-quatre 
heures de Tarrestation des prévenus, et de 
le soumettre au jury rlnn^ la plu?; prochaine 
séance; en cas d'empt rlu ment légitime, il 
sera remplacé dans celte fonction par le juge 
qui lé suit dans Tordre du tableau. 

4- L'acte d'accusation et rexamen «l/>fl^i itif 
seront présentés à des jurys spériaux d'accu- 
sation et de jugement, qui seront tormes de 
la manière prescrite pur le titre XII de la 
II* partie du décret du x6 ss 39 septeiaère 

3o JtBPTBWBBB j 793. — Décret portant que les 

tribunaux criminels connaîtront des crimes 
d'embauchage, sans recours au tribonal, de 
cassation. (L. i6, 7S ; 6. 35, 6S.) 

Art. i*'.Les tribunaux criminels ordinaires 
continueront, nonobstant le décret du 10 
mars dernier, de connaître des crimes d*em- 
bauchage , soit qu'ils aient été commis avant 
ou après la publication de ce décret; et il 
n'y aura aucun recours au tribunal de cassa- 
tion contre les Jugemens qui intervimidrpnt 
contre les persoimes accusées de ces crimes. 

2. Le ministre de la justice donnera les 
ordres nécessaires pour que les tribunaux 
eriminels jo|[ent, dans le plus bref délai , 
tous les accuses soit d'embauchage, soit d'autres 
crimes soumis à leur compétence , qui ont été 
détenus jusqu'à présent sans être mis eu ju- 
fement , sous prétexte que les pièces de leur 
procès , ci-devant envoyées à l'Assemblée lé- 
gislative ou à la Convention nationale , se 
trouveraient égarées , sauf , dans ce cas , aux 
aocusateiùs publics à se concerter avec les 
directeurs des jurys et les officiers de police 
qui ont fait les première actes d'instruction , 
sur les moyens de parvenir à la conviction 
deadiia nocusés» 

3o .SRPTEMBRR = i OCTOBRE 1 79 3 . — Décret 
relatif au droit accordé aux aines par l'arti- 
cle 396 (i) de U coutume de la cî-devaat 
province de Normandie, de relircr, dans 



(0 Cet article eslainsi conçu : - L'aine' pottffB « pèfa, s*il Cft majeur; on, ê*il est mînenr, un 
" reiirer ledit tiers nn an «près le décès de son « tn après la nug'arilé, co payant te dtaier viegi 
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éçbut M W«!«pi4a<4. (I*. |6« ?6i 1^ «^•) 

W^. loitda il JOOf 1790; 4a i^nwiAB 
«B a, et In noiM. 

lia Conveqtion nationale, ajprès avoir en- 
tendu le rapport de son conntc de lé^i$lar 

âop sur k péuuuu de& t^faus puiae» de 
lenis Boulier, décédé le 17 joilM 1790 ; 
tendant « ce qu'il soit statué par une loi 
expresse »ur k question, élevée entre eux et 
leur frère ainé, de savoir si celui-ci peut en- 
core, pnnpiwtant r«bo|ition du retrait Ugna- 
gcr, exercer le droit accordé aux aîiu's par 
^article 296 de la coutume de la ci-devaot 

PrQvil^G^ de Normandie, de retirer, dans 
anné^du jécès 4e leur père, les immeuble^ 

Jui $ont échus à leurs puînés , passe à l'ordre 
u jour, motivé sur les déc/ets qui ont abol| 
toutes \es espèces de retraits iutrqduits par 
les antennes lois, coutumes où usages lo- 
caux, et anéanti toute demande en reirait 
non consentie ou adjugée en dernier ressort 
avs^it leur publication, 

lé préseul décret' sera publié dans tous 
les départemens, pour lever toutes les diffi- 
cultés cpie des coutumes semblables à celle 
ëe la ci-devant province de Normandie au« 
ffiept pu eccasioneir. 

So T'TVT'EMTT^r. T-f^l — "P'^crct porlsnl rcclîfic*"' 

3ur propoj>iiiou d un membre, la Con- 
vei|lîop sititionale décrète : Il sera ajouté 
dam le Bulletin delà Convention nationale, 
f[m' paraîtra demain, i'"'^ octobre, un errata 



et le ticrfi cnsuff ceuxniî : cê mémf frig}^ 
déduction faite» 

ffPTBMBai! 1793- — Décret qui change ^ 
nom de Château-Chlnon ccïuî de Chinoil* 



^ 3o nmillRB i7yd.. 
So sf musai I7§|. — D*cr«t qai admet lo ci* 

(oy en Piorry à remplacer, en qualité de serré- 
tjir«, le oitojeD X^oj^uoe, «iMent p«r corn- 



1^ 



io SBFTBMBBE lyol — Df^crct qut rapporiece- 
lun da ag ao&l relatif 4 ta dame Hyacintha 
TMM^idd. (B. 35, 64.) 



J|o stfPTBHBKE 1/93. — De'cfel qui ordonne d*ap- 
p.«kçif M^filéaiit du 4^pu(é |{ugo. (B. SS, 66.) 



30SBPTEMBHB 179I. — ])|mt «ir !« viclw^ 

lion du citoyen MoQoet, t«xé arbilraircmcal à 



quarante mille livres. (B. 35, 66.) 



3o ssFTSKsaB 1793. — Décret portaet que k 
pamk MM laBaaîi'aeeMrdéa II aiicaa imb- 

Lrt' i\c l.T ronventinii , si)us prétexte de ca* 

lotuoics répandues ru n ire lui. (B. 35, 67.) 



3o SBPTKUfiae 1793. — Décret d'ordre du jour 
•vr«pe plainte contre leiboalâagers qui coi- 
teDi use gnuide quantité de petits palat. ^ 
35. 67.) 

3o SEPTEMBRE 1793. — Dectct qui rapparie ce- 
lui ttu 29, qui mettait tes ailminî^traleors àt 
l'habillement et équipement ea liberté. (B- 

a»,!»}.) ' ' 

3o SEPTEMBRE iT^Î. — De'cret relatif i rim* 
pression du r^|)port sur le décret du '3 sep- 
tembre qui rapporte celui du 7 de ce mois, re- 
latif aux Liens des ëtran^ie» Vf 'es 
Espagnols. (B- 35, 68.) 



le SBPTBHBRS i7i)3. -r> Dëerct qui autorise 1* 
dJreetear-fiénérail de la lîqttîdaiion lu donner 

con ç de la maison >\-jim laquelle clckîenl pla* 
Çvs ^yçl^ues-uns <ie iii^ bureaux. (B. W 



io SXPTBMBBB I/QS. — Dëcret qui approatt 
la nominalloii ià eflojen Daabîgny ao£ fonc- 
tions d'adjolnl aa minfi^e de fa çaene. (B. 
35,70.) 



!• ssmiiaai I7f3. — Btfcrei qui adjotnias 

membres ^ la commiî.Mon t'es marchés» | 
f^pjQs ^ 4^futë Dupoiu. (B. iS, t»9.) 



3o SBPTBMBBB 1 7^3. — S^cret qui autorise U 
asice en airesfalîoii de* feamiiseois |ar Ip 
•eouB^IMi des inairehé».^r35, Sy^ - 



3o SarTBHBaB 1793. — Décret relatif au projel 
de faire approvisionner les^mfies de la ECP^' 
bttqae par les cofamunet. (B. 35, 70.) 



go SBPTBMSBE 1793- — DécTet pour U 
^u 4ébel 4p ^Offfi Faucon , receveur 
I d^s dootaimi et ^.35, 6^.) 



• pour les terres roturières, et le denier ^ngt- « l'aîné , s'il décède^ devant son père, ou aupa^ 
« cinq pour !f< nobles: ce que pareille- • ravant que d'avo'f f*'/ ladite dëclar^lien, 

* yourrunt Jaire le» luleu^rs d(«» enûiBj de mo^, potir ce, relief al lr^i^è|nef. • 
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5o SKPTBMBHB 1795. — A pproTÎsîonnemens mi- 
litaires. /'oy.agSEPTEMBM ijgJ. — Assignats. 
^oy. 38 sfrT>«BR« 179Î' Compagnie dei 
finances, roy. 24 septembbb — Dt^par- 

tetneos en révoUe. yor. 28 septembre 1793. 

— Ha-we-de-Grace. roy. a? swtbbimk 1793. 

— Officiers à bord des va is. i x Foy 2 9 sep- 
tembre i7q3. — Papier» imprimés ; Tonneins 
et Fron-le-aoi. f^oy. a8 nrmiu lyS^- 



j«» OCTOIU 179Î" — Décret qui autorise le» 
Tnnnîr'psh'tésîi arrêler les marchandise» etap- 
provj&ioaiieniens expédiés pour les '^Wtt 
éM de rafacHiflii. (L. i€, 80; B. 35, 7 a.) 

Art. x". Les muuicipalités sont autorâétM 
à arrâtor les approvisionnemens et inar<^ilir 

dises e.xpéflif's pour les villes déclarées en 
étaf de rcbiîlliou; elles feront faire inven- 
taii c des objets arrêtés, et Teilleronl à leur 
conserratioD. 

2. Les arrestations des marchandises rbar- 

gées pour Lyon depuis la promulgation du 
décret du i a juillet , et pour les autrea TÎHet 
déclarées en état de rébellion depotl la pu- 
blication de celui du if^ noi\l,sontapprot!vi'es. 

3. Tout citoyen qui réclamera aes ol^iets 
arrêtés et qui étaient destinés pour les YUles 
déclarées en état de rébellion, sera tenu da 
justifier de la date des cbargemens, de !a 
correspondance, des motifs de l'envoi , et de 
la destination «ocacle.».Toutcs les réelamft» 
fions et pièces à l'appui seront envoyées péi; 
las municipalités au comité de commerce, 

après la vérilication des faits, fera soa 
rapport à la Ganvention , qui , sur le tableau 
^toeral , statuera oe qu'il apparliéndnu 



I*'ocTOBBB 1793 = i5 VEirpiniAiBB an a. — Dé- 
cret qui détermine le mode de répartition des 
prises faites par les vaisseaux français sur les 
•nneDiide U France. (L. 16, 81 { B. 35, yS.y 

For. lois dn 6 ës 7 FiTBiai i793,aiçt. i3t 

du 18 rnTMAiRF. an 2; du HBSStBOA aAjlt 
arrêt^ du ^ vbntose an 9. 

TlTBI 

Art. I*'. Tous vaisseaux, frégates et au- 
tjres b^timei^ de guerre, tous corsaires, 
uatiit» mardiands, et ceux doat letf com* 
aaissioba ieraleut en guerre et marchandises^ 

qui seront pris par 1rs vaisseaux , fréfîjales et 
autres bàlimcas de la République , ainsi que 
Tarfillerie, m^chandises, pierreries, matiè*' 
res d*or et d'urgent , et autres effets qui pom-- 
ront se trouver à bord, appartiendront en 
totalité aux individus composant les é^uj^- 
^^neneurs , suivant le décret du 6 février 

2. Lorsque les besoins de la "Rcptibliquc 
exigeront dacuueiir pour son service les 
'vtmtmoL et fn^pites de guerre, de vingt ca- 
noBi.ei att-deaniiytBMiMEaiaNiuiyi* 



fi|ltTW»aK i¥ ofiiOBaB 1793. 199 

prix en sera pavé aux équipat^eç des bAti- 
mens preueurs, des tonds du Iresor public, 
dans trois mois au )^us t^ du jouf de leur 
acquisition, sur le pied, savoir : 

De cinq mille livres pour chaque canon 
monté sur afiùt des vaisseaux de quatre- 
vingt-dix moQs et au-dessus ; 

De quatre mille livres pour ceux des vais- 
seaux de quatre-vingts jusqu'à soixante osr* 
nons inclusivement; 

Bt de tMHs mSIe cinq ceaAs livres pour 
ceux des vaisseaux et frégates de vingt caaona 
et au-dessus jusqu'à soixante. 

'i. Lorsque les vaisseaux ennemis mcu lion- 
nés en l'article précédent auront été pris 1^ 
l'abordage, le prix accordé aux équipages 
proneurs sera augmenté de deux cents livres 
par chaque canon. > 

4. Dans les prix ei<dei8tts fixés seront eon^ 

Cris l'artillerie, les munitions de {guerre et de 
ouche , la coque du vaisseau , mâture , agrès 
et apparaux , et toutes les dépendances des 
vaisseaux de guerre et frégates pris sur les 
ennemis, à 1 exception des pi(rrçrir<; , des 
matières d'or et d'argent, et autres marchan- 
dises faisant partie des cargaisons qui pour» 
ront se trouver à bord , lesquelles appartien- 
dront aux ((pli pages des vaisseaux preneurs, 
indénendammentdu prix payé pour la valeur 
des Lùtimeus. 

5. Pourront pareillement être acquis pour 
le service b la Krpulilique tous autres bâti- 
mens de guerre, corsaires et navires mar- 
chands ennemis pris par les vaisseaux de FE» 
tat, ainsi ^ les canons, armes , agrès, ap- 
paraux^ vivres et autres munitions ou mar- 
chandises , en tout ou en partie , qui se trou- 
veront à bord desdits bâtimens, et qui pomv 
rout éire empbnrés utiicnijpnt pour le service 
des arsenaux, le prix en sera payé dans le 
t«rme de trois mois, du ymc de leur acquisi- 
tion, des fonds du Trésor national sur l'es* 

. tipation qui en sera faite par les commissai- 
res nommrs à cet effet, pour la Képi!l)liqne , 
par l'ordonnateur civil , ou ladmioistrateur 
en chef du port où les prises stt«tt| venduiS| 
de concert avec les experts nommés par les 
équipa c:es preneurs , ôu^ à Icur défont, parle 
fl^ndic des classes. 

6. Tout ce qui ne séra pas acquis pour le 
service de la République sera vendu de la 
manière et en la tt>rme ci-aprc.s prescrite, et 
tous les frais de procédure, garde, magasin 
nage et autres , seront prélevés sur le produit 
brut des évaluai ions ydstitiatiens et ventes. 

7. A rér;nrfl ârs vaisseaux, frégates et au- 
tres bétimens de guerre, ainsi que des cor^ 
s^res ememis , qui seront coulés bas , brûlés 
ou autrement détruits par les vaisseaux , fré- 
gates et autres liâTunens de la Républir^ue, il 
sera payé, des fonds du Trc&or public, aux 
équipages des vaisseaux etauM bâiinim' 
qui iBi auront déiratt, nmlm 
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' ' Hait cmt» Ufiet fioiir chaque ieuiOD 

té sur affi^t des vaisseaux de li^nc ennemis; 

Six cents livres pour chaque canon de fré- 
gate et autres bàtimeos de guerre; 

Et quatre cents Uyres pour cluK|oe eaaoa 
de corsaires particuliers. 

8. Le produit des prises et des gratifica- 
tions revenant soit à des armées navales, 
escadres ou divisions, soit à un vaîiseaiioit 
autres bàtimens de la République ayant une 
destination particulière, sera partagé ainsi 
qu'il est prescrit par le tableau cl>annexé. 

9. Senmt réputés passagers tOjDS offiden 
et soldats fies troupes de terre embarqués 
pour être ti'ausportés dans un établissement 
français, ou dans un port appartenant à des 



distraction en faveur des vaisseaux qù 

auront fait et amarinc lesdites prises. 

16. Si des chaloupes et canots font des 
prises, soit à la mer, soit dans les rades, ik 
obtiendront le tiers du prodnik net, «oom 
preneurs; les deux autres tiers seront répar- 
tis tant entre les bâtiments dont ils auront 
été détachés, qu'entre ceux de l'ariuée, «»• 
cadre ou divisioii à laqudle ib appirti» 
dront. 

17. Lorsqu'un on plusieurs bâtimem seront 
détachés par le commandant d'une anue 
navale ou eaeadre, soit è l'aocre, soit à k 

mer, avec ordre de ne plus se réunir à IV 
mée ou escadre dont ils seront détaches, lu 
prises ^'ils feront après leur séparation leur 



dUés ou amis de la nation, quand mâne il appartiendront en entier. 



ï8. Toutes les fois que des divisiori? drH 
timens, ayant des instructions séparées, »• 
ront expédiées en même temps poordaM* 
sions duf(^ente8, les prises que chaque bi- 
timent ou chaque division pourra faire î II 
mer lui appartiendront en entier, sans pff- 
tage avec les autres, lorsque les 



devrait s'ensuivre quelque expédition pour 
laquelle oa projetterait un nouvel emban|tte* 
ment 

. xo. Les officiers promus à un nouveau 

grade dans le cotir? d'une campante , ainsi 
que les gens de l'équipage qui seront avan- 
cés , jouiront du nombre de parts attribué à ^ 

leur nooroan grade , dn jour qulils FaurOnt fnneurs ne seront nius en*^ de cent qè 
obtenu. auront une autre destination. 

II. Dans toutes les expéditions où les trou- 19. Les équipages des bâtimens dont il 
pes de terre agiront de concert avec les forces ' i«- m'-i 1— — . 

na'vales, soit contre une place, soit contre 
une colonie , lo produit des prises faites lors 
de l'attaque, ou à vue du heu qu'on devra 
attaquer, sera partagé en commun par tous 
les individus <le terre et de mer , et par égale 
portion à égalité de grade, sans que toul<'foi^ 
i'otiiaer commandant les forces de terre 



présence inopinée aura facilité les prtw »• 
ront traités dé manière ique la part de l'offi- 
cier et du matelot ne sera que la moitié de 
celle de L'officier et matelot du bitimeat 
preneur. . 
ao. Dans le a» où, par des ordres 5ul»- 

Îuens , des divisions ou des bâtimens pourra 
'instructions séparées de\Tontse réunir,» 
'II., r ._-' . .i_ » ^'mim avant 



puisse, à raison de son grade, prétendre à prbes qu'ils feront de part et d'aoDSi^ 

une part plus forte que l*otfieier eommandant ui réunion , appartiendront sans partage à b 

les forces navales. division ou au l)âtlment qui li^5 aura fait». 

12. Tout officier général de terre ne com- ai. Si un vaisseau ou autre bâlim^^ 
mandant point en mef sera traité comme tiné à faire partie d'une division on eacsitre> 
Tofficier général de mer de méme^ade en est chargé, par ordre du commandant du 
sous-ordre. port, d'imr lui sion particulière , les pr^** 

13. Les équipages des bâtimens du com- qu'il peut taire pendant le cours de cette 
merce, mpoyés pour le compte de la na- mission lui appartiennent en entier, sansqne 
tion et sokus pair elle, auront pareillement la division on escadre à laquelle il doit eue 
part aux priseSt suivant lë graoe qu'ils ont réimi à son retour puisse y rien prétendre, 
au service. * 22, Si une division déjà en mer doii eW 

_ • 14. Lorsqu'une armée naivale ou escadre jointe à une autre non encore expédiés 1 * 

sera à l'ancre dans un port ou rade, s'il en ayant à remplir quelque mission avaat 

est détaché pour établir des eroisières une la rrunton puisse s'cffrrtuer; s'il e';t fait 
escadre ou division , et aue ce détachement 
fasse des prises, le tiers de leur produit sera 
dévolu de droit aux vaisseaux dë|adkés, sans 
partage avec le reste de l'armée ou escadre; 
et les deux autres tiers seront réunis à la 
masse générale du produit des prises, pour 
être partasés tant entre les vaisseaux qui 
avment été détachés qu'entre ceux - qui 
étaient restés à l'ancre. 



i5.Xe produit des prises faites par quel- 
que «relâchement de Iwmée navale ou es- 
cadre, en pleine mer, appartiendra en com- 
mun à rarméejaiaYaj^ 9U escadre» sans au< 



prises avant cette réunion, soit par Ia<u 
sion déjà en mer, soit par celle qui doit ap 
la joindre, elles appartiennent a la divtfioo 

du bâtiment preneur, sans que ^'^^^J^ 
sion pui^îse former la prétention d'en pWr 
ger ie produit. ' ^ 
• a3. Loreque les bâtimens armés en cow* 
par des particuliers auront été requis J>«r^^^ 
commandans des escadres , vaisseauJ' 
très bâtimens de l'Etat , de sertir •^'^ 
des ports, 00 de les joindre à la "^r'^^ 
ce cas seulement lesdits bâtiments ann» 
course participeront au ^roà^ àes fw» 
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sax gratifîcatioDs, pendant le temps qu'ils 
seront attadiés aux escadres ou vaisseaux; et 

leur part -^rra fixée suivant le nombre de 
leurs canons montés sur affûts, sans avoir 
égard à leur calibre , ni à la force des caui- 

Sages, et proportionneflem^t au noniDre 
es canons des vaisseaux et autres bâtimens 
de l'Etat avec lesquels ils auront fait lesdites 

I>e sorte que si, par exemple, le bAtiment 

armé en course était de vingt canons, et que 
la division fût composée d'un vaisseau de 

auatre-vingts , d'un de soixante-quatorze et 
*uae fré^tede trente, 'A serait fait deux eent 
quatre parts, desquelles cent quatre-vingt- 
quatre appartiendraient à la division, et lit 
viilgt autres au bâtiment armé en course. 

a4* Dans 1» cas où leadits vaisseaux ou 
autres hâtiniens de l'Etat auraient été déta- 
chés d'une orméc navale ou escadre mouillée 
dans le port, ia part qui reviendra aux bâti- 
mens armé» en course sera réglée comme si 
les vaisseaux détachés formaient eux scub 
une escadre particulière, sans avoir égard 
aux vaisseaux qui, étant restés. à l'ancre, 
n auraient pas contribué à la prise ; et la part 
qui reviendra aux vaisseaux de l'Etat sera 
répartie de manière qu'ils amont le tiers 
comme preneurs, et qu'ils partageront les 
deux autres tiers avec le reste de l^escadre. 

25. Dans tous les cas oii les bAtimens ar- 
més en course, n'ayant pas été requis de se 
joindre aux vaisseaux de l'Etat , feront des 
prises, elles appartiendront en totalité aux 
bâtimens armes en course, qui, de leur côté, 
ne seront admis à aucun partage dans les 

Sises aue les vaisseaux de l'Etal pourraient 
re à leur vua. 

2(>. Les prises faites en commun par des 
armées combinées seront réparties à raison 
du nombre des vaisseaux , sans avoir égard 
aux frégates et autres bâtimens ; et, comme 
cette répartitioti n'est quede nation ànaticm, 
les frégates et autres bâtimens n'auront pas 
inoins la j)art qui leur revient dans la niasse 
attribuée à rJuique armée alliée. 

2;. Vn officier général commandant une 
année ou escadre sous les ordres du com- 
mandant d'une armée ou e^cadi-e alliée, sera 
tcaité dans la répartition comme s'il corn- 
mandait en che£ ' 

^8. Les bâtimens armés en guerre et mar- 
chandises, et destinés pour les colonies , hu- 
»^ont part aux prises faites par les vaisseaux 
qui leur serviront de ronvoi , lorsqu'ils coo- 
Peremnt à les faire, ce qui sera con fatr par- 
la vériiicalion et comparaison des jouru i u \ , 
wQtdu.vatsseau commandant que du bâtiment 
«>nvoyé. 

29. Les liéi îtifTs des marins tués dans les 
combats ou morts suites de leurs hles- 
toucberoiit k$ parts qui étaient dévo- 
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lues aux marins dont ils héritent» non-seule- 
ment dans let prises faites avant leur mort , 
mais encore dans celles qui seront faitea 

pendant le moU qui la suivra, pourvu quela 
campagne n ait pas été interrompue. 

30. Les marins' débarqués pour cause da 
maladie ou de blessures, auront part à toutert* 
les prÎM s qui seront faites après leur débar- 
qucmeut, s'ils retournent à leurs bords res- 
pectifs, 00 s'ils réarment sur les bfttimensdé 
l'escadre ou division d*où ils provenaient ; 
mais s'ils restent à terre, ou s'ils passent sur 
d'autres ijùiimens, ils ne participeront qu'aux 
prises faites dans l'espace d*un mois, à comp- 
ter du jour de leur dcbarquement. Le même 
traitement sera accordé aux héritiers des 
officiers ou gens de l'équipage qui , claul dé- 
barqués pour rétablir leur santé, mourront 
des suites de leurs Llessures. 

31. Les agens avoués de la Répu])lique 
ui seront chargés de la vente des prises 
ans les norts étrangers, ne pourront pré- 

tendrt" qu à une rétribution d un tliMui pour 
cent, qui sera prélevée sur le produit net de 
lavenie; mais cette rétribution ne pourra , 
dans aucun cas, excéder la somme de quinze 
cents livres. 

3a. Lçs ordonnateurs ou officiers civils de 
k marine dans les colonies, sont autorisés à 
poursuivre le jiii^ement, et à faire procéder 
a la répartition des prises qui iy seront con- 
duites; mais la part du produit des prises re* 
venant aux équipages prmeiirs, ne pourra 
être employée dans les colonieé, pour les 
besoins du service , quede leur consentement 
exprès et individuel 

33. Lorsque les prises auront été vendues 
dans les colonies , et que leur répartition 
devra se faire en France , les récépissés des 
trésoriers particuliers sur le payeur principal 
de la manne feront connaître les noms de 
tous les !)âtîmens co-preneurs, ainsi que l'es- 
pèce des prises, et les époques OÙ elles au- 
ront été laites. \ 

34 . Pour être k portéo de pourvoir au sert 
des blessés, ou veuves et enlans des \^eïis de 
mer tués dans les combats, ou morts des 
sàites de leurs blessures, il sera arrêté par 
lés conseils d'administi ation établis dans les 
ports , un état des gratifications qu'il fcon- 
viendra de leur accorder sur la caisse des in- 
valides , indépendamment des demi-soldes ou 
pensions qui doivent être la récompense des 
nlcs-r^, qui, par suite de leurs blessures, 
seront hors d'état de servir, ou qui seront 
accordées aux venves dont la situation exi- 
gera ce secours. 

35. Le bordereau delà vente, ainsi que 
l'état de répartition, seront imprimés, eC 
dënx exanfuaires en seront envoyés, l'on à 
chaque quartier des dasses auquel appar* 
tiendront les marins intéressés à la réparti- 
tion, Tautre au quartief-maitre de, chaque* 
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«liés Vaisseaux preneurs. 
* 36. Lorsque la vente des prises failes sur 
r^emi ftura ea Uea dans d^autrâ fiorts que 
MOI de la République, la pârl qui revien- 
dra aux bAtimetis preneurs , sera versée dans 
les ports où les bàtimens auront désarmé: 
toals, dans le cas où l'équipage aurait vtm 
«songèdié avant de pouvoir toucher la part dé 

Ï>rise qui lui revient, cliacun des hommes qui 
e composent touchera sa part sur la caisse 
iïe son quartier. 

37. lorsque les bàtimens français auront 
été repris parles vaisseaux de la République', 
après avoir été viugt-quatrc heures au pou- 
VoSr de Vennemi, les bàtimens et leur car- 
gaisons appartieUdroiit en totalité aux équi- 
pages preneurs; mais, dans le cas où la re- 
brise aura été faite avant les vingt-quatre 
peures , le droit deVecousse ne sera que dû 
tiers de la Videur du navire repris et de sa 
cargaison. 

. 38.. Les procédures pour parvenir au ju- 
gement des prises feites par les escadres ou 
vaisseaux de la République, commenceront 
dans les vin^t-quatrc heures de l'arrivée des 
prises au port où elles seront conduites. Ces 
procédures seront instruites coiifbnBfiment 

Ît| décret du 14 février dernier par le juge- 
. ie-paix du lieu , on , à son défaut , par celui 
du canton, poursuites cl diligences de l'orfi- 
der des classes , jusqu'au jugement du trilw* 
OBI de commerce inclusivement.' 

39. Dans les huit jours qui suivront leju^ 
gement rendu par le tribunal de commerce i 
ou , en cas d'appel , le jugement détnitif , le 
greffier sera tenu d'en adresser deux expédi- 
tions, l'une au juge-de-j)ai\ , lequel, dans les 
yiugt-quatre heures, la (era enregistrer à sou 
ireffe , et l'autre à Tordomiatenr du port où 

jpi'ise aura été conduite, on, h son défoui; 
a l ofticier civil de la marine, pour être pro- 
cédé ^ )a vente ainsi qu'il i^era dit ci-apres. 

40. "I)ans les trois jours quf suivront t'en* 
registremeut ci-dessus, le juge-de-paU sera 
tenu de remettre aux ordonnateurs ou offip 
çiers çivi^s d.C la marine, l'expédition 4^4 
procédures soir lesquelles le jug^cme^^ du tri- 
bunal de coauïkeKtf^i«rai]i|ervenii»eoaeino|A 
les vaisseaux pris, avec leurs cargaisons, 
ai^si que copie 4^ l'inveutaiie qu'il ^ ^ura 
dresàé , après toutefois qu'il eu aura recoiinu 
et levé les scellés par lui apj^osési elle garde- 
magasîn en donnera son re^ an pied, de kl 
QÙnute dudi^ inventaire, .' ■' 

" 4i> IV iera proqédé de suite an dé<i4karge« 
ment de la prise; et, avant de passer à «1 
vente des objets en dépendant , îl sera en- 
vojré partout où besoin sera des atûches coffn 
tanatol les quantités et qualités des clfets!a 
vendre; et ,dans le mois au plus tard du joiir 
où aura fini le déchargement , les ventes et 
Uvr^yi^s çootfl^e^Qçrom ; el}es $erQAt fai\ei^ 



par le iuge-de-paiz ou tout autre officier pQ« 

blie, d après la req»iété et le consentement 
du contrôleur ou officier civil de la marine, 
en pr^«nf!e 4^ équipages preueun OU de 
leurs fondés de pouvoirs. 

42. Néanmoins, les juges pourront, en 
tout étal de cause, ordonner le déchargement 
et la vente de toià ou partie de la prise, 
lorsque les objets de la cargaison seront ex- 
posés à se détériorer, et les fonds en prove- 
nant seront versés dans la caisse du trésorier 
de la marine. 

43. La vente des prises se fera dans h 
môme forme que celle des marchandises et 
munitions provenant des ma£asias de l'Etat; 
i9Ie serà exempte de tout conoit , obnfonné» 
ment àTarticle 5 du décret du 19 mai 179^ 
à l'exception du seul droit d'enregistrement, 
qui ne pourra excéder vingt sousj quels 
une soient lé montant de là vente et le nom- 
m des séaiM employées à la faire. 

44. Il sera alloué au juge-de-paix on a 
l'officier public chargé de procédera la ventes 
une somme de vingt sous par heure de vaca- 
tion , . çt au greffier ou à celui «ui en feia 
lés fonctions , les deux tiers de la vacation 
du juge-de-paix ou de l'officier public, sauf 
les droits fixés par la loi pour l'expéditioB 
des procès-vèrbauk. ' 

45^ Toutes les contestations qui pourront 
survenir relativement auxdites ventes, d'a- 
près la remise ordonnée par l'article 40 du 
présent décret, seront jugées provisoiremeat 
parle jQge-de-paû;.^,en cas où les parties 
tie déféreraient pas à son jugement , elles 
pourront appeler des arbitres, qui pronoo- 
ceront sans appel Mir l'objet de ta oontesla- 
tion. Ces arbitres, qui ne pourront excéder 
le nombre de six , seront respectivement 
ehoisis par les parties intéressées; et, en cas 
dé relus.de Fune d'éD», il* seront uoamè 



par le tribunal de commerce. 

46. Il est expressément défendu à tous in- 
dividus composant les équipages des vais- 
seaujL , frégates et autres bàtimens de la ILê- 
pùbtique, comme à tous officiers, sous-offidea 
et soldats, soit de terre, soit de marine, 
embarqués comme garnison, de vendre à Ta* 
vance leurs parts éventuelles dans le produit 
des prisés. Toute vente , cearfon ou transport 
qui en auraient été faits , seront nuls et Je 
nul effet. L'acquéreur perdra toutes sommes 

âu'il aurait payées pour ce genre de transac- 
Hn, l^'M^/dH d6ll«,'(tiâaamtté à une 
atfènde de mille livres, potff cbtCtàie dte cri* 

qu'il se serait permises. ' 

• ,,«"»«• j • « » 

Tableau à» la fépwtflio» d« .fnils àm priMS. 

xt« classe* Mousses, citoyens au senrîeodes 
officiers, pasMgers non employés, sans des- 
tination pour le sci vice, demi-part. a*. No- 
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sol4ats 4^ tPUfeç me^ ^ Unnbptm, inusi- 
(uens, etc., chaudronniers, vitriers, irnpri> 
meurs, empîoyés subalternes ou muniliou- 
n^ires , une part. 4*, Officiers mariniers et 
~ autres çitojens en ayant le rang , non dénom- 
més en l'article précédent et en celui siiî)sé- 
quent , vétérans, matelots remplissant le 
service dega|>iers ou de chargeurs, caporaux, 
sergens ét aatres sons-officim trooMs 
de toutes armes en ayant le rang, aides- onî- 
riirpicns , apothicaires , une part et demie, 
5*. Seconds maîtres de manœuvres et de ca-^ 
notanage , ' clie6 de' thnonerle et seconds 
timoniers; pilotes -côliers, capitaines d'ar- 
mes, sei gens-majors et autres sous-ot liciers 
de troupes de toutes armes en ayant le rang , 
aspirans de la marine, secrétaire» du iBt|or« 
géiiri al ou du chef civil employé, premiers 
commis du munitionnaire , seconds chirur- 
giens, aumôniers, deux parts. 6". Premiers 
Aulilrês ayant rang d'officier , enseignes, Bèu- 
tenans, offirirr^ r^p tronpes de tontes armes, 
d'un rang infcrienr à celui de chef de brigade, 
êftiployés civils, trois parfs. 7*. Officiers de 
tout grade , employés en second sUr ûn valè* 
seau de hj^ne, o!i commandant une corvette 

8u au|re h^lliment de guerre au-dessous de 
Ix-httit canons ; officiers des troupes de 
toutes armes du rang de chef ou de général 
de brigade, employé civil chart;é en chef des 
approvisionnemens et comptabilité de Tar- 
mee, officiers atlaAés à la majorité, quatre 
liUfs. jS*, Ofifidera de tout grade c^roinandant 
Up vaisseau de Hj^nc , frégate ou corvette de 
Tin^t canons et au-dessus, cinq parts. Ca* 
vitaine de yaiss^ii oofpmandant une ditînou 
de trois vaisseaux ou frégates et au-dessus, 
ou employé en qualité de maio^-^én^•ral de 
l'armée; officierp généraux commandant sous 

les Mm du cAÏM en ebef, ofirier gAoM 

commandant les troupes , six parts, uafi, Qfàr 
cier général commandant en dief , sept parts. 

X*' OCTOBBB 1793. — Décret qui ordonne Vexé- 
cnfîoa du marché passé avec le citoyen 

I^'OCTOEHE !793. — Décret qTiî sTirsfoît^ loufef 
poursuites commencfies par le eitovea Pics* 

^;'csM»e la' leeiilté popsktta 

1" ocToaait 179Î. ^ Décret porlant qii il n'y 
' a fIM Um à délibérer sur un projet de décret 
relatif à la IjquHJation des offices ùvtfés ft in- 
féodés , et qui surseuii ^ la Uguifialinn •ji'oX-> 
ficea et à to«i r4mbours«meiii ^^^Sfk^ Iiqvl-^ 
déi^(B.3$, 71.) 

1*' ocTOBBK 179a. — ProdamatioD 4 l'armée 
réiDlatiMiBiyte ^ l'Oasit. (p. 3S , 95.) 



fv ^ o^rm^ 1793. ao^ 

1*' OCTOBBB 179Î. — Décrets d*«dr« du jour 
sur les liquidations des offices, et sur la pro- 
position de re'iJlier les bafnx faits par les jeunes 
géaè Mh en véquiiilion. (B. 3S , 72.) ^ 



i'"" OCTOBRE 1793. — Décret qui admet comme 
député de la Haute^Luirs \fi citoyen Lemoînc. 
<B' 35, 83.| ^ ^ 

l*' OCTOBBB 1793. — ^^Dpcrel qui accorde 
congé au député Fremanj^er. (B. 35, 85.) 



^"oCtOiBBS 1793.— Contributions des domaines 
nationaux, roy. 24 SKPTBaienB 1793. — Cri- 
mes d'embauchage ; Directeur-^ «le jury ; Droit 
accordé aux aînés par la coutume de Nur- 
iitsndfet Procès crimineh. f^<yy. SoaBt^SMass 
1793. — Réquisitions, f^y ^ orrnvnr i"q3. 
— ^iiÙQe-el-Luire. /'oj. szïXKMiiftK 1793. 



a Ci*' «l ) OCTOBBB 1793. — Décrets «or le mode 

d'exéfutidn du décret qui met les citoyens 4^ 
dix-buit ^ vîngt-cînq fttu en ^lat 4^ réaui4* 
ti(m.(£. 16,95 { 84.) 

i'*' d£cbet, du i"" octobre. 

la ( onvention natiooak , après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité de la guerre , 
sui^ les rédamations de Mtines gens Inîs en 
réquisition par le décret du a3 août dernier, 
relativement à în Viupstion de savoir si les 
jeuiu-s gi'ns qui ont atteint Tâge de dix-liliit 
ans depuis la promulgation du décret* sdw 
dans le ras de la réquisition , passe à Tordre 
du jour, motivé sur ce que le décret ne com- 
prend ^i|e ceux qui avaient atteint) âge de 
a|x-liiiit ans aecomplis , lors de la promt;^^ 
fion da décret da «3 août dernier. ^ 

a* nieaBT, da s oelolbra. 

Jj^ (Convention nationale , sur )a réclama<* 
tion des jennes citoyens qui se sont marié| 
^Hii le décret du a3 août 1793, jusqu'au 
moment de la prooiiiIgAtioQ à» ce 4fBrflt 
l^^ns Içtir çoniQiuoe » 
* ^9m s Tordre du Jour , rootÎTé sur 
q^'âueun décret ne <(^t fivoir â^tffilipf^if^ 



a OCTOBBB 1793. — Décret relatif aux actes de 
concession à ttire d*ialîéodatîon, et au brû le- 
irnent des tllm TÀdsox ]niiàtês.(IirïCr79T{ 

B. 3S , 90. ) 

f^o^. lois du 17 JOiLLBT; du 7 ventoss 
ao a(. 

La Convention nationale, après avi^.en^ 
tendu la lecture faite au nom de son comité 
de législation, d'un projet de dédaratioa 
contenant deux points principaux: 

Le premier consistant i séparer, dans .les 
teles portant cooeeuiMi primitivei de fonds 
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io4 CONVENTION NATIONALE. — î 

à titre dHoféodation on d^acensement , ce 
qui était puremeot foncier , d'avec les droits 
qui, sons le nom de cens et de cwualité, 
reppelleraicQt le régime tyranniqne aboU 
par le dtVret du 4 août 1789. 

Le second point consistant à proroger à six 
mois le brûlement des titres féodaux inixtet, 

Passe à Tordre du jour, motivé sur le dé- 
cret du 17 juillet, relatif aux droits féo- 
daux (i). 



a OCTOBRS 179). — Décret qui ordonne què le* 
procès àcn rommtines, k raison del biens 
commanaux, seront jugés par la voie de l'ar- 
bitiage. (L. i€ , 97 ; B, 35 « 87. > 

F'of, loi da 10 tWM 179) , tit. S, cl loi do 
^ raiTTOSi an 4* 

Art Tous les procès actuellement pen- 
dans ou qui pourront s'élever entre les com- 
munes et les propriétaires, à raison des biens 
communaux ou patrimoniaux, soit pour 
droits, usages, prétentions, demandes en 
rétablissement de propriété, dont elles ont 
été dépouillées parVefletde la pui&sauce téu- 
daleetautres réoamations quelconques, même 
les procès pour raison desquels les communes 
se seraient pourvues dans le temps utile , ou 
fieraient encore dans le cas de se^ pourvoir 
en cassation, seront vidés par la voie de l'ar- 
bitrage, et jugés d'aprè.s les principes établis 
par les décrets des aS août (79a et 10 juin 
dernier. 

a. Le nombre dea arbitres pour chacune 

des parties ne pourra excéder celui de trois. 

3. Si les biens réclamés par la commune 
sont eu la possession de plusieurs détenteurs 
ayant les mêmes intérêts, ils^ seront tenus de 
se réunir pour nommer collectivement leurs 
arbitres; et s'ils ne comparaissent pas le jour 
indiqué par la citation ou ne â accurdent pas 
sur le iMx, le juge-de-paix en nommera 
fl'office. 

4. Les causes de récusation à l'égard des 
arbitres choisie par les communes , sont ré- 
duites aux deux cas ci-après : i*> si l'arbitre 
est en procès actuel avec K s .ulversaires de 
la commune; 1'^' s'il est hahitaut de celle qui 
réclame ou de toute auti e qui aurait un diué- 
tent MBhblaUe (a). 

.5, A rêgwd dea arbitres dea détoUieun 

> 

(1) Il ne ralftl pas qu*one rente oa une dîme 

soient e'tablies comme portion de prix tk-s fonds 
concédés , poar qu'il y ait absence de féodalité, 
et pour q«e la «mic cl la dîne «oieat à Tabri des 
lois abolitives ( 19 janvier 1807 ; Cass. S. 8, i, la)- 
Est mélan::^e de fpoda'itp . el rommp telle abo- 
lie , une rente établie à titre de premier cens 
cmporiaot lo4f et vtalc, ai comiireiiaot un droit 
de feu, encore que cette rente fà! c.in',<ituée 
pour cession de fonds en faveur «i un particulier 
non seigneur, ei qa« le fbadi rccenté m fâl pas 



OCfÔBftK Ï795. 

les cas de récusation sonties mêmes que ceux 
p^vus par les lois. 

è. Les moyens de récusation seront i«t* 
pectivement proposés dans la quinzaitie , et 
jugés, huitaine après , par le bureau de paix 
du canton où la majeure partie des bieas 
aeraaitoée. 

7, Si le juge-de^^paix est habitant de h 
commune réclamante ou détenteur , la par- 
tie poursuivante s'adressera au plus anden 
assesseur, dans l'ordre de nomination , d^aa 
des monidpditês du canton non intéressées. 

8. Les décisions aiintrales seront molifêH» 
à peine de nullité. 

2 ocTOBBB 1793. — De'crel portantque les eng»> 
gemeni relatift 1 la pêche, ne peavenft excé- 
der le tcmiéd'aac aaaée.(B. 35, 90.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine, 
décrète que les engagemens qui pourront être 
pris par les maîtres pêcheurs des différais 
ports de la République , et les armateora et 
propriétaires de-i bateaux de pèche, ne pour- 
ront excéder le terme d'une année, ou de 
deux saisons de pêche; dédare nul et de nul 
effet tout engagement ou bail qui ex.céderait 
ce terme , et abroge tout décret , jugement 
OU ordouaanoe contraire au présent décret. 



a OCTOBRE 1793. — Décret qui compre nd^ lom 
les comestibles dai» k décret sur le «■mj'II—^ 
(B. 3S, 91.) 
ro/. loi du «9 «KPTXHaBB 1793. 

La Convention nationale décrète, sur la 

proposition d'un membre, que tous les co- 
mestibles sont compris dans le décret du 
nuwimunu 

aOGTOBBS 1793. — Décret quiorfîonnf rétablis- 
sement d'one <*cole d>ydrogr»pbie « Q«ilk- 
Lœuf. (B. 35, 88.) 

Il sera établi dans la ville de QiuUebœui, 
déparlement de l'Eure, uneêcole gratuite * 
publique d'hydrographie: le professeur sera 
nommé de la manière prescrite par le décret 
de l'Assemblée législaUve, des ai et So iail- 

9oUê ii wMHnAtn 1818; Cass. S. 19» i, 3;^ 

Lorsque, rlai^s ui contrat f^e vente, racquércor 
«'est obligé à payer un certain priK, et de plw ^ 
acquitter !«• droilt léodaex iéjk elubUs sur If $ 
bien ^ eyl liu , c : nVsl pas !î» un mélange de foa- 
cier et de féodal qui emporte l'abolition du tout 
(a6 féfrier i8tO{ GaM.io, 1, 187). 

(2) Celai qui a e'té cnniaîl de Tone det'parlfc» 
ne peut être tters-arlHlrc (18 broiBBive an 
Cas». $. t, Il ii8)' 
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COKVKNTIOÎf NATIONAtE. > 

let X791 ) ses appoinlemens seront de quinze 
cents ltvni: irsera sujet aux règles, et à la 
police pveierites par le nènie décret. 



A OCTOBBB 1793. — Décret qui arr^orde les 
Ikonnears da . Panthéon à Hénë Bescarles. 
(B. 3S, 69.) 

La GonTcntion nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'imtraetMm 

publique, décrète ce qui suit: 

Art. I*'. Kéné Descartes a mérité les bon- 
néon dus am grands homincs ; 

2. Le corps de ce plûlosopbe Sera trans- 
féré au Panthéon français ; 

3. Sur le tombeau de Descartes seront gra- 
vés ces mots: Au nom du peupMfnmçws ^ 
la Convention nationale, à Rénà ÙtÊtoHêi» 
1793, tan 2 de la République. 

4. Le comité, d'instruction publique se con- 
certera avec le ministre de, rinténeil» pow 
fixer le Jour de la translation. " 

5. Convention nationale as^stera-eo 
corps à cette solennité. . — ^ ' 

Le eooseii esiécatif provisoire, et les dif- 
férentes autorités constituées renfermées 
dans Tenceinte de Pans , y . assisteront 
paiement. 



a OCTOBBB 1793. — Décret de renvoi des de'- 
noncialion^ de la société des SiSnsHiIllotlCS, 
canton de Bourtli. ( B. iS , 86. ) 



a ocTOSM 1793. —Décret qni approuve les 
mesures prf^r^ par les représentaos à EfKOS 

et au Havre. (D. 35, 86.) 



a ocToang 1793. — D^ret qui ordonne Vtm^ 
mende la cmuluiie dc l'adnunltlralioii del'A- 
riége. (B. 35, 87.) 



a AGTOBRB 1793. — Décret qui tenvoie aa tri- 
banal révolutionnaire Bernard et ^ Vttnef. 
(B. 35 f 91.) 



a OCTOBRE 1793. — Décret qui ordonne on in- 
venlaire des marchandises ouvrées et non ou- 
vrées, dans tous les magasins de l'Etat. (L. ib, 
loi; B. 35, 91 ) 



2 OCTOBBB 1793. — Décret qui accorde des 
congés ans dépalés Lecoîntre, Boochereao et 
BBfert«.(B. 35, 85 et 86.) 



20CTOBBE 1793. — Décret relat>'fà l'exécution 
•imollanée du décret sar la taxe des subsis- 
tances dans toutes les parties de la Fkanee. 
(L. 16, 97 } B. 35, 92.) 



a eCTOBBi T793. — Décret d*oedre du jour sur 

la pétition de la citoyenne Hubcit, venve Si- 
mon, notaire- (B 3 5 , 89 ) 



DTT a AU 3 OCTOM^B 17^3. noS 
a ocTOBRB 1 793. — Armée de rOoest. i" 

■ OCTOBBB 1793. 

3 OCTOBRB 1793^. — Décret portant qnç Ipç dis- 
positions derartîcle 10 du décret du ij sep- 
tembre dernier, sur les personnes suspectes , 
s étendent ai:x tribunaux criniiBcls militaires. 
(I. 16, 110; B, 35 , 93.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tmdu le rapj>ort de son comité de législation 
sur la proposition faite par plusieura aocuaa- 
tf iirs niîfitnîres, d'étendre aux tribunaux 
cnuiiiieb militaires l'article 10 du décret du 
17 septembre dernier, relatif à l'arresUlion 
des gens suspects, passe à Tordre du jour , 
motivé sur ce que les tribunaux criminels 
militaires sont compris sous la dénomination 
de tribiaiaia criminels , dans la dispositiou 
de l'krtîcle d-dessus. 



3 OCTOBBB 1 793 rr i5 rBiroimAiBB an a. — Dé<* 
cret relatif aux filles attachées aux ci-drrant 
congrégations , qui n'ont pas prêté le serment 
détefmtné par la lei. O*. 16, iti^ B. 35, 95.) 

Foy. loi dn 9 mvosn an a. 

Art I*». fiUes attachées à des ci- devant 
oonirégatioiu de leur sexe, et employées au 

service des pauvres , an soin des ma Indes, à 
l'éducation ou à riustruction, qtii n ont nas 
prêté dtms le temps le serment détermtué 
par la loi, sont , des cet instant, dédioes de 
toutes fonctions relatives* à ces objets. 

8. Celles qui ont déjà abandonné leurs 
fonctions, ou qvi en ont été ou en seront 
exclues pour n avoir pas prêté ledit serment, 
ne recevront aïK'tme pension «le r»'ïraîle. 

3. Les corps adtuinistratiià sont tenus, sous 
leur respoîuabilité, de faire remplacer de 
suite lesuites filles par des citoyennes connues- 
par leur attachement à la révolution. 



3 OCTOBRE 1793. — Décret relatif au rempla- 
cement provisoire des iiuUtaleois [poltncs» 
(L. 16, lia; B. 35, 9a.) 

La Convention. nalioiiale déeràte ce qui 

suit: 

Jusqu a i ui ganisaliou dciinitive de i'ins- 
tructimi publique, les corps administratifs 

sont autorisés à pourvoir au remplacement 
des instittitcurs publics qu'ils jugeront inca- 
pables de remplir leurs iouctioiis. 



3 OCTOBBB 179$ =3 1 5 VBirDiMiAtaBan a. — Dé- 
cret qui dt termine Ii manière de procéder 
dans les tribunaux criminels, en cas de par- 
tage d'opinions. (L. x6, lia;B. 35, 94; Mon. 
do 5 octobre 1793.) < 

La Convention, nationale, après avoir en* 

tendu le rapport de son comité de léf;isIalion, 
sur u^isjugemeos du tribunal criminel du 
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dé^rtement du Nord, porlant renvoi à la 
CoQvention de la question de savoir si, dan» 
un cas de j>artage d'opinions dans les procès 
stirkttdèhtscontre-révoltttionnaires inatndts 
dans la forme prescrite par la loi du 19 mars 
dernier, l'avis le plus doux doit prévaloir, 
décrète ce qui suit: 

Art I*'. La disposition de Tarticle to du 
titre TIII de la secondé partie du décret du 
16 = 99 septembre 1791, portant qu'en cas 
de partage d'opinions, l'avis le plus doux. 
pisseni,.est rétoquée; en «mséqoience, toutes 
les hAt que les juges d'un (ribûoaL criminel 
seront partagés, soit qu'il s'a{:^îsse d'un des 
délits contre» révolulionnaireâ dont ib sont 
Antorisés i coiiilaitre,'ou dé tous âutres, flft 
lerdBt tenus d*app6l«r OU dnquiènu Jnfè 
pour les départager. 

a. Ce cincjuième juge sera pris dans le tri- 
bunal de district du lieu où le tribunal cri* 
mwçl tieiidn aastéaiiees, en comien^t 

Sar le premier après le présideni, tt uosi 
e suite par ordre du tableau. 
' 3. Les proeès restés indécb au tribunal 
criminel do dépwûntm éa Ntfrd» par TefTet 
du renvoi ci-desfus mentionné, seront jueés 
dans la Forme pmerité par les deiil artides 
précédens. 

I MTOftaB 1793. — Décret d'ordre du joumo- 
livé, relatif » la demande du citoyen Guertitt, 
juge du tribunal du district dAml>oise , tendant 
k obtenir déecet qfii Isa le llc« ule lon do* 
micile pour astisler et roter «UX êndnblëes 
primaires. (B. 35 , 96.) • 

Ou fait lecture d'une pélîtion du citoyen 
Guertio , juge du tribunal du district d'Am- 
boise, tendant à obtenir un décret qui fixe 
letieu de son domicile, pour participer aux 
actes et (l('lil)ératioiis des nsseinblées primai- 
res} entre le lieu de sa résidence hal)ituelle 
tÈ eMui où il est tenu de résider. 

î«a Convention nationale passe & Vordre 
du jour, motivé sur la loi qui accorde aux 
fonctionnaires publics le droit d'assister et 
de voter dans les assemblées primaires des 
lieux i>ù est établi le i^iége principal 4e leon 
foocUoni. 

3 OCTOBBB 1/93. — Décret qui traduit devant lé 
tribanal rétolatlonnàtre là nitte Ifarfe-iiUi" 
toioetle,et ordonne te promet Jttgnnénl(l). 
<L. 16, 109} B. iS t 100.). 



ni) 3 AU 4 ocTosuÉ 179S. 

s oCTOBR* Î793. — t>^cret qui cfiStige le neta 
de la commune de Baume-les-Moines en celui 
de Banue«-U-J^»a.(]». iS, 77$ B. §».) 



}ocToa|iB 1793. D^eret qaî traduit plusieurs 
membres de la Convention devant le tribunal 
tévolMlionnaire , et en met d'autres en éM 
d'arrestalion. (L. 16, io4, B. 35, 97.) 



3 OCTOBBB 1795. — Décret qo! accorde des îa- 
demnilés aax citoyens Aimé , ICoiSlin èl lAes- 
nojen. (B. 35 , 92-) 



3 MVoau 1793. — Décret d'ordre da 
«nr la demande d'une énisMOa de biUels 4e 
coafiance. (B. 3$ , 93.) ' 



S «fcvoita i^^S. — IMcreiqtii^MKelbeMliilé 

de sûreté générale de désigner le lieu oh teroot 

Jttn^éré* les députés décrétés d'aecwatiott et 
*acraMaiiM.(B.}S, 99.) . 



3 OCTOBBB iigL—Déerelquîmet eA 
le dépeMBMiotit. (B 35 , 100.) 



3 ocToeas 1793. — Décret qnî annule deBt 
Jitiieittéiks rendtii pir le Mllinal crhnfoet da 
département de la Somme, relativement k 
Jcan-BaptUté DaiUj» accusé d'avoir demandé 
IttM «eetffda blaéalMi et m éM É » de tradoite 
MHy a« tiiboDàl tdtolalilMalIn. (B. 35« fS.) 



3 OCTOBBE 1793. — Décret qui défend de rece* 
Voir dans les marins de l'Elit sMaM mÊÙt 
da drSps, de toile et serge , qu'elle tfsll été 
ao omise à llmmersion (B. 35 , 96.) 



S OCTOBBB 1793.— Décret qni autorise l'eatoi 
dft i6* réBlttetttde ehaisetttt ft cMliai 
firontièras. (B. 35« 9S.) 



3 OCTOBRE 1793. — Taxe des subsistances. Kéf, 

a OCTOBRB 1793. 

4 ocroaar i793.'-»Déerel met lea bUioMas 

marchands en réqai«ilion dans tous les peili^i 

rOcéan.(B. 35 , loG.) 

Art. Les bâtimens marchands seront 
mis en réquisition dans tous les^rts da 
rOcéad. 

9. Geint que le ministre de ta famine avt 

fait choisir seront estimés , et leur état sera 

constaté par experts; ils seront employé» 
titre d atirétemeut au service de la K^a- 
Uique. 

i II sera pavé par m, pour prix du lîct, 
dix pour cent du montant de rcatimatioagit 
âura été faite. 

4. Ces bâtimens seront armés aux frai» de 
la République , qui le» fendrtf dam le mlpe 
état dans lequel lU auront été pria pour son 
service. 



(1 



le 
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CONVEtf ION ITATtOKAtK. — 

4=î;Ç ofTOBRE i"mV — T>(frrft ffnî aùlorise le 
minislre de la marine à faire marqaer, dan* 
le» boisde^ptrfiealiers, tous les arbre» propres 
aa service de la marine. (L. 16, 1 15; B. 35, 107.) 

A7»y. loî do 9 FLoBéA^ in 11 • arrâtë da 28 
#ioAiAi.an 11; décrète! u iS atbiliSii; ordon- 
««actes dk a» AoVT 1 it6 , et du a% simiiiu 

181 g. 

La Convention nalionaîe, après avoir en- 
tendo le r<Tpport de son comité de salut pu- 
blic, décrète <jut; le ministre de la marine 
est autorisé à faire faire des visites dans les 
bois de tous les citoyens sans exception , à y 
faire marquer les bois qui seront jugés pro- 

Es au service de la marine , de quelque es- 
e qu'ils soient, ét à les faire exploiter 
is les temps convenables, à mesure dei 
besoins de la République, 



4b 5 OOTOBRB 1793. — Décret qui autorise à 
mcitré réquisiiioa et i taxer les fiotlean «1 
ouvriers employés à I« fabricalion et ^ la con- 
duite des traiiu de bois de cunstruction poar 
le service oe b inaiiiie. (L, i€, it6{ B. 
107.) 

^ Art. Les corps administratifs et muni- 
apaux sont autorisés à inettre en réquisition 
et i taxer, si besoin est, lès flotteurs et autres 
ouvriers employés à la fabrication et con» 
duitc des trains de hois de construction et 
autres tlesiinés poui l'^ service de la marine. 

â. Les flotteurs et ouvriers seront tenus de 
tornier les trains de bois à mesnre que les 
bois leur seront apportés sur les bords des 
rivières, pour les conduire le plus prompte- 
meut à leur destination. 

3. Les autorités constituées les |ilos wîai- 
nes desl ieiix où se trouveront ces bois se> 
rouf tenues d'accélérer In fourniture et la 
conduite de c^ trains, et de veiller à ce 
qu'il* a'éprtfnvent aucun retwd. 



4 ocvoBBi 1703.— Démt qui aecovdean eengj 
•a dépaté Befiroj. CB. 35, 100.) 



4 OCTOBBK T793. — Df'rrff qnî rîc'''pnr1 i]f flrsn- 

ner suite au jugement rendu ^ar le tribunal 
de casialian eenlre le citoyen FUlisat. (B. 
100.) 



4 OCTOBBB 1793. — Décret dWdre du jour sur 
le aurchépBseé entre IcsbovchendePkrit elles 
tanneurs, et sur le baosieincaldopris dUta* 

bac. (B. 35, loi ) 



4 eoroeas 1793. — Mcret ^1 atrtorise l'admî- 
niitrateurdes domaines nationaux à continuef, 
^ l* scciioû des Champs-Elysées, la hiraiinn, 
peer m m, d*nne maison à Giaillot. Œ. J5, 
loa.) ' 



<>v 4 A« S oôMMia 1793. èot 

4 OCTOBBB 1753. — Décret qui ordotihe que la 
. statue de René Descartes, faite par le célèbre 
Psjott» sers placée eu 1P'a]Hbéoii.(B.35,ioi.) 



4 OCTOBRK 1793, — Décret qui annale l'échange 
fait entre Pancien gouvernement et le cituyea 
JeSn Dogué. (6. 35, ios.> Sênli 1 soà caé* 
eation par décret du 5. 



4 octtïelie 179S. «^Hécret qutordonne la Irans' 
larirni (h ri)ôpîial de Valrêas daaS la IttaflO* 
des Augustines. (B. 35, ]o3.) 



4 OCTOBBB 1793.— Décret d'ordre du jonr sor 
la levée du séquestre des l)iens de la dame 
Boarbon-Penihiè»re.(B. 35, io3.> 

4 oeroma 1793. — Déerel aoidil^ dcè 
paiemcns provisoires aux petits foemiMSais dé 

rhabiUemeni. (B. 35, 104.) 

■ -. -* 

4 OCTOBBB 1 793; — Décret qui ordoa^é lln- 
prcssioa des pièces de Paffaire de Bretagne, 
et déclare que les citoyens qui ont concouru 
^ la dispersion des brigands dans les départe- 
neni d*Ille-et-ViUine et dis cdies, oat biea 
nétUé de la patrie. (B. 35, 104.) 



4 OCTOBRE 1793. — Décret qai en^-oie à Brest 
iesdéputés Prieur, de la Marne, et Jeea-Bon* 
Sainl-André.(B. 35 . io5.) 



4 OCTOBBB 1793. — Dérrels qui cnTOtenl les dé- 

£ulés Prieur et Heuti à l'armée de l'Ouest, et 
e Toumenr, de la Sarthe , dans le départe- 
ment de l'Oraé. (B. 3S, loS el io$.) 



4 OCTOBRE 1793, — Décret qui adioini les de'- 
pnlés Tâlet et Delmas au comité militaire. 
(B. 15 , toM 



4 OCTOBBB 1793. — Arrestation de plusieurs mem* 
bres de la Cnnventioa. foy. 3 o,ctobbb 1793* 

— Comcstil)lf"!. f^'>f. 2 OCTOBRK 1793. — Dfme. 

yoj. 26 SKPTEMBSE l'C^i.— Ecolc d'iivdro-» 

graphie à Quillebœur. roy. 3 ocToaiÉ i793> 
In?l!ftilt nrs publics, f^oy. 3 octobre 1793. 
— Milles des roules, yoj. 30i>BPTEMBHK 1 793. 
— TabBcs et tafias, f^oy. 17 samiiaaa lyf). 



5 ( ^ pt t nrroBBK t7r)3. — Décrets qui ajoutent 
plusieurs objets I ceux de première nécessité 
eoinprf» dam l*éHlcle 1*'' dn décret du aa 
septembre denier. 16, i>7t B. SS« 107 
et 111.) 

1*^ aéciBT, da 4 oelebre. 

la Gonvtenttou liatioMie , après «voir en* 
tendu le 4^oniité de salut public, décrète ce 

qui suit : 

Sout compris dans Tarticle x*' du décret 
du 29 septembre dernier les bois de ditofe 

Ï)Our constructions, le bois d'orme^le buis, 
e gaïact le^étre et le merraiii. 
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CQSiFKfilTIQR lATIOBAU. — 5 OCTOBRE 

3. Le commencement de chaque anuée est 
fké à minuit, commençant le jour oitomlift 
Véquinoxe vrai d'autoiiifllb pour l'Obsem* 

toire de Paris. 

4. La première année de la R^oblique 
françaii>e a commencé à mimii^ le aa' 



a* nlcBar, 4a S octobre. . 

La Convention nationale, sur la proppt 

sitloa d'im membre, décrète que les chif- 
fons, drilles et matières |ireimeres servant 

compris 



à la composition des n^ipiers, sont ^ ^ 

dans f article x*< du décret du ag septembre tembre 1792 , et o fini à murait» aé^anal le 



dernier« 



S oeroaaB 1793= 31 vcHoiMiAraian a.*— JM- 
cret relatif à U durée de la delfnfîun pour <ir- 
faat de paiement des amendes prononcte* par 
U police corrcclîoaaclle. (L. n'à; B. 35» 
lia.) * . 
, . #Vf . 0>de pénal, arl/SS. . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son rornîlé de législaliou, décrète que, 
jttsqu a ia révision des lois pénales, le défaut 
de paiement des amendes prononcées par la 
police correctionnelle ne pourra entiaîner 
qu'une détention d'un mois à réj;ard de ceux 

aui sont insolvables; en conséquence, les 
étenns depuis ce terme , pour le dé&nt de 
paiement de ces amendes p seront mis sur4e- 
champ en liberté . ' . 

S OCTOBUK 1793= 20 vBirsiiciAiaB an a. — Dé- 

crpt qui (îxt! le ti aitemeni des portiers et con- 
cierges des places de troisième ligne et des 
poftas de g*Mtre.'<L. 16, 134 ; B- 3S, 110.) 

La Gonventioii nationale , après avoir en* 
tenda son eomité de la guerre , décrète que 
Tes portiers et concierges des places de troi- 
sième ligne .et postes de guerre seront i^ayés 
sur les fonds eatraordinaires de la guerre , 
et que leur traitement annuel sera de quatre 
cents livres ; il n'est rien dérogé aux dis- 



ai du septembre 1793. 

5. La deuxième année a commencé ie 22 
septembre 1793 à minuit, Téquinoxe vtii 
d'automne étant arrivé, pour l'Observatoire 
de Paris , à trois heures tept minutes dix-neuf 
secondes du soir. 

6. Le décret qui fixait le commenoêmenl 
de la seccibde année eu i" janvier 1 793 , est 
rapporté. Tous les actes datés l'an 1^ delà 
République, passés dans le cflUtraut du <** 
janvier au aa septembre exclusivement, tMlt 
regardés comme appartenant k la première 
année de la République- 

7. L'année est dixdséc en douze moij 
égaux, de trente jours chacun , après lesquels 
snirent cinq jours pour compléter l'aniiée et» 
dinnirc, et qui n'appartiennent h nuruQ 
mois ; ils sont appelés jours cntuplemeniaircs, 

8. Chaque mois est divisé en trois parties 
é^les , de dix jours diaenne « et qui sont u|h 
pelées décades, distinguées entre eUcf par 
pi^mière , seconde et troisième. 

f>. Les mois, les jours de la décade, les 
jours complémentaires , sont désignés par les 
dénominations ordinales premier, êeetméf 
troisième, ( Tr. innis de l'année; premier, 
second ) troisième , etc. jour de la décade; 
premier, second, troisième ^ etc. jour eon» 
plémeataire. 

10. En méiiioire de la révolution qui, 
après quatre ans, a conduit la France aa 



positions du décret du 24 avrii dernier, con- _ _ , „ 

cernant les portiers des placés frontières. de gouverilemcut républicain, la période biscx^ 
' prends et de seconde lignes. tUe de quatre ans est appelée la franciade. 

_ Le jour intercalaire qui doit terminer cette 

période, est appelé le Jour de ia révolatiên*^ 
Ce jour est placé après les cinq complémen- 
taires. 

ir. Le jour, de minuit à minuit, est divisé 
en dix parties, chaque partie en dix autres; 
ainsi de suite, jusqu'à la plus jpetite portion 
eommensurable de la durée. Cet article ne 
sera de rif;ucur pour les actes pn!ilics qu'à 
compter du i*' du premier mois de la troi' 
' Art. t". L'ère des Fiançais compte de la sièmeanuée de la République, 
fondation de la République, qui a eu Ueu le la. Le comité d'instruction pQbliqoe est 
aa septembre 1 79a de l'ère vulgaire , jour où chargé de faire imprimer en differens formaU 
le soleil est arrivé à l'équinoxe vrai d'automne, !<' Tioiivean calendrier, avec une instruction 
en entrant dans le signe de la balance, à neuf simple pour en exijUquer les prinapes et les 
heures dix-huit minutes trente secondes du usages les plus fanïUiers, 
matin pour robservatoire de Faris^ i3. Le nonveun caleiidrier, ainsi que 

a. L'ère Tulgaure est abcdiO' pour les usages l'instruction, seront envoyés aux corps admi- 
civib, . . nistratifs, aux n^unicipalitès, aux tribunaux, 



S octoBRK 1793. — Décret qui fixe l'ère «les 
Fraoça^ (1). (L. 16, iig; B. 35 , 1 14; Mon. 
dtt 16 fandénSaire as a. Bapp. Romme.) 

Fif- ioîa du 2 = 3 jASViaa 1 793 ; dn 3 
BBUHAUiR an a; du 4 friuaîre an 2 ; du 7 
vauCTiooR an 3 i arrêté du i4 CKHHiNAt an 6^ 
li^ da i3 raoCTiDoa an 6 *, da a3 ravcnDoa 
an 6 ; séaalui-eomiUie da aa raucTisoÉ 
' an i3. 



(s) yoy, iauoie sur TialitW^a b pwnûirc loi du^ Octobre 179!. 
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mWt lI I' H OH SAVIOIIAIB* — 5 OCTOB&l 199) , |5 YBN&BMIAIRE «. 

juges-de-paix et 4 tous les officiers 
publies, aux instituteurs cl professeurs, aux 
armées et aux sociétés jpopulaircs. Le conseil 
Oiéctitif provisoire les fera passer aux minis* 
très, consuls cl autres agens de France dans 
les pays étrangers. 

14. Tous les actes publics sont datés 
tolvant Ui . nouvelle organisation de Tannée. 

r'). les professeurs, îc; instituteur et 
institutrirrs , îfs pères et mères de famille, 
et tous ceux qui dirigent l'éducation des 
enfiuis de la République, s'empresseront de 
leur expliauer le nouveau calendrier , confor» 
inément à Vinslruclion qui y est annexée. 

x6. Tous Içs quatre ans, ou toutes les 
franciadeSf au jour de la révolutton, il sera 
célébré des jeux républicains,- en mémoi^ 
de la révolution française. 



«P9 

5 OCTOBRE 1793. — D<?crct qni reronn«U pour 
reprësenUns , les citoyens Gouiy fils et Serres , 
. députés de rne^de^Fieace.* (B. 3S, si€.) 

■ * 

5 OCTOBRE 1 79S. — Décret ^ui accorde va congé 
•a dëpttté Ballant (B. 35, ui.) 

5 OCTOBRB I7$3. — Décret qui réintègre le ci- 
• toyen Piloy dana set foaelions d*officier maai« 
cipal et d'instilulAOC an coUé§» de Maacy. 
(B. 35, 108.) ^ 

S OCTOBH» 1793. —Décret d'ordre dix jour, mo- 
tivé sor noe indemnité accordée à deax dé- 

{>atéa qui ont fait des pertes «a m nndaal ^ 
car pelle. ( 9* 3S , lié.) ; 



5 ocToaaB i7<)3. — Décret qui sappn'me le It- 



rape 



or 



donnf 



par 



la loi du 



5 OCTMRI 1793. — Décret qai ordonne qne le 
ci-devant duc d'Orléans sera transféré à la 
Concieigeiie. (B. 36 , 11 7.) 



août dernier, pour déierminer la valeur des 
▼ingi-quafre mlUe bnllelbtt de rédil de 178$. 
CB. 35, 117.) • 

5 OCTOBRE 1793. — Décret qui déclare suspects 
les membres de TAsieiablée conalitneale qai 
ont signfi i^c; protestations 00 déclarations 
contre le& décrets de ladite assemblée. (B.35, 
X09 et 116.) Rapporté le mine joor. « 



5 oCTOBRS Î793. — Décret qui acrnrde des se- 
cours aux patriolca de &aiat*£iieQne cl de 
MoBl4risea.(B.3ï, lit.) 



5 OCTonnE X -93. — Dc'rrel relatif )k U demande 
en rapport de la loi qui restreint à une indem- 
nllé de cinq cents Kvres , les oiieiei»de cata» 
lerie quî perdent leurs dîeianx dans «ae 
taille, (B. 35, ni ) 



5 ocTOBBif! I7n3. — De'cret qui nomme vne 
commission pour dresser r état des individus 
loriBanlla garde de Lonla XTI.<B. 35, 109.) 



5 oCTOETE i;q3. — Décret additionnel ^ celui 
du 5 septembre dernier, relatif aux militaires 
qui doiveat serlir de Paria. (B. 35, iio.) 



5 OCTOBRE 1793.— Décret qui renvoie au mi- 
nistre de la guerre la pélitkn AM ciloyeas de 
la section de la Montagne, pour qu'il prrnne 
les mesures néc'Mairçs 4 reffet de caserner les 
cilojeas en féqnisitimi.(B. 35, 11 3.) 



5 ocTeaaB 1 7§3. — Décret qni ordonne la Ibr* 

mation d'une fompasnie de cent %-in«ït gen- 
darmes pour le service de Paris. (B. 35, 110.^ 

S OCTOBRE 1793,— Déetet qni iraduit aacemilé 
révoiiiiionnaire de Sesaaae Icf denx libres 

CajuU. (B. 35, 111.} 

s octÔbbb 1793. — Décret qui alloue quaïre- 
vingt-deox mille cent suixaule-dis-'huit livres 
dix-sepi sons dix denien , noatant de 11ndem> 
nlié accordée ao cilofea Levaisear-Baaiont. 
(B.35, lia.) 

5 OCTOBRE 1793. — Décret qui admet comme 
député des Bassea-Pjrénéca Je ctloyea Yîdal. 

(B.35, 108.) 



S OCTOBRE 1793. — Bois pour la niirine ; Flol- 
teora et trains de bois ; Oi>jeU de première 
néeeatilét Ilebelles.ro/. k octpaaa 1793, 



j5 vf.kd4miAihe an a (i) (6 octobre 1793).» 
Décret qui spécifie les vaisseaux dont le char- 
gement devra avoir lieu en exécution du décret 
du 1 1 septembre , et ceux qui n'y seront paa 
assu;etiv (L- lO , ia5 ; B, 33* ia6s Moa. de 
18 vcadcm^aire an a.) 

Arî. t". les marchandises chargées sur 
les vaisseaux pour sortir de la République 
seront déehargéee 8ur4e-<!hamp , oonforné» 
ment à l'artide a du décret du 1 1 septenbic^ 
sauf les exceptions suivantes. 

3. Le décnargemeut cessera d'avoir lieu 
pour les bàtimeas françiis on neutres qni 



(1) A parlir de ce Jour, nous indiquons la date 
da calendrier républicain , en employant les noms 
donnés plus tard ^ cliaqne mois, vendémiaire^ 
brumaire, de; m»is ii faut remarquer qu*aux 
Icnses de la loi du 5 octobre ci-desans, les mois 
h*micat d*antre déaeanaiUoa ^S eaUe de^iv-» 

6. 



, , ! , efr. Les joan de eliaqae décade 

n'étaient également désignés que par un luimcro 
d'ordre. Les noms de vendémiaire^ brumaire , r/c. 
primUi , dWt « flfe. eat été lalredaîis par la loi 
da 4 frimaire aa a. 



t4 
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aurakot koporlé en France èti foMsf ances, 
approvisimmemeiis et moullou de guerre et 
de marine , des matières premières et autres 
objets compris daos la classe des denrées de 
première nécessité pour le compte de 
cndUtn, pourvu que les duurgemcns destinés 
à être exportés n'excèdent pas la valeur des 
diargemens importes, et ne comprennent 
que des denrées et marchandises dont Tex- 
jiUitUMUi nVst pas pi^(Alljié^ 

S. Loi bàtimens neutres quî auront im- 
porté en France , pour compte particulier , 
des subsistances, apjpronsiennemens, rnirnî- 
tioof de guerre 01 % ndOiae, des matières 
premières ou autres objets compns dans la 
classe des denrées de première nécessité, 
nourront recevoir et exporter un chargement 
fe ttiea» que cdni ip^ iaraH 

nUpOrteL 

4. La valeur des charçemens qui auront 
été importés et de ceux qui seront destinés à 

4ÊBn 9KptÊtkÊ MM COMlÉté pif Itt 



paUtés , d'apite les déclarations fournies par 
les capitaines , conformément à Tartidie 5 du 
décret du 3 septembre. 

il M hâliBl a» po«ni exporter di 
ïranoe mc» ihiigiMiii» tH ii^a iaporté 
des subsistances, approvisionnemens et muni- 
tions de guerre et de marine, des matières 
prendèna et antres objets compns dios la 
daiie des dearées de première nécessité, 
•Oiis peine de confiscation des marchandises, 
«I d'une amende du tiers de k valeor, dont 
k flMili6 ippirtiendnt ira dteolicialeuv. 
■ 61. Les décrets précédcns concernant 
Texporfation des denrées de première néces- 
sité, continueront d'être exccutés pour tout 
m ^ tfm pas réglé par le présittl déoret 
7. Les direeledmdes doMmes et ordonna- 
teurs civils sont tenus de faire décharger les 
bàtimens en présence d'un administrateur du 
dép«irtemeal ou d« commissaires nommés à 
J«t eSoi par k difedoM da département : 
ils sont responsables de l'exécution du présent 
décret et de celui du 11 septembre, sous 
peine de destitution et de poursuite sur leurs 
biens de la valeur dca inafdHmdisei moa 
déchargées, et d8iit«^ktiania|paiiieDdfmau 
dénoaciateur» 



I tiairiffiAiM an 2 (6 oclobre 1793). ^ De-' 
ccel relatif à la date des décrets. (L. 16 , laS ; 

La C opTcatîon iiatioinle décrète què la 
décrets seront datés du quantième du mois 



i5 vMnAnAi&M 'Air 4» ' 

dirdtM-franfaiseï , dads lai fpifladfetvkela* 
rai et l«s gèndârmasde Imém», (L. t6» taji 

B 35 , 125.) 

Art. I". Ceux qui servaient en qualité de 
sous-ofûciers et soldats dans lea Gardes- 
IhM^aMe», d«i les nenadiera àehevMet 
les gendarmes de LunevîHey et qui sont est» 
ployés dans les armées de la République, ne 
aoat pas compris dans les dispositions du d» 
cift OB S sep ta mfcgaditniig, à asoins qu'ils 
«i^aSait dflfnné des preuves dlncivisaae. 

a. Les généraux en chef sont chargés, sur 
leur responsabilité persoiweUe, de faire 
rappeler à leur poste les.toMats ft a aa ^ oiR- 
ciera quisenrûeat danales Gardes-Françaises, 
les grenadiers à cheval et les gendarmes de 
Lunéville, qui en ont été éloignés par une 
fausse application de la loi du 5 septembro 
dernier, 

3. L'état-major de l'armée du Rhin enverra 
à la Convention nationale les motifs pour 
lesquels il a appliqué à ces soldats et sous- 
officiers le décret au* 5 septembre^ 

4. Le décret du 5 septembre ne peut être 
applique aux soldats et aux oftkeien des ai^ 
mees de la République. 

i5 TENDiiiirAiRiJ an 2 (6 octobre 179^)- — I^t'- 
- cret relalîr à la pêche da maqaeitan t\ àu 

hareng. (L. i6, 129; B. 35, 120.) 

La Convention nationale^ ouï le rapport 
de ses eoniitéi de oomnieree et de marias 
réunis, sur la demande faîte par le départe- 
ment de la Seine -Inférieure, et présentée 
par le ministre de Tintérieur, tendant à 
oMeidr une loiré^enentaire pour rouver- 
ture de la pèche du maquereau et du liareag, 
décrète ce qui suit : 

Il est permis à tous Français de commen- 
cer et §nir à volonté, et sens déten^iuMiN 
d'aucune éiioqne, la pèche du maouereaa 
et du hareng sur les côtes de la Répiinlirpie, 
en se conformant d'ailleurs aux lois du Codk 
BMuiliaie rektim à la pèdie, et bob ta» 
€ore abrogées. 

i5 VBNosiiiAmB ân a (6 octobre 1 7 gi).— Dé- 
cret sur te mode de paiement de meuble» t* 
immeablesde la ci-daVaat lirte ei<ile> (L. i(t 

i3o; B. 35, 120.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
du comité d'ahénation, décrète que les ae* 
«iéren».dea meables et imueubles da la ci- 
devant liste civile sont autorisés à payer, 
moitié en inscriptions sur le grand -livre de 
la République et moitié en assignats, le prix 
"de Ifeurs acquisitions.* 



al TsiroiaMiRB a* a (6 octobre 1793). — Dë- 
crat qui excepte des ditpositions du décret dtt 
S saplambre denier ceux qui servaient en 
fialM ia îMl-ltf aiets «a Mdals dans !•• 



iS TsvnéiiiAiRK aa »(6ectobre 1793).— IMiis* 
cjoi accorde des secours aux veuves Bana «< 
éiatel et a« eitoxen Dupré. (B. la^ el is^') 
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COÎfTBtïTIOW NATIOfTAlt. — DU tS AtJ l6 VSRUèlHAîllS AN a. 



l5r£NDiiiiAiAs 2na (6 octobre i j^gS). — Dëmt 
porlant^clctpélilionnairu, )i eonpter de e* 
jour, seront entendus deux fois pir dëcade, 
ft'e«trà-dire iei 5 , to, li , ao i a5 et io de 



i5 vxKDimAiiiBtt a(6 oeliÀrf 17)3). — Diefet 

Si annule frs passeports déHrrés parU) ' 
jàiité de Bordeaux. (B. 35, ii^.) 



iSrimiKAnBMsÇCoclobrc 1793). —Btferet 

Siî adjoint aa comité des marchés les dr'putr's 
éveiller . Aivière , Ludol , Chédancea et 
CU«««1.(B. 35, 134.) 



iSssiS TXXDivuns ana($ss9«clobre 1793). 
— D(«'crp( qui change le nom de la ville de 
Guise en celui de Aéanioa-aar-Oiie. (L* 16, 
77 î B. 35, lalO 

j5 vendémiaire an a(6 oriobr? 1 7r)3). — Décret 
d'ordre du jour motivé , reUtif au citoyen Se- 
Miigelî, Bomun, élève enpeintoM. (B. 3S,.i tf.) 

j5 TSimilIlAIItC an 2 (fi ncto^ir<? I7r,3). -T)f rrct 
qai annule les procédures instruites contre les 
citoyens de Can; , de ThioBvilte , et U citoyca 
Lcgrot.<B. 35, 119.} 



j5 VBiuiiMiAiABan a ( 6 octobre 1793).-- Décret 
qui retiToie an cîtayen Lecerxhon , représentant 
du peuple près l'armée de Lyon, 1* péttlioll 
du citoyen Boycr. (B. 35, 119.) 



iS VENDjssdiAiRB an 2 (6 octobre 1793).^ Décret 
qai iK»iiime les députés Bé«l tl Moatnayoa 

ponr assister ^ la levée des scellés ox«l«tuiée 
par dcciel du a4 septembre. (B. 35, lai.) 



iS TBimiaTAiBi «BaCS octobre 1793). — Défcret 
qui annule les mandats ponr le paiement du 
iraitemeiit du député Brissot. (B. /S, lai.) 



l5 VBMDKMiAiREana (ti octobre 1793). — Décret 
portant qu'il ne sera plus donné leetore dea 
lOlires adre-rrVs à la Convention par ses raem- 
Ikres mis en état d'accusation. (B. 35, lao.) 



l5 TuroiMtAiBSan a (6 octobre 1 793). — Décret 
qui admet le citoyen Dufriche à remplacer le 
citoyen Hondelette dans $es fonctions d' hm a- 
ilorà 1* Convention. (B. 35, lao.) 



iS TBHviMiAiBB a» a (S octobre 1793. ~ Décret 

qai autorise Tinspecleur des procès-verbaux k 
êo fournir les papiers nécessaires , conformé- 
ment ma aomean ealéndrier.'(B. 35, taa.) 



l5 vendAmyaibb an 2(6 octobre 1793). — Décret 
qui rappelle les citoyens Gaaibier et Dnbois- 
GrukcA a«i tciii da lBCoimfltfM.(B. 35, 127.) 



ait 

i5 tiTOiMiAiai ans (6 octobre mïï).'^ Démt 
relatifs rexéeoHon dé ethrf qid ordonne aa 

înini.ir^ de la guerrp de faire passer, (OBtlct 
quioae jours , le tableau des MilOBalm huf 
flilicban^és. (B. 35, 115.) 

i5s: 16 v£NDiinAtH« an a ( 6 3=7 octobre 
(B 35^*^^ 3^^* ^dopto l« J«aacLatoar, do Lyos. 



1$ vehd4«iaiib «na (6 octobre 179}).— Déeitt 

Soi change le nom de Signy>l 'Abbaye è 
« Signj-Lebrecy. (B. 35, i3o.> 



1$ •▼MrointtJUBB •» a(6 oeloke 1 793).— >pé(vet 

qn\ arrorilc huiicents livres à U «CBfl Famé, 
, dite Troavé.(B. 35, i ji ) 



ti TSKpiaiAMAn a. Filles des eongrégaiîon&f 
Marie- jUtoIncttc. f^&y. la TBBQAiitAiBK an a. 

— Tirage (tour la valeur des LuUeiîns. foy, 

i4 vKirDiniAinB an 3. — IVibuflaiiB eflnlnèls 
aiilitaires. ^ojr. ta tBBfthaAiBB aâ a. 



16 rsxoiniAïAa an a octobre^i}^3). ^Décret 
relatif aux dates des actes publies, aaa vacances 

ic. administrations et des tribunaux, e| an 
millésime des monn^iu- ( L. |6, i3b|JB. 35« 
i33*) 

Art x«'. Toiu les «êtes vMn et Mltl- 
cullers pourront être puseg et eni^^lirés 

tous les jours de Tannée. 

a. Les administratiom , les tribunaux , les 
agens ou fonctioniiairei pubUcf ne potimiiit 
prendre de vacances que les lo, 20 et 3odo 
chaqtie moif, oa le» derniers jours de cba^ 
4éead«. ■ 

S. Le mUIltiiBe des momities, de U Ité- 

publique , ainsi que celui de la médaille con- 
sacrée à peqîétucr le sooyenir de racceptalion 
de l'acte comtitutionneL -sera conforme au 
nouveau oaleiidrler décrété le 14 du premier 



mois. 



4. Le roniité de législation est chaîné de 
^re concorder les Cj^>û4ues coustitutioauelles 
tT«c le BoaYew odeodjrjer, 

i€ TBBséviAiSK au 2 (7 octobre 1 793). — Bi^cr^^t 
telatif aux arrérages des pensions an-dessuk de 
trois Brille livres, éehaos avant le décret du aS 
s«pteaiine dernier. (1. 16, i35i B. 35, ifi.) 

La Convention nationale, après tMir en- 
tendu le rapport de son comité de liquidation 
sur les rédamatioDs de quel(|uea jpension- 
nairei ooiCre lis payeurs qut feroieiit de 

Sayer 1m arrérages échut des pensions au- 
essus de trois mille livres , sp fondant sur le 
décret du aS septembre dernier, passe k 
l'ordre du jour , mmûté wr ee y 'wcM ék* 
efrt M ^eul imnr dTeflét fétoeedU. 
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iCriSBiHiAiBB *n j (7 octobre 1793).— Dtotl 
relatif an titre, au poids et aux empreintes des 
inonn»ifs.(L. 16 , i36;B.35, t34iMon.da 

22 vcniicmiatre an a.) 

ro/. loi» du 9 = i5 ATBit 179» ! àmiwi" 
Tina 1 7)3 ; dn nmiMiBoE «a 3. 

Tmm V*. Du lîlf e cl a« poidi dM plèect d« 

r 

Art I*'. Le titra et le aokbdci monnaies 

seront indiqués, comme les autres valeurs, 
par les déiuHiùiiatîoiu numériques du calcul 

décimal. 

a. La monnaie d'affgent et la inoimaie d*or 

(îp îa République seront au titre de neuf 
parties de métal pur et d'une partie d'allia^. 

3. L'unité priucipale des nouvelles man- , 
Mies, soit d'ai^t, soit d'or, seint te coitième 
nartie du grave. *^ 

4. Les frais de fabrication qui seront rete- 
nus sur la monnaie seront réduits à un 
oentiéme du poids de l'argent et à un troii^ 
centième du poids de l'or. 

5. Ces frais seront pendus sur les monnaies 
étraogères et sur les lingots qui sMOnt con* 
Tertis en monnaie de Fnnee. 

6. Les anciennes monnaies de France ap- 
portées au change seront exemptes de ce 
droit i mais elles pourront être changées 
contra une cpiantité de fin égale à celle 
qu'elles contiennent. Le titre des pièces 
d'argent , à l'exceution de celles de quinze et 
de trente sous, aéer^ées par VAsiemblée 
constituante, sera' évalué à raison de dix de- 
niers vingt-un grains; celui des pièces de 
quinze et de trente sous , fabriqu^ depuis 
1791, à raison de sept deniers vingt^eox 
grains. Le titre des pièces d'or fabriquées 
avant sera évalué à raison de vingt- 
un karats dix-sept trente-deuxièmes, et celui 
des fabrications postérieures, à' raison de 
vingt-wi karats vingts tren|»-deiudènies. 
Les unes et les nntres ne seront reines qno 
pour leur poids eflectif. 

Tirai IL De la ISdnicalioB et des eiiipieîntes. 

Art. I*'. Les laminoirs, les coupoirs, les 
mBfibînes à marquer sur tranche, et les ba- 
lanciers qui servent à la fabrication de la 
monnaie, seront entretenus aux frais de la 
nation. 

a. La commission générale des monnaies 

est chargée de prendre , sous la surveillance 
du conséil exécutif, les mesures nécessaires 
pour que la fabrication de la uiouuaie soit 
perfectionnée et qu'elle soit uniforme dans 
les différons atelien monétaires de- la Répu^ 
blique. 

3. Les pièces d argent seront fabric^uées 
avee ûn poids de tolérance d'un deux-cen- 
tième en dedans et d'un deu\-( < nticme en 
dehors du poids iixé par la loi. Pour les piè- 



-^,16 wmnàmiàsMM às ai 

eetd*or,1eLpoids de tolérance sera d'un^aa^ 
tre-centième en dedans et d'un quatre-cca- 

tième en dehors. 

4. L'approximation du tilre qui est toléré 
pour l'or , est de six millièmes , dont la moi- 
tié en dedans et la moitié en dehon du titra 
£xé par la loi. ... 

5. L'approximation du titre aiii est toléra 

{»our l'argent, est de douze millièmes, dont 
a moitié en dedans et la moitié en dehors dm 
titre fixé par la loi. 

6. Seront substituées aux pièces d'argent 
et d*or qui serfcnt actoeHenient de monnaie : 

!• Une pièce d'argent au nouveau titre et 
du centième du grave j cette pièce sersL appe- 
lée républieainù ; 

a* une pièce d'^n poids quintuple de la 
précédente, et qui ann le nomile cinq ré- 
pubiicaint ; 

3« Une pièce d'or au nouveau titre et du 
centième du grave; cette pièce sera appdie 

7. Les nouvelles monnaies auront pour 
tvpe le sceau de l'Etat, avec la légeadc: Le 
Pêuplôtmiéti $OMvmwn» 

8. Surla tranche des pièces d'argent seront 
gravés en creux ces mots : Garantie na (kmale ; 
et sur la tranche de celles d'or sera grave 
en relief un simple cordtmneL 

9. L'année de l'ère de la République sera 
exprimée en chiffres arabes atnleasous des 
l^endes , en forme d'exergue. 

To.8Br le revers de ces trois piètes seraaC 
gravées deux branches , Vmt de chéoe et 
l'autre d'olivier, enlacées; au centre, oa 
lira le nom et le poids de la pièce « avec U 
lettra indicative de l'atelier mnnétalr^ 

En dehors et autour - seront, gravés ces 
mots: Bcpiihllque française^ avec les diffi^ 
rens noms du directeur et du graveur. 



vKMDiMUntBsn a (7 octobre i793)- — BtetI 
qui fixe les jours des assemblées des S Sc fisW 
de Paris. (L. i6, i33 ; B 3S , la^.) 



16 == 16 VBNDKMiAiBB an 2 (7 octobrc 1 7^3) — 
Décrtt qui déclare traîtres i lapatrie 1 fi* 
cicrs et ager"; de la marine restés à Tooloo 
lors de la trahison de cette ville. (L. 16, 
B. 55, lîî.) j 

16= so TEHoiMiAias an a (7 = II octobre 1 793). ' 
—Décret portant qne Im notaires ne toat pas 
exempli de la réqauiliOn. (L. 16 , sS4 i B. )S| 
i3a.) 

16 vBitDiHiAiBE an 2(7 octobre 1793) — Déertf 
relatif aa eito|en Mal vos! . (B. 35, i3a.) 



16 TENoisiiAiRsan 2 (7 octobre 1793). — INCK* 
qui admet comme députés les cîtojeaé BfiUîud 
al Nicolas Uirande. (B. S5, ilj,} 



Digitized by Google 



comrmton nXtximkuL i»ir 

l6ss 1 7 rsKDiviAiBt an 2(7 = 8 octobre 1 793). 
— Décret relatif ^ Pexëcution des décrets par 
IctqjneU des indirîdas ont été mis hors de U 
(£. iS , i44 ; B. iS , i3i.) 



16 VBNDKMiAiBKan a (7 octobre i7g3).~Décret« 
qnî noMinifefit le» citoyen* Levassent, Robert et 

Fra lin , iupe^ au trihansl de cassation , rt les 
citojeos Mariin , Yichon et Mon'on , suppléant 
«n^t tribunal. (B. 35, i36 et 137.) 



16 VENoéMiATTîE an ?.(- nrfobre 1793) — 'Décret 
d'ordre du jour iQuiivé , concernant le citojen 
TTitier Nodbeck, relâtivament b kanmiBe ^ 
Ifli a éié accordée en icn^tcemtllt dt aa 
peiuion. (B. 35, i3i.) 



16 TimimAiBs an a (7 oelobre 1 793). ~ IMéMt 

pnrfanf qu'il n'y a pas lieu à d^Iihcrcr sur la 
pétition de la citoyenne La^rdie, tendante à 
obtenir me indenisité. (B; 35, iSi.) 



16 YK^s^MiAiRB ana(- nrfobre 1 793). — Bëcnt 
rebtif au citoyen Yenés. <B. 35, ,137.) 



l(> TBinDiMiAiBB an a (7 octobre lygS). -«Décret 

portant qnr le cîloyen Jouy est ad^lé CeVUM 
enfant de la patrie, (B. 35, 138.) 



tSTixeiiiiAiRB an 2 (7 octobre 1793).— IMcfet 

conrcrnan» le citoyen YiKrneuve, inspecteur 
de la manufacture d'armes de Moulins, et le 
citoyen Sainr-Aobtn, niarécbal'>4e$-logia de U 
- genoamerie nations If (TV 35, i38.) 



a0VW©B«lAiBBana(7 oelobre 1793), — Décret 
qai ebarge le comité de aâtelé générale de 
faire arrêter les h 

Pbilbert-de-GraudJieu , district de MachecouL 
CB. 9S, 139.) 



z6 VEKDBiiiAiaBana (7 octobre 1793). — Péeret 
qui accorde det pcnaîoBi b oea endent em- 

pli^yés dans les différena déMïteincM dn ni» 
ni*ière.(B. 35, 139.) 



S 6 Tsvttiaum an 3 (7 octobre 1 793).— Décret 
qui accorJe des pensions à divers militairea et 
^ des veuTCsdes militaires morts dans les mm- 
bati 6n aprè» dé longs senices.(B. 35, 1^0.) 



16 vi5NDK>iiAiBEan2(7 octobre 1 793).»Décret 
d'ordre du jour motiTé, relatif aux rendanges 
des vignes abandonnée» dans les pays qui ont 
^lé occupé» par le» rebcUetde U Yeadée. (B. 
35, i4i<) 

mS TKMvâmum» an n. Cor^t de Réné Descar- 
tea. roy. 10 vkmdkiiiairr an a. — DéchaiM- 
ment de vaisseaux. /^o/. i5 vbndbiiia/rr an 2. 
^Ere de» FVançai». roy. 14 VBKDiaiAjRB 
an 2 ~ Gitn.jJiers , etc. de Lonéville. /W. 
i5 vanDBMiAuiE an a. —Pèche; Tihea iéi* 
dai3C 10 vurfiiuuuB an a> 



16 AU 17 moiMUlRI A» 9. si3 

1 7 V ÊNoimAiBB an a (8 octobre 1 793).— > Décret 
ui supprime le bureau de la correspondance 
es consulats au département des affaire» 

étrangères, et réunit la régie des douanes à ce 
département. (L. 16, i54; B. 35, xS6} Moa* 
du ao vendémiaire an a.) 

yoy. lor du a6 petaAms an a. 

Art. i*'. Celui des bureaux du départe- 
ment des affaires étrangères diargé de la 

correspondance des consulats est supprimé; 
cette partie du service sera distribuée aux 
difïéreutes divisions du même ministère. 

a. Ia régie des douanes est distraite du 
département des contributions publiques et 
réunie à celui des alTaires étraugères. Les 
papiers et correspondance conceruaiit celte 
régie seront transférés sans délai, du bnreaii 
des rontri butions publiques y idctif, nu bit* 
rcau central des douanes. 

3. U est créé unecoa^uission decinqniem- 
hreê de la ConTention, t^rg^ de presoiter 
incessamment les cbangeuiens à faire dans 
Torganisation , les lois, le tarif» Tadministin.- 
tions des douanes. 

• lies membresde cette eonnluion moi, les 
citoyens Forestier, Cambon, RourdoQ (de 
rOise), Chabot et Topsent. 

4* Toutes primes et graliljcaUons qui ont 
encore lieu sontêoppriinées , sauf à en«ooor^ 
der pour les objets auxquels un nouveau ta- 
rif ne donnerait pas un encoungenent suf- 
fisant. 



17 nuBénuiuan a<8 eetoltre ty^S). >^Ddëeet 
contenant nne exception an ddcstt eealrt las 

étrangers. (L. 16, »56.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur la pétition de lJoufs*T^icolas Lépy, 

né en Allemagne de père et mère français, 
et rentré six semaines après sa naissance , 
avec sa mère, en Frauce , où ila toujours ré- 
ndé depuis, «t où il est employé en qualité 

de sergent-major dans une compagnie de la 
garde parisienne, par lafjucllc il demande 
s'il est sujet au décret coalre les étrangers. 
Passe à Tordre du jour motivé sur ce que 

îc déerol n'alteliit [)as les citoyens nés de 
père et mci e tVnnrais en pays étrangers, lors- 
qu'ils ont habite la f rance et y ont juui dei» 
oroits de citoyen . 

17 VBNoiMiAiBB an a (8 octobre ijji 3). — Décret 
portant que la loi d« la septembre 1791 , n'est 

point applicable aux officiers pourvus de re- 
traite , et dont les corp* ont »abi oner^fnn&e» 
(L. 16, iSy ; B. 35, 146.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
teiida le rapport de son comité de nuirine 

sur une lettre du ministre, par laquelle il 
demande si Ici officierfi dc«i compagnies de 
caaonmers-iujitelots stipprioi^ en 1786 doi- 



a 
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9i4 oomrziiTios katioiiau. 

Tent jouir du bénéfice du déeret éit 3 0 xa 
septembre 1791 , relatif aux ttffidert pitt^ 

de leur état sans cause légitime, passe à 
l'ordre du jour, motivé sur ce que le décret 
du 3 s= I a septembre ne concerne que les 
liciers arbitrairement privés de leur état , ou 

suspendus de leurs fonctions , et ne peut s'ap- 

{)liquer à ceux jiourvus de retraite et dont 
es corps ont sobi une réforme. 



.17 VBuoivuniaên a (8 octobre 1793).— IMcfct 
qni éttUil «B concours pour le« places de maî- 
tres «calpieurs atiacluSs k la madoe. {L. 16, 

i58;B. 35, 145.) 

Art. i". Les places de maîtres sculpteurs 
attachés à la marine de la République se- 
nMt déMinnais données au oonooortt à fkir 
et à mesure qu'elles deviendront vacantes OV. 
qu'un décret en créera de nouvelles. 

a. Tous les sculpteurs de la République 
seront admis aux oetteoun «piiaiiMit Uea en 
exécution du précédent article. 

3. Lorsqu'il devra s'ouvrir un concours 
pour la nomination à une place de sculpteur , 
N nii^ttre de k marliie l'annoiioeFa dans 
toute rétendue de la République, et notam- 
ment dans les ports; il proposera le sujet que 
les artistes derront traiter, et il invitera les. 
eoneuiNUB l^lul erifesserlews travaux difeo* 
ttment, et dans un délai déterminé^ 

4. Le ministre soumettra les travaux qu'il 
aura re^us à l'examen du bureau d'iustruc* 
tion des arts, établi à Pans ; et l'artiste dont 
le travail sera jugé par le bureau réunir le 
plus de perfection obtiendra la place vacante. 

5. Aussitôt après le jugement du bureau, 
le ministre fera proclamerv dans tous les 
ateliers de sculpture de la marine, le nom 
du citoyen qui aura réussi , et il donnera les 
ordres nécessaires pour le faire installer dans 
•csfooclioDit. 



17 vamÉnuiBB an a(toelobre 1793).-^ Décret 
qni lopprime les compa^ies financières. (L. 
s6, iSyi B. âS, 164: Mon. da ao vcndé- 
miaiieana.) 

réf. loi du aSwnxAX an a» 

àt^L X**. les compagnies Sùmcières sont 
et demeurent lopiuruttees. Il est défendn à 

tous banquiers , ne^ocians et autres person- 
nes quelconques, de former aucun établisse- 
mentde eé genre» sons anonn prétexte et 
sons quelque dénominilion que ce soit 

a. Les décrets des a 7 août et a 8 novembre 
1792^ seront exécutés contre toutes les com- 
pagnies dont les portions d'intérêts drcu- 
latent à Pépoque desdils dépntt, sens la 
forme d'actions au porteur, et qui, ayant 
converti lesdites portions d'intérêts en ins- 
eriptions sur leurs propres registres, ont 

muk ^ Um néywistinpi djf n—fiiii 



— 17 WniHUIEl AV s. 

» 

mrticnliers ; et les pereeptents dn droit 

d'enregistrement feront Terser au Trésor 
public les sommes déjà dues à la nation , 
pour le triple droit encouru à raison de leurs 
transfarts laits en fraude, 

3. A compter du jour de la publication dn 
présent décret, la compa|;nie des Indes ne 
pourra expédier aucun vaisseau pour le cooi- 
nMiee dé rinde, et aucune socM de iiég^ 
cians bnncab ne pourra, dans aucun cas et 
^ous aucun prétexte, prendre le titre de eom> 
pagnie des Indes. 

4. Il sera nommé par le ministm dsledn* 
tributions publiques des comoiisseSres eux* 
quels la commission des finances remettra 
l'état des sommes dues par la compagnie des 
Indes, en exécution de l'article a du présent 

-décret 

Lcsdits commissaires seront chargés : 

i* De faire lever les scellés apposés sur 

les effets et marchandises de la cumpaguie 

des Indes; 

1" De faire verser au Trésor public les 
sommes ducs à la nation par la compagnie^ 
suivant les articles précédeus ; 

3* De dresser rétat de tons les objets 
concédés ci-devant par le Gouvernement à 
ladite compagnie, et, à cet e(TeL,ils se feront 
représenter tous titres, registres et actes 
nécessftiresj 

40 De veiller i ee ^Invente et la liqui- 
dation de la compagnie se fassent de la ma- 
nière et dans les délais ci-après déterminés. 

5. Toutes les marehandises prohibées on 
non prohibées seront voulues dans l'inté- 
rieur de la République et par petits lots. 
Dans le cas où, parmi lesdits effets et mar- 
dnmdises , il se trouverait des objets ntiles à 
la République, lesdits objets seront retenus 
pour le compte de la nation, et leur valeur 
unputée sur les sommes dues par ladite gooh 
pagnie. 

B en sera de même des vaisseaux nppar- 
tenant à ladite compagnie, s'il s'en trouve 
qui puissent être utiles à la République. 

0. Tous les étabUssemeos, cliantiers, ma- 
^ofais, atdièrs,' bâilmens, et généralement 
toutes les concessions gratuites faites ci-de- 
vant à la compagnie des Indes par le Gou- 
vernement, seront remis à la disposition du 
ndnistre de la marine. 

7. La vente et la liquidation de la com- 
pagnie se feront suivant les statuts et régie- 
mens. Elles se continueront sans interruption, 
et seront adievées diM l'e^noe de quatre 
mois à partir dtt jour, de la pnblientina de 
présent décret. 

A l'égard des vaisseaux actuellemoit en 
mer, il sara proeédéà k vente et liquidation 
de leur car^son dmis .les quatre meii qni 
suivront le tour de leur arrivée. 

S. Dans le cas où , par le résultat de leur 
BflmArtSnw. l^ ajÉhrtSrff a nm inl(î|iwiii m 
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k t tflouîement perdre poition on totalité de 
r& Jein^pilWiX.ilfiieponrvOOt exercer contre 

)i la nation aucun recoWi ni kù d gm a pd c r 

iki tucime indemnité. 

^ i; TuntiatAims «n a oclolbfe '« 79Î)- — ÎMertt 
^ contenant le târff pôor les voilures par terre 
t't. des postes et raeMafBtitft iMlioMle*. (L> x^v 

!èi i44 j B. 35 •i47 ) • 

* Art. x«».^ tarif pour les voilures par 
terre de» part» et BMsngeries aatidDUes 
sera fait pir l'admiiiiitFation des postes , de 

\* telle sorte que l'on paiera précisément le 

* tiers eu sus de ce quou payait en 1790 pouf 
chaque voyageur ou tSbÂs transpoitM.^ 

^ 2. Les articles de cJiargementdcB voitures 
de l'administration, et ceux des voitures des 
sous-fermiers qui devront être versés dans 

' d'autres voitures pour arrÎTer i leur deslipa- 

* tien ultérieuré , ne seront taxes pour les eiiu| 
4 lieues f si elles sont à partager ), qu'en rai- 
son de la distance parcourue, et ce d'après 

* les prix relatifs qui seront mentionnas au 
^ Bouveao tarif. 

3. La Convention nationale charge son 
î comité des finances de lui présenter un pro- 
' jet de tarit eu particulier, pour faciliter le 

Iransport liwea el autres ouvragée dlm* 
primerie. 

4. Il n'est rien innové, quant à présent, 
sur la taxe des ports de lettres. La Conven- 
tion natioDale charge abn coBiité des finan- 

i ces de lui faire un rapport sur la question 
de savoir fi6 cçQyiendrait pas de la di* 
mlnuer. ^ 

5. II sera ini$ à la disposUiou du muistre 
des GODtribntîonf publiques une somme d'un 
million deux cent mille livres poiur ^ service 

' des wessai^ies n^ooaksp 

» • 

ly wMMmimAmwÊm» (6 eelobre 1793).— Diml 
fnrtant que Ica CM-ps administretirs «ont jugée 
deê difficuliét sw les c^tiQceM de c^i4fiift«c. 

(L. 16, 146.) 

La Cîonvention nationale, sur la pétition 
de JeaB-IiOuie-lSnBHinaél->Angustin Gambon, 
^ depiande, attendu sa maladie qui ne lui 
permet pas de voyager, d'être autorisé à se 
taire représ^ter par un fondé de j^ouvoirs 
à Toidome, pour y eblemr «m eettifiest de 
rèndence^ et après avoir entendu le rapport 
de son comité de législation, passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce aue |es corp admi- 
nistratifs sont juges ^ dttSeâllésswleseer* 
tifieute do résidence. 



17 vmnDàntAim »n 2 (8 octobre 179Î). — Dé- 
cret relatif aox iademnit^ des mnitres de 

Art. x«', L'administration de^j postes ré' 

tes U»4fvu4té9 ^^ m é)ïtrt§ de 



postes , pour pertes de diefiiix «t ilrfei «e» 

cidens arrivés depuis le premier Janviet ITQ}» 
en se conformant aux règles prescrites par 
les nrécédens décrets; ces indemnités seront 
pavées sur ks fonds nds I la &posilieii du 
nmistre polir le serrice des ppstes. 

2. Les membres des municipalités quî se- 
raient conv^ncus d'avoir donné aux. maîtres 
de postes de fausses ttlestations, enseroal 
personnellement respensables, et Tamende 
qu'ils auront encourue sen iqppiieeble en 
entier au dénonciateur. 

Dans les postes où le nonibre de chef aux 
existans n'est pas suffisant fOur faire le ser> 
vice, l'administration est autorisée à accorder 
aux maîtres de postes les avances ou indem- 
nités qu'elle estimera nécessaires au service, 
sur l'avis des oorps administratifs, sans ee* 
pendant pouvoir excéder trois ceotS'-livres 
par tètes de cheval à remplacer. 

lies avances ne seront faites que moyennant 
un cautioMaenMnt suffisant, et aeroÎBtsuni- 
boursées par compensation, sur les premiers 
servires que les niatlres de postes auront faits 
pour le compte de la République. 

i. À, Vins et enr les routes qui aboutis- 
sent aux armées, les commissaires delà Con- 
vention, et, en leur !\l)sence, les corps admi- 
nistratifs sont autorisés a faire fournir, par 
voie de réquisition, les fourrages et avoines 
nécessaires au service derhaque relais, après 
avoir préalablement constaté par uu procès- 
veii>ai la quantité oui sera uéccssaii'e. 

4. LssButtres de nosie et entrepreneurs > 
delà conduite des malles et diligences natio- 
nales qui ont donné leur démission sont 
teaus de continuer le service pendant trois 
mois à compter de ce Jour, ipund même ee 
terme excéderait Idl «X mou |»rascrils par 

le décret. 

5. Il sera payé jusqu'à nouvçl ordre , pour 
diaqne cheval, d:eux Hvres iini| tim pMr 
poste, 

17 VENDÉMIAIRE «n 2 (8 octobte Ï793). — Dé- 
cret qui charge les députas Grnissieax el 0e« 
ville de réunir les papiers de ia compagnie 
MsMun et d'Eioagnac, q«i se trevvenl sous 
les seellis. (B. 35 , t M 

17 vF.NnimAiBi an a (8 octobre 1793). — Dé- 
cret portant qae les grille* et ^lorles de fer da 
diiicaa ifmm ^misra, éàmi dans la commune 
de Lîeorref , feront eoUTeslics ce pifues» ifi. 

35, 147 ) ' ■ ' . 

17 VENDiMiAiBK an 2 (8 octobre 1793). — Dé- 
cret d^ordre du jour sur dei lettres de relief 
de Up« temps. (B. 35, i43.) 

vENDÉsiiAiBE an a*(8 octobre 17^3). — Dé- 
cret qui accorde de ravancemenl aux citoyens 
Fo^net el Biguerrier. (B. 35* i44>) 



• 
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ai& CONVEÎÏTION NATIONALE. — ïiU 

tj Tnn>lMiAiiLX «n > (8 oetobre 1753). —Dé- 
cret A*9tdtÊ 4a Joor motivé, MUlif à LoiUi* 
SliaibtMpr. (9. )5, 144.) 



17 TEifoiviAiBS an a (8 octobre 1793). — Dé- 
cret d'ordre da jour sur la nomination d'an 
•ergeni de poste par la momcipalité 4e Mar* 
MiUe. (B. i5, i44*) 



17 TXXDKUuiAs «a 2 (8 octobre -D4- 
ecirt qui angnaénfe le corps de gendarmerie 
employé an ierijee da port de Brett. {B* 35 1 
>45.>- . 

]7s;i(iTiin>iMiAnnana<Sssii oetobre 1793). 

— Dc^rrci rfhtif h une nouvelle levée de che- 
vaux dans toute la France. (L. 16, i^^i B. 
35, i5o.) 

17 VKKD^MrATH» an » (8 oclolirr t-'q!). — Dé- 
cret pour encoorager ia manufacture de savon 
éiabKo b Beray pw le dloyen Hèribûu (B^ 35,* 
i4a.) 

a; v£KOKHiAms an a (8 octobre 1793). — Dé- 
cret pour réiabliiaeraleat do cïmaliècai b Tcf^ 
(B. 35, 142 ) 



17 TSMoiMiAiRs .m a (8 octobrc 1793). — Dé- 
jçrat d'ordre du jour concernant Lii^nard, ai- 
dorant «arde de Looi» Xyi. CB. 35, i53.) 



17 TajfDâMiAiRi an a (8 octobre 1793). •:-Dé- 
cret^al eavoie le dëputé I«boik dam la dépar* 
14olKXie.(B.35,i56.) 



17 vsKD^wiAiBB an a (8 orfoîire 1793). — Dé- 
cret qui fixe la solde àfi tous les canonniert 
en aetîvité da aenlce. (B. 35, 1 5 6.) 



17 TBifoiMiAiBB an a (8 octobre I7f3). — B^* 
cret relatif au rîvîsme des inspectctirs et dî- 
leetears de bureaux d'enre^trement (B. 35, 
149.) 

l] VBADijUAiBK an S (8 oèiobre 1793). Acte 
d^eepAlioa contre le député Perrin. (B. 35, 

«4«.) 

17 VMKpinuiRM an a (8 octobre 1793). — De'- 
cret qui permet au citoyen Ramboorg , maître 
de la Joiî^a do Troa^y , d'éloblfr m tecond 
foacnoau. (B. 35, 149.) 



17 VEKDiniAiBB an a. — Agens de marine à 
Toaioa; Empreinte dei monnaîea; Indiridat 
mis hors de la loi, ) . i5 a ExnÉMiAraB an a. 
— Navires pris par les croiseurs français. ^0/. 
8 rEiméMiAlu an a. - Penaioas; Sections de 
IPuii. rpy, tS TimiMiAiu an i 



18 TBKDKMiAiHK an a (9 ortoKrp T-'fjS). — Dé- 
cret qui proscrit du soi de U France tontea 



17 Au 18 VBWDÉMlAlRE AN a. 

■ marchandises fabriquées ou manafaclarées 
dana les pays soumis au gouvernement britan* 
nïqne. <L, i6, i6a$ B. 35, 167.) 

Art. Tbutes mardiandîaes fabriqnéet 

ou manufacturées en Angleterre, en Ecosse, 
eu Irlande et dans tous les pays soumis au 

Souvernement britaoaique, sont proscrites 
Q soi - et territoire de u Ré^blique frw- 

a. L'administration des douanes est tenue, 
SOUS la res[>oasabilite personnelle des admt- 
niatratenrs et dès oréposés, de yeîller à ce 
qull ne soit introduit ni importé en France 
aucune desdites marchandises. Les adminis- 
trateurs et prépctôés qui auraient permis ou 
aouffertl4iltrDductîonoaimportatipn deadttei 
maivliandiaes énTirance/serqnt puirâ 
ans de fers. 

3. Toute personne qui, à compter du jour 
delà publicitioïk dtf présent décret, fert im- 
porter, importera, introduira, vendra oa 
achètera directement ou indirectement des 
marchandises manufacturées ou fabriquées en 
Angleterre, aéra punie de la même peine 
portée en Fartide précédent. 

4. Toute personne <\\\\ portera oti se ser- 
vira desdites marchandtses importées depuis 
la publication du présent décret, sera réputée 
suspecte et punie, comme telle, conformanent 
au décret rendu 1 p r 7 ^îcptembre dernier, 

5. Toutes atiiciics, placards et enseignes 
conçues en langue anglaise, ou indiquant des 
magasins de inarchandises anglaises, ou por- 
tant des si^es ou des dénominations angl^- 
ses, ainsi que tous journaux qtii annonce- 
raient ou publieraient la vente de pareille» 
marchandises, sont proscrits , sons peine de 
vinpt ans de fers contre les auteurs et pro- 
priétaires desdites afiiches, placards, ensei^ 
gnes et journaux. 

6. Les Français propriétaires de msrdiiB- 
dises anglaises seront tenus de faire leur 
déclaration dans quinzaine , devant les muni- 
GÎpalités des lieux où ils résident, d'y faire 
constater la fM^re. Les amnictpalités enfe» 
ront passer les états au conseil exécutif. 

7. Toutes les marchandises de fabrique on 
de manutacture anglaise, existant dans les 
divOTs magasins eu boutiques , seront reauMi 
dans des dépôts indiqués par le consdS 
cutif , sauf indemnité pour l^its propriétai- 
res et ndarchands, qui sera réglée d'après Ici 
étala et les fecturcs qui seront remis en verts 
de Tartide précétlent^ 

* ^^^^^^^^^^^^ J-* " 

18 VBNOBMiATBE an 2 (9 oclfi0^ *79^)' — Dé- 
cret qui maintient dans leurs arrondissemeas 
let anciena marcbâ existant a**nt 1789, et 
défend provisoirement d*en^bbi|ir -d'anlNB» 
(L. 16, ] 64; B. 35, i65.) 

Ali. I*'. le" anciens marchés existant 
avant 1789 sont maintenua dans leurs arroa- 
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COUVMrTIOl* NÀTlôNAtlI. . 

âhseman. Les communes de? différcns dis- 
tricts qui avaient coutume de les fréfjueater 
coQtiaueront, sans distinction de districts^d'y 
porter leurs grains et denrées. 

1. La municipalité du chef-lieu du marché 
toi niera uo tableau de toutes les communes 
ui sout dans l'usage de le fré<|uetiter , et le 
éra parveuir aux administrations des diffé- 
rens rlisirirts dont rlîrs peuvent dépendre. 

3. La municipalité du cnef-lieu du marché 
est chargée de veiller à rapprovisionncment 
coDstaot de son marché; elle fera parveuir 
ses indications et ses demandes a cet égard à 
l'administration de son district. 

4. L'administration de district est tenue, 
SODS sa responsabilité, de faire droit, sur-le- 
champ, au\ indicatious de la municipalité 
du chef-lieu de marché , et défaire les réqui- 
sitions nécessaires à toutes les coniniunes 
inscrites sur le tableau du marche, lors même 
qu'elles scrnient situées dans d'aotnis dis- 
tricts ou déparlemens. 

5. Il est défendu de former aucun non- 
veau marché pour les grains et denrées autres 
que ceux maintenus par l'article jusqu'à 
ce qu'il en ail été ;iui rement ordonné par 
la Convention nationale. Toutes lois con- 
tatrcs à c«8 dî^oâtioiis demeureront sans 
effet. 

18 v£yDÊm\iRi an 2 ( 9 octobre 1793). t— Dé- 
cret qui déelare^M blliinrâs enBénib enlevé* 

par (î 5 Fi ûnrai'î prisonoiers, de bonne prise aa 
proiit des capleurs. (L. iC, i65 ; B. 35, l63.) 



1793. 



lai du 3i «AKTisA = i^** lirtM» 



La Convention nationale, ouï le rapport 
de son comité de marine snr une pétition 

de trois marins du département du Pas-de* 
Calais, ci-devant prisonniers en Angleterre, 
tendant à obtenir main-levée de l'opposition 
Bûse par le aoiu-chef de Vadministratibn d* 
vile de la marine, à Boulogne, à la vente 
d'un bateau qu'ils ont enlevé auE ennemis 
jiour r^agaer leur patrie; 

Gonsideraiit que ie»nuirins anglais prison- 
niers en France sous caution , ou sur leur 
parole, ont les premiers violé leur engage- 
ment, en se travestissant pour échapper plus 
sArement à la surveillance publique et parti- 
cnHère, et enlever des bâUmens pour s'éva- 
der; qtic les Français prisonniers en Angle- 
terre qui ont suivi leur exemple n'ont lait 
qu'user dv dhnoit de représailles', décrète ce 
qui suit : - 

Lrs bntcatiy , î^arfjin-"? ou antre? li^tinicns 
enuenijs , enlevés par ies Français prisoumers 
chez les puissances avec lesquelles la nation 
fran^lae- eet en guêtre, sont dédarés de 
lionne prîso au profit des capleurs. 

En conséquence, le miiiistre de lapiarine 
donnera incessamment les ordres nécessaires 



Sour faire cesser toute opposition de la part 
u sous-chef de l'administration «vile de la 
•marine à Boulogne, ou de tous auUres, a la 
libre possession et disposition d'un bateau 
anglais actuellement dans ledit port de Bou- 
logne, lequel appartiendra sans rastnction 
ai» marias qui s'en sont emparél. 

La Convention nationale charge le conseil 
exécutif de réclamer les bateaux pécheurs 
saisis par les Anglais; et, en cas de mus, 
de faire user de représailles. 

S8 vnméviAin m 2 (o octobre 179Î). — Dé- 
cret rcUlif i l'aclc du 29 ir^I ÎMUlulé : 
Dêctarulion des droits, de l houuM. ( L. 16 , 
166; B. 35, 161.) 

La Convention nationale j après avoir en- 
tendu le rapport de son comité delégulalioi^ 
sur la lettre du minisire de la justice du 16 
juillet dernier, par laquelle il propo'^e d'an- 
nuler la première déclaration des droits de 
rhomme décrétée le 29 mai , et de retirer lef 
exemplaires qui en ont été envovés of ticiei- 
lemenl avant le 24 juin, date de celle qm 
depuis a été acceptée par le peujçlci 
dérantque l'acte du 29 mai, intitulé :JW- 
chraiion- du droits de l'homme, est nul de 
]àein droit , n'ayant été ni accepté par le peu- 
ple, ni même présenté à son acceptation, 
déclare qu'il n'y a ps lieu à délibérer. 

£e présent décret sera envoyé à toutes les 
autorités constituées et à tous les fonction- 
naires pubUcs auxquels a été adressé l'acte 
du agmai* 

iS vsvoiuiAiRB an a (9 octobre i793). — ^ 
crel relatif au partage des succesaioiu entre le» 
enfans issus de deux mariages d»ns Içt «««- 
tome» de dénilvtîoa. (L. 16, 167 1 B. 35, 161.) 

rof. lois dm 8 AVEU 1791 ^7 
Tosx aa a. 

La Convention nationale, après avoir eOi» 
tendu le rapport de son comité de législation, 
sur une pétition du commissaire national, 
prés le tribunal du district de Wissemboorg» 

tendant à faire décider si, daas les commu- 
nes de dévolution, et notamment dans les 
lieux régis par le statut de mandat, les en- 
fans issus d'un second mariage doivent , en 
eaécution de la troisième partie de 1 article 
du décret du 8 avril 1791 , relatif aux 
successions «6 intestat, partager également 
avec les enfans issus du premier mariage, 
^es biens meubles et immeubles de leur pere 
ou mère, ou autre ascendant commun; con- 
sidérant que la troisième partie de i article 
1*' du décret du 8 avpl 1791 a été spéciale- 
ment faite pour abolir h s coutum- s d« df3- 
volution, et sur ce que les effets de ce dc cret 
doivent avoir lieu sur les biens meubles et 
immeubles qui, à l'époque de sa ; 
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18 vxNDiviAms an a (9 odolm 1793). — IW- 
cret qui sarseoit k U procédure Intentée contrt 
Peray et Louis, horlogers k Audiacourt, pcé« 
veiiac d'Avoir fÛbriqiié U (a««M smmmm&b 
vèliqae. (B. 35, ifs.) 



À18 

étaient frappéi du dévolution dans la main 
à» l'époux sunivMit cnfiuu, pass« | 
rir<k«4«joiir(x}. 



18 TBirofiriAifE an 5 (<) octobre ! "fj^). — - D^» 
cret relatif aux loâds destinéê à i ealrciien d«« 
'hôpitaux, au salaire dei fenetiouiint dtl 
municipaliii's et des districti, el aux secours 
M blé et ta ftr|«at. (L. 16 , 170 ; B. 35, 179.) 

Art I*'. Les sommes qui doivent ^'tre ver- 
sées pour ÎVntretien des hôpitaux daus les 
divers dcj^arlcmens, ne sout pas comprises 
dttf rtncttatwn dei fonds.qai a été oiw 
dcmn^ pour les dépaitemens dToïKt le tableau 
est remis entre m miins du ainittre de 
l'inlérieur. 

9. Les municipalités et dbtricts qui justi- 
fieront de leur inviolable ettadiement a Tu- 
nité de la République, ^ecc^Tont !( s fonds 
pour le salaire de leurs fonctionnaires , et les 
secours en blé et en argent qu'ils ont droit 

18 vKffDKMiAîRE an 3 (g octobre lygS). — Dé-r 
> ccei qui admet les ci-iievaQl reli^cux et rel|- 

gieuies au partage des tueCC^Nens à ^Choiv, 

(L 16, 175; B. 3$, 166.) 

Fof. lois dp pt r miMun i «i d« 17 s»» 

vosg an a. 

La Convention nationale décrète que les 
ci-devant religieux et religieuses seront admi& 
à partager dans les «acocssiiHis à échoir, k 
compter de ce jour, concurremment avec 
leurs autres cohéritiers, à la cbar^ que leur 
traitement duuinuera en proportion du re- 
vemi qrills prendrani dèns teedUcB aioce^ 

18 VKAfiijiiAifts an a (9 octobre 1793). — Oé- 
' crtt qtd ordeeefl Pafratatloe d« tout les ca-> 

jels du roi de la Grande-Bretagne qnî sont 
Actuellement en France. (L. 16, t65; B. 35, 
)6a.) f^o/. VEMoéMiAiiiB an a (10 octobre 
1793). ^ 

18 rxirssxuifts an a (9 octobre 1793). — ^ Dé- 
cret oui révoque tous les congés accordés aux 



iS OB M wnmàmtjom •» a b it 

l-ffB). — Décret qui prescrît nn ferme poar 
l'ealèvemeal des si^es de rovaulé , et 1m 
fenMs q«j émÊA précéder b epii|liietiien 

àc% terrains el édiGces sur lesquels on les atll§ 

laiMf #ubiislcc. (L. 16,17$ f B. 95, 16a.) 



18 = 20 vExnéMiAiRK an 2 (9 = ïî octobre 
1793)..— Décret qui sownct le département 
dé i'Éôre anx riqfàMtm de graine el 4a 4> 
m. 0t. i€ 175 1 B. 35 , i€S.) 

18 = ao VENDEMIAIRE sn 2 (<] oclobrc 1793)- 
— Décret d'ordre du jour motivé, relatif i 
Tadkésioa offerte an jugement du tyran par 
plasieors députés «npplétiii. (B. 35 « tS5.) 



i8 VBXDBinAiRB ao 2 (9 octobrc 1793)' — D*" 
cret qui ordonne le renvof an tribuaal réi»» 
Intionnaire des lettre ^es députd* déccéll» 
d*acciiaatioo. (B. ? ^ i i ' "j ) 

18 = 23 vMDiniAiHB an a i 9 i4 ocioWe 
17^3). * Décret ^ni mei las adminisIraUnit 
des sidisistaoces el habillemens militaires sooi 
la surveillance des autorités constituées et so- 
ciétés populaires. (L. i6, 169; B. 35, i$l.) 



it «9 ao TsMéMAïas kn a (9 s ir 

t^^i). — Décret p arlant que le citoyen Jn^ 
lien Lille a bien mérité de la patrie. {JL. 16, 
172^ B. 35, 164.) 

' W ■ 

tt VBHD<IIIA1BK an 2 (q octobre 179^) — Dé- 
cret qui fixe le traitement des surveiHaat et 
vérificateurs de Tiiabilleaient et de Téquipc- 
nwal. Ota 16^ 1^8; B. 35, iS8.) 



l8 Bs 19 TBN»i«iA«B an 2 (9 as lô ociofart 

i-o^y — Décrel relatif aux 12' et i3' ba- 
taillons de Sciae-el'Ois^ (L, 16, i^i i U. H, 
169.) 

18 vENoiiiiAiBK an 2 ( n octobre ijgS). — Dé- 
cret coDcernaat la pétition du citoyen BLta- 
«alei, I^eidee , résidant à Peifi. ( B. SS, 

^8 VBHDBMUiHK an 2 (9 octobrc 1793). — Dé* 

erel portant qu'il n'y a pas Heu à délAém 

sur îa pc'tilion de la ( ifoyrnne Cormier, reim 
de Jac(]ucs-Philippe Ilcnaiii. (B. 35, lép.) 



18 VEKi>iMiAiaB an 2 (9 octobre 1793). ->Dé* 
«MU portant n'y pas lien h ddIiWrer s«r 
la pétition de cttojcn ' Antoine Bniaewil (B> 



(1) L'époox survivant, qui, par dévolution du'8 avril 1791, du 18 ^emîenuaire el 17 niv^- 
staltttaire, avait été dépouillé de la faculté de an 2) la faculté de di«puspr des biens ainsi de- 
yendfe sif bieiu , qui devait les transmettre % se* volus (to niwoie •« |3 ; Cas$. $. 5, i| 77). 
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i8 rmiwAuiB an a (9 octobre 1795). — ©é- 
Igtt partauil ^a*U n'y a pa» liea ^ délibérer 
HT la pétitioa de Louis Alline. (B. iS« !&$•) 

18 uniniAiM an a (9 octobre 1793). Dé- 
cNiftt «ccordA quitte eents lim «tmè 
H%«tf. (B. 31, t64.) 



18 vBKDÉMiAïaB an a (9 octobre ij^i)* — jDë- 
cret qui envoie le député" lilWI Wf dMI la 
déMlInDent de l'Oise , à fal fIftM H àtpUi 
ittefl. (B. 35, 169.) 



)8= ao TUtoivuiAx au a (10 = 11 octobre 
1793). — Dëteel relatif aux laspacU arrétët 

en exécutioo du décret du i 7 septembre l/fS» 
(L. »6, 184 1 £• 33. 166.) A'o/. le 19. 

18 vsM>iiiiAiRB an a (g octobre 1793). — Dé* 
cret qui enjoint an ministre de la gaatva de 
fournir , dans les vingt-quatre heures , dea 
matelas aux jeunes g^ns de la première ré- 
i de b wctioa de la CSlé. (B. 33, i63.) 



8 vsiTDixiAiRS an 2 (9 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif à une pétiiion de la citofenne veuve 
Lugan, citoyen d Alençon , tué là l*aflfaire de 
Machecoul , le a5 juin dernier , renvofée an 
comité -de la goerre. (6. 35, l65.) 

8 rsifoiiiiAiRB an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret qui permet d*exlraire momentanémaiil de 
la re'quisilîori les jeunes citoyens des campa- 
gnes* juges nécessaires à l'ensemencement dea 
terres , et retient ^ leur poite les itpprimenrs, 
et les ouvriers h la fabrication OU raceomino- 
dage dea armes. (B. 35, 168.) 



t TBifoiiiiAiRB an a. — Haume-ies-Moines. 
Fôf. 3o ocTOBRB 1793. — Blena de la Utle 
civile, f^oy- i5 VEîfDÉMiAiBB an 2. — Château- 
Ciiinon. J^oy. 3o septeubre 1793. — Date dea 
décrets. F'ojr. i5 tbhdIiiiaibs an a. — levée 
de rhPTaux ; Maîtres de poste, f^oy. 17 ven- 
DÉsiiAiBK an a.— Mulets. Fof. 14 sxptbhbrb 
1793.*— Pêciie du owquereau et du hareng. 
^ojr. i5 TEiroiiiiAiRB an a.-» Postes et mes- 
sageries. Aojr. 1 7 TBHOiMJAHB BU B. — ViU* 

de Goîae. ^<yr» x5 TiindiiiAiu m a. 



▼BnoésiAiBB au * (leeelobre 1793).— Dé- 
cret portant que le gouvernement provisoire 
de U France est révolutionnaire jus^u'ài la 
paix. (L. iG , 179 ; B. 35, 173 ; Mon. du a3 
readémiair* an a. Rapp. Sl.-Jntir) 

^oy. acte constitutionnel du a4 ^Uiv 17)3; 

kki du l4 frimaire an 2. 

Dv GoUTBaXBMBST. 

Art. X*'. Le Gouvernement provisoire de 
France est révolutionnaire ^usqu a la paix, 
a. Le oooMnl «léeviif pronioira, lai mi- 
treii Ht généiMBi m c^rps omuliliiAf, 
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«ont pla<^ Mms la surveillance do comité de 
salut public , qui en rendra OQni|iCe tom Iw 
huit jours à la Convention. 

3. Toute mesure de stirelé doit être prise 
par le conseil exécutif provisoire, sous l'au- 
torisation dn éomité , qui en rendra compte 
a la Convention. • 

/(. T.os lois révolutionnairos doivent être 
exécutées rapidement. Le Gouvernement cor- 
respondra immédiatement avec les districts 
dans les mesures de salut pid>lic' 

5. Les généraux en chef seront nommés 
par la Convention nationale, sur la présenla- 
tion du comité de salut public. 

6. L'inertie du Gouvernement étant la 
cause des revers, les pour Texécution 
des décrets et des mesures de salut public 
sont fixés. La violation des délais sera pumo 
comme un attentat à la liberté. 

Snbdsiancfi. 

7. Le tableau des productions en grains, 
de chaque district, fait par le comité de salut 
public, sera imprimé et distribué à tous les 
membres de la Convention » pour être mm 
en action sans délai. 

8. Le nécessaire do cbaque départemeiit 
sera évalué par approximation et garanti* 
Lesimertnsen soumîi aux réquisitions. 

9. Le tableau des productions de la Répu- 
blique sera adressé aux représentans du peu- 
ple, aux ministres de la. marine et <k Tinté- 
rieur, aux administrateurs des m*-"-»^— — 
Ils devront requérir daus les arroi 
qui leur auront été assi^és. Paris 
arrondissement particulier. 

10. Les réquisitions pour le compte dst 
départemens stériles, seront autorisées et 
réglées par le conseil exécutif provisoire. 

1 1 . Paris sera approvisiônné au i*' de mars 
pour une année. 

Sûreld générale. 

12. La direction et l'emploi de l'armée 
révolutionnaire seront incessamment réglèS) 
de manière à comprimer les contre-révol»* 
tiomuiires. 

Le comité do salut pnbto m pi é mt i r i la 
plan. 

13. Le conseil enverra garnison dans les 
villes oft il se serti élevé des mouvemens 

contre-révolutionaairttB.Le8 garnisons seront 
payées et entretenues par U» riches de ces 
vitte8ju8(}u'à la paix. 



t4.*Il sera créé un tribunal et un Jury de 
comptabilité. Ce tribimal et ce jury seront 
nommés par la Convration nationale ; ils se- 
voot chûeés de poursuivie tous eeux qsà 
om wniSim puUki 4«piiii h 
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CONTElfTION NATIOKALB. « 

irolation, etde leur demander compte de leur 

fortune. 

L'org^anisatioii de ce tribuoAl est renvoyée 
au comité de législation. 



39 VBNDilUAlBE an 2 (in nrlotrc 1793) — Dé- 
cret conlcnaal une nouvelle rédaction de celai 
dn 9 octobre , qui ordonne l'arreatalion de lom 

les siijVfs du roi de ta Grandi'-Bretagne qui 
«ont acfuelleiAeBt en France. (L. 16, iSi ; B. 
35, 175.) 

Art. I". Tous les meubles, immeubles, 
créances i rentes et généralement tous les 
biens, tontes tes sommes et effets quelcon- 
ques appartenant ou dus en France OU dans 
les colouies françaises, à tirs Anglais, Ecos- 
sais, Irlandais, Uauuvrit^ub, de Tun et de 
FAtre sexe , et généralement à des sujets du 
roi (If la Grnnîlp - î^ri'ta^nc , sont rnnfisqués 
au prolit de la Képubiique, et seront, à la 
réception du présent décret, i>dWi:i et mis 
sons la main des régisseurs des domaines na- 
tionaux. 

a. Tout tlctenteur, fermier, débiteur ou 
dépositaire de biens, effets , sommes, créan- 
ces et autres objets «•dessus désignés, est 
tenu d'en faire la déclaration dans les vingt- 
quatre heures qui suivront la publication du 
présent décret ^ à l'administratioade son dis- 
trict, sous peine de dix années de fers et 
d'une amende é^'ale à la valeur de l'objet 
non déclaré : In moitié de cette somme sera 
adjugée au dénonciateur. 
' 3. Toute quittance ou déchar^ de sommes 
ou effets ci -dessus désignés, qui n'aurait pas 
été enregistrée avant ce jour, est nulle; 
chaque receveur des droits d'enregUtrement 
est tenu, à peine de destitution, de faire 
arrêter ses registres par le juge-de*paix de . 
sa résidence. 

4. Tous les Anglais, Ecossais, Irlandais, 
Hanovriens de lim et de Pautre sexe, et 
généralement tous les sujets du roi de la 
Grande-Bretagne qui sont actuellement dans 
l'étendue de la .Képi|blique seront, à l in&lant 
de la réception du présent décret, mis en état 
d'arrestation dans les maisons de sûreté, et 
les scellés seront apposés sur leurs papiers. 

5. Celui gui logerait ou recèlerait quel- 
qu'un des individus ci-dessus dé^gnés, et 
n'en ferait pas sa déclaration dans les vinct- 
quatre heures, ^en. puni de dix années de 
fers. 

6. La ttbime peine aura fieu èontrë loujt 

fonctionnaire public qui serait convaincu de 
négligence dans l'exécution du présent décret. 

7. Sont exceptés du présent décret, les 
ouvriers nés sujets du roi de la Grande- 
Bretagne, qui sont depuis six mois en acti- 
vité de service dans les manufactures de 
France, et les enfans placés dans les écoles 
firan^aiies an-dessous de }'âge de douze ans. 
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Les scellés seront néannmiai «ppoaét «r 
leurs papiers. 

'S. Le présent décret sera envoyé à tons 
les déportemeni par des courrierB eadncRi- 

dinaircs. 

9. La rédacUoQ du présent décret arrêtée 
dans la séance d'hier est rapportée. 



19 mBinuMÊX an 3 (10 octobre 179}).— IM. 

cret qui déclare nuls Ie$ actes {»iis par ici 
fonctionoairec publics on autres citoyens m, 
hors de la loi. (I. 16, 187 ; B. 35, 171.) 

Art. I". A compter du jour des dérreis i 
qui out mis ou mettront des fonctionuaires j 
publies 01| d'autres citoyens hors de la ki, , 
tous les actes publics ou privés c|u'ils auront 
faits, ou auxquels ils auront coucouru, de* 
meureront nuls et sans effet. 

a. Les adjudications des domnines nalis» 
naux, faites par le5 administrateurs mishoo 
de la loi sont néanmoins maintenues, sauf, 
en cas de iraude, à statuer par la Çouveih 
tion ce qu'il appartiendra. 

19 TENDiMiAiRB an 2 fio nctobrf t "93). — Dé- 
cret portant que la liquidation des oîBctê un 
continuée, en commençant par eoax «le h 
pins petite valeur, et qu'il sera fait one rëti- 

. «ion de celle des offices des cours sapciieaieL 
• (L. t6, i88; B. 35, 17s.) 

La Convention nationale , après avoir ta- 
tendu le rapport de son comité des fioanost, 
de liquidation et de législation réunis, sur 
la question de savoir s'il convenait «îe revi- 
ser les opérations relatives à la liquidation 
des offices, question qui avait été 
à ces comités par décret du octobre coo- 
raut, qui suspendait les liquidations jusqo'in 
rapport; 

Décrète que la liquidation des oflioes aen 

continuée dans les formes prescrites parks 
préc< lit n'^ décrets, en commençant par kl 
offices de la plus petite valeur. 

Décrète en outre que le comité dé fifû- 
dation demeure cbarge de reviser les erreon 
ou injustices qui pourraient avoir été faite» 
au préjudice de la nation , dans la liquidatif 
des offices des cours supérieures. 



19 TSiwéviATBS an a (lo octoliro 179)). ~ Dé- 
cret qui révoque l'appel du sappléaal do éi- 
puté Baudran. (B. 35, 170.) 



19 TBirolaTAiu an a (lô oetohre 1793). — Dé- 
cret qui inaîntient Tarrestalmn provisoire des 
officiers monicipanx d? Beaune. (B. JS, 



19 VEKDKMiAiBB an 3 (lo octobrc 1793}. —Dc- 
cret qui accorde six mille livres tm tîÉl f m 
Boanemaiiijphpirien (B. 35,171.) 
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CQmmTlOH BAtlOKAUE» — 

ip mrsi^nAinx an a (lo ortobre 1793). — dé- 
cret d'ordre do jour snx la demande de paie- 

* mmt d*iin« partie d« mttdkMdite», pilléts k 
Siint-IVoii. (B. 35, 171.) 



19 TfJfoiMiAiHK an 3 (10 ocfotre 1 793). — Dë- 
crel qui détermine le tjpe du cceaa et dei 
Miiaièf. (B. 35, 171.) — 8aa|i^do le ltiide> 



19 vBNi>ÉMiAihK an 2 (10 octobre 1793). — De'- 
cret relatif aux pcfitHiBCf arrêtées en exécution 
du décret éa tj «epleailnre dernier. (B. 3S, 

19 TXifniHiAiRB an a (10 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne ) 'essai dtt bUloii du cilojcs 
Maller. (B. 35, 173.) 



19 s »o YBHDémAnB en a ( to = II oc^oWe 

T - 9 ^ Dp'rrri rcl.i!îf k l'cxf'rution du dëcrel 
du II septembre i;g3, sur le maximum dca 
fraîas. (L. 16, i85i B. 35, 178.) 



19 s ao ▼ZMDKHiAiBK an a (io 8! Il OCl«lirt 

• 1793). — Décret qui continue pour un mors 
lia membres du comité de saiut public. (L. I$| 
j86t B. 35, 175.) 

19 TKNDKMIAIBB an 3 (lo octobre 7 - qj). — Dé- 
cret qui traduit au tribunal révoluiionnaire le 
sieur BélhDne-Ch.irust . la dame Uuqnct et le 
gAoër«l Brnoet. (B. 35, 177.) 



i9 Av âo nomivUUk AU 9. ft9t 

mariées sous la coutume de la ci •devant 
Normandie, et remboursés d'après les dé- 
crets des 4 aoùl 1789 et 18 décembre 1790, 
ftwMt être employés en Mquintpon «im- 
meubles nationaux et autres , soit qu'ils soient 
situés dans l'étendue de ladite commune^ ou 
partout ailleurs; 

ConsidérBnt qne l*artMle 4 éa titre « dit 
décret du 18 décembre 1790, en ordmuwit 
le remploi des rentes dotales remboursées 
pendant le mariage^ n'a circonscrit ce rem- 
ploi dans aucun tamtràre particalier , et que, 
par conséquent, il a laissé une entière li« 
nerté de le faire en lel lieu et de telle nature 
de biens immeubles qu'il conviendrait le 
nuens pour les intérêts des peupnnes aisu* 
jéties au remploi; 

Considérant que rettp IHierté n'est f^èncc 
par aucune.loi actueikment existante , et que, 
tfHk m HBmit esdsiëprêeédeinineDt quelqu'une, 
die aurait disparu devant les principes régé« 
nérateurs par lesquels ont été détruites toutes 
les barrières qui séparaient entre eux les di* 
yen pays , et les lieu lialnté» parles eitoyent 
frant^is; 

Décrète qu'il n'y a pas lien à Jé1il>érer. 

Le présent décret ne sera point imprimé, et 
ne sera envoyé qu'aux déparleoMiis de la 
Seine-Inférieure, de la Biuidie» de rEuie, 
du Calvados et de l'Orne. 



19 vsfcDBMiAiax an 2. — Chevaux de l'BiAt- f^ojr. 
«9 SBVTBVBBS 1793.— Déelareltoo èê$ droits 

de l'homme; Erispmencemcnl des terres; Hô- 
pitaux, etci 12** et 13*^ bataillons de Seinc-et- 
Oise; Hffarcbendises anglaises. Foy. 17 vix- 
uKaiiAiHR an 3 — Tribunal de CSMltioa* f^fy* 

39 SXPTSMBBB I " 9 ^ 



ao = 31 VBVDinijUBB an a ( 11 = la octobre 
1793). — Décret d*ordre'du jour, i* sur la 
main-lerée d'une somme en numéraire cxpor* 
tée du territoire français ; a* sur le remboor- 
sement d'une pension supprimée par le défaut 
d'avoir prêté làtemMat; 3** sur la inain-lev4e 
fjpç scfUr's apposai nnr la maison du sienr 
Boursier , raye de la liste des émigrés comme 
étranger. (L. i€, |0|; B» 33, 180, l8t #9 
x8a.) 



ao y£Ni>éMiAiBB an a (11 octobre i793).»Dé- 
cret qui détoid d'ei^orter les cartons i Vém 
traa^r. XI*» 16, i^sj B. 35, 188.) 

la Ckmvenlioli natioDale décrète^ que le» 
cartons , d e quelque forme ou i^nisseur qails 
puissent être fabriqués, ne seront point ex- 
portés à l'étranger. 

ao TnaAMiAin an a (11 octobre 1793). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a [ as lieu à (!pi;bér«>r 
sur la pélition du citoyen Chenon, relative à 
remploi des deniers |»roTen»nt dn rtelial des 

rentes appartenant à âa fpmcies marines sou$ 
la coatume de la ci-devant I^ormandie. (B. 35, 
i8o.> 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 

.sur l;i fiéîltiori du citoyen Cbenon, tendant à 
faire déf ri' tt r (|np les deniers provenant du 
rachat des rtuies appartenant a des femmes 



ao TBiTDiNUiRK an a ( Il octobre 1793). 
cret qui traduit au tribunal révQ^i 
Goastin-BonxBoUe. (B. 35, 184.) 



— D*. 



ao VBNDÉMiAiRg an a (ti octobre 1793). — Dé- 
cret qui rapporte celai do iS aoét 1793, re- 
lilif au ] la( emenl des notaires dans le dép. 
tement de* Côtes du- Nord. (B. 35, i83.} 



ao VEBDBHtAiBB an a (ti octobre 1793). — Dé- 
cret portant que les secours accordés aux fa« 
milles des marins embarqués sur ia Boussole et 
l'Astrolabe^ leur seront payés jusqu'au retour 
de^vaisseaux envoyés à la recherclie de la 
Përonse.SlB. 35, 18I.) 



ao TEXoiMiAiBB an B (il octobre 1793). — Dé* 
cret qui accorde une indemnité et «ne pen* 
sion \ la veuve et aux enfaos du citoyen Dn* 
quéro. (B. 35, iS^O 
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ito TBimiauni an a (ii octobre 1793). Dé- 
cret portant que les rfpre'scnlans du |>caple 
près les tronpes de la République dirigées 
contre Toulon sont réduiu Ik quatre , et oui 
fippclle 1m citoyena Giarbonnier et ÉtcddUcr 
âmm» àê Jâ Convention. (B. 3S« iM.) 



fin vKîîD^wiAiRK an 3 (11 octobre 1793). — Dé- 
cret qui accorde des secours aux veuves Co- 

qdlliid tt Ficanlt (B. lU et 187.) 



ao = ai vBiiDiMiAniB »n 2 ( 11 == la oetalM 
1^^). ^Décict rebiir .^ux fournissears qui 
font confectionner des Lottes et des soalîers 
dans le#épartement de Paris. (I. 16, 189; 
B. 3S, 179.) ^ 

aoi^ 20 YiND^MrAiitï an 2 ( ii octobre 1793 ). 
—•Décret relatif à la taxe des lubuslances. 



fto Vm>BMiA»B an a (11 oelobft 1793). — Dé- 
cret qui ordonne le paiement de»; sommes *,C- 
cordéea à la commune du Puat-de-i' Arche. 
.(B. 35,187.) , 

•9 TnaimAiBB an a (11 orio>>re 1793) —De'- 
erct qui envoie le4 déoulés Alquier ei Fousse- 
doire à Rouen el k SaTeme. à la place des 
dépuléi PkojMn et Dopvy. (B/ 35, 187.) 



#0 TBHuiaiAiiiB an a (11 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne de verser à lâ'TréMrejpie 
quatre cent deux ratlliom aettf eetil tofamite- 

4tlx*sepi mille cent toixaate'dîS'huit livres pour 

com|)léier let Êsnmtiu de leptcmbre 1793. (B. 

35, iÔ4.) • 



ao VÉVDiMiAiRB an 2 (il octobre 1793). — De'- 
crei qui autorise le député Pcyre, mis en ar- 
resiaiion, k être détenu dans un apparlcnient 
séparé, ^ raison de Me etlafnes dépilepsie» 
(B. 35, J87.) . ' ■ 



ao YBBDimAiBB an a. — Alliance de juges. 
foy. 39 sbptbubbb 1793. — Arrestation des 
Anglais. Fo/. 19 VBKOBniAlRB an a. — Ci- 
toyen Julien, de Lille. F'ojr. 18 vxin>iniAiRB 
an a. — Citoyens mis hors la loi. yoy. 19 vbn- 
DÉBIIAIBE an a. — Consulats des affaires élran* 
gères, yàj^. 17 vkndémiaihe au 2.— Dépar- 
tement de inÊnre. ^ojr. 18 YBRoénuiBE an 2. 
— Gouvernement déclaré révolutionnaire ; 
Liquidation des ufQces. Foj. 19 YEHnisnAiRB 
m a:— 'Mtrchés antérieurs 3i 1789.V0/, 18 

- VEnD^HiAiRs an 2. — Maximtfhi des praîns; 
Membres dç, comité du salut public. Fojf. 1 9 
TBN9i«tAw» an a. — Notdres; Places de 3* 
ligne. F'oy. i5 VKxoKMiAiiiE an 2. — Prises 
auc Pennenii; Religieux et religieuses ; Signes 
de rojaolé. Koy, 18 TsnniviAiiin an a.— 
Soipecls. Fùf» 19 jwnàmuàtm an a. 



90 Av 91 tnmiiitAtis AU 9. 

ai TBirsiniAUi an a (la octobre ijgS). — Bf* 
rr^'t rebtif a la publication des articles d'^« 

Sendice du code des «ncceisiona. (L. a6, ijêj 
<. 35, 192.) 

La Conventioa oationaU déo^te oue ki 
arlklet d'appendice du Code, mlsm «a 
successions y seront publiés inrrimiMifnt 
avec celui qui a été décrété le l8 (Îp ce mois 
(vendémiaire), concernant les ci-devant reb- 
gpeax, el à iWoi peràonlier du^uei fl «t 



ai = aa TSMoiniAïax an a ( la s i3 ocfofatt 
1 793). — Décret portant que la «Ule de L^ai 
sera de'iroite , et son nom effacé dn tableaa 
des «ilUs de France. (L 16, 19^1 B.3S, 19X.) 



ai TUfoiuiAUB an a (12 octobre 2793). — Dé- 
«tel ^ déttrnîM les Jonn le* ikétillinaM' 
m seront ealendns. (L. i6, iSi i B. 3S, 190.) 

ai VBKDéniAlBB an 2 (ta octobre i "o^) — Dé- 
cret relatif à une réclamation du citoyen He- 
lon contre nn atrèté da difpaiteiB«at dlEeR* 
«l-Irf>ir. (E. 38, 189.) 



21 VE- nf îiiATPE an 2 (12 octobre 1795) — Dé- 
cret qui admet comme député le cilojea Ye- 
n«ed.^(B< 35, 189.) 



ai TBiroiniAiBB an a (12 octobre 1793) — Df- 
crel qui fixe l'époque de la levée des scellés 
apposés sur les effets de la comitagoie des 

> Inder. (B. 35, 190.) 



il TBifDBMiAinF nn 2 (laoctobrc 1793). — Dé- 
cret qai prescrit des mesures pour réduire Li 
vîtie de Lyon. (6. 35, 190.) 



ai VEKDiniAiRB an a (la octobre 1793). — Dé- 
- cret qui ordonne Pimpression de l'«^lal des es* 
plojés dans les charrois. <B. 35, 190.) 



Al raméMiAnn an a O a oetafcvn '1793). —^Dé- 
cret qui ticrnrde un fonds de cent mille lifres 
pour dépenses relatives «a Musée franfaas. 4L 
16, 195; B. 35, 188.) 



ai vBirsiMiAiBB an a (la octobre 1793). — Dé- 
cret <jm ordonne de faire retourner les plaqnes 
de cheminée ou contre-feux, portant des si- 
gnes de féodalité. (L. 16, i9S}B. 3$, 191.} 



31 VENoiMiAiRB .m a ( 1 2 ocio!)re 1 7(i3). — Dc'- 
cret^tti ordonne de changer les médailles des 
fc ni w ie fi de U Convention. (B. )5, 1 9 1.) 



àt VENDiniAiRB an 2 (13 octobre 1793). — Pro- 
clamation 1 famée do Mord k PérooM* (B. 
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a ftmlviAtfti in ta i% octobius 1793) —Bë- 
mtqui accofde na cosfé aa député Danton. 
(B. 35» i^a») 

al TuminaiBt an »(ia odofcre »793)- --D^- 
crel qui recominaniîe an conseil exécotirif 
dtoyeD Ecménard. (B. 35, 192.) 



ai vBjfséMLuaa an a (la •«laîwi 1793). — 
4dMMa à IWéa 4a TOmU. (P* 3S» 



31 vaaoiMiAias an 2. — Bottes et sonKer? faits 
\ Paris ; Cartons ^ iVtraBgtr; Nomérairet etc. 
rof. 20 vsMDiHiAiaa aa a. ■^.Miunt é€$ 



aa TavsinxiBa ad a (i3 octobre 1793), — 

cr^e relatif aux citoyens qui préfendront être 
dupenâés d'obéir à ia réquisition^ pour caa$e 
de mala&K ou d^nfitmiléi. (L. il* 198} B* 
S5, aoi.) 

Art. x*«. Tout citoyen mû en rt qiiisitîon 
|K)tir Te service des armées, qui |jh tendra 
être dispense d obéir à la ré^uuiUou , pour 
cmM de maladk» ou d^in^mitéa* sera tenu 
de faire coMttiier atm élat par un médecia 
ou cbinir^^îenvqui ?^rn nommé àcetvffetpar 
i'administratioa de Ui&trict du lieu uu il se 
trouvera ; le ecrtifieat délivré par le médecm 
ou chirurgiea sem visé par ladite adminis- 
tration, qtiî iPî-a autorisée à faire vérifier de 
nouveau Tétât du cito^eu à qui le certiiicat 
aura été déHtré. 

a. Tout dtoyen mis «B rétpiisitioD, tout 
militaire en activité service, qni fera at- 
tester fauséement qu'il est aaaUde pu iu&rme, 
sera réputé suspect, et, eonmie td, nia ea 
étal d arrestation juscju'à la paix, sans préju- 
tîii . []r plus forte peine, s'il v avait un faux 
matériel daoa la fabrication du ceitibcat de 
maladie. 

3. Tuât médecin Ou cbirur^en qui sera 
convaincu d'avoir fait de fatix certilicaLs de 
maladies ou d'intirmites, soiti des cilojrens 
mis en réquisition , stMtàdÉSflufitiinaaBae* 
lirité de sernee, acra puai àt deux aiiad« 



k2 YBHDiniAiRB an a (i3 octobre t793) — Dé- 
cret qui aviorli* le eonjoinl demandeur en 

dni irce- ti fnîre apposer \er ïcellëa »or les effet» 
mobiliers de la coomioaauté. (L. 16, aoS} B« 
35, 199.) 

' noy. loi du ao iafriMUtt lygS. 

Art. En forniiiit 11M danuide en di* 
orce, s'il existe une comBiiiDauté, le con- 
)iut demaudeur pourra faire apposer les 
"ellés sur toxM les meubles et effet» mobi- 
ers dépendant de ladite coittminiaitté. 

a. Cet soeliéa m pourront, soit dans le 
wn de rinalaiice, soil après le jugenMnt 



Al Al» M fnmimiwi émiu «aS 

définitif, être lerés <pi*ai pioeédant de suito 

à l'inventaire dcschn«c? y comprises, à inoina 
gue les deux parties ne consentent à « gy le* 
vée pure et simple. 



Sa vEiroiaiAisa an a (i3 octobre 1793). — Dé' 
cret relatif à iVaenal alabU à Maalan. (L. x6, 

aoa{ B. 35, 19S.) 



aa TENoÉHiAtHs an a (i3 octobre i793).'^Dé<* 
<!trel qoi accorde des tecoori ^ différeni par^ 
/dealtên acqoiltét Mr le iriboBal révolatiua- 
naba. (B. 9S, 194.) 



aa VF.NrjÉsnAiRE an a (i3 ortolire T793). — Dé- 
cret qui alloue trente mille Uvrea de secooxf 
att*dlS|aM da rArtfct. (B. 35, 195.) 



aa raifoéniAniB an a (i3 octobre i^fB). — Dtf* 
cret qui admet le dtoyan Cbériar cooBa.dé* 

pnté. (B. 35, 197.) 



aa YENDiniATRa an 2 (i3 octobre i793).'—D^ 
cret qui autorise on échanf(e entre les relî« 
gieiues d» SaiBlc^Marie et l'hApiial da Brest. 
(B. 3S, aoo.) 



aa vaxoiMUua^an a (i3 octobre i7Q3).~'?t^ 
cret qni sopprîme ]a retenue de qtiTtre dtniefa 
pour livre sur les dépenses de ta marina .et df S 
colonies. iL. 16, 206 ; B. 35, 198.) 



aa VKNOÉMiAïaE an 2 (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui met trente millions k la disposition 
do minlslre dt la mstine. (Lw 16, 199} B. 35, 
ao3.) 



aa TaifsiaiiAni an a (i3.oeloim ij^iy.^Hé^ 

cref ronrrrnanf \rf deux COiT(pa"nies soldées 
de caDOoniers de la place de JJouai. (B. 35, 
aoi.) ■ • 

az VKWDiMtAiHB an 2 (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui luaude le (léuéral Dubajet pour être 
entende coalradieioirement avec le puerai 
Ronsin , en prëicaca des députés de llaBtes- 
CB, 35 , aoo ) 



aa TBirDiMiAiRE an 2 (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui adjoint le? dfpnt*'^ DiiHarraii, I<aloî, 
Fagot et Louis, du Bas-hiiia, au comité de 
■Md (létale. (B. 35, ae3.> 

aa VBNDiMrAifE an 3 (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui accorde six millions six cent q«a- 
rante-dentc «îHe neuf, eaab Hrres piaar la 
TiarPÎL- (1rs fr.uipes de « a« f ai ie levétb (L. i5, 
I99i B. 35, aoa.) 



aa vxMuijîiAiBK an 3 (i3 octobre 1793). —Dd* 
~ cret qui donne à la commune de SceaVS la 

nam de 8a^n»^l'Vnilé. (B. 35, 194.) 
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eOBVWWlOM HABIOïïAlB. — DU 

MT^iMiAiKi «n a (iJ octobre 7^3)- "-.ï^^- 
cret qm relifoie au comité de s>iul public l* 
propoHUon d'ëlciidff *«X i»Jf«» de5pot« 
coÀhés U loi rendoe «oalie iç« 4»6'*«»- 
.,34, ao*.)^ " 

as VKinJïMiAUiR anra (i3 ortohre i-q^> ~ Dé- 
cret qnî a!loi!f rinqnante tniHion» pour l» le- 
vée exlMorUinaue de chefâBX. ^L. l6, aOI»î 

. B. J5» ao».) " 

ja vBWDiMiAiRK an a (i3 octobre 1793).-* Dé- 
cret «mi ««voie I rarinée d« TOuesl les dey u t c s 
firrer, Bpurbotte , FraaCMtel, Pinel aine 
et Turcau. (B. 35, aoj.) ' ^ ' 

M TtmliiUUB an 2 (l3 octobre I793>. — Dé- 
cret qnî donne aux port et Tille du nord-ouest 
de i ik- de-France le nom de port «l*iH«ae 
la MoBtagne, et «W deux cantons el port du 
sud-est ceux de port et cantons de U Fra- 
ternité. (L. 16, an; B. 35, ao4.) 

aa VBuoiMiAiRK an (i3 octobre 1793.) — Dé- 
cret qui tranafère au dépôt de la guerre tous 
les papiew «datif* ^ U txuint on à la guerre 
mMvés chca le eîtojen Baframe. (B. 3», 
ao4.) . 



kiai an a (i3 octobre 1793). — De- 

<ret (fkï confirme le sursis ^ l'incarcératioa 
des membres destitués du conseil -général de 
la comniviie de Beanne, le a8 s^mnbfe. (B 
3S, J07.) . - . 

TiH&^HiAiRK a» a (i3 octobre 1793). -«^D^ 
crel qui ordonne que le ministre enverra, sans 
délai, an comité des décrets « inq exemplaires 
de loirtet les lois el décrets rendus par |* As- 
semblée législative et pat la G>iiveolion natto- ' 
nale. (B. 35, ao^) 

» — ' ■ — ^^^^^ 

aa timbÎhiaus an a. — IleilnitlieB de Lyon. 
P^of, ai YMMwimtAmB an a, 

a3 TENDÉMiAiwt an a (14 octobre 1793). — Dé- 
cret qui dëlenftine le poids el le nombre de« 
rali'ins de fourrage destinées à 1:^ nourriture 
des cbevaux des différentes armes pendant U 
dnrëe de la guerre. (L. 16, ata ; B. 35, 307.) 

Art I*'. A dater du jour deUpublieatioa 

du présent décret, les rations de fourrage 
destinées àhi nmirriluie drs flicvnfix dtîs dif- 
férentes armes et difléreiis services dea ar- 
mées , seront réduites et composées aîon 
quHl suit pour tout le temps de la guerre, 
•avoir : 

Pour l^s chevs^ux de la cavalerie, des ca- 
nonniers à cheval et des dragons , des officiers 
des éûits-majops civils et rointaircs des armées 
à la guerre, ration de quinze livres de foin, 
demi'boisseau d'^voïoe; pour les mêmes en 
garnison dans rintérieiir, ration de douze li- 
vres de foin, demi-boi^au d^avoine; pour 
ceu des hussards, cbaiteurs, volontaires A 
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cheval, officiers d'états-majors des corps d'ù* 
fanterîC} et sans troupe, à la guerre ou en 
quartier, ration de quinte livrea de foin , de- 
mi -hoisseau d'avoine; pour ceux des équi- 
pages de la grosse artillerie et de rartiUerie 
volante, des vivres, de Tambulance , et pour 
les chevaux des charrois des armées à ii 
guerre , ration dedix-îiirit livres de foin; pour 
les mêmes eu garnison, ration de seize livres 
de foin et d*un demipboisseau d*aT<âne. 

En oonséquience de cette disposition, 
les râlions de fourrage attribuées aux diffé- 
rens grades pai- les décrets des 27 — 29 le- 
mer ^ »3 s= a; avril x 7 92 , seront d^vréci 
«insi qu'il suit, savoir : 

Troupes à pied. Sous-lieutcnans , lieutf- 
nans et Gâpilauies, une ration; chefs de ba- 
taillon, deui ; ehc» de brigade , trois. 

ÂriUkrU, génie, troupeêà ékwaLStÊ^ 
lieutenans, lieutenans , deux rations; cnn'- 
taijies, trois; chefs d'escadron, tioiâ; cUeli 
de brigade , quatre. 

Les offidersde l*âatHna|or des armées et 
les aides-de-camp recevront le même non hre 
de rations que les officiers de troupês a che- 
val, i raista du gradé mquel il eorrespood 

Ofjfiùiên génêrauœ, Généraux -de brigade, 
six; généranui de division, huit; généiauz ca 
chef, douze. 

Ofiîpiers civils des administrations à la suite des 
années. 

CcmmUsnircs des guerres. Commissaires* 
ordonnateurs en chef, trois rations ; comaù- 
saires-ordonnateurs , d « u \ ; ftfknmîasalrts or» 
dinaires des guerres, une. 

Hôpitaux ambulans. Régisseurs, deux ra- 
tions; directeurs principaoa, gardes-maga- 
sins généraux, directeurs particuliers d'aia* 
bulance, une. 

Officiers dcsanic. Premiers médecins, chi- 
rurgiens consultans, chirui^ens-msJois, 1^ 
thicaires en chef, deux rations; médecins or- 
dinaires, chirui^ens , apothicaires, aides-flii> 
jors , seulement une. 

Subsistances militaires, Adittiiiialralenis, 
régisseurs, deux rations; ins|)ecteurs de tout 
grjide, ou ceux qui en font les fonctions, et 
chefs de bureau , une. 

Charrois miiitaires. Régisseurs» deux n> 
tious ; inspecteurs , deux; of liciers oonductcms 
de .tout grade, une. , ' 

3. La délÎTrance dés rations fixées par Tar- 
tide 2 ci - dessus Ji*anra d'effet qu'au i«' joor 
du mois de l'an second de In République 
française; iuj»qua cette époque, elle conti- 
nuera dW lieu eonfoimément au décret 
du 7 mai dernier. 

4. Au moyen des réductions ci-dessus, les 
équipages des officiers sur qui elles frappent 
seront transportés aux frais de la Rénnbli- 
que. Le poids du porte-manteau de chaque 
Officier dim ^nde mférieur i telui de géoé- 
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' l^dêbrigtAe ne pourra excéder cincpiant» 

' livres; celui de général de brigade, soixante 
lifres; celui de général de division « soixante- 
: dil livres, et celui du général en chef, cent 

ï 5. Dans le cas de pénurie de foorraces en 
' canipai^ne, le ministre de la guerre et les gé- 
i aéraux t^u chef pourront soit réduire le poids 
-! deiratioDs qui vient d*ètre fisé, toit substi- 
'■ ^uer une denrép à une autre, en faisant com- 
: peDsation. La paille qu'on donnerait eu rem- 
placement du foin serait délivrée en quantité 
double de cette dernière denrée. 

6. Dans le cas particulier de la disette des 
avoines, le ministre delà guerre et les géné- 
raux en chef sont autorisés à faire donner du 
ion aux chevaux. 

7. Il ne pourra tmirefois en être déli\Té 
^'une fois par semaine, et dans la propor- 
tion d*un boisseau et demi pour un boisseau 
d'avoine» 

8. Les rations que le présent décret accorde 
ne seront cependant délivrées que pour les 
chevaux dont l'existence sera constatée par 
d» revues faites dans les formes prescrites. 

9. Les commissaires-ordonnateurs en chef 
des armées seront tenus, sous leur responsa- 
hilité, et à peine de destitution, de faire pro- 
céder au moins tous les quinze jours, et im- 
médiatement à la siiitr de chaque action, au- 
tant que faire se pourra, à ces revues, et d'en 
adresser sans délai le procès-verbal au miui&- 

de la guerre, à l'administrateur ou au ré» 
gisscur crrnéral des fourrages dt; l'armée, et 
aux quartiers-maîtres de chaque corps. 

ïo. Les quartiers-maîtres des différens 
corps de Croupes sont tenus, à peine de des- 
titution et d'être pntirsni^ is comme prévari- 
cateurs et punis de dix années de fers, d'é- 
ooncer dans leurs bons du distribution la 
^nantité des rations à délivrer d*après U loi. 

II. Il ne srra délivré aucune ration de 
fourrage aux ditférens corps de troupes que 
ittr un boa du trésorier, et visé parle com- 
iHuadant de chaque corps. 

ï2. Le commandant d'une troupe en can- 
onneuieni ou en détachement signera seul 
e bon du fourrage. 

i3.Il ne sera délivré des fourrages aux dif* 
érens officiers des états-majors des armées, 
ur leurs bons particuliers, que d'après un 
tet arrêté par le chef, visé war le commis- 
iire<«rdoiinateur en chrf, et dont expédition 
'ra remise à l'administrateur ou au régisseur 
inéral des subsistances mililîdres. 
14. Les différens équipages des armées ne 
tcevront plus de fourrages c|ue sur un état 
ioéral sit^né pr\r un chef principal, et visé 
ir le conimissa ire des guerres chargé de leur 
dice, ou par l'ordonnateur en chef de Tar- 
ie, ou par ttii commissaire inspecteur. 
t6'. I.o clirF d'un équipage en détachencnt 
nera seul le bon de fourrage* 

6. 



^ n3 TUBàlIUIAII AH a*. 



x6. Les employés ûm dlfil&rentes admiais- 

f rations des armées qui ont droit à des ra- 
tions de fourrage, ainsi que les ofliciers de 
santé , ne pourront en recevoir que d'après 
un état général arrêté et signé par chaque 
chef d'administration, visé par l'ordonnateur 
ou par le commissaire des guerres chargé de 
la police desdites administrations. 

17. Tout préposé des subsistances militai- 
res , qui se permettrait de délivrer des four- 
rages en contravention aux articles ci-dessus , 
serait destitué et puni de dix années de fers. 
Tout ^juartier-maitre et eonniandant civil ou 
mintnjre rjui, dans un bon de distribution, 
annoncerait un nombre de rations à délivrer 
plus considérable que celui des chevaux reel- 
lemmt existant, serait puni de la même peine. 

18. ?sul orfirier ne pourra faire prendre 
de fourrages s il n'a pn^ de, chevaux; nul ne 

Sûurra exiger des rations au-delà du nombre 
e celles qui lui sont attribuées par le décret, 
à peine de destitution. 

19. Il est expressément interdit à tous pré- 
posés des, lourrages de distribuer à tous of- 
liciers civils on nuKtaires des rations au-delà 
de ce qui leur est aerord/' \tiiv le présent dé» 
cret , même a eharf;e de reniboursetnent. 

20. Les rations seront distribuées tous les 
quatre jours, et d*avanoe:taus ceux à qui 
elles seront dues seront tenus de les faire 
prendre dans 1( s ntagasins militaires, les joUTS 
indiqués ^our les distributions. 

Les dutributions arriérées De poutront 
être exigées, soit en nature, soit en ar^'ent, 
à quelque titre et sous quelque prétexte que 
ce soiU 

af. Les décomptes à faire aux officiers des 

différentes armées ^)0ur les rations de four- 
rage nnn ronsommees seront arrêtés à l'é- 

{)oqui du premier jour du troisième mois de 
'an second de la République française, et 
remboursés à raison d'un sou par livre de foin 
et de vingt sous le boisseau d'avoine, confor- 
mément au décret du 7 mai dernier, 

aa. A partir de cette époque, les décomptes 
ou remboursemens de fourrage non consom- 
mé n'auront plus lieu; mais il sera payé à la 
Un de chaque mois , pour l'indemnité , par le 
trésori^ de chaque corps, en remplat cment 
des rations supprimées aux différens ofticiers 
sur qui frappent les suppijessioos» la somme 
ci-après, savoir: 

Pour finfanterte, Aux soua-lieutenans, 
lieutenans, capitaines, chefs de butaillOD et 
chefs de brif^ade, vingt livres. 

Pour les troupes à cheval, tortUttriê ti tê 
génie. Aux chets d'escadrou, vingt livres; aux 
chefs de briiTade , f]uarante livres. 

Pour tes officiers des étals-majors des ar* 
mtes. Aux aides-de-camp et commissaires des 
guerres, vingt livres par chaque ration sop* 

SriiTioc , à larjuelle ils avaient drOÎt Cil TCftll 
U décret du 7 mai dernier* ' 

iS 
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^ TBinitllAlM âîi 3 (l4 ortoljTe i-qî). — »é- 
rrft de œentimlioïKffliile da dloj^en Dornitt. 
(B. iS, ai4 ) 



Pour les officiers génirmia. AttX 6*«*^2f 
de lirigade , de division «t géttérank en ttoef , 
anatre-iritlgt*<lU rivrrs 

Pof/r ^fs <irfminw<ra<ionj ctvllei. Aiare* 
gisseurs en chef des hôpitaux ambolâas, tingC 

33. n est défendu à tout préposé à la dis- 
tribution des fourranes d'en taire le rem- 
boursement, à peine d'ttre poursuivi oottnie 
prévaricateur et pnal de dix ans de fteri. 

34. La loi du 7 mai dernier n'aura plui 
d'exécution Atltâtôt ipie la préseote sera ea 
activité. 

4 

À rmàmàmM tat a (i4 ociobr* 1793) — D'- 
cret relatif à l'inlerpreUlioa d'un arUrlc de U 
loi du ao Mptemhre 179a, «mr le divorce. (B. 

I«a Convention nationale, aprèairoire»* 

tendn le rapport de ton comité de légialatioil 
sur la pétition dn c Itoven Jacquolot, par la- 
quelle il réclame une interprétation de l'ar- 
ticle 10 du paragraphe III delà loîda aoiep* 
tambre i^g/n , sur le diirorcet . 

Passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que 
les dispositions de cet article sont stiffîsaim* 
ment daires, et conservent, dans towte ksnr 
Intégrité, aux époux divoreés pour cause 
aéparation de corps qui se remarient, toii^ 
leurs droits, intérêts et avantages, de quel- 
qjae nature qu'ils soient, ainsi Qu'ils ont été 
vigiéa« aoit par ]ea jogamena antérieurs, soit 
par les atlea et tnoMwlibni fûtes entie lei 
purtieB. 

al irsirtfiiifAia# ati à (tihttobtt tj^î).^m^ 
cret relatif k Tadmlssion des «uppicans dattl la 
Convtniiaii. (L. 16, 110} B. ii, ai4>) 

a) TBlAàMUUliB «n a (i4 oclobre i 793). — Dé- 
cret qui ordoone l^cnvoi d'un état de« biens 
des émigrés, vendus «1 ■ vendre, de ceux dont 
jôttbtent leurs parens, et des matières d'or, 
<rarî»*'nt el de cuî\Te remises i tîire de don 
patriotique on autrement. (B. 35, ai}.) 

a) VBirtîiMiAiRB an a (i4 octobre 1 793). — Dé- 
cret d'nriîrf «lu jour sur un arrêt de sursëance 
obtenu par le ci-devant seigneur de la com- 
mnnè de Voix. (B. 35 , 20S.) 

a3 VEHDKMiAiBit an a («4 ociolrc 1793). — Dé- 
ttNt ^al^tenvoie ae comité de législation line 
pétition de ia commune de Vire, tendante au 
rapport da décret qui la charge du rembour- 
■•aKnida uMie laille ^ualre eent «oixante-neof 
livres dix -sept îous, pour valeur de beurre 
pillé Vire au aïois d'oclobro 179a. (B. i5, 
aoS.) 



al TtuntouMBi an a (1^ octobre 179^)- 

Cré\ qui âdtnêt comme député de l'Afayreo 
le député Aoux. {U. ài, ai4 > 

a3 VimoImiAibi an a. — Aneaal de Meulaa. 

foy. 22 vvKr^rtniAiKK an 2. — Contumè dé 
dévolution, rojr. 18 vaKoiMiAi»» an a. — 
Demandeurs «t êhott^i Dépenses de là aa« 
rine el des colonies, f^oy. 22 vzimimiAlàM 
»B a — Emipé» et déporté s. Fo/ * 
TjtuBRS 1 793. tetée de dwvewsi liîwrtia 
de la marine, roy. aa r«nD««i A7HK an 2. — 
Subsistances mîlîlaîres. fo/. 18 vsssàiilAUS 
an a. — Viande de* troupes, ^oy. sa 
aéviAiBa aa a. 



tè TiaeinuuBi ae a ii4 octobre 1793).— Dé- 
cret qui surseoît provisoirement ^ la vente des 
bievj dn sicnr Jfean Leroj. (B. 3B, ai 6.) 



crel relatif à la formation d un état des pro- 
priétaires des rentes constituées snr b ville de 

Paris; îi la rLinî e des titres de propriété taj 
époques du paiement des arrérage»; aox 
moyens d'aecélérer l'Inscription sur I« gF^a^ 

livre; aox dL-cIaratîmi; fournir par 1rs créan- 
ciers des sommes exigibles, cl aux refennes i 
faire snr le» rentes, (l. 16, aai ; B- 35, Mif.} 

Vof. lois du a4 aoov 179) $ ^ 
tikBRB 1793 ; da ai ypinAUM an a$ da 
eaaauiAt an s. 

Titaa l«. 

Art. I"'. Dans un mois à compter de ca 
jour , le tféBorier de la ville de Paris fournira 
aux commissaires de la Trésorerie nntinnale 
un état contenant les noms de famille et pré- 
noms de tous les jjropriétaires des realO 
oonatituéet non viagères sur le domaine de la 
Tille de Paris, et le net produit desdites deo- 
rées , en déduisant toutes les retenues ou con- 
tributions auxquelles elles sont assujéiies. 

a. Ledit tréâorier ae conformera, en dit»» 
ffM>t ledit état, aux dispositions conteooei 
a«x articles ir, i a et 1 3 du décret du t4 
août dernier, sur la comoUiiation de la délie 
publkpie. 

3. Ledit trésorier sera garant dr 1 e\a("*i- 
tude de l'état qu'il fournira et qu'il certili«n 
véritable; il lui sera fourni luiu reco nnais' 
aance par les eommiasaîrea de la TréaoRiMk 
lors de la livraison. 

• 4. Ledit trésorier sera tenu de remettre, 
d'ici au douzième jour du quatrième mois de 
la deuxième année (i" janvier 1 794 , auci«i 
style), au bureau de comptabilité, un douuiC 
de rétîit qu'il aura fourni à la Trésorerie^, et 
d'y joindre à l'appui les pièces justificali«« 
de propriété» 

5. Les vérificateurs du bureau de la comp- 
tabilité véri fieront ledit état; et, après le rap- 
port des commissaires surveillans, le Corps- 
iégislalif pwnoncort lit déitege dndit trè> 
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sorier, pour ce (jiii concerne les rentes cons- 
tituées; cet état, vérifié, lenrira d'autant à la 
vérification définitive des comptes qu'aura à 
rendre 11 cîit trésorier. 

6. A l'expiration du délai lixé pour la re- 
mise de l'état, les commissaires de la Xréso- 
reri« <n inttrainnit b Oanveniion; et ai la 
trf"^orier .sr trouve en rpîai il . il spra con- 
damné à une amende de di& livres par jour 
de retard. 

Tn-BS IX. 

7. Les conti atà et tiu es de propriété des 
rentes non viagères et intérêts payés par les 
pavours de rentes dites de ClIoicl-de-FillCf 

Sour la dette constituée ou pour celle du él- 
evant clergé de France, et par le trésorier 
de la ville de Paris, poor la cfette constituée 
sur le domaine, seront remis, dans les délais 
fixés par l'article 76 du décret du 24 août 
dermersur la consolidation de la dette, et 
par Tarticle 3 du titre. II du décret du s5 
septembre dernier, auxdits pr^veurs on tréso- 
riers dans la partie desquels lesdiles rentes et 
intérêts étaient distribués, sous les peines qui 
y sont portées, étant dérogé aux articles 114, 
X16 et 117 dudit décret du 24 août dernier, 
et à l'article 3 du titre II de celui du a5 sep- 
tembre dernier , qui ordonnait oue celte re- 
nàise serait faite au directeur-général de là 
liquidation ou au liquidateur de la Trésorerie. 

8. Les payeurs et trésorier feront mention 
de cette ranise snr leurs registres; ils en don- 
neront un certificat aux propriétaires , sui- 
vant le modèle annexé au présent décret. 

9. Les titres de propriété qui ont été déjà 
remis au liquidateur ae la Trésorerie ou au 
directeur-général de la linuidalion, seront 
par eux remis aux payeurs aans la partie des- 
quels les rentes étaient payées. 

I o. Les payeurs des rentes et le trésorier de 
la ville de Paris remettront tous les dix jours , 
an bureau de comptabilité , les litres et pièces 
qui leur auront été rendus, avec uu borde- 
reau qui énoncera le numéro de leurs som- 
miers, le nom du créancier, la somme nette 
annuellement due , et le nombre de pièces 
remises ; il sera tenu registre au bureau de 
comptabilité de ces remises, et il en sera 
donné reconnaissance aux pay ei 1 rs et trésorier. 

1 1. Les extraits d'inscription au grand-livre 
PMwront être retirés , avec les certificats de 
mnise des titres, tant du li<^uidateur de la Tré» 
soreric que du directeur-!:;en( rai delà lit^uida- 
tioD, et des payeurs et tré&orier susdésignés. 

la. Les payeun des rentes et trésorier de 
la ville aor^seront aux commissaires de la 
Trésorerie nationale des états distincts des 
déchéances encourues , x** pour le paiement 
des aeswalrei; a* pour la propriété, ainai 

2u'il est prmrit par l'artide o m titre m du 
écret dns5ii|iMNredeniiertiiirkdille 
publique. 



i3.Le liquidateur de la Trésorerie pourra, 

Suand il en sera requis, délivrer des extraits 
'imcriptioo provisoire aux propriétaires des 
rentes et intérêts susdésignés, en lui fournis- 
sant le certificat de remise des titres desdits 
payeurs et ti'é&orier, et en outre les autres 
certificats prétérits par l'article 5 dn décret 
du II septembre dernier, sur les Inscriptions 
provisoires. 

i4' Il sera alloué aux payeurs des rentes 
et au trésorier de la ville de Paris, pour la 
confection des états , bordereaux et extraits 
de titres , un droit qui sera calcuii5 à raison 
de cinq sous par chaque cent livres de rente , 
ui sera payé par les propriétaires; au moyen 
p re drnit, les pavpiir<î des rentes seront âv- 
ctius de quarante mille livres qui leur étaient 
allouées par l'article 17 du décret du 24 août 
dernier , sur la coosolioation de la dette. 

TiTHK III. 

15. Four accorder les paiemens par se- 
mestre de la dette publique avec l'ère nou- 
'vdle, toute la dette inscrite sur le |rand«li* 
vre rommrnrcra à rourir, pour !e jîaiemenî, 
du premier jour de l'an a de la Ki })ubliquc 
(as septembre 1793, vieux style) , et , attendu 
que le grand-livie ne peurra pas être terminé 
avant le premier sf-mestre qui écherra le pre- 
mier jour du septième mois de la seconde 
année ^ax mars X794, ancien style), le paie- 
ment n en sera fait que le premier jour du 
dixième mois de la seconde année (ig juil- 
let X j794 1 ancien style) , sur une feuiUe par» 
ticulière de paiement. Le seocmd semestre 
sera payé le premier jour du premier mois 
de la troisième année ('21 septembre l'jpif 
ancicu style), et les paiemens à venir seront 
continués de six mois eu six mois^ aiaai «|u*il * 
est prescrit par le décret du a4 aoÂtdeniteri 
sur la consolidation de la dette. 

16. Les arrérages de renle^i et intérêts non 
viagers du premier semestre 1793 et innées 
antérieures , qui sont dus par les payeurs des 
rentes de rilôlel-dr-Yille, ue seront plus payés 
par ordre alphabétique de noms ; li» ue poui- 
ront être aquitiés que lorsque les parties rap- 
porteront If m ^ tiires, et ils feront à fur et 
mesure de leur remise sans aucuii retard» en 
observant les anciennes formalités. 

17. Lesdits payeurs acquitteront aussi i 
bureau ouvert, et lors de la remise des titres, 
les intérêts non viagers qui sont dus jus^ 
qu'au aa septembre dernier, pour le dender 
semestre 1793; lesquels seront calcutés à laU 
son d'un trimestre moins un dixième. 

18. Les propriétaires des titres déjà remis 
à la Ti'ésorerie ou au directeur-général de la 
liquidation , seront payés sans «mai. 

19. Le trésorier de la ville de Paris acquit- 
tera aussi , à fur et mesure de la remise des 
titres» et à |}ure«y ott?«rt« tous ks arrérages 

i5. 
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non viagères qui seront dus pour Mrant prétentées, la somme qui sera nécès» 
r semestre 179) et années anté- mire pour fmre remonter les mterets a 1 epo- 



fta8 

des rentes 
le premier 

ricures, ainsi que ceux qui seront dus juç 
qu'an ?i septembre dernier, pour le dernier 
semestre 1793, ainsi qu il tat prescrit par 
l'artide 1 7 pour les payeurs. 

20. La Trésorerie nationale fournira les 
fonds nécessaires au trésorier de la ville de 
Paris, pour acquitter lesdiU» arrérajges, d'à- 



que du premier jour de la seconde année (aa 
septembre 1793 , ancien style). 

aS. La déchéance des intérêts du premier 
semestre 1794 , qui a été décrétée contre ceux 
qui n'auront pas remis leurs titre.? an t*' jan- 
vier i794t Aura lieu à compter du premier 
jour du premier mois de la seoende aimée (aa 



près les bordereaux qu*fl en founma, ainsi septembre 1793 , ancien style) , pour ceux qm 

qu'il est d'usage pour les pn^ enrs des reotti n'auront pas remis leurs titres à l'cpoque qui 

sous le même ordre de comptabilité, et en a été axée au douzième jour du quatrième 

exigeant les certificats de résidence , de non- mois de la seconde année (i« janvier 1794 , 

émigratkii, et du paiement des eontriba* ancien s^le). 



tions. 

QX. Le trésorier comptera au bureau de 
comptabiiitc , pour ie paiumcnt desdits arré- 
rages, dans la même forme que les payeurs 
des rentes. 

7 9. Les coupons d'intérêts qui échoient d'ici 
au x'^'^ mars 1794 seront payés de suite et à 
bureau ouvert par la Trésorerie nationale , 
pour le montant des intérêts échus nu sep- 
tembre 1793, d'après la liquidation qui ea 
sera faite , eu rapportant les titres qui les 
aocompagnent. 

a3. Les bulletins de î'édit de décembre 
178^?, qui, d'après le décret du quatorzième 
jour du premier mois de l'an second, ont été 
fixés k an capital de quatre-viogt-trdxelims 
quinze sous, valeur au i" janvier 1794, se- 
ront réduits à quatre-vingt-douze livres dix 
sous, valeur au 22 septembre 1793; et leur 
paiement ou leur inscri^ition sur le crand-li- 
vre en seront faits à présentation , d^près ce 
capital. 

a4. Âu lieu des trois millions cent soixante- 
huit mille neuf cent quatre-vingt-sept livres 
dix sous, qui devainit être payés à la caisse 
d'escompte le i" janvier 1794, d'après l'ar- 
ticle 4 1 du décret du 24 août dernier, il lui sera 
payé à bureau ouvert deux millions deux cent 
quatre-vingt-dix-sept mille cinq cent quinze 
livres dix-neuf sous , pour les intérêts qui lui 
sont dus jusqu'au premier jour de la seconde 
année (aa sqklembre f 793 , ancien style). 

a5. Les notaires de Paris rembourseront 
à la Trésorerie nationale les intérêts de neuf 
jours qui leur ont été payés dans l'annuité 
échue le mois de septembre dernier ; et l'ar- 
ticle 45 du décret du 24 août, q^i ordonnait 
qu'il leur sera fait, le i" janvier 1794, un 
paiement de soixante- dix -sept mille neuf 
cent quinze livres , est rapporté. 

Le directeur-général de la liquidation 
et le liq^u^dateur de h Trésorerie nationale, 
ne liquideront à l'avenir les intérêts des li- 



TlTRB IV. 

79, Pour accélérer l'inscription, sur le 
grand-livre de la dette publique, des sommes 
portées dans l'emprunt volontaire, ^le cusner 
des recettes journalières de la Trésorerie et 
les receveurs de district , fourniront tous tes 
quinze jours aux commissaires de la Trésore- 
rie un état contenant les noms et prénoms 
des préteurs dans Temprunt volontaire « et les 
capitaux par eux fournis; les propriétaires 
seront crédités sur le grand-livre de l'intérêt 
à cinq pour cent du montant du capitaL 

30. Les états seront certifiés k regard du 
caissier des recettes journalières , par le con- 
trôleur des caisses de la Trésorerie; el à l'é- 
gard des receveurs de district, par dc«x 
membres du directoire. 

31. Les récépissé. Judit emprunt seront re- 
mis au liquidateur de la Trésoreyie nationale, 
qui les annulera et les remetira au caissier 
général de la Trésorerie, qui lui fournira en 
échange les procès-vn haiTx de brûlement des 
assignats, conformément à l'article 107^ du 
décret du 24 août dernier , sur la c on so l ida- 
tion de la dette publique. 

32. Le liquidateur do la Trésorerif^ îicpii- 
dera les intérêts qui seront du.s depuis VégO" 
que de leur visa jusqu'au premier jour de Is 
seconde année (aa septembre i793. ''•f'? 
style"), et les porteurs joiruîi onf à leurs récé- 
pissés le montant qui sera nécessaire poar 
compléter les intérêts depuis répoquedii*«s« 
en remontant au premier jour de la seconde 
année (aa septemore 1793, vieux style). 

TlTBl V. 

33. Les créanciers des sommes exigible» 
soumises à la liquidation, au-dessous de trois 
mille livres, qui seront d'aiHeurs proprié» 
taires d'autres créances sur la nation, seront 
tenus d'en faire leur déclaration , sous les 
peines portées par l'article 70 du décret da 
a4 août dernier, sur la eoniofidation de h 



quidations faites ou à faire que jusqu'au pre» dette; et si, par la réunion des divers en pi- 
mier jour de la seconde année ^as^temlire taux, ils excèdent la somme de trois mille li- 
X 793, ancien style). vres, la partie de la dette exigible ne so-â 



Lesliquidations déjà faites seront rectifiées, plus remboursée, et le propriétaire 
37. Le liquidateur de la Trésorerie dé- crédité pour les intéréto, SUT ]0 pind-livrai * 
4uiia| 9W le capital des Jiqpûdatiow qui lui cinq pour cent du capital 
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34. Pour ne laisser aucun doute sur les dé> 
ductions qui doivent être faites par les liqui- 
dateurs et payeurs pour les retenues et con- 
tributions sur les mites, la Convention, 
interprétant, en tant que de besoin, l'article 
19 du décret du 24 août dernier, sur la con- 
solidation de la dette publique, décrète 
qu'une renie décent livret* soumite à hrre* 
tenue des deux vingtièmes et deux sons par 
livre, ne sera portée sur les états que pour 
quatre-vingt neuf livres ; que celle de cent 
bvres, soumise à la retoine des impositions 
royales, sur laquelle on déduisait le cin- 
quième, ne sera portée que |>onî- quatre-vingts 
livres; et que celle de cent livres, exempte 
de reteane, 7 sera portée pour cent livres, 
et ainsi par ]»oporbon pour toutes les aatrei 
sommes. 



Moiiiti Bv ciBTtficAT. Certificat de rewht de 
titres pour obtenir l'exirait d*ïucriplinn sar 
le grand •line, conCormëdieiil à U loi da 

Je soussigné, payeur de la partie 
des rentes (ou trésorier de la commune de 
Paris), certifie que m'a remis les 

litres de créances sur la République, établis- 
sant d'une somme annuelle 
de pour laquelle compris 
dans l'état par moi fourni à la Trésorerie na- 
tionale. 

A Paris, le jour dn mois 

de Pan de la République une et ind^ 

'visible. 



Ji4 rwKBÈMiKnn an a (iSoelobw 1793). — Sé« 

Cret contenant dvs mesures pntir l'exlinOlioB 
de la mendicité. (L. l6, a3o; B. 35, aa4.) 

/^<yr. loiâdo 10 VBNDÉmATRK an J el du 18 
raiTIOSB an 9; décret du 5 juillet itioS; 
Code p^nal , «rt. 974 et «nîv. 

TiTEE I^''. Des travaux de secours. 

Art. I". Les municipalités remettront tous 
les ans à i agence de secours du canton, sur 
M demande, un état de leurs indigem vali- 
des, en désignant leurs noms, leur sexe, leur 
âge, l'espèce de travail dont ils sont suscep- 
tibles,, les époques auxquelles ils en man- 
quent, et les moyens utiles de le remplacer. 

a. L'agence de secours fera parvenir ees 
♦-tats aiî dirertoire dti district : elle y joindra 
ses observations, et formera les demandes de 
secours qu^elle croira nécessaires pour faire 
subsister par le travail les mendians valides 
dans le.s seules saisons mortes. 
^ 3, Le directoire du district enverra ces 
états, avec son avis, au directoire du départe- 
ment , qui les présentera au conseil d'admi- 
nistration. 

4. Le conseil d'admitn.stration enverra un 
ces états au con&eil exécutif, en 
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demandant les fonds qu'il croira néeenalm 

d'appliquer aux travaux de secours , sans que 
néanmoins sa demande puisse excéder les 
sommes qui lui seront destmées d*après les 
bases de répartition. 

5. Le conseil exécutif présentera ces états 
et demandes au Corps-Législatif, pour y être 
statué définitivement 

6. Les travaux de secours destinés aux in« 
diî^ens valides seront entrepris par adjudica- 
tion au rabais : elle se fera par devant le di- 
rectoire dn district Ginque portiondetravaH 
susceptible de divisMMi pwtera ton adjudicà* 
lion particulière. 

7. Les seuls indigens valides y seront admis. 
Si Turgenoe ou la nature dn travail exige 
d'autres bras, eette nécessité sera oanstalee 
par un commissaire pris dans le conseil du 
district, et assisté d'un membre de l'agence 
de secours. 

8. Les travaux de secours , avant d*ètre on* 
verts, seront annoncés par affiches, quinze 
jours à l'avance, dans toutes les municipalités 
dn district. Les indigens qui s'y rendront se- 
ront tenus àe prendre un passqiort , lonqu'ils 
sortiront do leur canton. 

g. Les travaux de secours dont l'utiiilé sera 
reconnue par les corps administaratift être 
commune a tout un canton, seront ouvert de 
préférence à ceux dont l'avantage se borne- 
rait à une municipalité. 

xo. Il sera ouvert, dans 1^ lieux dont Ut 
population ou les localMs le comjporteront, 
des travaux sédentaire*; pour ceux des indi- 
gens qui ne peuvent se livrer à des travaux 
pénibles, ou qui poumienten manquer dans 
quelques circonstances. 

I r. Les comités d'agriculture et de com- 
merce proposeront les espèces de travaux 
publics qui pourront être «otrepris et occu- 
per utilement les bras des indigens valides, 
en même temps qu'ils se dirigeront vers l'io" 
térêt de l'agriculture et la prospérité du com- 
mereew 

la. En aucun cas, la dépense des travaux 
désignés dans l'article ci-dc'^sus ne pourra 
être prise sur les fonds de secours. 

x3. Le prix du salaire des indigens em- 
ployés aux travaux de secours sera fixé aux 
trois quarts du prix moyen de la journée de 
travail déterminée pour le canton. 

i4« ooiud1s<radmhiîstration dedépar* 
tement feront , suivant les circonstances et les 
localités, les rcglemeuR nécessaires pour dé- 
terminer les époques où les travaux de se- 
cours seront ouverts, et pour y maintenir 
'l'activité et la subwdination; Pexéention en 
sera confiée aux agences, sous la surveiUanoe 
des municipalités. 

i5. A cnaque répartition de fonds, les 
agences, avant de pôroevoir leur part, seront 
tenues de rendre compte deesui qu'sUss au- 
ront re^us antérieurement. 
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i6. Ea conformité de l'article i5 dn décret 
sur rorgauisaliou géuérale des secours pu« 
bUc», toutat dlitributîoi» de pain ou d'argent 
cesseront, dans le« cantons, à réjpoque du 
prrintcr établissement des frnvnnx (le secours, 
luul cito)'tiU qui sera couvaiucn d avoir 
donné à un niMidiint aucune espèce d'au- 
mône sera conJamtké par le juge-dr-paix t 
une amende de la valeur de deux journées de 
travail ; Tamende sera doublée en cas de ré- 
cidive:les somaies en si ront vtinées dans 
la caisM durtiBéo à foiicair 1m leootin à do* 
laicilo* 

Trr&B II. "Dtê moyens de répression. 

Arr. T«'. Touff* personne qui, huit jour* 
apreâ la pubUcaUou de la loi, aéra ooavaia- 
«le d'ivoir domtodi de rarfMit ou du poia 
4aBs les rues ou votes publiques, sera réputé 
mendiante , Rrrètée par la gendarmerie ou 
les gardes natioualei, et ooodttita au juge*de- 
paix 4a eaatoa. 

a. Le juge-de>paix sera tenu, dans le plus 
href délai, d'interroger le mendiant, de cons* 
tater le délit par un procès-verbàl qui con- 
tiendra son signalement» d*en axwoftr copie 
au directoire du district , qui en fera parvenir 
une eipédition au directoire du département 
et au commandant de la gendarmerie uaùo- 
aale de son anrondiBBcnient 

^. Si , par l'interrogatoire, le mendiant est 
reconnu domicilié du canton ou du district, 
^1 sera renvoyé avec un passeport au lieu de 
aott doriûcile , après avoir entendu lootnre de 
la loi mv la mendicité. 

4* Si le mendiant n'est point domicilié dans 
le roMort du district dans lequel il a été ar* 
lété^ otqne néanmoins il accuse un domicile, 
H aéra conduit provisoirement dans la maison 
4*arrét. Le luge-de-paix écrira à la munici- 
paiilé donc il se fera rédanteri et «i celle-ci 
neonnaît que le déteon est m» domicilié, et 
non repris de justice, il sera renvoyé cher 
lui avec un pa&scporlet aux frais de la nation, 
•H n*a deven bu des moyens pour s'y rendre. 

5, A défaut de réponse de la municipalité 
dans un délai convt>nable, le mendiant s«ra 
conduit dans la uaison de répression , d'où 
il pourra sortir tontes les fois qn^Û sera ré* 
dUmé par sa municipalité, et que sa déten- 
tion ne sera pas liée à des causes aggravantes. 

6. Tout mendiant reconnu étranger sera 
«ondnit sur les frentièMS de la RépnÙiqne 
aux frais de la nation ; il lui sera passé trois 
sous par lieue , jusqu'au premier filiale dn 
territoire étranger. 

lies UMndians anétés et qui se tronvo- 
ront aocU9P5; on violemment soupçonnés de 
crime, seront conduits dans la HMUsftn d'av- 
rét pour être jugés. 

8» I«es enfans arrêtés avec les mfrndians 
-«n seront séparés ; il sera pris tous les rensei- 

inemeos iiécessaùret pow «oMUter leur éut 
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c-ivil : si leur îi'j^e ne les soumet pas aulraTail, 
ils aerunt traiiés comme les eniaos abandon- 
nés. Ils ne pourront être rends i leurs pèrai 
avoués, s'il.s >nnt vagabonds, que lorsque 
ceux-ci aun iii obtenu leur élargissement par 
une bonne cuuduite, et justiûé, à la suite de 
leur liberté, d'un an de doniciln fim dans k 
même mnnioipalité. 

trtkM lu. Oes nsîsoas de rtf^ssion. 

Art. I*'. Les maisons de répression seront 
placées, autant qu'il sera possible, dam le 
chef-Ueu du département, et hors reuceinte 
delà TÎUeron choisira de préférenoe Ven^ 
placement qui réunira Is plus de ûtclUtét pour 
y établir des travaux. 

a. iout mendiant arrêté eu vertu de lar» 
tide t*' du titre II du présent décret, et 
renvoyé à son domicile, s'il est repris en 
mendicilé.sera condamne par le juge-de-paix 
à un an de détention , conformément aux lois 
sur la police correctionnelle : la peine sera de 
deux années dans le cas de s( ( uiuii^ récidive; 
les jugemens seront rendus publies dans le 
ressort du canton. 

3. Tout citoyen qui consignera entre les 
mains du receveur du district une somme de 
cent livres, pour répondre de la coaduite ul- 
térieure d uu uieudiaut détenu sans causes 
aggravantes, poorra obtenir son élargisse- 
ment, en s'adre.ssaut au tribuna! compétent, 
sur le rapport favorable des administrateurs 
de lu uiai5uu de répression : cette somme sera 
venée dans la caisse de radministration , sur 
la preuve que l'homme cantionné cet arrêté 
pour récidive. 

4. Les meudians qui ne pourront justifier 
d'aocun domicile, ceux qui seront en troupe, 
porteurs d'armes offensives, munis de faux 
certiiicats ou de faux congés , à l'aide desquels 
ils désignerûent leur nom, le lieu de leur 
naissance ou domicile, qrui contreferont des 
infirmités, qui seront flétris, demanderont 
avec menace ou insolence, seront arrêtés et 
condamnés à uns détemion dte «n : la peine 
eera double en eu de récidive» 

5. An moyen des établisscmens une fois 
formés des maisons de répression, les dépôts 
de mendirité demeursnt supprimés:les nd- 
■dnislrations de départ em e nt lieront connaî- 
tre au conseil exécutif ceux qui, par leurs 
localités, pourront être conserves pour la 
nouvelle ornnîsatien; les antres seront ven- 
dus dans la ferme pw i oiii e peur l'aKénitisn 
des domaine*^ nationaux. 

6. Les mendians actueiiement détenus dans 
les maisons dedépétsans ctases ag gra e w isi , 
et qui iustifieroirt d'un domicile, seront ren- 
voyésoans leur municipalité, avec trois sous 
par lieue; les autres seront repartis dans le:> 
maisons de répression , d'après les endice^ 
«tnseil exécutif. 

QmL iciyritoBwnt ewiirwéf yigcwiic 
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de démence, et oui iQnX aux frm de la nap 
tion , «eroDt tran^éréi dans Im Bomrelles mai- 
sons de répression, et continupront d'être à 
Ja charge publique. Il sera libre aux ^eas 
de rédamer eaux qui spot à leon frais, oa 
de lei laisser dans les naiioiis de répression, 
en continuant de payer leur pension suivant 
le nouveau prix qui sera ûxé par le directoire 
du département, d'après la valeur actuelle 
des denrées. 

8. Les personnes détenues pour maladies 
vénérienoes seront renvoyées , aux frais de 
]a nation, dans les maliona 4e Mnté éiaUîaB 
d*apiis les baies de Toi^pniiatîon génénie 
des secours publics. 

9. Les administrations de département au- 
ront la sunrdlhnce générale des maiioni de 
répression; eUes feront conulm an conseil 
exécutif les nouveaux emplacemens qu'elles 
croiront les plus propres et les plus écono- 
miques, pour les diflerentes espèces de tra- 
vaux que les localités permettront d'établir, 
pour employer utilement , au dedans et tu 
dehors, les bras des meodians détenus* 

iô. Les directoires dedénarltment nomme- 
ront un directeur reqponsaUe, tenu de rési- 
der dans la maison de répression. Il lui sera 

Sayé pour salaire et nourriture un traitement 
ont le nuumnum ne pourra excéder dewc 
mille quatre cents livres. Il demeurera chargé 
de la conduite de la maison, de l'exécution 
du règlement, et rendra compte de ses opé- 
mllons au comité qui sera élîbU 4 cet m|, 
1 1. Il sera formé, auprès de chaque "»^?f«|i 
de répression, un comité de surveillance covf 
posé de trois membres, dont un sera pris 
dans l'administration supérieure du lien de 
l'établissement , le second dans la municipa- 
litéi et le troisième dans l'agence de secours 
du capton. Ce comité sera renouvelé tous les 
trois mois : il tiendra deux séances par dé- 
cade, dans la maison de répression; le mem- 
hre du directoire en sera président de droit. 

la. Sur l'avis du directoire du dépai te- 
ment, le comité déterminera le nombre des 
employés libres pour le service de la maison, 
fixera le prix de leurs salaire et nourriture, 
védafn leiégiBie intérieur pour la nourriture 
et Tantrelien des détenus» iMr discipline et 
leurs travaux; il s'assurera tnVS IflS joursde 
l'exécution du règlement, 

s3. Chaque détenu sera obligé au travail 
qui 1^ San indiqué, et qw dnm Aire nUtif 
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à ses forces , son âge et son sexe. le direelnar 
évitera tous les moyens de rigueur pour 1^ 
contraindre, hors le cas de rébellion. Il ren- 
dra compte, dans les vingt-quatre heures, au 
con^ dW suryeillance , de la peine infligée. 
Gdui<i ponira l'adoucir, ou en ordonner do 
plus graves, suivant la nature du délit, en 
observant de se conformer aux lois portées 
nar la police corret^ioniielle , et d'en instruire 
le directoire du d^iartement. 

i4. Les détenus pourront adresser leurs ré- 
clamations au directoire du département, qp 
se fera rendre compte, dans les vingt-quatre 
àeures, par le comité 4e surveillance» on en- 
verra un commissaire sur |es liens ponr j 
faire droit. . 

|5. ta deux tiers dn prix de la jonmie 
du travail dn détenu serviront pour payer à 
la maison une portion de la nourriture et en- 
tretien qu'il lui coûte. U lui sera fait compte, 
tontes les décades, de la moitié de «m tiers, 
et le restant loi swa remis au moment de sa 
hberté:en cas de mort, il rentrera dans la 
caisse de l'administration. 

x6. Les malades seront tenus dans des 
salles particulières, et soignés par rofficier de 
santé salàiié pour secourir les indigens du 
canton. 

17. Las employés libres pour le service de 

la maison en formeront la garde ; ils seront 
armés d'un fusil et d'un sabre. Il y aura jour 
el nuit une sentinelle à la porte d'entrée de 
û, nmison; et, lorsque des détenus se ren- 
dront à des travaux externes, les employés 
cbarf^cs de les surveiller seront armés. 

18. Les maisons de répression pourront 
servir aux tribunaux de police correction- 
nelle pour y placer les conuanuiés à la réclu- 
sion; ils seront soumis, pendant leur déten- 
tion, au même règlement que les mendians 
reprîmes. 

TiTBi I?. De la tnasporlallM (1). 

Art. X". Le conseil exécutif fera connaître 
incessamment à la Convention nationale quel 
lieu il juge le plus propre à la transportation, 
et quels moyens il lauara eroploverpouT met- 
tre cet établissement en activité. 

a. Tout mendiant domieilié . repris en troi- 
sième récidive, sertemrfamneà la transpor- 
tation. 

3. Tout mendiant ou vagabond, arrêté une 
première fob, et nia dans la maison 4e 1^ 



(i) Tout homme qui est trouvé hors de son 
canton sans paMeport doit être arrêté et dëlcna 
ptoVIfo&nmeel jpendanl «Ingt jours t et teoipt 
écoulé, s'il ne justifie pas qa*il a un domicile, 
et qv'îl est inscrit sur la lablcaa de la coaMoune 

•Il par cela acnl prérenn 
de vagabondage , et il doit être traduit devant le 
IribuMi çpmpélent pour connaitre de ce délit. 

Ce tribunal doit , s'il ne juttiûe {[f lui de 



son domicile, le condamner d'abord k une anntfe 
de détention ; celte année expnrëe , de denx 
elioses l'une, on I* condamné Ibimdt eain la 
preuve de son domicile, ou il ne la fournit pas : 
an premier cas, mise en liberté; an second, 
transportation. Ainsi se eombinefit et sa eOBol** 
lient les lois des 24 vendémiaire an a, 10 ven- 
gng^^'aire an 4 , et i8 pluviôse an g, sur 1« va^ 
«Vada^e (19 juin 1804 ; ÇiU, S. 7 1 >^4^> 
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pression pour causes aggravantes, s'il est re- 
pris nne seconde fois, subira la peine de la 
tranqiortition. 

f\. Le mendiant ou vagabond qui sera dans 
le cas de la traosportation sera conduit dans 
k prison da dutrict| où son jugement sei^ 
prononcé par le tribunal , sur le vu des pièces 
qui constateront ou sa troisième récidivei on 
les causes aggravantes de sa détention. 

5. Ia» mendians mis dans \» maîsoni de 
répression, et qui ne pourront justifier d*ail- 
cun damiciie après un an de dctentioni ienot 
condamnés à la tran&portation. 

& Tout citoyen qui , avant un jugement de 
transportalion , consignera entre les mains du 
receveur du district une somme de cinq cent? 
livres , pour répondre de la conduite ullé- 
rieure du condamné, empêchera sa traniqpor- 
tation, et obtiendra sa liberté; "fif , ri le men- 
diant est repris en récidive, la somme consi- 
née demeurera u la disposition de l'agence 
e secours, et la caution sera en outre con» 
damnée aux nouveaux frais d'arrestation, 
d'emprisonnement p\ de transportatioti. 

7, La peine de irausporlation ne pourra 
être moindre de huit années; die n*aura lieu 
que pour les mendians au-dessus de dix-huit 
ans, et au-dessous de soixante. Elle pourra 
^re prokm^ si la mauvaise conduite du 
mniii le mérite , comme elle pourra être 
abréj^ée, dans le cas seulement d'un serrioe 
distingué rendu à la colonie. 

8. Le mendiant au-dessous de seize ans, 

3ui aura encouru la peine de transportation, 
emenrera détenu jusqu'à ce qu'il ait atteint 
l'âge fixé pour subir son jugement. Celui qui 
aura pssè l*âge de soixante ans sera con- 
damne à rester toute sa nie dans la maison de 
repression, à moins que ses infirmités, s*op- 

posant au travail, n'exigent sa translation à 
Inospice. 

9 II y aura dans la colonie une administra- 
tion civile, sous la dénomination de conseil 
de surveillance, chargée de faire exécuter les 
ordonnances et réglemens pour la discipline, 
1 ordre du travail, la culture, la recette, la 
vente des productions, et de rendre compte 
do ses opéraiious au conseil exécutif. 

xo. L organisation du conseil de surveil- 
lance sera déterminée d'après les connais- 
sances locales que fournira le conseil exécutif 
•ur la colonie et sur les ressources commer^ 
«Mies qu'elle çourra présenter. 

II. Il sera établi dans la colonie une force 
militaire, qui n'aura aucune autorité civile, 
et ne i»oarra être employée contre les trans- 
portes, ou contre les naturels du pays, que 
sur la réquisition des administrateurs. 

la. Tant que le transporté sera dans le 
* terme de son jugement , ii ne pourra travail- 
ler que pour le compte de la nation. H recevra 
seulement le sixième du prix de la jour^M| 

lî^avaii ûxée pour la colonie, La moilRu 
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cette rétribution lui sera délivrée chaque se- 
maine, et le restant lui sera conserve poui 
l'époque de sa liberté. 

13. Le terme de la liberté étant arrivé, le 
transporté recevra une portion de terrain, 
telle qu'en travaillant, sa subsbtance puisse 
être assurée. La portion du produit de son 
travail qui lui aura été conservée aidera à 
lui iourmr en outils ou denrées les moyCBS 
de mettre sou fonds en activité. 

14. L*adminîstrati<m se diai^era du pro- 
dtiit de !^ps travaux, vendra ses denrées, lui 
en remettra aussitôt la moitié du prix ; l'autre 
moitié servira au remboursement des dépen- 
ses et entretien de l'établissement. 

t5. Il sera lit re au tran^^pnrté, lorsque la 
colonie ou sa population sera assez étendue, 
de vendre lui-même ses denrées aux mar- 
chands, en continuant de p^er à la nation k 
moitié du produit de ses ventes, à titre d'in- 
demnité. 

s6. Nul transporté ne pourra réveil en 
France qu'il ne se soit écoulé un nn entre 
le moment de sa liberté et celui de son re- 
tour, et qu'il n'en ait obtenu l'agrément du 
conseil de snrveitlance ; et, dam ce cas^ les 
fonds qui lui auront été concédés reotreront 
à l'établissementi sans qu'il puisse en dispo- 
ser autrement. 

17. Si le transporté se marie dans la colo- 
nie, il sera silranchl dn quart de son indem- 
nité â la naissance d'un enfant, et de la moitié 
s'il en a plus de trois. Il leur transmettra, ea 
toute propriété, le fonds qui lui aura été ac- 
cordé. 

18. Le transporté aura en tout temps la 
faculté de présenter des pétitions au conseil 
de surveillance j qui sera tara d^ faire droit 
provisoirement , sauf la détermination ulté- 
rieure du conseil exécutif. • 

-Tiras Y. Du domicile de ifconrs. 

Art. I". Le domicile de secours est le lieu 
OÙ l'homme nécessiteux a droit aux secours 
publics. 

a. Le lieu de la naissance est le lien natu- 
rel du domicile de seconr?. 

3. Le lieu de naissance pour les enfans est 
le domicile habituel de la mère au mom^t 
où ils sont nés. 

4. Pour acquérir le domicile de secours, 3 
faut un séjour d'un an dans une commune. 

5. Le séjour ne comptera, pour l'avenir, 
que du jour de l*insGnption an grdfedela 
municipalité. 

^ 6. La municipalité pourra refuser le domi- 
cile de secours, si le domicilié n^est pss 
pourvu d'un passeport et certificata qui cons- 
tatent qu'il n est point homme sans aveu. 

7. Jusqu'à l'âge de vingt-un ans, tout ci- 
toyen pourra redamer, sans finsMlilè, le 
droit de domidle de secours, dam le lien de 
sa naimnjce. 



Digitized by Google 



I 8, j^près Fâge de vÎDgt-un ans^ il sera as- 

y treint à un séjour de six mois, avant d'obte- 
nir le droit de donudie, et à se conformer 

t an fonnes preacritei aux artidcs 4, 5 et 6. 
9. Celui qui quittera son domicile pour m 

i acquérir un second sera tenu aux inèmas 

.'• /afjnalités (jue pour le premier. 

I 10. Il en aera deméme pour edui qui, aprèt 

^f aroii- quitté un domicile , voudra y revenir, 
rr, Nul ne pourra exercer en même temps, 
dans deux communes ^ le droit de domicile 
da secours. 

il. On sera censé cons^rcr sou dcnucr 
domicile tant que le délai exi-^'é pour le 
nouveau ne sera pas édiu, pourvu qu'où ait 
été exact à ae faire iatcrire an gfcfie de la 
nouvelle munidpalité. ' 

13. CeTix ffu! se marieront dans une com- 
mune, et qui i habiteront pendant six mois, 
anpiemmt le droit de donudle de secoun. 

14. Ceuv qui auront resté deux au dana 
Ja même commune, en louant leur*; <?<>rvîces 
à un ou plusieurs parlicuiiers» oblieudrout 
le même drcMt 

15. Tout soldat qui aura combattu un temps 
quelconq\ie pour la liberté, avec des certifi- 
eals honorables, jouira de suite du droit de 
domicile de secours dans le lien il iroudra 
se fixer. 

16. Tout vieillard âgé de soLxante-dix ans, 
sans avoir ac^is de domicile, ou reconnu 
infirn^ avant cette époque, recem les se* 
cours de stricte nécèsaite» dans lliospiee le 

plus voisin. 

17. Celui qui, dans Tintervaile du délai 
prescrit pour aopiérir le domieîle de seeours, 

se trouvera, par auelque infirmité, suite de 
sou tr;^\ail, horsdétat de gagner sa vie, sera 
reçu a tout âge dans l'hospice le plus voisin. 

58. Tout malade domlemé de droit ou non, 
qui sera sans reupurces, sera secouru ou à 
son domicile devait, ott dans i'homice le 
plus voisin. 



»i VEimÉMiAirtE an 2 (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif aux acquéreurs de biens situes 
dan» Fëtendue da ret^orl de tous les ditincts 
qui se trottTent a» pottvoir des eneenut. (B. 
iif ai 6.) 



a4 viwDiMiAiBK an a (i5 octobre 1793). — IM- 
Cret qu! anforije l'acha» dp rinq fçnt niiîîp 
aane» de drap et de toile pour rhAbdleuient 
des troupes. <B. 35, aa4.) 



2i VETïuéMiAiBE an 2 (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret qui change le nom du fort de Monaco «a 
calut de fort d'Bcffcnla. (B. 35, ai 5.) 



a4 VENDKMiAiriK m 2 (i5 oclobre 1793). — Dé- 
cret qui autorise à f*îre venir ^ Versaill^ç Ifs 
«teadrona do l'année révolatioanairc. <U. iâ, 
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a4 VBWDÉMiAiRR an a. — Rations dfi foarrages'i 
Sappléans dans la Convantion. f^ûf, 2I rau» 
aéaiAiaa an a. 



a4 vanDiMiAiRi an a (i5 octobre t;))).— Dé- 
cret qoi rappelle le dépoté Legendre , de la 
Nitwra, al le remplace dans sa mission par le 
d^mé Iffoit Pointe. (B. 35, a34.) 



VBNDiiiiAiBiî an 2 (iS oclobre lygB).— Dé- 
cret qui desiilne Tadministrateur Amelot, le 
flwt an arratlalioB^ et ordono* l'appaiilion 
dea scellés sar «et papicn. (B, 35, a34.) 



34 TEHDKUiAiBs an a (l5 octobre 1793). — Dé- 
eret qui invite les sociétés populaires à faire 
passer des renseignemens sur les arrêtés daa 
administrations , relatif ansémicrés et> leois 
biens. (B. 35, ziS.) 



a5 VEKDÉMiAiBE an a ( I 6 oclobre 1793). — De'- 
çret relatif la publication et à la célébra- 
tion da mariage. (L. 16, 247 ; B. 35, ai?.) 

La Convcntiou nationale, après avoir en- 
toidn le rapport de ses comités de législation 
et dinstruction fmbHqoe réunis, décrète qu'à 
compter dt^ n» jour, pour la ville de Paris, 
et de celui de la publication du pré&eut dé- 
cret dans les départemens de la République, 
la publication ordonnée par l'article 3 de II 
sortioti II du titre IV du décret du 20 sep- 
tembre 179a pourra être faite dans les for-' 
mes ordinaires, tous les jours de la décade 
indistinctement , et que le mariage ne pourra 
êfrf rrléhré avant If* troisième jour qui suivra 
ladite publicaliou, en comptant le jour de la 
publication pour le premier, et le jour de In 
célébration da maiiage pour le troisième. 



aS TKiTDiHiAnia as a (16 octafare 1793). — Dé- 
cret relatif aux changemens de nonu de diffé- 
rentes communes. (L. 16, 249; B. 35, 235.) 

La Convention nationale décrète que les 
communes qui ont changé de nom di puis 
répoque de 1789 feront passer au comité 
de division la nouvelle dénomination qo^el* 
les ont adoptée, et invile celles qui change- 
ront les noms qui peuvent rappeler les sou- 
venirs de la royauté, de k iéudaUté ou de In 
superstition I dw a'en occuper in ce ssa mme nt» 
et de faire passer, dans le courant dn second 
mois, les délibérations de leurs communes 
au comité de di\idiun dv la Convention. 



a5 vKMDfcMiAiHB an a (16 oclobre 1793). — Dé- 
cret qui détermine les fonctions des inspec- 
teurs des chairois militaires* (L. i6t a5o i B* 

35, 2ij.} 

Art i*'.Les inspecteurs des charrois mi- 
litaires sont préposés pour sturvetUei' aux ar- 



Dlgitized by Google 



QÛHVSMVIOH 1IATI0BAI.B. 

mées totlte^ les opérations de la régie géné- 
rale des charrois, ainsi que celles des entre- 
ureueurs des transports d artillerie; à cet effet, 
ib sont tenus de paroonrir oontinneUement 
tous les points orrtipéi par Famée npfès de 
laquelle ils seront emplo^éa. 

«. Ils tiendront la main à Pexéeotion det 
décrets rendu nir ces diRérens services. 

3. Ils s 'a s «mireront de la qualité et du bon 
entretien de& chevaux, voitures, harnais et 
autres objets faisant partie des équipages, 
alnil que de la qualité des fourrages. 

4. Ils réformeront toutes les fournitures 
défectueuses ou qui ne seraient pas confor- 
■les aux Buuvbés. tnitée ou déoMt!* tant en 
éhevauz que voitures, hamait et fbnrngeSi 
après en avoir fait constater, par procès-ver- 
m1 d'experts» la défectuosité ou la non-con- 
formité. 

5. SU y a fraude constatée dans la fourni- 
ture des objets réformés, ils les feront vendre 
publiquement, pour le prix en être versé 
dans ni caisse du payeur général de l'armée f 
qui le passera en recette; ils feront mettre 
les coupables en état d'arrestation; ils les dé- 
upucerout au ministre, qui sera tenu de les 
^mHP aux tribuiaïuu 

6. S*il y a un dénonciateur coouu de la 
fraude, il sera distrait à son profit UA quart 
liu prix de la chose vendue. 

7. A défaut du remplacement, dans lesdé* 
lais prescrits, des objets reformés soit par 
les inspecteurs, soit par les commissaires des 
guerres, lesdits inspecteurs eu dre&seroi|t 
nmoèt-Terbal, et radresseront aux icpr^en» 
tans du peuple près les aimées et au minii- 
|re de la gueire. 

8. Ils surveilleront les coiaunissaires ordon- 
Bateiirs et les commissaires des guerres; ils 
tiendront la main à ce que ces dernier?; fas- 
sent 1^ revues partielles en personne ; en 
eas de eooMreation, ils les denonoenmt an 
mnûstre de la guerre. 

^ 9. Ib pourront viser îcs reviîcs tant par- 
tieOM que générales; ils sont autorisés à les 
eoBnr61er par des eoaIreHPemes. 

10. Ils se fenmt repiésenter tous les mar- 
cbés passés aux armées par la régie générale 
des diarrois et ses agens ; dans le cas où ils 
lestranveraieBtdésavanjbmx à la Répiibii- 
que, ils en informeront ks représentans du 
peuple près les armées et le ministie d» la 
guerre. 

tx.lb a r r ê tèren t, an moins une fois par 

mois , les registres tenus par les divers emp 
ployés des différens services, ainsi que ceux 
d«5 coauijissaires des guerres et des commis- 
aaîres ordonnateurs , en ce qoS conœme 
les charrois. Ils feront <^xé ff1 lftlir les défsrelS 
relatifs à la comptabilité. 

xa. Us s'assureront de l'exactitude de la 

Iw employés le toiii 



13. Ils révoqueront les employés négllgens; 
ib feront mettre eu état d arrestation ceux 

3ui seraient convaincus de prévarication; 
s les dénoneeront au ministre de la gnem, 
pour être par lui d^éré aux tribiinarix : la 
régie et les entrepreneurs d'artillerie sont 
tenus de remplacer sans délai les employés 
révoqués ou mis en état d'arrestatioii. 

14. T es inspecteurs tiendront un journal 
de toutes leurs opérations, sur un registre 
ooté et paraphé par le maire dn dieMiea 
du district le plus voisin de l'armée. 

1 5. Ils dresseront procès-verbal de toutes 
les contraventions; ils en envenoiU une ex- 
péditbn au ministre de la goem: dans le 
cas où il n'y serait pas fait droit , ils soat 
tenus d'en informer le comité de surveillance 
sur les vivres, faabillwnqM et charrois mi- 



x6. Leur tmifèawrt est de quatre miDe 

cinq cents livres par an; ils reœvront en ou- 
tre Mn^ ration de pain, une ration de viande 
et une niion de rourri^c par jour. 

17. Ils sont| ten\is de se monter à leurs 
frais; à cet effet, il leur sera fait l'avance de 
U moitié de leur traitement; cette avance 
leur sera retenue tous les osois, par doaiiè» 
me : leur cheval doit être en éut de soute- 
nir de longues fatigues ; il ne sera admis à la 
ration qu'après avoir été reçu par un artiste 
vétérinaire, nommé par le conseil général de 
la commune du chet-Iieu le plus v(y'sin de 
l'armée auprès de laquelle rinspecaeur sot 
employé. 

tg. Ms jom» après la neminalioii des£ti 

inspecteurs, le comité de surveillance sur !es 
vivres, habillemens et charrois niilitaires, 
fera à la Convention nationale un rapport 
pour indiquer les armées auwès descpieiki 
fhaqne inspoBlenr lera tmwfk 



aS ytwnimAims an 2 (16 octotre lygj).— Dé- 
cret relatif aux uibsistances de lasieux. (B. 
35, tî6.) 

a5 viHi>4«iAia8 «a 2 (16 octobre ijgî). — Dé- 
cret qai suraeoit k toutes pourtoitês cscfcâs 
contre les cominones de Favîèrcs, ^'-^ 
1^, etc.(B. 35. 2)7 ) 



aS vKNUKMiAiû» àa 1 (16 oclolire 1793). — D^• 
crei qai nnmiT les déj^vlés GojiN»>Mom<B 
et Foarcroy , pour examiner un projet de di- 
rection des globes a^rottaliqaes du citoyen St- 
conds. (B> s5, a4<**> 

a5 VEîfoéKîAiBB an 2 (16 octoibre I79^i' 
cret portant que le comité de ail»' public pré- 
sentera inceissinmeiit ses vues sur U quesdai 
s*n convient de faîsser an conseil exécutif M 
faculté d'adresser des instructions ans 
aéininiilfalffii. (B. S5« %3ê.) 
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i âf vsfn^TfTiAiii »B a (i6 oftnbrp T-r>3). — Dé- 

l cret qui doone à U commune de Chàteauroux 

} ItaoïBdladn-TilIt. (I. i6, ao9; 6. 3S, 

; aJ5.) 

. 35 VENoéMUiBE «n a ( i 6 octobre 1 7 ). — Dë- 
erel qai Bct «n liberté les citoyens Tronsoii- 

I Duroiu!ray et Cbauveau , défenseurs oAdcaS 
de i« âeioe. (L. 16, a46( B. 35, a4o.)^ 



2$ rmiMiAni an a (16 octobre 1793). Dé- 
cret relatif aux employés qui partent pour al- 
Jcr défendre la pain'c (B 35, a4o.) 



25 VENDàMiAiii^ au 2 ( 1 6 octobre 1 793)> *" Dé- 
cret qui ordonne la détention juaqn'i la paix 
des e'tranger? nr's sujets des gouvernemens avec 
lesquels la Jt rance est en guerre. (B. 35, a^i.) 



aS TimimAOïB an a (t S octobre 179)).— Dé- 
cret qrii traduit ^ l'ALbaye les trois Autri- 
chien» cavoyés à Paris parle député Laurent. 
(B. 3^341.) ' 



a5 rsîfDF'^TT *^Tn7" nn :> (tG octobre lygS). — Dé- 
cret qui autorise à eroployer les matelas, draps 
et eon^erliires trouvés dans les. naîions dei 
émigrés , au casernement do la pctmîère ré- 
quisition. .(B- 35, 241.) 



a5 rKiTDiMfATRK an 3 (16 octobre 1793). — Dé- 
cret qui met en liberté les citoyens Danjon et 
CaroiioGoiilote. (B. 35, 343.) 



sS VKNDiiiiAXAs au ». — iie-de-Franee. Foj, a3 
vejiSBuiAiM an a. — Renies consUtuées «nr 
Paris, ^ojr* aé TiHoiiiiABi an a. 



a6 YBHoiMiAiBB an a (17 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif an nombre de cbevauz que les mi- 
litaires sont autorisés )i conserver, et à ceux des 
employés des douanes. (L. 16, 354} B. 35, 
347; Mon. do ag vendémiaire an 2.) 

Art. T'^'^. A dater du jour de la publication 
iu hittAcul déciel, uul militaire, de quelqtte 
;rade qu*il siHt, ne pourra , jusqu'à ce qu'il 
■n ait été autiemcnl ordonné j)ar la Con- 
eniiorif conserver un plus grand nombre de 
bevaux mie celui attribué à soo grade par 
e décret dii «3 de ce mois (venoeuiiiire), 
onceraant la distribution des rations. 

2. Tout militaire ayant un nombre de che- 
aux excédant cAm qui lui est attribué en 
•ûoo de aoB grade sera tenu, dans les vingt- 
itatre heures de h ^blication du présent 
écret, de faîr^ la déclaration de cet excé- 
int à Tua des commissaires des guerres de 
a^oe près l'umée où il sera employé. 

3. AJient6t cette déclaration faite , le osB!- 
îasaîre des G;nerre«ç ff»ra vtsiler les chevaux ; 

ai, dans l'excédant déclaré, il setrtNiTe 
ss chieTaiix propres aiu feaoflles , mmp 



%S AU ai TBiAAMulife âm A ji^s 

verra l'état tant au comité militair* de k 

Convention qn'an ministrf de la «riierre 
et les fera prendre de suite pour le service 
ds la EépobUqQe : estimation en sera faite 
par experU, et le |iru en sera payé sur-le- 
champ au propriétaire par le payeur général 
de la guerre, sur le mandat du oommissaire- 
-ÇfdtMUMtear. Les chevaux qui ne seront pas 
jugés propres au service de la cavalerie 
resteront au militaire qui on aura fait sa 
déclaration , et il sera tenu de s'en défaire au 
pluitard dans la huitaine. 

4. Tout militaire qui eonserterait un plus 
grand nombre de chevaux que celui qui lui 
est accordé, et oui n'en ferait pas sa décla- 
ration dans le délai prescrit par l'article 3 , 
aura encouru la contiscationaesdits chevaux 
au profit delà Républi(|ti(>; un tiers de leur 
valeur appartiendra au dénonciateur. 

5. Les articles ci-dessus sont communs h 
tout citoyen employé auprès dei annéct, 
auauel la loi accorde des rations proportîoii- 
aellement à son pade. 

6. Les employés des douanes ne pourront 
se servir de dmvaux propres au service des 
différentes armes de la cavalerie. Ceux qui 
en ont actuellement de propres à ce service 
seront tenus, sous peine ae destitution et 
d'être mis en arrestation pendant trois mois» 
d'eu faire leur dérlai atioii, dans lus vingt- 
quatre heures , à la muniupaUte et à Tadmi- 
aistration du district de leur résidence. L'ad- 
minisCralion du district en enverra de suite 
l'état au comité militaire de la Convention 
nationale et au ministre de la guerre. Ces 
chevaux sont mis dès à présent en réqnisilion 
et à la disposition dn ministre, pour être 
di^ti iliués dfans les armées. Le prix en sera 
payé sur les fonds du payeur généra) de la 

f terre y suivant l'estimation qui en sereùiîte 
dire d'experts. 

7. Les régisseurs nationaux des dotiancs 
veilleront à rëxécution de l'article jprécédent, 
en ce qui concerne leurs emfioye» ; ils au- 
ront soin de fsire remplacer sur-le<hamp 

leurs chevaux , de manirre que le service 
n'éprouve aucune jat( n uption; et ils seront 
responsables de toute iiéj^Ugence ou retard* 



t$ TpffiiMSAtaM tm a (17 oelok» ^Di« 

cret qnî CSSSf un arreUé du dt'parfcrnf rtt Ar ta 

Haute-Garonne, relatif à i'écban|ie des espèces 
monnayées contre des assla|Bats* (L. t6, a53t 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'im arrêté du déj^artemcnt 
de la Haute-Garonne, par lequel il euioint 
à tout poisesseor d'espèces monnayées mé* 
irfliqaea de les échanger aux caisses des re* 
ccve«rs de district contre des assipiats mon- 
nayes, sous peine d'être dénonces à l'accu- 

ntior publiCy pounnins «t jugés dana les 
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a36 comanoK kationalb. — du 

formes prescrite; pour Ips rovpables do tXir 
mes contre-révolutioanaires; 

Cousidéranl oue cette démard^e eit mie 
murpalioQ des fonctions législatives, ca&se 
l'arrêté du (Jépartempnt de la Haute-Ga- 
ronne; renvoie aux comités réuuis de salut 
public, de commerce et des finances, Feia- 
men des mesures renfermées dans ledit ar- 
rêté; 

Ordonne, au surplos, qnelefirésent dé- 
cret sent inséré au BnUetin. 



36 VENDiHiAiRi an a (17 octobre lyr,]) — Dé- 
cret qui rectifie une erreur dans It red^rtion 
de r«rlicle 16 da dëeret do a6 septembre 
dernier «ur le maximum du prix Att denrées 
et marchiodises. (L. 16, a58; B. 35, a49 ) 

La Convention nationale, sur robser^ation 
faite par un membre qu'il s'est commis une 
erreur dans respécfitioa du décret du 99 
septembre Z793, concernant la fixation du 
maximum du prix des denrées et marchan- 
dises, en ce que, dans l'article x6, on se 
réfère' aux artîèlM xi et xS, taudis que la 
Gmviention, dans cet article 16 de ce dé- 
cret, se référait aux articles 12 et i3; et, sur 
sa niot ioui déclare que l'article 16 est ainsi 
coiï^u : 

« La disposition des articles xa et x3 ci- 

« dessus, pour la réduction au maximum 
« des denrées et marchandises non livrées 
« ou expédiées , et pour les préalables & rem- 
« plir, afin de constater la livraison on ex- 
« pédition, «sera applicable aux marchés et 
« arrhemeus laits eulre particuliers; et, eu 
« cas d'antidaté de la part des officiers pu* 
<t bli s, ils seront punu des peines portées 
« en I article ï5. » 

En conséquence , la Convention nationale 
déoite que les jugemens des tribunaux, les 
arbitrages et traités qui ont pu être rendus 
ou faits d'après l'erreur ci-dessus ndjfiée, 
sont déclarés nuls et comme non ayeuus, et 
qiM les parties oui auront pa^ en consé- 
quence pbis qu'elfes ne le devaient pourront 
réclamer la restitution de l'excédant. 

Le présent décret sera inséré au Bulletin, 
ce qui tiendra lieu de publication. 



S6 VBKDÉîTlAinB an 3(17 orfohrp t 7 qI). — Tiê- 

crel qui accorde deux cent« livres d'indemnité' 
. ta cito|eii Piquet. (B. 35, a43.) 



a6 TKMoiMLAiRB an 3 (17 octobre 1793). — 
cret ponr 1« sarveillance provisoire des bu- 
reans dTAdministralion des domaines natio- 
Mttx. (B. SB, a4$.) 

a6 rtHsiMtAtai an a (17 octobre 179Î). — Dé- 
crel qui aniuile le jugement rendu contre le 
citojea JoflkaÎJ, )i Bordeaux. 4B. 3$, a4$.) 



û& AO ^7 VBKDÉMIAIRÏ ÀK a. 

a6 vsin>iMiAiRK an a (17 octobre I793>.<»I1^ 
crel relatif à une erreur qui s'est pissée dut 
un décret rapporté dans le n*' 379 da Feuille» 
ton , reUlif ans rations d« fourrage. (B. 35, 



a6 VBNDÉMiAtBK an 2 (i7 octobrc 179Î). — Dé- 
cret aui fixe les appointemeM des grelficrc , 
comniis-fEreffiers et hoistiers du tribanal crimi- 
nel de Paris . cl rêjile l'exercice des fonc- 
tions de commissaires prè< ce tribunal. {JL. iS, 
a56f .B. 35, a44 ) 



a6 TiméviAifti «a a (17 octobre 179^ V — "Dt' 

rrfl qui rfp.yoif un comité de salul public k 
decrcl rendu hier sur les étrangers , et ^uî or- 
donne que l'expédition envoyée «a sninislK 
sera retirée. IB. 35, a4a.) 



a6 VEKOBHiAjaB an a (17 octobre 1793)- — Dé- 
cret 4)m «nlorîte la délivraoee d*one carte ci- 
vique an citoyen Frigonl. (B* 35, a46.) 



a6 vBMDBiiiAïaB an a (17 octobre i793)' — Drf- 
' cret de renvoi ^ la commission des Six* con- 
cernant les coupes de buis vendues et non li- 
vrées à l'époque de U loi sur la taxe. (B. 35 « 
a49) 

a6 VKNDKMiAiSE an 2(17 nrtnbre T:r)3) — Dé- 
cret d'ordre du jour sur l'arrestation des élcaa- 
geri. (B. 35, a5o.) 



a6 vBKDÉriATnr nn 2. — Changemens de nonw 
de différentes commanes; Publications, etc. 
du natiase. Fù/, a5 rMMBimùmm an a. 



ay TxmxsiAnt an a (it octobre 1793). —Dé* 

cret concernant des dispositions relatives ï 
l'acte de navigation. (L. 16, 263; B. 35, iSi ) 

Foy. loi du ai SBPTsnias 1793 { arrêté da 

5 FRucTiDOB an 6. 

Art, re'. La laine non nuwôc J'RsjjngTi? 
OU d'Angleterre , la soie brute, les espèces 
d*or ou d'argent, la cochenille, l'indigo, les 
bijoux d'or ou d'argent dont la matière vaut 
au inoins rrnic; fois le prix de la roaio-d'œo- 
Tre et accessoires , ne sont pas compris dans 
la prohibition dîmportition indirecte dé- 
crétée par Pacte de navigation. 

a. En temps de gnenre,.Ies bàtimens fran- 
çais ou neutres peuvent importer indirecte- 
ment, d'un port neutre ou ennemi, les d^i* 
rées ou maraiandises de pa^s ennemi, sH 
n*y a pas une prohibition générale ou par> 
tielle des denreei et marchandises du paja 
enn^i. 

3. £u temps de paix ou de guerre, lesbik 
timens français ou étrangers frétés pour le 
compte de la République lOBt eioeptéi de 
J'acte de oavigaiion» 
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' 4. Lm bfttfaiMiM aa -dessous de traite 
tonneaux^ et tous les bateaux, barques, allè- 
ges, canots et chaloupes employés au petit 
cabotage, à la |>ècbe sur la côte, ou à la 
navigatiOB intènewe des rivières, seront 
marqués d'un numéro et des noms des pro- 
|>riétaîres et des ports auxquels ils appar- 
tiennent. 

.. 5. Les numéros et noms des propriétaires 
et des ports seront insérés dans on eongé, 
que chacun de ces bâtimens sera tenu de 
prendre chaque année , sous peme de cou- 
liscation et de cent livres d'amende. 

6. Ceux des bâtimens qui seront pontés 
paieront trois livres pour chaque congé; il 
ne sera payé que vingt sous poor celui des 

bâtimens non pontés. 

7. Un bâtiment étranger étant jeté sur les 
oètes de France 00 possessions françaises, 

et tellement < n lommagé que le propriétaire 
ou assureur ait préféré de le vendre, sera, 
en devenant entièrement propriété fran<^ise, 
et après radoub ou réparation dont le mon- 
tant sera quadruple du prix île vente du bâ- 
tiiiifiif , et étant monté par desfran^aisi ré* 
putû bâtiment frauc^ms. 

8. Les bâtimens français ne pourront, 
sous peine d'être réjputés bâtimens étrangers, 

être r;i(loubés ou réparés en pa^s étranger, 
si le& irais de,radoub ou réparation excèdent 
six livres par tonneau , i moins que la né- 
cessité de frais plus considérables ne soit 
constatée par le rapport, signé et affirmé par 
le capitaine et autres officiers du bâtimeat, 
▼érîne et approuvé par le consul On autre 
officier de France, ou deux n^ocians fran- 
çab résidant en pays étranger, et déposé 
au bureau du port français où le l>àtimeut 
reviendra. 

9. Les bâtimens de trente tonneatix et 

au-dessus auront un congé où seront la date 
et le numéro de l'acte de francisation, qui 
exprimera les noms, état, domicile du pro- 
priétaire, et son afârmatioa qn*il est seul 
propriétaire ( ou conjointement avec des 
Français, dont il indiquera les noms, rtnt et 
domicile) ; le nom du bâtiment, Ju {joi t au- 
quel il appartient, le temps et le lieu où le 
bâtiment n été construit, ou condamné, ou 
adjugé; le nom du vérificateur, qui certifiera 
que le bâtiment est de construction....... qu'il 

a...... mâts...... ponts; que sa loogueur, de 

réperon à rétambord , est de pieds 

pouces ; sa plus grande largeur de.... pieds..... 

S onces; que sa nauteur entre les ponts est 
e.... pieds pouces ; ( s'il n'y a qu on pont) 

queîaprofoii !i urde la cale r>t le..,, pif fls ... 
pouces; qu'il mesure.»... tonneau.x; qu'il est 
un brig, on iwvire, ou bateau ; qu'il a ou 
]|*a pas de galerie ou de tête. , 

10. Ces congés et acte» de finiwûisioiiio^ 



- 47 tSRDilliAlItB kà hi aS; 

nmt délivrés m bmni dn Jpori 4Mi dùMet 
auquel appartient le bâtiment. 

II. Le propriétaire donnera une soumis- , 
sion et caution de vingt livres par tonneau, 
si le bâtiment est au-dessous de deux cents 
tonneaux; et de trente livres par tonnean, 
s'il est au-dessus de deux coats tonnraux; 
de quarante livres par tonneau, s*il est au* 
dettus de quatre cents tonneaux. La congé» 
ne seront bons que pour un voyage. 

X «. Aucun Français résidant en pays étran^ 

ger ne pourra être propriétaire, en totalité 
ou en partie, d'un bâtiment français, s'il n'est 
pas aasocié dVme maison de cotaeree franp 
çaise , faisant le commerce en France ou pos- 
sessions de France, et s'il n'est pas prouvé, 
par le certificat du consul de France dans le 
pays étranger où il réside, qu'il n'a point 
prêté serment de fidélité à cet Etat, et qu'il 
s'y est soumis à la juridiction coosulaire de 
France. 

13. Le serment à prêter par le proprié- 
taire avant la délivranoe des congé et acte de 
fnnctmtion sera en cette forme : 

( nom, état, domicile) jure et affirme 
que (/« nom du bâtiment f du port auquel 
appartient te -bâtiment )i est un {espèce, 
tonnage du bâtiment, et description, suivant 
le certificat du mesureur vérificateur) , a été 
construit à {lieu de construction ) , en ( année 
dù eoiutruetien ; a'î/ a été prit on «onfsqué^ 
ou perdu sur ta côte ; exprimer te Ueu , h 
temps des Jugement et vente); que je snis 
seul propriétaire dudit bàtimeut,ou conjoin- 
tement avec {nom, état, énmtei^ du tnÊé' 
ressis ) , et qu'aucune autre personne quel- 
conque n'y a droit, titre, intérêt, portion ou 
propriété; que je suis citoyen de France, 
soumis et fidèle a la constitution des Fran- 
çais, ainsi que les associés ci-dessus {s*il y 
en a); qu'aucun étranger n'e^t (HrccteTnont 
ou indirectement intéressé dans ic ^u^dit 
bâtiment » 

14. Le préposé du bureau se transportera 

à bord du bâtiment pour en vérifier la des- 
cription et le tonnage, et eu sera respon- 
sable. 

15. Toof ceux qui prêteront leur nom â la 
francisation de ces bâtimens étrangers; qui 
concourront comme officiers publics ou té- 
moins aux ventes simulées; tout prép(^é dans 
les bureaux, eonsignataire, agent des bâti* 
ment et cargaison, capitaine et lieutenant du 
bâtiment, qui, connaissant îa francisation 
frauduleuse, n'empêcheront pas la sortie du 
bâtiment, disposeront de la cargaison d'en- 
trée ou en fourniront une de sortie , auront 
commandé ou commandent le bâtiment, se- 
ront condamnés solidairement et par corps 
en six mille livres d*amende,décUres inoapa» 
Ues d'wcon emplmy do oomniawl^ tucna 
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^bâtiment firàilcais. Le jucement de coodan^ 

nation sera publié et alfiché ( i). 

x6. Le propriétaire ou les propriétaires se 
tdanettroiit, par te eaudontieineiit qu'il* se* 

ront tenus de donner , sous peine de confis* 
cation du montant des sommes énoncées audit 
caulionoemenl , outre les autres condamna* 
lioliS prononcées par le présent décret, à ne 

point vendre, donner, prêter, ni autrement 
disposeï dfs rnn;;c et acte de francisation , à 
n'en faire usajje uue pour le service du bâli- 
mtnt pour lequd ils sont utéoréhr i np- 

portff Vnr\(> de franrisntion an même bureau, 
si le bâtiment est pris par l'ennemi , brûlé 
OU perdu de quelque autre manière, vendu 
«n peitie ou en totalité à un étranger; et M 
dans un mois , si la perte on vente de la tota- 
lité ou partie du bâtiment a eu lieu en 
France ou sur les côtes de France j et dans 
tmia, six on neuf nraîs, suivant te distahoe 
des atîtres lieux de perte ou de vente. 
Dans le même cas et dans les m» nu s dé- 
is , les passes pour la Méditerrauee bni-val 



« 39 vmiaiàtmv av a» 

port ou district auquel il a{»partiendto«| 



Ï7. Les ventes de partie du bâtiment se- 
ront inscrites au dos de l'acte de francisation 
IMr le préposé d9l>areau,qui en tiendra re- 
gistre, et auquel il sera payé six livres pour 
chaque tel endossement. 

tS, Toute vente de bâtiment ou de partie 
de bitiment,, eontiendra la copie de l'acte de 
francisation, et sera faite par-devant un of- 
ficier public, sans qu'il soit perçu plus de 
quinze sous pour droit d'enregistrement, 
quel que smt le prix de vente. 

19. Les noms du bâtiment et du port auquel 
il appartient seront marqués à sa poupe en 
lettres ijiauches de quatre pouces de hau- 
teur, sur un fond noir. Défenses sont faites 
d'effacer, couvrir ou changer les noms du 
bâtiment ou du port, sous peine de troi.s mille 
livres d'amende , solidairement et ^ar corps , 
contre les propri^aire, consignataire , agent 
ou capitaine. 

ao. Si l'acte de franri^ntion est perdu, le 
propriétaire, eu afiirniaiii la sincérité de 
cette perte, en obtiendra un nouveau, en 
observant les mêmes formalités et à la charge 
des mêmes cautionnement, soumls.sion, dé- 
daration et droit, que pour Tobtentiou du 
premier. 

■^T-Si, après la déli^ran^e do l'artr de 
francisation, le bâtiment est changé dans sa 
forme, tonnage, ou de toute autre manière, 
on en olMiendra un nouveau; autrement le 
bâtiment sera répjité hiitTmnnt étram^rr. 

aa. Après la publication du présent décret, 
ancmi branuent français ne pourra partir du 



acte de francisation et ou^, 
au présent décret. 
' a3« Le préposé du bureau laissera partir, 
avec un ancien congé, lea bâtimena qui ne 
seront pas dans le port ou district auxquels 
ils appartiennent, en exigeant une soumis- 
sion et caution du quart de la valeur du bâ- 
timent, que ces actes seront pris au burenn 
où ils doivent l'être, dans un délai qui sera 
fixé suivant la distance du lieu on la losigueur 
du voyage proposé. 

34. Le préposé du port où sera le bâti- 
ment transmettra, s'il en est requis, à celui 
du port ou district auquel appartient le bâti> 
ment, l*état de description, mesurage et 
tonnage du bâtiment, par lui certifié. 

Sur cet état ainsi rertinr , qui sera 
déposé au bureau du port ou district auauel 
appartient le bâtiment, le préposé do ce du- 
rean reoevra du propriétaire <m bâtiment les 
rantionnement, déclaration , sonmipsion , af- 
firmation, ordonnés par le prési nt décret, 
et délivrera un acte de francisa iiou , sur l'ex- 
hibition duquel le préposé du bureau du 
port où aem le bâtmient lui donnera un 
congé. 

a6. Il sera payé pour l'acte de francisation 
des bâtiment au-dessous de eent tonneaux, 

neuf livres ; de cent tonneaux et au-dessous 
de deux cents , dix-huit livres; de deux cents 
tonneaux et au-di»sous de trois cents, vi^- 
qnatre livres, et, en sus, six livres pour 
chaque cent de tonneaux au-dessus de trois 
cents. On paiera six livres pour chaque ron;:é. 

27. Une moitié do produit des confiscations 
et amendtt prononcées par le présent déerei, 
frais déduits , sera donnée an dénonciateur 
ou aux préposés dans les bureaux , saîsissans 
et poursuivans; l'autre moitié sera au profit 
dn la- République. 

08. Les a^es de francisation et congés se- 
ront, dans vingt-quatre heures de l'arrivée 
du bâtiment , déposés au bureau, et y reste- 
ront jusqu'au départ. 

99. Les droits de fi^t, ancrage, fenx, 
plinre? , tnues, balises, signaux, lestage, dé- 
lestage, pontage, traversage, et tous autres 
de cette nature , sous quelque dénomination 
que ce soit, sont supprunéa. 

3o. Les foâtimens français au «dessus de 
trente tonneaux, venant d'un port franrals 
sur l'Océan dans un autre sur l'Océan, ou 
d'un port français surk Médiferranée dûs 
un autre sur la Méditerranée, paieront 
trois sous par tonneau; s'ils viennent d'un 
port français sur l'Océan dans un siur hi Mé- 



i\l Sîll* Jiii'^*** '* fr»nn' Martinique ) se rend passible d'une amende de 
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()lterranA^, et t<fr« v0nA» il» paieront qnkatre 
sous par tonneau. 

3i. Les bàtimens français. Tenant des co- 
lonies et comptoirs des Français en AAie, en 
Afrique, en Amérique, dans un port de 
France, paieront six sous par tonneau. 

3a. Les bâtimens français, venant de la 
pèche , de It eonne ou d*iui port itrangcr , m» 
paieront ancnn droit 

33. Los î^âtimcns étrangers, Tenant dans 
un port de France, paieront dnquante sous 
par tonneau. 

34. 1/e tonnage doi Utitacmstera calcolé 
ainsi : «< ï)éduire de la lonpiiieiir du maître- 
« pont les trois cinqinôm^ s du bau ; mul- 
« tiplier le reste par la largeur du bau, 
« multiplier encore par la moitié de la lar- 
« gfur du bau pour l<i profonJeur de la 
« cale , puis diviser par rjuati e- vingt-quinze ; 
« si le Bâtiment n'a qu'un pont, multiplier 
« an longneur et brgeur patr la profimdenr 
« de la raie, et piua diviser p» qMtre- 
« vingt-quinze '(i). » 

35. Les bàtimens étrangers paieront pour 
finis d'expédition, d*^1réeet sortie, dix- 
huit livres, s'ils sont de deux cents ton* 
beaux ou au-dessous ; trente^ livres, s'ils 
sont au-dessus. 

^ 30. Lea Mtimens fran^ de trente I cent 
cinquante tonneaux, paieront deux livres; 

de cent cinquante à trois cents , six Uvres» 
au-dessus Je trois cents , quin/e livres. 

37. Tous acquits , permis et certificats re- 
latifs aux cargaisons étrangères, seront payés 
vingt sous ; ceux pour cargaisons françaises , 
oîx sous, 

38. Le registre pour entrée et sortie des 
Mtimois contioidra la date d'arrivée on dé- 
part, l'espèce, le nom du bâtiment, le nom 
du ca])itaine , le nombre des officiers et ma- 
telots, la nation dont ils sont, le lieu d'ar- 
rivée ou destination , la date et le numéro 
du manifeste général des cargaisons, qui sera 
signé et déposé par les capitaines, dans vingt- 

auatrc heures de l'arrivée et avant le départ, 
istinctenent, et outre les déclarations à 
faire par les consignataires et partie intéres- 
sées à la cargaison, pour acquitter les droits. 

39. Les actes de francisation seront extraits 
du registre où seront inscrites les déeiantions 
de construction, mesurage, description et 
propriété, ordonnées par le présent décret, 

40. Le treize du dixième mois de la se- 
eoode aonée de la République Ihm^ise, le 
kngeage des vaisseaux sera modifié suivant 
les nouvelles mesures qui seront alors en 
^ueur ; et toutes les dénominations rela- 
tives aux poida etneittreB, menJîonnées dans 
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le présent décret, seront rapportées aux poids 
et mesures uniformes pour toute la RÔMiliii* 
que. 

27 YtrfTihnAms an z (18 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne de remettre aux infïiridus 
•vrClee «ne cofne da procès-verbal contenanl 
les motifs de leur airastatioa. QL i€, sS§t B. 

35, aSo.) • 

37 vxiiDf Huns an s (t8 octobre 1 793). — IM* 

Crft qui fixe le minimum des chevanx en rë- 
quisition par canton. (L. 16, a6t$ ]B. 3S, 
a5§.) 

27 VRSDÉMIAÎRE an 2 (18 octobre TTq3). — Dl'- 

cret d'ordre du jour sur U demande du ci- 
dmaot eotete d'Orsay, en itstitatliin de «m it* 
venus et pesp péléi. (B. 36, aSi.) 



a; VKHoiMiAiRi an a (ti8 octobre 1793). — Dis- 
cret qui accorde trois cents livres ii ia venve 
Oemel. OL 35, aSi.) 



27 VBNDiHiAiBB an a (i^ ort~î)re 1793). — Dé- 
cret de renvoi an comité d« salut public, 
d'one propodtioM rcladve ans riatfraiiz irai 
se «OBl landes epapaUet de Udielé. (B. 95 , 

27 vKNDiMiAiBK an a (i8 ovi»htt 179S).— IM»' 
cret qui renvoie »o trîhunal révolulionnaîre 
diverses pièces reiaiivcs au citoTen Bover. (B. 
35,a58.) ' 

9f VBVDiiiiiAiRB an a (18 octobre 1793). — Dé- 
cret qui accorde le rappel de leur «olde aux 
soldats licenciés des compagnies du centre de 
U garde nationale parî«tenne. (B. 35, 258.) 

27 VBNOKMiAjBK an 2.— Certificats de jrésideAce. 
yojr. 17 TSRDiHiAiRB an a. — Gbanois ailio 

taïres. y'ojr. 25 VENurMiAinF an 3. — Eiran- 
gers. yoy. 17 vkmokmiaire an 2. — Gff«Cfien 
de Paris, etc. Foy. 26 rtXTtinjJOÊM m 2. 
Maîtres sculpteurs de la marine, f^cy 1- vs^f- 
DÉMiAiRB an 2. — Maximum des denrées et 
marchandises. F'of. 26 ysimiKtAniB an s. — 
Mendicit(^ rny. 2^ VENBÉiiiAmE an 2 — Of- 
Scicfs de retraite, /^ojr. 17 tbmobiiiaibb an 2. 



aV vvKniHTAmB an 2 (19 oelolwe i793)* — B^- 

( rt! qui supprime tontes les loteries antres 
que celle de France. (L. 16, 2ji ; B. 35 , 
262.) 

I^«f.leisd« aS samriuas an a etdn 3s S 
jmron an 2. 

Art. I". La loterie de France continuera 
d'être réigie par trois admini&tratetu:s , d<^ 
le traitement est fixé à six miHe livres. 



(1) Rapporté par U loi du 12 uivose an 2. 



I 
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s» LM bureaux des Joteries étrangères , le 
llIlTCAm clandestins sur la loterie de Fi ance, 
1« loteries ^rticulières, sous quelque de* 
noittinatioii qu'elles soient* établies, tout 
inpprunés ; et ceux qui contreviendront au 
prient décret seront poursuivis par-devant 
les tribunaux de police municipale, coq- 
dManés i U restitiitioD des sommes reçues 
pour les billets distribués, en trois mille 
livres d*amaule et traités comme gens sut- 
pects. 



^ nmélitAiM «a i (19 octobre 1793).— Dé- 
cret relatif aux maisons d'instruclioa eom- 
mane. (L. 16, a74; B. 35, a64 ) 

Le grand ordre du jour appelle la discus- 
sion ajournée sur l'instruction publi(][ue; 
un membre propose qu'elle porte principa- 
lemmt sur rétablissement des écoles pri- 
maires ; le rapporteur du comité préseote ua 
plan sur cet onjet. 

On observe que pour mettre de l'ordre 
dans la délibération, et pour avoir une 
donnée certaine , il est indispensable de dé- 
cider, d'une manière deiioitive, si les maisons 
dinstmetioa commune déjà décrétées seront 
conservée, et si on leur substituera les éco* 

les primaires. 

Plusieurs membres demandent le rapport 
du précédent déoet. 

Cette proposition estdîsenlée, appuyée et 
mise aux voix. 

La Convention nationale, sur la motion 
d'un membre, décrète qu*dle rapporte le 
décret portant établissement, de maisons 
d'instruction communew 



2.S YBiiDiMiAiBB an 3 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif au citoyen Lapierre , condamné à 
, mort, par contumace, par jugement du tribunad 
da distriet de Bar-sar-Aab.c. (B. 35, a63.> 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
«ur la pétition du citoyen François-Nicolas 
Xiapierre , demeurant à 'yandmùvres , district 
de Bar-sur-Aube , relative à un Jugement du 
tribunal de ce district de 1791, qui a con- 
damué à mort, par contumace, Claude-Ni- 
■colas lapierre, son fils» -pour un homicide 
qu'il fjpratend avoir commis involontaire- 
ment; 

Décrète que Claude -Ificolas Lapierre est 
autorisé à se présenter éa état de prise de 
corps devant le tribimal criminel du dépar- 
tement de l'Aube, pour y être jugé contra- 
dictoirement dans la forme prescrite par les 
titres TI, VII et Vm de la loi sur les jurés , 
du 16 septembre 1791; auquel effet le dé- 
cret de prise de corps, décerné contre lui par 
le tribunal du district de Bar -sur -Aube 
todm Imt d^acte d'aficmation. 



Le présent décret rie sera point imprimé 
et ne sera envoyé qu^m tribunal criminel 
du département de l'Aube. 



sS TBHOéMiAmB «H 9 (tç oetobfe 179)). —Dé- 
cret qui df'rl.sre qu'il n'y a p.is 'ùm à rieîiiir- 

rer sur la question de savoir si uife femme qui 
* rompu par l« dfroree les U«m àn mmntpt 

qu'elle avait coniracle' avec un émigré , est 
comprise dans la disposition du décret du 17 
aeptcmlm, relatif aux gens suspects. ( B. ^i, 
. af4.) 

lA Convention nationale, après avoir en« 

tendulc rrîppm t âv. son romite de législatioll 
sur la question proposée par André Dumont, 
représentant du peuple, envoyé dans le dé- 
partmnent de la Somme, si une femme qui a 
rompu par le divorce les lions du mariage 
qu'elle avait ci -devant contracté avec ua 
émigré , est comprise dans la disposition du, 
décret du 17 septembre dernier, qui range 
les fenunes des émigrés dans la classe des 
gens suspects ; 

Considérant qu'on ne peut regarder comme 
femme'd*émigre celle qui a cessé de l'èlre 
par une voie légate, et que toute femme di- 
vorcée d'avec un émitrrr doit êlre, dans 
rexécution du décret du 17 septembre, 
traitée comme les autres citojrens, et, par 
conséquent, ne subir Tarrestalion qu'autant 
qu'elle se serait personnellement rendue 
suspecte, décrète qu il n y a pas lieu à dé- 
libérer. 

Le présent décret ne sera pubUé que par 
la voie du Bulletin. ' 



2b YEM>iiMiAiKE an 2 (19 oclobrc i^gj). — Dé- 
cret qui ordonne l'examen de la condoile ém 

distrirt? de Reîms et de ( lin tpanrou x , reUtî- 
vement à Ja taxe des marchandises. {H. 35, 
36l.> 



a8 VENDÉMiAîRE sti 2 (19 octobre 179Î).— Dé- 
cret d'ordre du jour sur une demande de pen- 
sions pour des soNin couvertes on doniiécs. 
0.â5, s6}.) 



aS TXRD^HiAïaB an s ( 19 octobre 1 793). — D^- 
. cret qui chaîne les députés Dupin et Jsc de 
prendre des renseîgnemens sur les vexattons 
des ci-devanl fermiers-généraux. (B. 35, a6S.) 



a8 VENDémAiRB an 2 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui envoie le dépoté Gimberteau dans 
départ pmens de Loir-et-Cber et d*Iadre-«H 

Luire. (B. 35, 265.) 



a8 rwmkutMn an 9 (19 octobre 179Î). — Dé- 
cret ijiii orfinnne de dr'po-rr niiT .irrîîtTfs fa 
lettre écrite aux députes Dubois -Crancé et 
Ganihîcr, par Ici citoyens de Lyon. <B. 35 
a»e.) 
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(î01fTBNT!0K NATIONALB. — DU 

iKSiHUi&K àn 2 (19 octobre 1793). — Dc- 
( relatif à l'administration et ^ U vente des 
ns its uMIm ijvaiMÛ. (Ib 461 ^J^t B. 
i66.) . 



♦ 

mixiAlBB »■ a (49 o«tdi>re t 7 g 3). — IM- 
s qui mettent en jogement L>chèie fft Lt* 

f. (B. iif a5g et aéo.) 



AlmAitB an a (19 octobre 1793). <—XM^ 
qui mM en liberté les députés Dobois- 
.cë el Gaifthier. (6. 35, 265.) 



OSHIAIRB an 2 (19 oclobre 1793). — Dé- 
qêi ordonne l'examen des comptes 4ct 
sUacci, depoi* 1799. (B. 35« a6o.) 



oixiAMX.an a (19 octobre 1793).^ Pé- 
|tti «iivde lei d^nléi HfenteBd, et Covpë 
m^e dès Ardcnnef.; (B. ^5, 266.) 

V 

liatiAiRB an 2 (igoctobte 1793).— Dé- 
lui «pproare la conduite, dn député La- 
be dam les dé^rlcmeot é^ Loiret et da 
(B. 55, 367.) 



limAJBX an 2 (19 octobre 1793). '-~ Dé- 
fai antoriae la dàmlition d«« dilteanx 

ippartenanl aux cî-devint sei^lCvr*. (L. 

^aj B, 35, 1 Ço > 



KUiAiRB an 2 (19 oclobre 1793). Dép- 
ortant que l'annëe du Nord a bi«a mi* 
i l4 patrie. (L. 16, afi f B. 35, a6a.j 



BxiAi&B an 2 (20 (iftnbre 1793). -—Dé- 
rlatif au jugement des émigrés transfé^ 
ns les dépariemens avant le décret d« 
ilembre dernier. (L. 16, B. >5, 

)nvciiUou nationale décrète que les 
transférés dans leurs d^[»arteinens 
décret du i3 septembre dernier, 

•Ire jugés conformément aux décrets 

rs, ^ront traduits au tribunal cri- 
leor dépirtenent, et y seiiont jugés 

i>ur» àtt iribnnal de canatioii. 



vsirDKMiAi^ i: .111 2 (20 = 21 octobre 
— Décret relatif aux ecclésiastiques 
I la d^fHiriatîan on k des peines corpo- 
(L. 16, 2jS\ B. S5, a67; Mon. da a, 

re an 2.) 

. loif du 17 SBPTKMBBB 1793; du 2« 

da 1 1 BRUMAIBB an a ; da a; aiv» 
an 3 ; du aa omnuiKÂh an a , et da 
MtàAi, an a. 

Les prêtres sujets à la tîéporta- 
s les armes à la main, soit SUT les 
:s, soit eu pavs ennemi; 

]ui fiuvmit Mi w setMraraot idisii 
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de congés ou passeports délivrés par des 
idiefe ftançats émigrés, ou par deteoamaii- 
dans des armées eunepie^, oa par les duh 
des rebelles; 
Et ceux qui seront auinis de quelques 

seront, dent 

les vingt-quatre heures , livrés à rexécuteor 
des jugemens criminels et mis à mort , après 
que. le fait aura été déclaré constant par une 
eommission milicatre formée par lei offiden 
de rétat-major de la division dans F£leiidlM 
de laquelle ils auront été arrêtés. 

a. Ceux qui ont été ou seront arrêtés sans 
âmes dans lei pays oecupés par les troupes 
de la Répobliqile, seront jugés dans les 
mêmes formes et punis des mêmes peines, 
s'ils ont été précéaeuunent dans les armées 
eanemies on dans des raisemhliiiieiii d'é* 
mîgrés ou de révoltés, ou slb j élaifeut A 
rinstant de leur arrestation. 

3* La commission sera comassée de cinq 

r sonnes prises dans lés dmièrto» grades 
la division. 

fi. Le fait demeurera constant,' soit par 
une déclaration écrite, revêtue de deux si- 
gnatures , ou d'otie seule signaftm confitasée 
par la déposition d'aa témoin , soit par la 
déiK)sitieii orair cl' oninnae de deva té- 
moins. 

5. Ceux de ces ecclésiastiques qui rentre- 
ront, ceux qui sont rentrés sur le territoire 
de la République, seront enroyés à la mai- 
son de justice du tribunal criuuuel du dé- 
partement dans rétendue duquel il| aïoont 
été ou seront arrêtés; et, après avoir subi 
interrogatoire , dont il sera retenu note', ils 
seront , dans les vingt - quatre heures, livrés 
à rexécuteur des jugemens crinuods et mis 
à mort, après que les jngcs<d« tribunal au* 
ront déckiré cjue les détenus sont convaincus 
d'avoir été sujets à la déportation. 

6. Les moyens de conviction cottfre les 
prévenus, en cas de dénégation de leur part , 
résulteront (le la f!éposition uniforme de 
dcii\ témoiu& que les ilétei^us étaient dans 
le cas de la déportation. 

7. Si les accusés dana^ndent é justifier de 
Vextrait du procès -verbal contenant leur 
prestation de serment, et qu'ils n'en soient 
pas porteurs, les juges pourront leur ac- 
corder un délai strictement nécessaire, ou ^ 
le leur refuser, suivant les circonstances : si le 
délai est areordé, les juges seront tenus d'eil 
rendre compte au ministre de la jttôtice, qui 
en instruira sur-le-champ le comité de 
sûreté générale de la Convention nationale. 

S. Si les prévenus ne justifient de leur 
prestation de serment dam le délai aooerdé 
par le tribunal, ils seront livrés à l'esécn- 
teur des jugemens criminels. les juges en 
instruiront pareillement le ministre de la 
justice , et celui-ci le comité de «ùreté gé- 
.nérale* 
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9. Daâs le CM iÀ Us pt^uiraieiat le procès- 
verbal de leur serment de liberté et égalité, 
conformément au décret du 14 août 179^1 
Facopateur pubiicMtaiitariiéà fiire preuve, 
tant par pièces que par témoins ^ i|ue les 
accusés ont rétracté leur serment, ou qu'ils 
ont été dé|Mrt^|K>ur cau^e d'incivisme, aux 
tjMMdeTartiiae a.iis décr«tda ai avril 
aamiav \ cÀ , oett^, |Hra«va acquise , ils seront 
mis à mort : daài ta «li «éiiMras il* aaroot 
mis en liberté. 

10. 6oBt déokurés sujets à la déportation, 
jttgés«t puhia «Qaaaa tak^ ^ évAqikest hm 
oi« devant arebévèqucat 1^ oousohréi 
en fonctions, les vicaires de ces évêques, 
les supérieurs et directeturs de séminaires, 
l«i viaaiNa éaa aatén jpraftjinaiin da 
séminaires et ée «ftUégMf nb liisliKliaiil 
pul)lics, et ceux qui ont prêché déns quelques 
^iises que ce soit , depuis le décret du 5 
iSmsr 1791 , qui nlavrent pas prélé laaar* ' 
ment prescrit par Tarticle Sg du décret dil 
24 juillet <}i790t et réglé par les articles at 
et dS de celui du 4u même mois, et par 
IMda a Ai déM éli «7 novembre ét la 
même année , ou qai Tout rétracté , quand 
bien même ils rauiain pHÉé kor 
rétractation; * 

TMMiM ecclésiastiques séculiers ou ré- 
gulier» , frères coUTen «t liHi ipil ii\hit |nui 
satisfoit aux décrets des 14 août 1792 et ai 
avril dernier, on ^obt rétractô leur sar^ 
dient; « 

El enfin toli* «eilx qui oiik élé dénMkoéa 
pour cause d*incivisme, lorsque la dcnon* 
ciàtioti aura été jugée valable , confontté* 
ment au décret dudit jour ax avril. ' 

f I. les dispositions de l'article a' dudit dé- 
cret ne sont point applicables* aux vicillakb 
âges de plus de soixante ans, aux infirmes et 
caducs qui se trouveront dans les cas prévus 
par les artides i , a et 5 du présent décret. 

xa. les ecdériastioues qoi ont prêté le 
serment prescrit par les décrets des a4 juil- 
let et 27 novembre 1790, ainsi mie celui de 
liberté et égalité dans le temps déterminé, et 
qoi seront dénancés poof cause dincivisme, 
seront embarqués sans délai, et transférés à 
la côte de rouest de l'Afrique, depuis lé 
vingt'troisième degré sud jusqu'au viugt-hui- 



A9 AV 3o VtROtalAiat AÉ a* 

po«r leur atmtation , embarquement fk dé- 

pwtation , en conformité de l'article z a. 

x5. Ce délai expiré, eaux qui seront trou- 
léi tor le territoire de h Ré|aiUiqiie aeieat 
oeoduits à la maison de justice du tvAuoil 
cnminel de leur département, pdwyélft 
jugés conformément a l'artide 

xG. La déportatÎMi, la rédoaîoD et la poM 
de mort prononcées d'apr^ les dispositioss 
du présent décret, eapoileroi^ooimscalifla 
des biens. , . • . , 

17. Les prêtres déportés volontidKBunt 
cl avec passeport, ainsi que ceux ont 
préféré la déçorlatioâ 4 U rédMHl, kbttt 
réputés émigjres. 

x8. Tout citoyen ést tenu de dénoncer Vec- 
désiastiaue qu'il saura être dans le cas de k 
déportation, de Tarrêter ou faire arrêter, et 
conduire devant l'officier de police le ploi 
voisin ; il recevra cent livres de récompeme. 

19. Tout citoyan qui MOèlerait un préire 
sajet à la dépdKation aan ca«dÉMè à k 
peinob 



«9 TiiméBana an a (10 octetire ^793). -^tM« 

cret qui accorde des pensions ^ des militaires 
etàiiBS veam de nilitâires. (B. âS, ij»4 



ag vsNDKsiiAiRB an a (ao octobre 179)).— t)^- 
cret qui fixe U pcHiioa da général luMlAièff* 
(B. iS, aja.) 

TiiviittAtlia an 2 ( 20 octobre 1793). — IV- 
cret qai ordonne ta levée des scellés appM^ 
sar les de'pâls ei le botean da cilojea tm»' 
.Un. (B. 35, 27a.) • 

a% vaaateiAiRB an a (ao ocloWe 1793).— D«* 
tqret qai ordonne la redllntion des chevaux tt 
voitures prie au citoyen Gibert (B. ^5, ajo ) 



»% rnoimAna m a (ao octobre 1798). 

cret relatif aux candidats 
cbarroii. (B. iS, ayi.) 



Dé- 
Ut 



«9 veaoiinAïaa as a (to oetobire xfç}).— Dé- 
crets relaliCi aux fonds accordés et h accoHcr 
aux déparlemenj de la Yende'e , de la Loire* 
Inférieure et de Maine-et-Loire. (B. 35, 2;i) 



x3. La dénonciation par cau|e dlaciriiB^ 

sera faite par six citoyens du canton , el jugée 

Sar le directoire du département» sur Tavia 
u district (/<fem, orf. a;. 

i4« Laa taedésiastignai Mitioiuiéa en Tar^ 
ttde 10, qui, caihés en France, n*ont peini 

été embarqués pour la Guiane française, se- 
tt>nt tenus» dans la décade de la publication 
*i ffkmut dédret, de s« rendre auprès de 
l'adniniitBtfion de leurs départemena laaueih 
■*^f qpâ frandront le» 



af TaiaisuAna aa a. — > EAms d* U 

P^oy 28 vBNDiMiAiRB an 2. — Soldais ii< 
ciés. f^ojr. varoimAima an a. 



la TSsaniaiAaa an a (ai octobre 1793).— 
cret relatif k l'organisation de l'inslractioii 

publique et à la distribution deÉ premièret 
écoles dans les communes. (B. 35, 276.) 
f^of. loi du ^ aâuliAnni an à. 

La Convention nationale, après «Toir cn> 
iidn ton oonité dMnstructioa publique sar 
ki pNniént éceto, 4^crdM M tpk «vit: 
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AN 3, 



Art. i«. Il y éei ipiniiigtt éutlai dhlii» 
lynéesdiiu tonit k liépdblMiwi à nfim ^ 

a population. 

a. les eaf<aas reçoivent dans ces écoles la 
Mlièfv édMBlitMm physique ^ monAs 4lt iii* 
!!Iectti«Re, ki plus propre à d ét i A i ppe r 6a 
UT les rêpublicàmesy.raaRNir delà 
line et le goàt du traTail. 

Ib ippraincBlI à pKrtc^, lirç, écrîn là 
ngue fran^Bse. On leur fait connaître hi 
lits de vertu qui honorent le plus les hommes 
ires, et particulièrement les traits de la ré* 
Ititioii Erataçane les plus propres à élerer 
me, et k les rendre mgati dt bi Kboié et 

l'égalité. Ils acquièrent qnelqnes notions 
)graphi«]ues de la France. La connaissance 
) droitt et des devoirs de l'homme et du 
yyen est mite àléor portée par des exem* 
s et par leur propre pxpérirnrr. On 1tnir 
me les premières notions des objets natu» 
i qui les environnent et de l'action iiatu- 
e ée» aUmus:. Ils s*ex«rceot à l'usage des 
ibrés, dn compas, du, niveau, des poids 
nesurcs, du levier, de la poulie et de la 
nrè des temps. On les rend souvent té- 
os des tmtax cbunpêtKt et des steKen: 
preoileiit part «ntant ifm teer iigi leor 
net. 

Il y a une première école par commune 
:1a population estdequatreeentsàquinie 
s habitans des deux sexes et de tout âge. 

Sur la demande^ dc<; habitans et lavis 
orps administratits, il peut être établi 
première école daitt les lieux Aui n*ont 
I populatton etigée pair l'articfe précè- 
, pourvu que la population se trouve 

l'aiTondissement de mille toises de 
I, et que dans arrondiiseafte&t fl n'y 
s d'autres écoles. 

Pour déterminer le nombre et la distri- 

•î <Je première?; èrobs dans les comniu- 
u& peuplées I on suit la progressiou sui- 
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7. T.'rxérniîon de Partîcle précédent est 
conliée aux corps administratifs, qui se ron- 
eert«Bt à cet eflet avec les conseils généraux 
des communes. 

Le comité d'instruction publique est d[iai|é 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
^<>Pr faire composer promptement les livres 



3o VBXD^MtAïkB an a (ai octobre 1793). — tM- 
çret qai accorde troi» euit litres «a cdovt» 
•«lot. (B. 35, ajS.) 



3e vendIkuibc ao OCloLrr I ql). — Dl. 

rrrt qui cban^f nom* de Saint-Df nî^ , de 
Nauphle-Ie-f.liàteâu et de Chite au'Poinsat , 
en cens de Franciade , Nauphle*U iWoalMaaa 
ei^ PoÎBMt. i§, B. S5, ar4, a^fat 

3o VBITD^UTTATiiK an 1 (21 octobre ij^î). — ■ Dé* 
crel gui alloue dix mille lintta pour les fétu» 
giës du Quesnoj , «| cis «eol» Imoi Sex 
layons Peyreff et Ganuad. (B, 3S« àjé,) 



3o vsNDiifiAiBBao a(ai octobre 1793). — Décret 
aai autorise le citoyen Barlhëlemj à fabriquer 
uai paudiai et talpêliei. (B. SS, s;!.) 

3o TXJïDilf lAtRï an3(2i ortobre f^?) -IJecrst 
qui desaroue le rapport fait par Julien , de 
Toalomse, sur les administrations rebelles, et 
rapporte eeloi qui en ordoiiaiil riai|wentoa. 
(B. 35, tjt^y / 

3oVBIVDéatAlSt an 2f?T octobre 1 793).— DëcTei 
%ai neoToie au mioiure de la guerre des dë* 
aoncnatioiM snr.lo prix de Itaosport des grains 

èt foiirragesdes approrisionnemens oie " 
de mauvaise qualité. (B. 35, a^S.) 



3o rsHoiatAïaa an s <ai octobre 1 793). -*ll i <ttt 
d'accusation coalro le d^nt^IMsaïa. (E* 
«79 et a8o.) ■ 

3o VBimimATRK an a.'«-*ibrDi^ du Nord; Cbâ* 
teaux-fortsde< seîgneor*. roy. a8 rBifOiviAiiB 
•11 a. — Emigrës. /^o/. 19 rsHOiviAiBS an a. 
•r Loteries de France, roy, M$ vaaaéVUlla 
an A. ~ Prêtres déportés. F'oy. 19 TKXDiHiAiaa 
an a. — • Rebelles lyonnais, f^oy, a8 rBXOé- 
MUUia an a. • 

t*' aauMAiRB an a (aa octobre ii|3). — Décret 
{MMint qu'il ^ « ineomfiatibiMw e«irtl«t fbne» 

fjnn!i (le notaire et ( (-Utî Jr Jup^'-dr -paîx.(I»% 
16, aSi ( B, 36, I ; Mon. du j brumaire «« a.| 

La Ganvemioa mtioiiiie» mr la propeii« 

16» 
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tion d'un membre , décrète que les fonctions 
de notaire et celles de juge-de-paix sont in* 
«>mpatil>lei. 

Décrète, en outre, que le comité de légis- 
lation nrèsentpra unf loi générale sur l'incom- 
patibtlitc entre elles de toutes autres foulions 

{publiques « et le mode de remplacement dei 
age8-de>paiz* 

j"" BRUMAIRE an 2 (aa oclobri xjgî). — Décret 
qui défend d'exiger dct colOM 0« mét»jm 
aucune preMatioa féodale. (Ii. 16, 390; B» 

Arr. X**. Il eet défendu à tout propriétaîiet 

ou fermiers non cultivateurs , dont les mé- 
tayers , colons ou fermiers cultivateurs ex- 
ploitant sans baux f ou en tertu debau&po»* 
térieurs aux décrets portant suppression des 
droits ci-après dénommés, d'exiger ni rece- 
voir d'eux, soit en nature, soit en équivalent, 
aucuns droits de dîmes, agriers, rentes sei* ' 
gneuriales ou autres redevances, soit ecclé- 
siastiques, soit féodales ou tt^nstKÎlfs, en 
fruits, denrées ou argent, sous quelque déno- 
mination qu'elles soient connues; et ce, no- 
nobstant toutes stipulations, qui demeurent 
nulles, comme tendant à faire revivre un 
régime juslcment exécré de tous les Français. 

tt. Ne pourront néanmoins être répétés 
les sommes on objets payés, pour raison des 
droits ci-dessus, avant la publication du pré^ 
sent décret. 

3. Tous prQcès commencés et jugcmeiLs 
non exécutés, en faveur des propriétaires non 
cultivateurs , contre les métayers , colons ou 
fermiers cultivateurs , pôur refus de paiement 
desdits droits, demeurent éteints et comme 
non avenus , tous dépens compensés. > 

4. Il n'est point préjudicié par le présent 
déeret i la fitmlté qu'ont les propriétaires, . 
fermiers, colons et métayers, de faire entre 
eui^, de gré à gré, toutes les conventions 

3u'ils jugent à propos, soit pour le partage 
es fruits, spit pour lacquittemênt des impo- 
sitions , pourvu toutefois que ces conventions 
ne tiennent en rien^ni par les dénominations, 
ai par les effets, aux- droits «mmitiimnéi an 
premiw article. 



1" «auuAtBK 9n a(aa ociobre 179Î). — Décret . 
relatif aux lignes de royaalé et de féodalité 
qsi «e trouvent sar le* caries. (L. 16, aaii 

la Convention nationale , siu* la proposi- 
tion d'un membre , tendant à faire disparaî- 
ti e des jeux de cartes les signes de royauté et 
de féodalité qui. s'y trouvent, passe a rjcndre 
du jour, motivé sûr ce que cet objet est dn 
ressort de la police, et que c'est aux muni- 
cipalités à faire exécuter le décret à cet égard. 



1**^ BAUMAiRK an a(aa octobre 1793). — Décrel 
qui ordonne la fabricatba d*élM0os prototypes 
des poids et mesures poor toute U'Fr«Kee.(L. 
16, agi} B. 36, 4-) 

Art. La commission des poids et mesu- 
res fera construire, pour le Corps-Léçjislalif, 
des élaious de poicu et mesures eu platine^ 
savoir: un étalon de mètre, un- de ^inte et 
un de grave avec ses divisions : ces étalons , 
conservés sou? l'autorité immédiate du Corp^ 
Législatif, serv iront d étalons prototy pes pour 
toute la République. 

9. Les étalons des poids et mesures ({ui se- 
ront envoyés aux administrations de départe- 
ment jet de district, seront construits conior- 
mément ao-devis de la comuiîssion des poids 
et mesures , envoyé au comité d'instructicD 
publique, en px{ rution de rarticle 5 du dé- 
cret du X*' août dernier. Les étalons des ceo- 
ticades seront en cuivre. 

3. îiC ministre de l'intérieur passera avec 
les artistes et chefs d'ateliers, choisis par la 
commission, suivan? l'article 3 du décret du 
1*' août dernier, les mafcfaés nécessaires 
pour que la oMMtruction des étalons s'efTcC" 
tue le plus promptement possible, et avec 
toute la précision dont ce travail est suscep- 
tible; le ministre recevra pour ceteifetJes 
avis et les renseignelhens de k oommisiioii 
des poids et mesures. 

4. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de Tintérieur mie 
somme de trois ccnl mille livres, pour les frais- 
de construction des étalons. Le ministre e*^ 
autorisé à faire faire les achats de cuivre et 
d autres métaux que la construction de^ éta- 
lons peut exiger. 

5. La Convention nationale cbarge la com- 
mission des poids et mesures de perfection- 
ner te jaugeage des tonneaux et autres vases, 
ainsi quécelm des vaisseaux, afind*intiroduire 
un mode de jaugenj^o et des jauges -Ullîfm^ 
mes pour toute la République. 



i*"' BRUMAIRE an a (aa octobre 1793). — Décret p 
additionnel I cenx des ao février el 7 noél 

derniers , concernant le? in rkmnrt'''v ou secoui» 
dos pour perles occasioné^ par des accideas 
impréra». (t. 16, 2g4; B. 26, a.) 

Art. 1»'. Aucune indemnité ne séra aeoor- 
dée sur le Trésor public, pour des perIM 

antérieures î^inncc inga;les rcr!nnint'Mns 
de ce genre seront renvoyées aux dcparle- 
mens, qui y feront droit, s'il y a Heu, sur les 
fonds laissés à cet effet à leur disposition, 
conformément aadécreud||^ 6 septembre s 
a octo}>rç l'^Qi- 

a. Les indemnités réclamées pour 1792 et 
années suivantes seront prises sur les mènes 
fonds faisant partie de l'accessoire drr ^'on- 
tributions foncière et mobilière; et ies coros 
administratifs ne pourront recourir sur la 
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TréMurerie nationale qu*en iostifiaiitdereifr» 
ploï et de l'insuffisance desuits fonds. 

5. Pour avoir droit à ces indemnités , il 
faudra que la perle soit 1 effet d'un accident 
extraordinaire et imprévu,, «t, en outre, 
qu'elle excède la moitié du produit de 11^ 
ritage, année corriniune. 

4. Lorsque l'accident portera sur des mai- 
sons , bâUmens, et autres ouvrages d'art» rin- 
demnlté n'aura jiareiHrnu nt heu qu'autant 

Sue la perte excédera la moiùe de la valeur 
esdits objets, et au'ils ne seront pas desti- 
né à des usages de taxé ou de pur a^rémoit. 

5. Toute réclamai ion d'indemnité pour 
meubles et détruits ou détériorés sera 
de même T^tW» si la perte n'excède pas la 
moitié de te valéur de l'entier mobilier dv 



réclamant. 

ô. Lemaximum du mobilier dont on pourra 
élfe indemnisé suivant les règles et propor- 
tions déterminées dans le décret du ao fé- 
vrier, demeure fixé à cin([ fois lerOTNia do 
celui qui a éprouvé la perte. 
' 7. A l'égard des pertes de bestiaux , il n'y 
anra lieu a indenuiité que lorsque la perte 
sera an moins équivalente à la moitié du re- 
venu de celui qui l'a éprouvée. 

8. Nul ne pourra participer auxindeunilée 
qnî seront oislribuees par forme de secours 

Jrovisoires, en exécution dit décret du 7 août 
eniier, s'il n'a préalablement fourni l'état 
de ses revenus, avec les pièces à l'appui , ainsi 
qu'il est prescrit par le décret du ao février. 

9. Les fermiers ne pourront, dans aucun cn%, 
prétendre à des indemnités nationales pour 
perte de fruits ; niais il leur en sera seulement 
accordé d'après les règles et les proportions 
sus énoncées, s'ils ont pordudesmeunlc v'-, ef- 
fets ou bestiaux leur np par tenant en propre. 



BBUMAiRB an 2 (22 octobre ij^i). — Décret 
concernant le mode de jageneal des afr^iires 
feUtlves au crime da iaïuSS monnaie. (Li i6| 

297; B. 36, 10.) 

Lii Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation aur l'arrélé du 
tnbwud criminel du départemwit dn Nord 
da.a9 août dei^er , qui lui dénonee un ju- 
gement du tribunal cfe passation du 19 juil- 
m précédent : i « comme annulant, sans ma- 
tif Mgd , le jugement du tribonal oriminel du 
dépananient du Pas-de-Calais du 9 novem- 
bre 1792 , relatif à l'accusation de crime de 
faus«e monnaie intentée par le directeur du 
jury du district de Boulogne eontre Cbariea- 
Prançois Ândoucfae; a* comme renvoyant, 
contre le vœu de la loi, au tribunal criminel 
du <ièpai tement du iCj'ord , le fond d'un procès 
dontiiL*connaiasaBGe n'appartenait qu'an tri* 
bunal criminél du département idu Pas-de- 
Calais ; 

Considérant que, d'après It titre de 



seconde partie du décrèt dn 16 septembre 

1791 , il est incontestable que tous les actes 
d'accusation de crime de faux doivent être 
portés devant des jurys spéciaux d'accosatioo 
et de jugement; que les crimes de fausse monp 
naie n'en sont exceptés par aucune des dis- 
positions de ce titre; que le décret 4>i »? fé- 
vrier 179a it& assimile en tout aux cnmea 
de -faux assignais, qui sont universellement 
reconnus pour ne pouvoir êire jugés que par 
des jurys spéciaux; que même l'article 2 de 
celte loi s'explique neltementsur lanécessitè 
des jurys «pédaux pour statuer sur les actes 
d'accusation de crime de fausse monnaie; 
que, s'il y a dans cet article une jparlieuki- 
nté pour le département de Pans, ellt ne 
eoasbte pas dans le prindpe y énonce qu il 
faut des jurys spéciaux en matière de fausse 
monnaie, mais dans le mode de uouiiiialiou 
de ces Jurys ; que, supposer, dans le principe 
énonce par cet article, une exception parli- 
cuUère an département de Paris, ce serait 
(attendu le silence de ce même article sur [es 
jurys spéciaux de jugement, et rimp08»Dilité 
d'étendre une loi d'exception hors de ses ter- 
mes précis) vouloir que , dans le déparlement 
de Paris, d^ jurys ordinaires dejuçeiéent 

{lussent prononcer sur une accusauon de 
ausse monnaie et dè faux a-si^nats, admise 
par des jurys spéciaux d'accusation, ce qui 
serait d'une absurdité monstrueuse ; 

Ckmsifléiant que , quoique le titre XII de 
la seconde partie du décret du 16 septembre 
•n'attache pas la peine de nullité à la disposi- 
tion par laquelle il ordonne de soumetlro a 
des jurys spéciaux les accusations de cnmc 
de faux , le tribunal criminel du département 
du Pas-de-Calais n'en a pas moins eu le droit 
d annuler une déclaration donnée , «ur Ime 
accusation de cette nature, par un jury non 
spécial, attendu que, d'une part, û est dans 
l'esprit de la loi sur les jurys, comme daus 
l'usage uniforme de toute la RépuUique, 
d'autoriser les tribunaux criininels à faire re- 
commencer les procédnre-i irrégulières des 
officiers do police et des directeurs d® j^'ï» 
et que, d aulxe part, les tribunto criminel», 
étant dans ladaise des^tribunaux ordinan es, 
ne doivent pas s'appliquer la disposition mo- 
tivée sur ce que le tribunal de cassation n est 
pas une juridiction ordinaire, par laquelle la 
foi en forme d'instruction du 29 septembre 
1791 lui défend de casser les jugemens, si ce 
n'est pour cause de nullité proiioucee expres- 
sément par la loi, ou pour fausse appbcation 

du Gode pénal; , 

Considérant que les articles 7.3 et a4 au 
titre Vlil de la seconde partie du décret du 
16 septembre 1791 , n'autorisent le tribunal 
de cassation à renvoyer les procès d un tribu- 
nal criminel à un autre que lorsqu'il annule 
un jugement définitif, soit çarcc qu il a mal 
appliqué le Code pénil, soit pan» qail y a 



Digitized by Google 



9^6 



COKVENTIO» IIATIONJIlB. — !«' BRUMAIEE kV i. 



3 



lien , par le défaut de quelque forme prescrite 
sons Mine àe miUité, k Feeo«iBe»cep l'exa- 
■MB M Itéèbtldtemi w» nouveau jury, ee 

uî suppose une première déclaration de jury 
le jugement, prononcée irrégulièrement; 
qn'ainji le tribuiial de cassation , en dépou^- 
lafft \e trtbuBal crimînc! du départemeal dît 
Pas-de-Calais de la connaissance du procès 
d*Andouf^e, sous prétexte que ce dernier 
tribunal aurait erré dam un jugement pré- 
paratoire, a manifestera^t'enAvÉlt FtaCl? 
du titre II du décret du i 6— < t <^yi>MBt l^N^ 
ganisatioB judiciaire. 

Décrète tfae le jugement du tribunal 4e 
CMsatlon éa 19 juillet 179^ eftuinnfé,'et 
que le jngement du tribunal cril|iikld du dé- 
partement du Pas-dô-|Ci]||it dm 9 luyvtmbire. 
xyga sera exécuté. ' * 

ïj» présent décret s^era adressé par le mi- 
nistre de la justio9'aii,trâMmaI de caisatioii, 
et à tou« Iça tdlKiiiiiiii»tapft.49imiii^ que 4» 

annunwMi a<aâ qetoWe i793).»Dëei«l 

portant que la cundamnalioo pour crime de 
îkbriç^tioa de faia assi^als et da fausst mon- 
naie eoMortera coMiMM 4to Mm. (I*. 1$, 
9oii» 96, 7.) ' 

Art. r^. ijBt Meaa 4^ eeiix qui oalifitéoA 

seront, condamnés pour crime de fcbriGa- 
tion de faux assignats et de fausse momlaie^ 
sont déchirés acquis k ta République. * ' 
a.' Tout c(|pBBluilk« de police, habrinr: 

Sendarme ou autre fonctionnaire public chai^je 
e l'arrestation d'un prévenu de fabrication 
ou distribution de faux assignats eu fausse 
moonaie, aen temi^ an moBMiit oft'ilexécf» 
lera sa mission (soit qu'il arrête le prévenu, 
ou (|ue celui-ci soit en fuite), d'apposer les 
scelles sur les papiers t meubles et effets du 

5 révenu, et d'y èlabKr un gardien, à peiqe 
e destitution , et de répondre du dommage 
que sa négtreeQce a«ft causé à la ftépubl- 
que (i). ' ^ ^ 

% Celui ipn aura ffilt apposer* k» néÊh 
•en tenu d en donner avis sur-le-ehamp an 
commissaire national du district oii siégera 
le juiT d'accusation, et à raccusaienr public 
Al namufi qui demi |w m^âcer dlênldr»» 
ment sur leur sert. 

4. Sî le prévenu est condamné , Taccusateur 

Sublic sera tenu, aufsitèt après l'exécution 
u ju^ment , d*€9i doâner ans au procnreqi^- 
général-4yndie du départeaiem dlSis Farron- 
disscment duaiiei les scellés aanut été ap* 
posés. . . 

5. Le pmMuraiirja4Blk>al4yaAe sera tenu , 
toip lei peÎQw pMiliBa par TaitMe aiMcf. 

~ r — rr-riiiîi i _ i , i_ __ 



SUS , de faire procéder sans délai à la levée 
des scellés et à la vente des biens meubles et 
immeoMes du condamné, quelque part qn*âi 
soient situés ; le prix en sera Tersé daîia b 
caisse de la lYésorerie. 

6. La CohvenlioQ nationale rap^rle la 
dSsposHioBihi décret do 25 juin dernier, <pii 
charge le commissaire de la Trésorerie aatio- 
nale de la sor^eiUance immédiate en eette 
partie* ' ' . 

l'^MCrtirAiRK an a (2a ocloliffe 1793). — Déatt 
portant que les colonies nommeront aa friba- 
nal de cassation. (L. 16, 3o3 ; li. 36, 8.) 



La Convention national^ mr la proposi- 
tion d'un aembEe, décrète ^principe que 
ks aakMBs ■aaaaMraot Ml tnbiml de caa«- 

tioB, et que leur repr6wiitation à osft dgaid 
sera régl^ dans l'or^nisation du pouvoir ja- 
diff^aire qià «toit avour ILeu ii 



l*** BHL'MAiRS an 2 (sa octobre 179S). — Dvcrçt 
contre les ville* qui ^ sctoajt févoltdcs. (L. iC, 
%Hi B. 36, rS.Jt. 

La GaBMMAtion nattansifa, après avoir at- 
tendu le rapport du comité de salut pubtie, 
décrète qu'il n'y aura plus dans les villes qui 
aa sepont mises en état de réb^lion, ni «a- 
UissenHOt public, ni ars< 
d'armes , m fondeiie da 
d»si 



I*' aanMAïai »n a (aa ociobr*. 17^ 3). — Décret 

3ui fixe Te'poque k laquelle les opératioits d«i 
ifféreolcs adminisirations secçnl végjUres mï- 

Art. i". Pour toutes les adaûnistratioBS 

dont la comptabilité est établie par exercices, 
celui commencé au janvier 1793 conti- 
nuera jusqi^'au premier iotar du premier iQinè 
4a la troisième année de Tère républicaàia. 

2. Toutes les administrations dont les re- 
cettes, dépenses et opérations quelconques 



^^rîséfs nar trimestres, adopteront k 
oalendnap aépunlieain , do manière que le 
trimestre courant finisse au dernier jour du 
troisième mois (20 décembre 179^, Tisai 
style). • - . 

S. 9mm las «dannistratkNis dasl 
cettM, dépensés et opérations quelcopques 
étaient divisées par mois et portions de mois, 
adopteront le calendrier râpublicaio , de ma- 
nière (jn'il ait son entier dfet lapi«Bai«p|aar 
dn troisième mois. , 

4. Toutes \es administrations dont les re- 
cettes , dépenses et opérations quelconques 

I adep^cwt 



, t'Mir#lt«c<f,iac< 



(i|bnuaairc an 10 i Çsis»S. s, 1, iSa> 
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dîyisioD par décades du calendrier républi- 
cain, de avaiàra fntt ail MB intiw clfel'lB 
prcoii» jomr de la prends décade da t|oi* 
aièBWiBoli. 

s*' BaimAiu an a Caa eeloke i793>. — Décret 

qai détermine les nuilitéi pour lesquelles il j 
a à câMation dMjiMemeas en matière cri- 
nlaeil». (l. 18, sM} f. Si, iS; Mob. d« i 
bramaîre an 3 , Bapp. Modiii.) 

f^oy. lois du 27 MOY81IBRS= I*** DiciUBlUt 

1790 , et du a8 VBSTOSB = 3 CKniiiMALan a. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation aw Ifs diffi- 
cultés dont les demandes en eaantàon de ju» 
gemens' criminels sont chaque jour embar- 
rassées, tant |ar U manièi'^ vague dont le 
décret sur lei jurés, du z6 septembre 1 791 , 
partie |I, titre Yin, article ai, s'exprime 
sur les ouvertures de cassation résultant de 
l'oini£&ion ou violation des formes^ que par la 
di£Eéreiice qpi se trouve à cet égara enâre ce 
décret et celui en forme d'instruction sur la 
Urocédizre criminelle , du 99 du mhh» mnéf 
sécrète ce qui suit : 

Art. iw.Letribunaldecasialiotf neponna 
annuler aucun jugement ni aucun acte d'ins- 
truction en matière criminelle, pour violation 
ou omission de formes , que dans le cas où la 
peine de nullité ert eipressément prononcée 
par U loi. 

2. Indépendamment des cas où les lob pré* 
cédcntes af^u^étissent expressément à la peine 
de nuDité Finobservation des formes qir elles 
prcicriTeàt» il ]p a nullité dans les caa au^ 
Tans: 

I* Lorsque le nombre des jurés ou des 
juges requis par la toi n'a pas été complet ; 

a* Lorsque le commissaire national ou l'ao* 
eusateur public n'a pas été présent aux alites 
où la loi exige son intervention; 

3* Lonque ke jaréa- ont prononcé sur 
d'autres délits que ceux qui sont portés dans 
l'actB d'accusation, ou qu'ils ont omis de 
prononcer sur qudques-uns de ceux qui y 
août portés; 

4» Lorsqu'il n'a pas été appelé des jurés 
ffiMéciaux dans lesattaire» détenninées par la 
loi; 

5« Lorsque lea Abeolenn des jurys ont di- 
visé en plusieurs actes d'aCfcusation , à l'égard 
d'un seul et même individu, soit les dlité- 
renlas brancbes et circonstances dHift mène 
4élit| jKnl lea délits coaneses dont les nièces 
>e trouvant en tafime tenpa pndnitaa aérant 
eux; * 

6* Lorsque, raccnsé «m m tmmBéb ayént 
requis l'exécution d'une formalité quelcon- 
que déterminée par la loi, cetli {Hvalité 
n'aura pas été remplie (x). 



1^' BBUVAiRB an a (aa oçtobre 17^)!.— Décret 
qui annale on jagementda trfbunal'Aè eaM|^ 
tton , relatifs Charlei-Françoi-i Ftahaat , et qni 
ecd^ime l' exécution de celui rendu par le tri> 
|«mI csialMil 4i|1^*-4M:sliia.<B. 9S,<ia.> 

La Convention nationale,^anrèa avoif c^v* 
tendu rapport deaon eemitë de l^slatioa 

sur le jugement du tribunal de cas&ation da 
3 août dernier, qui a annulé celui du tribu- 
nal çi iuunel du déparlement du Pas-de-Ca- 
liôa du M mai uréaédMift, 'tendu oonlre 
Charles-François Flahaut, accusé d'avoir in- 
troduit sciemment de faux as«MigmJ(t d|MS le 
territoire de la République; 

Considérant que, d'aprc;s lea vkQ^. éam n 
cés dans le ]uge|nent du tribunal de cassation 
du 3 août dernier, et dans ran-èté du même 
tribunal du 16 septembre^ suivani, le juger 
ment du tribunal ênminal duiMpartement du 
Pas-de-Calaii du 20 mai, et la déclaration des 
jurés qui en est la base, n'ont été cassés que 
parce que le président ava»^ vtmujà dans une 
seule et même question 'l*iii|ifulatUNi fûte- 1 
raecnsé d^avoir c ouu ibué à introduire de faux 
assignats dans le territoire français et le point 
de savoir s'il y avait contribué sciemment; 

Considérant que le tribunal de casaatîen 
i^éftdt autofiaé ni par la loi du 16 septembre 
1791, ni par colle du aq du même ntois, à 
casser le jugement dont il s'aj^t; qu'en s ar- 
rêtant à la première , il n' aurait pu , d'après 
Vmnihie ^/t^im^SÊBmJUÈ, anuer ce jugo 
ment qu* pour omission 00 violation de 
qudiques-unes des formes qu'ette qualifie 
eMe-méeaetfiiiaatîilfci * mris ^ukte ne peut 
ranger daAacelie dasBa celle qui consiste, de 
la part des jurés, à prononcer sur l'intention 
séparément du fait, surtout lorsque Tinten- 
tio^ tet^ÉMOâeileiaaaft liéieun fait , et (pie , 
aur le fait comme sur l'intention, leur décla- 
ration est affirmative; qrfen s'attachant à 1«| 
seconde, elle lui présentait encore moins de 
moyen de iaBaawwn, pnisou'elle éhâmtf fer- 
laeuëment que les demandet en cauation n» 
pourront être formées que pour caute de nul" 
liiè prononcée par ta toi , soit dant f ingtrue* 
tion, MoU, dans tAjugemmti ou pouf fkuae 
' 0ppiieatîon de la toi; 

Considérant enfin que la déclaration du 
jury sur laquelle est fondé, le jugement du 
tribunal criminel du département dp Fas^de- 
Cidaia, du ao mai dernier, remplit entière- 
mont le but de 1^ loi, en ce qu'elle constate 
non-seulement le fait dont Flahaut éuit ac- 
cusé, mais encore àa emiTletion personnelle 
«f«ûr Contribué, et i> it i w ai — w a tyrtl 
avait en y contribuant;- 

Décrète que le Jugement du tribunal de 
cassation du 3 août dernier est annulé^ et 



il) €ediMia»IMidta a^é ifb^fpaireis àttm in i bnuwûra aa a. 
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9i% cosYsimoïc «atiokai£ 

au'en consêqtience je ministre de lajtutioe 
aonnera , sans dclaî , les ordres nécessaires 
pour Texécutiou d im jugement rendu^le ao 
mal. inréeédclit, |Mur le tribiiaal crimiaeldn 
département du Pas-de-Ga]ak| contre CliArte»> 
François Flafaaut . 

i'*" BRUMAinB an a (aa octobre 1793). — DeCNt 
relatif k la pétirîon du citoyen Langloit, ten- 
dant à cunserver les doubles fonctions de no* 
'«aire et de rece«««r dtt dMtit ë^eafCfisIffeniMt. 

(B. 36, ,<.) ^ 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
•or la pétition du citoyen Lunglois, notaire 
et receveur du droit d*eiiro(^treinent, au 
nom de plusieurs notaires et receveurs d'en- 
regi«trement dans plusieurs chefs -lieux de 
eantdn» au département du Loiret, tendant 
à conserver les doubles fonctions, àniison de 
la mmh'cité de leur produit et jusqu'à Torga- 
nisation des notaires, passe à l'ordre du jour, 
et cbtife k» ministre des contributions pu- 
blioues de lui rendre compte, dans huitaine, 
de 1 exécBtion de la loi du a6 mai dernier. 



t*' BBUM AIHK an 1(33 orlo!irc I 7 q 1 1 . — Difcret 
qui ordonne ia démoliUoa des villes qui se 
rendront sans avoir lOHlsnà 1'm«suI.(L. i6. 

aSi; B 35, i5.) . ' 

■ La Convention nationale, après avoir en- 
tendu je rapport du comité de salut public, 
considérant qu'au milieu de tant de trahisons 
dont la liberté est environnée, elle ne peut 
compter que sur i'énerde des lois, la force 
ttu peuple et le çourage des armées; considé- 
rant q«e 1 impunité de Longwy et de Verdun 

î :ul^?^u -^^S** ^^~*P**^ qu'avaient donné 
l-ille et Thionvdle, dnns les campâmes der^ 
nieres, aux viUes de Co^dé, Vaèenciènnes et 
!• Qucsnoy , dont la reddiUon est un monif 
ment de lâcheté ou de perfidie. 

Déclare qu'elIt^ ne drro-rra jamais à la loi 
qui ordonne la demoiitiou de toute ville mi 
•e nodca lan» «jroir soutenu i assaut, 

<L ««, ^99 i B. 36, 6.) ^ • • 

MMuAiu m a <sa ^éuOftt 1793).- Décret 
^Un^ ~y •« àilfWé Bdme Petit 

I" BRUMAian an a (aa octobre i793)..lM«et 
g» .ccorde «xce«UJ|„«àlaiîÉi; 

^«s wonneiesa^en d« l* conduite dcrcé* 



^ I«r BaOHilEB AIT S» 

•1*' lacmAiRB an 2 (22 octobre 1793).— ^ Décret 
qui pruiiibe, dans la fabrication des papiers, les 
formes portant des allribuls de royauté. (L. 
16, So'a; B. 36,, iS.) 

i** BRUMAUis ao 2 (aa octobre 1793). » Oéacl 
qui ofldoiuM ma citoycB Gslif at Ilvier boii 
mille deox «tais pMMid» raalieKS. (B. S6« %,} 

1'' BRUMAIRE an a (aa octobre 1793). — Décret 
qui accorde denx cents h'vres de pension ao 
citoyen Baad, ci-devant commis de compta- 
bilité da déMrtcment des affaires étrangères. 
(B. 36, 4.) ^ 

l**" BRtTifAiHg an 2 (aa octobre I703). — Décret 
qui alloue huit cent soixante livres au cilojcD 
Bacliel». (B. iê, 4.) 



l" «luwAiRE an 2 nrtnltrf t^ol) — Décret 
qui fixe la pension de la veuve Maçon. (Bi. 



BRUMAia» an a (aa octobre 1793)- 
contenant liquidation de peaiions 
d'employés suppr i nu ^ (B 36, S.) 



-Décret 



Décret 



l" BRUHAiRB an a (za octobre 1793). 
snr l'arresfailîi^ de fémigiré Laod 
36. 7O ■ 

t*' BRirvAiRB an a (la octobre 1793). — Décret 

qni étahlit unf commission des subsîsfances et 
approvisionncmens. (L. 16, a85; B. 36, 16.) 

i*' BRUHAiRB an a (23 octobre 1793). — Décret 
relatifs la pétition de citoyen Charles Bime. 

(B. 36, 14.) ' 

i'*" BRtrMAiRK an a (aa orfnTirc 1^9?). — ^ D^'cret 
qui ordonne la vente des biens des rebelles de 
Tottleii.(£.,s6, sB4f B. 36, iS.) 



1"' BRtriTArRK an 2 (aa octobre 1793). — DétfSt 
qui autorise les municipalités de Po«i->de- 
Terfe, de Magnat et de Vaiidauvre à /aire va 
.(B.i6,7.) 



I*' BRUMAIRE an a (aa octobre 1793). — Décret 
qoî rapportie celnî dn a4 septanbitt dernier, 
relaiîf J.1 lîm^re, 3i l'égard dn déoartemetde 
Hiiôoe-çl-Loire. (B 36 , to ) 



f ramsAmi aa a (3 2 octobre 1793). — Pécrei 
qni envoie les députés Chàteauneuf -Randoe 
fUns iesdépartemens dr l'Ardècbe, de l'Avry- 
Jon, du Gard et de l'Héraolt; Saint- JuU et 
XelMs, piè$ Vmiç, 4« BUa. (B. 36, 18.) 



1*'b«uwAirs an î. — Acte nav;o;atî-)n . r^/. 
37 TBKDEHiAiRB an a. — EccléaîasliqDe* «lé- 
portés, rojr. 39 ▼nméwiAnv an a. — Mafsoa 
d inttrnctlon. ^(9j^. a8 raNuimAïi * an a. — 
$oldf ds iroqpca. rof. 3o mij^nuiu se a. 



Digitized by Google 



COSITBirTlOR HkTicàhXâ» 

SMtnvZfra «n octobre lygS). — Décret 

relaeî'f aux venio el a( liais de béUil curpied. 
<L. j6, 3oiiB. 36, 22.) 

« ' 

La Convention nalionnle drrrpfe que, la 
fixation cfli maximum ayant été portée «UT 
les \iandes en débit à la livre , les ventes et 
achats du bétail sur pied continueront de se 
faire de gré à ^rr , comme elles ont eu 1i<Mi 
avant et depuis le décret des ii et 29 sep- 
tembre dernier. 

2 BRu^îAinB an 2 (a3 octobre ~ T>/crel 

relatif à l'emploi des airtbtes pour la défense 
des places , el Si la réuaion 'de* compagnies dé 
mineurs au corps dd gaoîe lllililiMfa.(L. S6f 

3o4; B. 36, 21.) 

La Convention nationale , après avoir ea- 
tendu la lecture faite au nom de ses comités 
réunis de la guerre et des pouts-et-cbaussées, 
d'un projet de décret tendant à la réfoime 
des deux corps du ^énie militaire et df s pnuts- 
et-chaussées ; sur la proposition d un mem- 
bre , passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
que Je eonsdi exécutif est autorisé à em- 
ployer tous les artistes qui peuvent avoir les 
connaissances et les taleos nécessaires pour 
la défense des places ; . - 

Et décrète que les'oonipagnies de mineu» 
seront réumes au corps du geniti miUtatf«. . 



3^ ^»t^vuxlM an a (aS oetolve 179s).*-* Décret 

relatif ^ un arrêté pris par l'aHminisIratTon da 
diilriclde Tonnerre , perlant qu'il ne sera plus 
céleW de graad'oiesses 1« dimanche. (B. 3§» 
. «9.) 

Le procureur-syndic du district de Ton- 
nerre fait coQoaitre un arrêté pris |>ar 1 ad- 
ministration de ce dbtrict, le 97 du prendor 
mois de l'an second ; cet arrêté porte qu'il OO 
sera plus célébré de graod'messes les diman- 
ches. 

On passe àVordre du jour, motivé sur ce 
qiie la liberté ^et cultes est etosacrée paÉ la 
eoBstitntion. 



A BRUHAIRE an 2 (23 octobre I79S^> 
qni accorde trois cenla lâwica- k la 
v«sn.(fi. 36, 18.) 



2 snavAiBi an a (a3 octobre 1793).— Décret 
relatif au service de la naamofre des affdlS 
fardiers.(B. 36, 1» ) 



3 BHUMAiHB an 3 ( 23 octobrc 179Î). — Déetet 
relatif aux brevets de pension des employé'» d« 
la ci-dcvaDt direction de Lyoa. (B. 36, 19.) 



a SBUUAIRB an 2 ( a3 octobre 1793). 
qui permet «o cîl4|yen Jeanaet de 
un foumeaa. (B« io.) 



— Décret 



î EHtTMAiBK an 2 (ii ocTobre 1793). — Décret 
relatif à celui da trentième jour de veodé- 
ndaire deniier« coacemaitl les ecclésiastique* 
qui n'ont pas satisCul aux dëereli. (B. 36, if 4 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de législation , • 

Décrète qu'au lieu des mots lef prédica- 
iêurs, dans quelque église que ce soitj qui 
M trouvent à Tartide lo de la loi du 3o de 
premier mois, on placera ceux-ci : ceux gui 
ont prérhé dans quelque égUs6 qucecsûitfdù' 
puis la loi du 5 jfévrier 1791. 

Qu'à l'article 16 de ta même loi , aVant Ici 
mots ta peine dé ntort , on placera ceux-ci : à 
la déportation et ta réclusion. 

La Convention nationale charge le rappor- 
teur de ladite loi et les inspecteurs des 

Srocès-verbanx de rectifier sur-le-cbamp lesv 
ites erreurs , et de retirer, si besoin est , les 
expédition<; qui ont pu être envoyées ftu mi* 
nistre de la justice. 

Un membre demùide qu'il soit expli<{ué 
que les vicaires géoéniua des- ci»de%'ant évé- 
ques et archevêques ne sont pas coinprisr 
dans l'article 10. 
* ' la Cenventioii sasse à Tordre du jour, 
motivé sur ce que Tartîcle ne concerne que 
les vicaires nommés eb exécntion dt| d^^t 
^s4iuiUct 1^790. 



a ancMAniB an a (23 octobre 1793). —Décret 
portant qu'il sera paye au citoyea Altarîn , ca- 
pitaine du nanre'tts Trois Frères, cinq mille 
ceni Irenle-neuf livres cinq souS , pour «f^f** 
enlevés de force à ce navire par un cecssivo 
. aogUis. (B. 36, m.) 

a iRtTMAm» an a Ca3 octobre sjaî). — Décret 

3ui ordonne que lee nowrellei delà detiraction 
es brigands de la Vendée seront eri^oye>s ^ 
iniiffs Içs arme'es et aux déparlemens , par de» 
courriers extraordinaires. (B. 36, ai.) 



% BBOKAiES aà a (»3 octobre 1793). — Décret 
qui rapporte celui d'hier, porimi eial.lis^emeol 
d'une commission destipée à ju}.er les géné- 
raux Ronsîo , Bussignol et autres gciiérau de 
l'amitfe de l'Oocst (B. H , aa.) 



a BRUMAine an - f nrtobre ijgî)- — Décret 

3 ai rapportje celui du du premier mois, qui 
^tit nne eonmtisîon ponr exsmiacr les 
comptes des subsistances fensnlcs 4m 1790 et 
1791, ÇB. 36, a a.) . ^ 

1 nvxAiM an a iaS odo'bre 1793). — Décret 
• qui charge le conseil exécutif de veriber les 
fait< contenus dans la dénoacialion du citoyen 
Haqtiin ,Tebiliveni«nt à des chevaux de Uboor 
(r tendus enlevés dans a laeiioa de Ikitaib 
CB* 36 , as.) 
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^ COHVIîaiiOK aATIÛNALE. — 

4 BBfnr^niv an a. — - Biem dt$ fAbric^ieors de 
faux «Mt^iiuts et fauMc monnaie ; Cartes ; Co- 
lomov fwmîecs} jPabrication dts papiers d'as- 
«ignatj ; Fausse monnaie ; Indemnite's ; Juge- 
mens en matière criminelle; Opérations dea 
admliiittratittBa i Poida el meaurea i Rebelles de 
Toalon; Subsistances et approvtsionnemiM{ 
YillefftfTollées. A^o/. i"* bauiiaub mi 2» 



py s AU 3 BRUMAIR.E AF a. 

de district seront faites par un simple exploit, 
qui énoncera lacooiquemeilt l*oUÀ ainsi qut 
tes motifs delà deminde , et désTgom te «i- 
bunal, le jour et l'heure de la comparution. 

a. L'usage des requêtes est supprima dani 
toutes les fifiEap'es et d^os tous les tribuuau:% 
Mte^li liribiiiMll<lecass|iUon,e( ^ j tem 
lUppléé par un simple mémoire. 



3 ncwAïas an a (a4 octobre i7g3). — Décret 
relatif au jugement des généraux eadiefdfS 
•RBéfa. (L. 16, Six ; B. 36, 44.) 

La Convention nationale rappofte te 

décret qui ordonnait ^ue les généraux en 
chef des armées de la Republique ne seraient 
traduits en jugement qu'en vertu d'un décret 
d'accusation; en coi^^uence, elle renvoie le 
général Houchard devant le tribunal réfO» 
lutionnairei pour y être jugé sans délai. 




3 BBiTHAtRE an a ( 24 octobre lygî). — Décret 
qui détermine une nouvelle forme poor l%ia- 
tarucb'on des affaires devant les tribunaux , et 
ftippcim» laa foectiona d'avoué, (ti. i6, U^i 

• '^y* Ibiada i6ara4 août 1790; du 19 
▼BBdIhiaibb an 4, tît 3 , et Code de procé- 
dqre çiv|if. Jf^o^. aussi lois do 29 janvier =s 
ao MABS 1 791, et d« aj Turosnan 8, art ^ 
arrêté da 4 nuriaas an 11. 

Art i«. Les cHilteiis dans tes tribmiaiut 



jugement 

parait point, il lui sera notifié de plus les 
jugOKiens préparatoires; la notiûration de 
tout auttpe acte 4e procédure ou jugement 
■'entrara paint daw te taxe des frais. 

4. Loraqu'U s'a^a de faire entendre des 
téinoins ou de faire opérer des experts, le» 
uns ou les autres seront assignés, ainsi que la 
partie, en ▼ertn d\Oie eédiite qui aan accoi^ 
dée par te président, ou bien , à son àébKâ, 
par un autre juge du tribunal. 

5. Il sera tait mention , dans ceUe cédok, 
des jour , lien el heure aia^eb il sera pi» 
cédé à rexécotioii du jugement préparatoire. 

6. On ne pourra appeler d'aucun jugement 
préparatoire pendant le cours de rinstmo» 
tion; el les parties seront obligées d'attencht 
te jugement définitif, sans au on puûae eo^ 
pendant leur opposer ni leur suenee, Bi 
même les actes faits en exécution des jngeaaens 
de cette nature (i), 

9. flimaeraninBé,encaiiied*appd|aB- 



(1) Un jusement qui n'ordonne qii*une esli- 
mation d'un bien, pour servir de base ^ la rédac- 
tion du refteut dâ pm dVme aèqubilhm fdte 
pendant le cours du papier-roonnaîe, est sim- 
plement préparatoire (5 brumaire au ils Ôas. 
S. 3. 1,54). 

Le jagement qui ordonne une secoade câspeB» 
4iae, p«iir nollilé ou insuffisance de la première , 
•Ml wm aiaiple jugement d'instruction non sujet à 
I appel ( 4 plavleee m- itt Casa. 8. 3 , 2 , 273 ). 

Lorsque, anr une deaaande en reddition de 
compte de aoeiété, il y a conlcstalion sur l'exis- 
tence même de la sociditf , te ingénient qui Of 
dMine que le compte sera rendu est tnhdoctt- 
et non sujet à l'appel (a8 aoàl 1806 ; Gàss. 
«?• §s.>» 434). 

te jugement quî décide qu'nn tuteur doit un 
compte, lorsque le tuteur prétend avoir déjà 
compitf , est définit», e« peut être eoBvdértf 
C^mme nq simple jugement préparatoire de la 
BSrùre de ceux dont cet aHicle défendait aok 
parties d'inteiîeter appel avant lo fngement défi- 
nitif, ou dont, aux termes de l'art 45 1 du Code 
de procédure, il leur est loisible de n'interjeter 
appel qu'après ce jugement (ai juillet 1817 ; 
Caas.S. 17, I, 365). , ' 

la.^,*"8*'"^.^"'» P« vérification 
^Mlure , déeteM que la pièce contestée a é\é 
éente par l'aulemr de lliéritier qidte dëmail, 
peut être eousidéré comme un jugement défini- 
^ ^ aeaniia à l'eppeK ai saeiwter 

•Bfi Ciis.8. 1, a, iu). 



En matière d'interrogatoire anr faits et articles, 
te jugement qui déclare pertinens les faita MF^' 
iéa n'est pohit un jugement prepartfAite 
le sens de cette loi: c'est un jugement définitif, 
susceptible d'appel ( a4 jnte ilofi , Bruxelles $ S. 
•7, 2, io53). 

Le jngeitteat qet Mfelte iné ea ft ep ite n dW 
eompéience est définitif. En conséquence, il peut 
lire attaqué par la voie d'appel ( la nura iSoii 
l9Ma. <. 6, a, SS7 >. 

Un ju|;caiealqw prononçait fur ia vatiditéd'nnt 
enquête était soumis à l'appel sous Tevipire de 
Qette loi , de mêuie qu'il y est soumis sous l'em" 
pire du Code de procédure , en ce qu'il est non 
réparable en défiailive ( 1^ mai iSii; Casa. % 
II, 1, 217). 

1^1 jugeiOent qui oidome Wie enquête peut 
être réputé définitif, lorsqu'il y a eu contesialioa 
asr l'admissibilité de la pKitai«( a4 «clobre itol; 
€âa«.8. 9, I, 36). 

Oa ^eai, en ihlHtee de divorce , appeter da 

jugement d'admission de la demandé avant le 
Jugement définitif. La cour d'Opel ae peut, anr 
l'appel du jugemeat d'adqwidoB, statuer sur des 

fins de non-rece> oir qui tiennent esscntîellemeflt 
au fond ( 3o juillet 1S06, Cass. S. 6, i, SaS). 

Un jn|;eme»t qjui es|{préparatoire sur an peiat, 
«t dêinilif fttr mk antre , est susc^eptible d^ppd 
dans sa partie définiUve( 23 frimaire an 'o; Caaâ. 
S. 7, a , io3i ; id. 2 frimaire an 9 ; Casa. S- I, 
2^2jiiid. Il brwoiaireaB II} CaaSiS. }y if77)' 
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CONVENTION NATIOHAU^g 

cunc nouvelle demande, et les juges ne po«r- 
Tont proQODcer que sur les demandes 
tmkêer ea première iBstance^ Ib statueront 
néanmoins sur les intérêts et termes des 
loyers ou des baux échus depuis le jugement 
définitif, ainsi que sur les dommages-intérêts 
ayant pa résnl^ à Pnne des partKS depuis 
h même époque (i). 

H. L'appel d'un jugement ne aeim notifié 
que par un simple exploit (a). 

9. n sera siatié^ mm tous les tribwiaiix 
et dans toutes les aÉûres, sans aucuns frais, 
sur défenses verbales ou sur «îniple mémoire, 
qui sera lu à rau(U«ace par un des juges (3). 

10, Les juge^ des tnbwunx pourront, 



— i liaU«ili|l.K 4H a. aSi 

ootnmc par le passé , se retirer dans une sallo 
voisine, pour Texamea d«â pièces; mais, im- 
médiatement après cet examen» Us fentrcront 
à Vaudience , pour y délibéra' en public , y 
opiner à haute voix (4) et prononcer le juge- 
ment. Ils pourront encore , si Tobjet parait 
Texiger, nommer un rapporteur, qm fent 
son rapport le jour indiqué dans le jugement 
de nomination , lenuel rapport devra être fait 
au plus tard dans le délai d'uu mois (5). 

XI. L'instruction des affaires connuenicée» 
sera continuée d'après les fomca âétornôaétf 
par le présent dérrft fro. 

i^. Les iuncuous d avoué sont supprl- 
(7), sauf anx parties à se faire repcé* 



L'appel d'un jugemeot pcépaiaÉoirc ne peut 
^rereçtt av«jit lejugem^nl définitif, aoMMfliâiBe 
que la parti* qui aorM îûiérèt rie proposer I3 du 
de noa-rece«oir renonce Utcitemcni à U iacuUe 
que U loi lui donne ^ cet égard. En ce cas,, 
Fappcl doit être écarté d'office par les jogie^^ 4^ 
t^rumairc an 12, Cass. S. 7, 2, 982). 

(i) La |^U««ai»i« «l le« «céanciera qui n'ml 
point coDleaté en pranifcre inilaace le titre elles 

droits de"; rrranrîrrs vpnnnf en ordre Utile, Mmt 
noQ-recevabIcs à critiquer ultérieurement «nt 
l*iVpeI le nng des collocaliom , tel qa'il est Smâ 
par le Jugement d'ordre. Ce spr.iif !» une (îi?mande 
nouvelle* dana le atna de cette loi et de i'art. 4^,4 
dn Cède de proeëdqie dfile (OUiinMer m 
dus. S. 7, 3 , 1079). 

On ne peut former en àpp«l une demande «a 
garantie îoriqnVIle a'a pas été formée en pre- 
mière insUnee (ao fecsdaal an la» €ass» M19 
I, 460). 

On ne peut, en appel, proposer une nullité 
d'exploit non velcvët en premîèM ioslaBee ( € oc- 
tobre 1806 ; Cass. S. ao, 1, 4fio). 

Cet article ne sViend i»aa anx exceptions non- 
v«llea du défendeur ( a3 frinaire an 9 ; Cass. S. 1 , 
a, 383). 

Une excfpilon ^nrvcniie «lepnî? Jugenicnl de 
première, instance est proposabie en cauôe d'appel 
(H vmdifniianre «n lat Casa. S/4t t, 64)* 

Des iiii.yf'ri; de nu'litp radicale , non proposés 
en première instance , . mais plaides en cause d'ap« 
pel , peuvent être jugés , encoie 4|m*ib ae soient 
pas consignés dans le; r ntlasions des psvlîes 
(l4 octobre iboG ; Cass. S. 6, i, 4i5). 

Le tribunal d'appel peut accorder à l'une des 
parties qui plaident devant loi «ae ^ovisioifc 
qu'elle n'avait p^s demandée en première ins- 
tance ( 14 juillet 1806 ; Ca?s. S. 6, 3 , 563 ). 
^ La demande formée par us acquéreur évincé, 
contre son prant, en mdcmnjl*' de toutes les 
Ctindamoations qui interviendraient contre lui , 
con^end et les dunimages-inlérêts et la restitu- 
tion du prix. Ai:'-' , luriqaVn premit»re instance 
U n'a pas été fait droit sur ta re^iaulion du prix , 
Ici jugea d'appel ne peuvent ae dispenser de sta- 
Ityr sur ce chef , sous le prétexte qu'il n'aurait 
pas parcouru un premier degré de joridiction 
(34 floréal an la; Cass. S. 4 1 a , 695). 
lie trilbeul A*e|fel fié, en itfisimenl nn j«* 



eemeat de première instance , ordonne que 
rafan^eomple ne fonrnira de dëbata qu'autant 

que le compte sera appuyé de pièces juslificalives, 
doil retenir la connaissance du fond. Le renvoi 
devant les prctRaies^ jHfSS Clt Vl ^oisième degré 

de jundict((in( v^. mâpMor an la *, Casi* âî* 4* 
a, i56). • • 

Une partie peut, far Tappel, présenter pou* 

ta dt'fensc des m lycn Dn ivra ix, encore que cej 
moyens tendent à faire ordonner snbsidiairemeni 
«ne eheae «eo deiM«4ie' en premièe» iMiaace 
(33 frimaire an 9; Casi. S. a, a, 4^6)* 

(2) ta signifie ation sans réser-v^ qu'une partie 
fait du jugement qu'elle a obtena , ne forraei de 
in part, qu'un acquiescement conditicmnei , le* 
quel cesse de plein droit et nf f>it plu5 obstacle 
à 1 appel , alors que l'autre partie se rend cUe- 
tiÂne appelante, les appela inaiden i ^ peuvent 
être interjeter par de simples actes d'avoué à 
avoné (la févfier 1806} Çasa. S. t», a, »7 «t 
9»7)- 

(3) Pour qu'un mineur aeil réputé valablement 

défendu , il suffit qu'on propose , dans son inté- 
rêt, tous les moyens el exceptions que fournit sa 
canae, sans qu'il, soit besoin que, sur chaque 
moyen , il y ait des conclusions expresses a» 
nom du mineur ( 8 nivose an 1 1 ; Casa. S. 3 , a f 
a6a). 

(4) f^oy. loi du 36 Juin 1793. 

(5) T.r<; dflib) rés peuvent être vidés \ d'autre» 
audiences qu a celiea 011 iU ont été ordonnés (a3 
venloiean 10 ; Casa. S. a , a, SSo). 

Un jofement a*eat pas nul par cela seul 
qu'il n'a pas été prononcé le jour même où il 
a Êié délibéré et «réié ( 34 ventôse att 11 ; Gass. 
8.5, a, 639). ^ 

Les rapports doivent eire faits publiquement, 
et non dans la chambre du conseil ( i3 mai 1806 1 
C^ss. S. 6, 3, 618 ). 

(6) Cette loi et celle dn 19 vendémiaire an^ 4 
n'ont p-!^ aliroj»!" rordonoance de i563 , relative 
à la péremption. — Lorsque certains tribunaux 
ei«îb sont supprimés, poer être remplacés par 
d'.iMtrc';, il n'eM aucunement nécessaire que les 
parties fassent des actes de reprises d'instance 
( 33 nivose an < ; Cass. S. i, a, aai ). 

(7) ropt* loi da a9 janvier =3 no mUt tjftf^ 
dn Mj tnâim aa l, ait 93. 
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^«nter par de simples fondés de* pouvoirs, 
«j^iii seronî tenus de justifier àc certificats de 
civisme : lis ne pourroat formçr aucune répé- 
tition pourleun «oins ou lalairesooiitre Mt 
citoyens dont ils anrout aooepté la coa- 
£aace (r). 

i3. Les tribunaux taxeront, sans frais, les 
avances et salaires qui se trouveront dus aux 
avoués à l'époque de la promulgation du 
présent décret , et connaîtront sans appel de 
toutes les difficultés qui s'élèveront sur le 
paiement (s). 

z4. Ils pourront accorder un délai aia dé- 

lîilciirs , ot môme diviser le paiempnt en plu- 
sieurs termes, ainsi qu'il 'leur paraîtra con- 
venable, d'après la somme des firais, Tindi- 
ftnce des débiteurs, ou toute autre circons- 
tance. En cas de péril d'éviction , les avoués 
auront cependant le droit de faire tous actes 
conservatoires. 

z5. Les avoués ne pourront fomeraucnne 
opposition à raison des frais leur étant dus, 
que les (rÊs n'aient été préalablement taxés, 
a peine de nullité et de qeai livres d'amende, 
xft. Les tribunaux , en taxant ks frais, sont 
I) sons peine de prévaneation» de rqe- 
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ter de la taxe tous frais frustratoires, cem 
faits dans les procédures nulles par le fait de 
l'avoué, et ceux des pièces dont la noliâ» 
tîon A*auimpu avoir évidemment d*aiitoeob> 
jet que oelm dVugmenter le volume deh pt> 
ccdure et la somme des frais. 

17. Les avoués ue uourront pas retenir iet 
pièces par le défaut ae j^ement des tni&, û 
i\s seront tenus de lès readae aux psilia, 
sauf à ex ii^cr d'elles une reconnaissance au- 1 
tbeuliquc du montant desdits frais, api 
qu'ils auront été taxés. 



3 aaoHAtas «n a (s4 oelobre i743)< — IKenl 
relatif an aoaveaa caleadricr. ( B. 36, h.) 

La Gonventien natioaile, rapportant Far* 
ticle 9 du décret du 14 du premier moi>,iît. 
crête que la nomenclature, !a H/'nnminalioa 
et les dispositions du nouveau caleudner,se* 
nmt conlbrmes au tableau annexé an piàat 
décret. 

La Convention décrète, en otttre, quel? 
rapport et le décret seront imprimés, et àa- 
tribués à chaque membre au pombrt dtai 



(i) La partie qui • été défendue devant le fri- 
banal de commerce par an avoaé ne peut lai 
refoiec le salaire promii, soiu prétexte qa*il a 
9^ comme simple fondé de poufoir^ et qu'il j a 
lieu de lui appliquer cel article. L'avoôë peut , 
en ce cai , réclamer son salaire , sans être tena 
deteprëicnter le registre exigé par l'article i5i 



du déccel du i€fé«i«r i«e7 ( Î3jami« tit): 
Caii.S. i«, s, 379). 

(a) On doîf citer en conciliation sot one 
mande de frais du» aax ci-devant precontN* 
pour de* afÛMMsde l'ancien ré^me ( 27 bocil» 
an ji Cêu. 8. i, 1, s43)* 
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AiNNUAIRE REPUBLiCAIN, 



iJuodi, 
Prridi. 
Quartîdi 
i)MiUidi. 
fnlidi. 
$eplidi. 

Dkcadi. 

«rimidi. 
Bodi. 

T,i;f;. 

Ouarlidi. 
^uinfidi. 
Scxlidi. 

ée{jtidi. 
ctidi. 
Nonidi. 
j>«. ji 1 _ 

Piaiudi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quarlidi. 

Quintidi. 

Sexiidi. 

tSeplidi. 

pKonidi. 

kcjiDi. 



I 

2 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

i ■ 
1 1 

12 

îi 
i4 
15 
i6 

i8 
»9 

2o 
21 

22 

23 

26 

-7 

28 

^9 
3o 



Safran. 

Chàiaigae. 

Colchique. 

C/ici'al. 

Balsamine. 

Carolte. 

Antaranthe. 

Panais. 

Pomme de terre 

Immortelle. 

Potiron. 

Réséd». 

ylne. 

Reile-de-rriuL 
fiii uuille. 
Sarrasin. 
ToanMol. 

Chanvre. 

Pê6h«: 

Navpt. 

Grenesienne. 

Bœuf. 

Aubergîiie» 

Piment. 

Tonkale. 

Or^e. 

TuNNEAir., 



Priiuidi 
Daodi. 
Tridi. . 

Quarlidi. 

Quinlidi. 

Sextidi 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Décabi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Sextidi. 
Seplidi. 
Ctidi. 
Nonidi. 

l'i iiïil Jj. 

Duodi. 

Tridi. 

Quarlidi 

Quintidi 

Si-xlifii 

Seplidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DicADi. 



1 

3 

4 
5 
6 

7 

k 

lO 

il 

ii 
i4 
i5 
i6 

17 
i8 

19 

; 1 1 

-il 
22 



25 

26 



27 
28 

3o 



P'iItlIIlC. 

Céleri. 
Poire. 
Beiterare. 
Oie, ■ ^ 
Hâiotrope; 

Fi;:iie. 
Scorsonère. 
Alisier. 
Chahaub, 

Salsilis. 
Macre. 

Topinambovr. 

Endive. 

Dindoa, 

Chern. 

Cre>s(»n. 

Dentelaire. 

Grenade. , 

liacchantc. 
Aserolilk 

r. .Trnnrp. 

I )r.iil<ie. 

o 

J-^ni an. 

Pistache. 

Macjonc. 

Coing. 

Cormier. 

Hour.gAU. 



FAIM A IRE. 



Prim di. 
Duodi< 
Trfdi. 
Oiiaitidi 
.(^uinlidi. 
Sextidî. 
Septidi. 
Octidi. 
Nonidi. 
Décadi. 
Primidî. 
Dnodî. 
Tridi. 
Qiiariitli. 
Quinliiii. 
Sexiidi. 
Seplidi. 
Octidi. 
Nonidi. 

Tll'lCA Uf- 
Pl Ulillij. 

Duodi. 

Tvirii. 

Quarlidi. 
Quintidi. 

Srxfifît- 
Septidi. 
Octidi. 
'Tiidi. 

Dkcadi. 



I 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

I» 

iî 
i3 
i4 
i5 
16 

i7 
18 

i9 
20 
2I 

23 

23 
24 

a5 
26 

27 
28 
29 

3o 



Ralponse. 

Toiiieps.' 

Chicorée,' 

Nèfle. 

Cçchom. 

Mlclie. 

Choufleqr. 

Réelle. 

Genièvre. 

Piochk. 

%\tt. 

Raifort, - 

Cèdre. 

S^pin. 

Chci'reuil. 

Ajonc. • 

Cyprès. 

Lierre. 

Sabine» 

Ërabte-sucre. 

Bruy^ri(. 

Ro»f>aa. 

Oseille. 

Grittom, 

Pignon. 

Liège. 

Truffe. 

Ollrp. 

PFrr,K. ' - 



MVOSK. 



1 Primidi. 


1 i 


Tourbe. 


Duodi. 


2 1 


Houille. 


Tridi 


3 


Bitiime. 


iQtiartiili. 


4 


Soufre. 


FQuinlidi. 


5 


Chien. 


Sexiidi. 


6 


Lave. 


Sejitidi. 


7 


Terre vége'tale. 


|Oclidi. 


U 


Fumier. 


[ Nooîdi. 


9 


Salpêtre. 


DÉCADI. 


1 II 




Primidi. 


1 1 


Gi duit. 


• Daodî. 


1 2 


Argile. 


. , . 
1 ' 1 1 


i3 


Ardoise^ . . 


<^uartidî. 


i4 


Grè*. *■ 


Quintidi. 


i3 


Lapin. < 


Sr - ù ' 


16 




Septidi. 


17 


Marne. 


Oclidi. 


18 


- Pierre k^ra« 


Nonidi. 


'9 


Marbre. 


DiCADI. 


ao 


Van. 


Primidi. 


3 1 


Pierre ^ plâtre. 


Duodi. 


2a 


Sel. . 


Tridi. 


a3 


Fer.- 


Quarlidi. 


24 


Ctiirre. 


Quintidi. 


25 


Chat. 


Srxiidi. 


26 


Ëlain. 


1 Seplidi. 


27 


Plomb. 


j Ocfidi. 


38 


Zinc. 


1 Nonidi. 


20 


, Mercure. 


\ Dicmi. 


3o f Cmmx«: 



Pi.UV10SF.. 



Primidi. 
DoodJ. 

Tridi. 
Quarlidi. 
Quintidi. 
Sexiidi 
Seplidi. 
Orlidi. 
Nonidi. 
Dkcadi. 
Primidi. 
Duodi. 
Tridi. 
Quarlidi 
Quintidi. 
Sexiidi. 
Seplidi. 
Octidi. 
Nonidi. 
Dkcadi. 
Primidi. 
Duodi. 
Tridi. 
Quarlidi 
nin'n'iiTî 
S«;vii'ii . 
Se pti'ii. 
Oclidi. 
Nonidi. 



1 

3 

4 
5 

(> 

i 

9 

lo 
1 1 
12 
i3 

'4 
»5 
16 

•7 
18 

•9 

2o 

ai 
22 
23 
^4 



2 

r9 



Laurcole. 
Moofke.' 

Fr.i^iii. 

Perce-ifbigft. 
Tanretm. 
Laurier- thym. 
Amadoaner. 
M^x^eon. 
Peuplier. 
Coionis. 
Ellébore. 
Brocoli. 
Laurier. 
Avelinier. 

Buis. *' 
Lichen, 

U- 

Pulmonaire. 

Serpettk. 

'n.i.xspi. ■ . ' 

Tliïmèlc. 
Chiendent. 
TrafneM*. : 

Lièi're. 
Guède. 
Noisetier. 

ri clamer» 

Cheîi 1.>îru-. 
Th kswu 

ifc i m i i i I Ji^jJ! 



VENTosI., 



Primidi. 
Bnbdi. 

Tildî, 

Quarlidi. 

Qnintidi. 

Septidi. 

Octidi. 

'ViKiidi. 
DjfCAIU. 

/Ptîniidi. 

Dmdi. 

Tridi. 

Quarlidi. 

Quinlidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nunidi. 

DéCADI. 

Primidi 

Duodi. 

Tridi. 

(lu irlidi 

Quinlidi 

S«Xfidî. 

Seplidi- 

Oclidi. 

Nonidi. 

U Y. r, .-i n I 



I 

2 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 
1 1 
1 2 
i3 

i4 
i5 
16 

>7 
18I 

^9 

20 
21 

22 

a i 

24 
25 

26 

37 
28 

2Q 



TujsilaBe. 

Cornouiller. 

Viol^cr. 

Tro«ne. 

Scmc, 

s .ire t. 
Alterne. 
Yiolelte. 

BéCHK. ' ■ 

Narcisse. 

Orme. 

Fume terre. 
Yebr. 

Ëpinard». 
iMTOnie. 

Mouriin. 

CerfeuiL 

G&ilMAtr. 

Mandragore* 

Pcrfii. i 

CoddépHi.- 

Pâquerette»' 

Thon. • 
PisseoKtl - 
Sylvie 
Capillaire. 
Frêtje. 

ri.A>'i-"ii( . 
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GERMIfTAI.. 



Prjmidi. 


I 


Prime Hié* 


Il uodi. 


2 


Platane. 


i ndi* 


a 
3 


Asperge. 


Qaartidi. 


4 


1 nlïpe. 




r 
S 




Sexbdi. 


i 


Blette.. 


Séptioi. 


2 


n 1 

ttouleau 


Octidi. 


o 


Jonqaille. 


Nonidi. 


0 


Aulne. 


Uecadi. 


10 


Couyoïji. . 


rnaudi. 


11 


PerrenclMi 






i>nwmè. 


Iridi. 


I J 


Morille. 


Qauiidj. 


i4 


Heire. 


Quintidi. 


r 

i5 


AbeUU, 


Sextidi. 


- c 
I 0 




Seplidi. 


17 


tflflëlèse» 


Octidi. 


. o 


Cigoë. . 


Nonidi. 


>9 


liadis. 


Dre ATîr 


20 


RVCHB. 


1 riniidl. 


21 


Gainier. 


J>nopi. 




rtumaine. 


1 r I d 1 


ai 


Marrunnier. 


Quartuii- 


24 


nequeUc. ~ 


^oiiiiiai. 


•>'i 

^ J 


Pigeon, 


Sextidî. 


26 




SepUdk 


'À 


Aoémoae. 


OelidI. 




Penche! 


Nonidî. 




Mîrihil. 


DicAni- 


3o 


GaKrroilv , 



FLOREAL, 



Prfifirdtj 

Duodi. 

Tridi. 

Quarlidi. 

Qatntidi 

Sextidi. 

Septidt. 

Octidi. 

Nontdi. 

DiCADI. 

Frimidi. 
Dnodi. 

Tridi. 

Quartîdt. 

Quintidi, 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonîdi. 

Primidî. 

Duodi. 

Tridi. 

Qoartidi. 

Qaintidi 

Sextidi. 

Septidi. 

OcItdJ. 

ïîonidî. 

DécADI. 



I 

2 

i 

4 
5 
6 

7 
« 

9 
10 
1 1 

12 

i3 

r4 
i5 
16 

>7 
I» 
19 

20 
21 

il2 
23 

34 

□ fi 

27 
28 

20 

60 



Chcnc. 

Fougère. 

Aubépine. 

Rossignol, 

AntcUê. 

Mognek. 

QiampigaoB. 

HyaeiMiie. . 

Râteau. 

Rhabarbe. 

Stîafolki. 

Boolon d*er. 

Cj^mérisier. 

Conjoude. 
Ptmprenelle. 
Corbeille-dW. 
Arroch». 

SVRCtO». 

hiacticë. 
Frib'tleire. 

Bourrache. 

Valériane. 

, 

Fttsain. 
Civeite. 
Bnglose. 

S '■ \ e n é . 
HoULETTt. 



Primidi. 

Daodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Qiiîntidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Konîdi. 

T)Él.^ 01. 

Primidi. 

Doodi. 

Tridi. 

Quarliii. 

Quintîdi. 

Scxlidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Bér ADi. 

IVirnidi, 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Qaintidi. 

Sextidi 

Septidi. 

Ni:n;,ii 

DécAjii 




1 

2 

3 
4 
5 
6 

7 
» 

f 

|o 

II 
la 
i3 
i4 
iS 
16 

i7 
18 

if 

20 

21 

2^ 
2i 
2* 

sS 

.6 

^7 

29 

30 



Loieme. 
Hémérucalt. 
Trèfle. 
Ar!r;rlïf5ne. 
Canard. 
MélÎMe. 
Fromental. 
Martagoo. 
Scqpolct 

FAUX. 

Frai<e. 
Bétehc. 

Poic. 

Acacûk 

CmOi. 

Œittct. 
Sureaa. 
Pavot. 
Tilleol. 

Batheau. 
CamoiniU*. 
Chtivrf feaiile- 
Caille-iail. 



I 



JasuuB. 
Verveine. 
Thjm. 
Pivoine. 

rHAIWT. 



MKSSIDUR. 



Primidî. 


I 


Seigle. 


Duodi. 


a 


'Avoine. 


Tridi. 


3 


OgnoQ. 


Quartidi. 


4 


Yéronîqiit» 


Qaintidi. 


5 




Sextidi. 


6 


Romarin. 


Scp'idi. 


7 


Concombttk 


Octidi. 


8 


Kchalolle.. " 


NonidL 


Â 


Absyiitlie. 


DÉCADI. 




Faucills. 


Primidi. 


II 


. G>riandrt. 


Daodi. 


12 


Arlichaax» 


Trîdi. 


i3 


Giroflée. 


Quartidi. 


i4 


Lavande. ' 


Quintidi. 


i5 




Sextidi. 


16 


Tahio 


Septidi. 


«7 


Groseille. 


Octidi. 


18 




Nonidî. 


ï9 


en.se 


DicAoï. 


20 


Pabc. 


ïrimidi. 




Meaili». 


Duodi. 


22 


Cnmin. 


Tridi. 


23 


Haricot. 


Quartidi. 


24 


Orcanette. 


Quintidi. 


2S 


PinliMdé. 


Sexiîdl. 


2G 


Sauge. ' 


Septidi. 


27 


Ail. 


Octîdi. 


28 


VesM. 


> n-i idi. 


20 


Bië. 


DSCADI. 


3o 


Chalsv». 



THEIIMIOOR. 



FRUCTlDOa. 



Primidi. 


1 




Primidi, ' 




Duodi. 


a 


BoniiioD'blanc. 


Duodi. 


a 


Tridi. 


3 


Melon. 


Tridi. 


3 


Qaartidi. 


4 


Irraie. 


Qtt.irtidi. 


4 


Qninlidi. 


S 


Bâter, 


Quintidi. 


5 


Sextidi. 


6 


Prêle. 


Sextidi. 


6 


Septidi. 


7 


Armoise. 


Septidi. 


7 


Octidi. 


8 


Cartbame. 


Oclidi. 


8 


Nonidi. 


9 


Hâfé. . 


Nonidi. 


9 


Décadi.* 


10 


AamosiiB. 


Dkcadi. 


10 


Primidi. 


II 


Paoif. 


Primidi. 


II 


]>a«di. 


la 


Silicon 


Doodi. 


12 


Tridi. 


i3 


Abricot. 


Tridi. 


i3 


Quartidi. 


14 


Basilic. 


Quartidi. 


i4 


Quintidi. 


i5 


Breèis. 


Quintidi. 


i5 


Sexlidi. 


16 


Guintftvtt 


Sextidi. 


16 


Septidi. 


»7 


Lin. 


Septidi 


T " 


Oclidi. 


18 


Amende. 


Octidi. 


I« 


Nnidi. 


«9 


G«iiliaglc. 


Nonidi. 


«9 


3iÉCAI>I. 


20 






ao 


Primidi. 


2] 


Carline. 


Primidi. 


ai 


I^nodi. 


aa 


Câprier. 


Duodi. 


aa 


Tridi. 


23 


lentille. 


Tridi. 


33 


Quartidi. 


24 


Aunée. 


Quartidi. 


a4 


Quintidi. 


a5 


Zoom. 


Quintidi. 


x5 


Sextidi. 


26 


Myrit. 


Sextidi. 


a€ 


Septidi. 


^7 


CoLa. 


Soptidi. 


*y 


Oclidi. 


a8 


Lupin. 


0«ttd{. 


Nonidi. 


H 


Colon. > 


Nonidi. 


a9 
3o 


DÉCADI. 


3o 


MriUI.m. 


Décadi. 



Prune. 
MiltH. 



EscourgeM. 
Saumon, 



SucrioB, 

Apocin. 

Rëglim. 

EcHFI tl. 

Paalèijae. 

Feaoail. 

Epine-Tim 

Noix 

Truite. 

Citron. 

Cardière. 

Nerprun. 

Tagèle. 

HeTTS. 

Eglantier. 

Noitdte. 

noublea. 

Soi;gbo. 

Bigarrade. 
VeMe-d«r. 

Marron. 

Paihui. 



LES SANS-CULOtTiDES ( In de Tannëe ). 





Prîmîdi. 


1 


Fêle de 


la Vertu. 




Duodi. 


a 


Fêle du 


Génie. 




Tridi. 


3 


Fête du 


Travail. 




Qiiarlidi. 




F ê te tir 


l'Opinirin, 




Quiotidj. I $. I Fêle dts Bë( 

r 

Sfxtidï. j 6 I La San.s-Cui.ott/db 
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COHVXHTION RATION AtK. -* 

S BROUnAa an 3 ( i4 ocloWe 1 7o3 > — Décret 
^tû accorde hait cents livres d'indeiuniié û la 
eonriranlè de Peqntgny, pour kà frâit de ie- 
cADvërte et eapton dtt ttéàm uilài aH Gitâ* 

SmnaAin «n i (ai aetolwe 179J ). — lWc«l 

rrlitif l df; ?ucres et câff^ç pharçp^ par des 
a^ociàn» de IHante* rar on Mument neutr«i 
(B. à5.) ^ 

JilIrtlArait »n a (14 octobre 1 793). — D^cr^l 
iqai oidonne de porter an complet le« troape* 
k eherat (I. if , 3oS; 36, i3.) 



J noaaias an a (a4 octobre 1793). — Décret 
sar Tenlèvement des signes de royauté at di 
féodalité. (I. 16, 3ot; B. 36 , 28.) 



S aauxAiBX an a (a4 octobre 1793 ). — Décret 
aàtàcamattt lea saipecit m» te «drealatioM. (Ik 
tl,3iasIkS6,ad3 



I BiwABiB aa a (ai oelolire 1793 ). Décret 
qui trsfUiil nu Jrîbunal révolu tionnaîre le gé- 
néral liouchard. (B. 36 , U-) f^o^- déÉMi 
rdatif àvx génjraimiD chef, même daté. 



DÛ 3 AU 5 BRUMAIRE AN a. ^55 

% BRUHAUE éli a ( aS octobre 1793 ). — Diftetei 
sur une pélitîoii de Jote^li C6ti«toil * lêfidiAte 
à ce que le délai pour se pourvoir en cassation 
soit étendu en sa faveur, attendu qnll ignorait 
le délai. (B. 36, 45.) 
Kof. loi du 1*' nmaata m a. 

La Cou vcntion nationale, aplrès âtdÎT to» 
tendu le rapport de son comité deUgistation, 
sur la pôlition de Joseph Gouston, proinié- 
taire à }^ elU'"Vfie-les-Bains , tendante • *d 
que le dt lai pour se pourvoir en caSSatitMl 
•oit étendue en sa faveur, attendu qttU fgiM>* 
iTÉitlAkii» pttteàroitlrediiiaitf* - 

i BRUMAIRE an 2 ( 1^ octobre 1793). — Décret 
relatif auxiuurmtures de soulier* pour les ar- 
méei. (L. 16 , 3i6i B. 16, 46.) 

I mtrtiÀiaB an a(35 octobre 179S).— Décret 
car les rédamatiamde diveli tfétcali» à Bfeaéaa. 

(B. 36, 44.) 

4 bBVMAiat an a ( iS octobre 1793 ). — Décrét 
relatif au citoyen Grobert, directeur de TikT- 
senal de Meulan. <B. 36 , 45.) 



I bbumAAB m a (a4 octohw i7§3).-.Décràl 
portant que le suppléant qui sait immédiate- 
ment le citoyen Bouli9,.dans l'ordre d'élection, 
aera ai»pe|é paor reanflaeif feu le eîloyfB Ab- 
IhoiM. (B. H, ày.) 



BAuvAi&E an a (a4 octobre 1793 ). — Déeret 
portant que let médailles envoyées par le ei- 
loyen Damont seront déposées à la Biblio- 
thèque nationale f et que te surplus des effeU 
d'or et d'argent sera envoyé ^ là Ifobniâe. (B. 

EKT'iTATBU an a ( a4 octobre 1793). — Décret 
addilionuel à celui du premier de ce mois,^ sur 
lea .omreciovea de cajtatîoii en içalièra aibû- 
iieUe. />f.lc dtfeMtdn 1*' dé ce nBoit. ' 



mwmJomm «n a(a4 octobre 1793).^ — Ti<l(tc\ 
portant <7n^ 1*" ministre de la naarine rendra 
compte de i'ext tulion du décret qui ordoSM 
rétablissezneut des fourneaux à réverbère! 
daaa les battcriea dea cdtea. (B. 36, 3o.> 



BTirîKATRs an af^' opiobre 1 793 ). — Détrel 

aui accorde trois milie livre* an citoyeft hf 
oiiia, pour les pertej par lui iouffiriei dw 
rebellM lu Yandéev (B. 36, al.) 



iBtmAiXK an i. — Tarif fîes pd«tet il 

sacariM. f^oy. \" bhumaibb u a. 



4 ilBOaAiRB an a ( a5 oelèbre 1793 >. — Dédfe* 
^1 autorise la déirvranrf d'un passeport an 
|ctoe Levacher et à son épouae. (B. 36, 45.) 



4 aatniAiBC an a (aS octobre '1793). —pécr«i 

d*ordre du jour sur l'exp'-' titi n de titres dé- 
pose»; chp7. un notaire, et sur la dime perfue 
par les propriétaires. (B. 36, 44-) " 

4 aantAïK^ 'an a (a5 octobre 1793). — Décret 

concernant les citoyens Bolland et Brunei, 
entrepreneurs des ouvrages de construction du 
PalaiB-de-JàatIce. €B. 36, 43.) 



4 BRCTKAiBB an a (a5 octobre i-q^). — Décret 
qui reclilie les erreurs dans des conlraU da 
rentes et quittances de finances. CB. 36, 46<) 



4 BavwAna hn a. ^ Artistes. Foy. a sBuiiAiai 

an 2. — Signes de la royauté ; Troupei à 
▼al. yojf, 3 BBiTMAiRK au a. 



5 BBOMAiRK an a (36 octobré 1793). — DlCfel 
qnf eacepte dé <itel«i relatif à Tarresiaiion dei 
étrangers les épouse? «les citoyens des Elati- 
Uni* d'Amérique. (L. ib, 3i9; B. 36, 57 ) 

La Ck)nVenlion nationale, après avoir en- 
tendu la pétition des cUoyens amencaiiM, 
€t«ur la proposition d*im membre, décrété 

ries toouaes des citoyens des Elals-Unis 
l'Amérique, quel que soit le lieu de leur 
Missance personnelle, sont excitées du 
décrel relatif à TarrestatioB dM étnuDÉgm 
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COKYUfTMKP HAtlOMAtl, 



8 SBVVAltl «a a (a6 octobre 1793). — IMcret 

contfnant plusieurs dûpitsîlions relatives aux 
*ctes et contrats cjtfiU. (L. 16, 32i ; B. 36, 
57 1 Mou. do 7 liràmuro «a a. R«pp. Gamba' 

C(frès.) 

/^ojr. luis du 5 = 12 SEPTSMBBS 1791 ; da 
7 = tt «A«S 1793 , et 17 KITOSB M s; do 

c) n L'CTiDOR an 3 ; du 5 TUfoiaiAUS On 4$ 

àu 18 pi.uvjoss an 5. 

Art. 1*'. Est réputée noQ écrite tc^ulé 
danse impéretÎTe 'ou prohibitive, Insérée 

dans les actes passés mente avant le décret 
du 5 septembre 1 79 f , lorsqu'elle est con- 
traire aux lois et aux mceurs, lorsqu'elle 
porte atteinte à k liberté' reUgieuse du 
donataire, de l'iiérilicr ou du légataire; 
iorsip'elle gêne la liberté qu'il a, soit de se 
marier ou remarier, même avec des person- 
nes désignées, soit d*enibras8er tel état , em- 

5 loi ou profession , nn îorsqu'elle tend à le 
étourner de remplir les devoirs imposés et 
d'exercer les foiiciiuus déférées par les lois 
aux citoyens (i). 

•2. Les avantages stipules entre les époux 
encore exislans, soit par leurs eontnits de 
mariage, soit par des actes postérieurs ou 
qui' se trouveraient -établis dans eertains, 
lieux par les cOutumes, statuts ou tisages, 
auront leur plein et entier effet; néanmoins, 
a*il jr a des enfans de leur union, ces avanla- 
fes,.an cas «pi^ils consistent en simple jouis- 
sance, ne pourront s'élever au-delà de la 
jnoitié du revenu des biens délaissés par l'é- 
poux décédé, et^ s'ils consistent en des dis- 
positions de propriété , soit mobilière, soit 
immobilière , ils seront restreints .i l'i;?nfiuiî 
des choses qui en sont l'objet, sans qu ils 

Suissent jamais excéder la moitié du revenu 
e la totalité des biens. 

3. La môme disposition aura lien h Vh'r^vd 
des institutions, abus ou legs faits, d&m des 
actes 4o dernière volonté , par un mari i sa 
femme ou par une femme à son mârit dont 
les sueoessions sont onverles depuis la pro» 
znulgatiou du décret du 7 jnars dernier. 

4. Les ci-devant religieux et religieuses 
sont appelés à recueillir les successions qui 
leur sont échues, à compter du <4 juillet 
Ï789. 



s. Les pensions attribuées, par les décrets 
desrepràenlansdu peuple, aux ci-devant re- 

lij^îenx et religieuses, diminueront en pro- 
portion des revenus qui leur sont échus ou 
qui leur édiemmt par succession* 

Les revenus sont évalués , pour oèt effet, 
au denier vingt des capitaux. 

6. Les ci-devaot religieux et religieuses 
qui ont émis leurs voeux avant l'ége requis 

Sar les lois sont réinlégréfr dans tous leurs 
roits, tîint pour le passé qiie pour l'rivpnir. 
Ils peuvent les exerçercomme s'ils u avaient 
jamais été engagés daiH les fiens do régime 
moniisùque. 

Les actes de dernière volonté qu*ils au- 
raient ^u faire avant leur profession sont 
anéantis. 

7. Lorsque les ci-devant reli^pien et reli- 
gieuses viendront à succéder' en vertu des 
afticies 5 et 6 ci-dessus, conciurenmi^ 
avecd*atttres coUritiers^ les dots qui leur 
auront été fournies, lors de leur profession , 
par ceux à qui ils succéderont , seront impu- 
tées suf leur portion héréditaire» Les rentes 
ou pensions' qui auront été anuftiluées aox 
ci-dëvant reli^eux et religieuses par ceux à 
qui ils succèdent demeureront éteintes. 

B. Les entaus et descendans ne pourront 
prendre part aux successions* de leurs pères, 
mères ou autres ascendans, sans rapporter 
les donations qui leur oiH été faites par 
ceux-ci anlérieuremeat au 14 juillet 1789, 
sans préjudice néanmoins de Texéeution des 
coutumes qui assujétissent les donations a 
rapport, même dans le cas où les donatai- 
1 es renoncent à la succession du donateur. 

9. Les sueoesnoos des pères, mèrei M 
autres ascendans, et des parens collatéraux, 
ouvertes depuis le r4 juillet 1789, et qiii 
s'puv riront à l'avenir, seront partagées éga- 
lement entre les enfans, descendans ou hm- 
tiers en ligne collatérale, «nonobstant toutes 
les lois , coutumes , usages , donations , tcsta- 
mens et partages déjà faits. £a conséquence, 
les enfens, deseendans et héritiers en ligne 
collât éralê, ne pooiront, même. en renon- 
çant à ces 'iucce'îsions , se dispenser de rap- 
porter ce qu ils auront eu à titre gratuit, par 



(1) Le don de survie fait par contrat de ma- 
mage est régi (quant k la quotité disponible) par 
les luis cxistaules à l'épuque de la donation ( 5 
vendémiaire an 7 ; Cass. S. i, i, 162). 

Les lots des 5 brumaire et 17 nivose an 2 ne 
répulaient point non écrite toute clause iirohibi- 
tive de convoi iodt^linclement. Ces lois ne con- 
conient que les cas où de pareilles clauses au- 
raient pu gêner la liberté qu'on a de se marier 
(ao mai 1807,^ Bruxelles; S. 7, 2, 3o8). 

Un lep d*usQfruit fait par un mari à sa femme, 
k condition de ne pas convoler, équiTant à on 
logl fail pour durer tout !«• <eaips du veuvage : 
si la veuve se rem«fie, U i«gs cesse de lui *ire 



dû (i3 noTpm!)re 181 3, Lynn ; S. i5, a, 22i)< 
Daos taiii ïe& cas, les diipu:>iti>)ns des lois detS 
brumaire, 17 nivuse et 9 frurlidor an a , qui dé- 
claraient non écrite la condition imposée ^ une 
veuve, pnr un acte de libéralité (même antérieur 
à ces lois), (h ne pas se remarier, ont été abo- 
lies dans leur effet rétroactif par les lois des 9 
fructidor an 3 , 3 vendéiniiire an 4 et 18 plu- 
viôse an 5; on consëqOcneo, la donofion faite 
par un mari i $a. femme, sous celte condilî(jn, 
est sans effet si le donataire a passé à de se- 
condes noce* depuis ces dernières lois ( «4 
viec 1 828 \ Casa. S. a8, 1, 169 1 P. àS, 1; io5). 
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CONVENTtOW NATIONALE. 

l'effet des donatioDS que leur auront faites 
Iflun màmdBm on lénit mreiu eôllatéraiix, 

postérieurement au 1 4 j uil I f t x 7 8 9 ( i ). 

10. Les donations et dispositions faites 
1^ contrat» de mariage en lipe collatérale 
sont Mules exceptées do rarticle précédent. 

1 1. Les dispositions de Tart. 9 ci dessus 
ne font point obstacle, jioiir l'avenir, à la fa- 
culté de disposer du dixième de sou bien , si 
Fou n*a que aet héritien en licnedirecte, ou du 
sixième, si l'on n'en que des ncritiers collaté- 
raux, au profit d'antres que les personnes aji- 
pelées par la loi au partage des successions. 

xa. Toutes les dispositions entre vifs ou à 
cause (le mort, faites par des pères ou mères 
OMCore vivan<i, au préjudice de leurs enfaîis, 
cl en faveur de leurs collatéraux ou d'étran- 
gers , sont nuHes et de nul effet. 

t3. Sont pareillement nulles et de nul ef- 
fet toutes dispositions entre \ifs ou à cause 
de mort, faites par des païens collatéraux 
au ntéjndice de leurs hénticrs présomptîfSf 
rn rnveur d'autres collatérau OU 4*étiingers, 
depuis le I ; juillet 1789. 

14. Le mariage d'un des héritiers présomp- 
tifs,soit en li^ue directe, soit en ligne collaté- 
rale, ni les dispositions contractHe!le«; faites 
en se mariant, ne pourront lui être opposées 
pour l'exclure du partage égal, â la charge 

Sar lui de rapporter ce qui lui aura été 
Onilé ou payé lors de son îTMruiîrp. 

15. Dans toutes les successions ouvertes 
depuis le 14 juillet 1789, les dispositions des 
contBOMs qui eadiml la NpriMBtatioB m 



ligne directe, dans quelque dcné que eê 
soit, et celles qm r«H^enl es ligue œlla- 
térale, au désavanla§e 4iaBevenetAièeit« 

seront sans effet. 

16. Dans les partageiet tappovlf qui m* 
rontfdts en exéiÂflon des articles présédama» 

îl ne sera fait aumnc restiftninn ni rapport 
des fruits et intérêts qui, avant la promulga- 
tion du préieut déoret , auront été perçut en 
vertu des lois, coutumes et dispositioili PWH 
quelles il a été ci-dessus déroge. 

5 BRUMAIRE an 2 (a6 octobre ij^D.-^DicfU 
conternani le rcDcbérisscvent du prix des 
plon l's n] [lovi's dans t(« bareaax des douanes, 
c( l'augineiuatiun du nombre àt$ bareavx dé^ 
sîgoës par le décret da 6 août 1 791 , pour fin- 
fi-oduclion des ioile* de coton et éitât»» de 
soie (L i6 , 325 ; B. 36, 61.) 

I*' Dic&sT. La Convention nationale, 
mvèi afoîr entendu le rapport deson comité 
deeemmeree, considérant c^e le renchéris» 
sèment de la matière première nécessite une 
augmentation proportionnelle dans le wf- 
des pMba apposés dans les liureeux am 
douanes nationales , décrète : 

A dater du jour de la publication du pré- 
sent décret, le prix de chaque gros plomh 
apposé dans les bureaux dû douanes, en 
execn tien du décret du 6= 2a août 1991» 
est provisoirement fixé à dix sous. 

2* DécRET. La CouTention natiouale, 
inr'le rapport de son ecunité de cowMrcet 
décrète : 



(i) Sous Tenipire des lois des 5 Intimaîre et 
1 7 aime an a , font Irsilé «Dire successîbles , sur 
la succession à'uvf l'ersonne vivante , «'laîi nul , 
Lien qu il eût tic tait du consenten^ent de celle- 
ci (9 juin 1807 ; Htmes, S. 10, s, SSa). 

La disposition par laquelle des père cl mère 
doonept i leur iiile, dans son contrai de mariage, 
U moîlië de leurs biens, s'en réserrent- l*aotre 
moitié pour en disposrr à leur gr^ , et déclarent 
qne , s^ils n'en dis|>osenl pas, elle appartiendra 
à la donataire, est une disposilion i cause de 
mort; en conséquence, si les donateufsonl tur> 
xécu aux lois transitoires des 7 mars ij^i ^ 5 
brumaire et 17 nUxae an a, et 18 pluviôse a» 5, 
une telle disposition a été annulée par ect lois 
(9 janvier 1817 ; Cass. S. 17, 1, 49> 

Une institution d'héritier anîtersei faite sous 
l*enpire des lois des S bram^ et 17 aivoie an 
3 , est noEe ( ai "floiéat an 11 s Casa. S. 3, a , 

/^<&f . loi addilionnelic da a a- ventôse an a , 
art. 47- 

La défense faite par IW. € du sénatus-con- 

consii'fc da 6 6oréal an 10, aux '.-mfprr.'ç amni;- 
tiës, d aiiaqtier, sous aucan prétexte, les parlâmes 
faiu pendant Témigralion, entre l'Etat et les 
pariiculipr^ , n'e t point un oLsiarle 5» re <jue, 
sans égard à un f ariaje ffiCtctué en vertu des 



dispositions t di r — e li w dat lois de Tan a , d'une 

succession ouvcrie antérieurement , Pcmigré de- 
mande auiourd'hui un nouveau parlage. Le par- 
tage iinaa effeclaé , frappé d*aboiiiion et de nul* 
lilé par l'effet de Ii loi du 3 vfTitî(<Tnistre an 4« 
est réjfoté n'avoir jamais cxt»(é (5 mars iSag ; 
llonen. S. 3o, a, 3; il. 

La prescription de dix ans n*est pu opposable 
h l'héritier qui demande , après dix ans, le par- 
tage d'one «uccession «uvertc depuis la loi da 
i iMuniwSfi m 2, et ^ laquelle il «vail reiu ncé 
avant ton ottvertnre. Une telle renondalien ct4At 
abolie par celte toi, ce n'est pas une aclSon en 
nuUilé, «sis nne action en partage, qui est 
formpc, et qui n'est prp<^cr;p(iMe qne par trente 
♦ns<3 juillet i8a8, Cass. S. a8, l, aSy ; D. 
a8, t, 3o9). 

Une renonciation faite par one fille normande 
ilasuccession future de son père, dans un contrat 
de mariage depuis !■ loi du 8 avril 1791, ^ai 
abolit l<-s exclusions couiumières , et antérieore- 
uenl à la loi do 5 Lrumaîre an a , est nnlle et 
non obligatoire aî la soccesiion d« pére «'««l 
ouverte depuis la promulgation du Code civil (ÎO 
décembre 1816; Cass. S. 17, i, i53). 

Un acte qualifia toanssetion aa dnîl pas Mra 
réputé tel alors que les parties avaient raoins à 
plaider qu'à faire un paiU^ (l*' brumaire i» ia| 

Cass. S. 4) ii 

»7 
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«58 COMVMWOli WAtlOUAll. — 

Le bureau de Sainl-liblfi , département 
dn ITaTit-Rbiu , est ajouté à ceux désignés par 
l'ai iicle 3 du titre IV du décret du 6==aa 
août 1791, pour llirtïodttclion des soies, 
filMelles, et étoffes de soie ou de filosclle, 
ou dans la compoaitMm desquelles entrent 
ces matières. 

Les bureaux de Rooen, du Havre» d« 
Vantes et de Bordeaux sont pareillement 
ajoutés à ceux désit-nés par l'article 5 dti titre 
nrérité, pour 1 mlToduction des toiles de 
Mtou blauchet daitiiiéea à rimpresnon. 



5 BBUMAïas *n a (a6 octobre 17^3). — Wctet 
relatifs l'inlitulé des arr^l's et *cte$ de» »u- 
lorité* eoMlitnéM. (L. x6, i%6 ; B. 36, 63.) 

La Convention nationale, après aToir en- 
tendu le rapport du comité de salut public, 
décrète qu'il est défendu a toute? autctit» 
coQstitaées autres que lea r«préaentans du 
peuple , d'intituler Au nom du peuple fran- 
çais leurs arrêtés, proclamations ou toute 
autre espèce d'acte , sous peine d'tlre pour- 
nime» conupe coupables d'attentat à Vuni . 
et à nndimibilîté de k République. 



5 BBtrXAIEE 2n r. (;fl nclobre i"93). — D<?crel 
cunlenâot une rectitication dans le décret de* 
39 et 3o Kendémiaire an 9, relatif aux ecelé* 
siâ»liques , et portant qu'îi l'avenir le» décret» 
et lois n'auront qu'une date. (L. 16, i2j ; B. 
36, 61.) 

La Convemion nationale, après avoir en- 
fendii Mm comHé de légitlatioii , 

Décrète que les inspecteurs aux procès- 
verbaux sont autoi isés à rétablir dans la loi 
sur les prêtres sujets à la déportation, ces 
mots, 23 avril t à tous les endroHa où le 
caret du ai avril dernier est cité, attendu 
qu'il porte la double date des ai et a3 avril. 

Décrète, en outre, qu'à l'avenir les décrets 
et lois ue porteront qu'une seule date, qui 
sera eéUe du jour où i» auront été achevés 
ou relus , lorsqu'il \ aura lieu à relute; en 
conséquence, le décret sur les prêtres, des 
39 et io du mois dernier (vendémiaire), 
aemdaté du 3o du premier mois. Les inspec- 
teurs aux procès -verbaux sont chai^éi de 
iàire cette rectification. 



5 BauxAiBB an a (b6 octobre 1793). Décret 
. qui tionune trois enmniiisanct de la cemnls- 

sion des subsiftaiiccf tl appcodsioaMmoit. 

(B. 36, 6a.) ^^^^^ 

5 BBVMAiBB an 2 (a6 octobre 1793). — Décret 
qoi «ur»eoit k l'électiun des maaiéipaiiléi. {L. 
li, 3ao } B. 36, 63.) 



)U 5 4U 6 BaUMAlflE AH a. 

5 Brt'MAîRK an 2 (iC octobre 179^)* I^^**»' 
qui renvoie le député Dabarran d»lit le 
irades. (B. 36, 6».) 



5 BROMAiBB an a (a6 octobre 17 93)- — Décret 
qui ordonne de rcadre emaple des imhri 
prise» pom Téeliaiige dc« prisonaicn. (B. 

63.) • 

S aantAtai an a (a6 octobre 1793). — Démt 
qui approuve rarrêté des repréacnlam da 
peuple dan» le département de la Gironde, 
et qui renvoie aa cumitéde tatut public et de 
icgisl^lion ponr examiner s'il ne conviendrail 
pas d'appliquer les dispositions de cet amié 
aux autres départemens qai ont été en étal it 
rébellioB. (B. 36, 56.) 



5 BRUMAIRE an a (26 octobre 1793). — Dfotf 
qui chance le nom de Condé-sur«Nmneaa « 
celai de Noireau. (B. 36, 63.) 



5 BBu^flAiRE ail 2 (26 octobre 1793). — De'ati 
relatif à la poursuite des fabrtcateuri de lus 
attigaata. (L. a6, Ja8 ; B. 36, 59.) 



5 BRUMAïas an a (26 octobre 179^)» — Décret 
qai antoriie divers paîemeas a» cîtojea Me- 
non. (B. 36, 56.) 



b BBuxAiBs an a (a6 octobre 1793). — DécrK 
qoi accorde aae tadenuiiM au citoyen Bisdt. 
<B.Ï6,57.) 

S anvnAiBi an a fi6 eelobre I793). — Décret 

sar la fixation <\t I3 r(^partitton de la coatli- 
bulion foncière de 1793. (B. 36, 60.) 



5 Bi^ifH'AnB an 2 (a6 octobre T793). — D^crt 
qui annale la procédure instruite contre 1( 
cilojca Alexandre. (B. 36, 60.) 



S aaraAiaa an a (a6 octobre 1793). — Stoft 

de renvoi des pétitions du citoyen Henneqoîn, 
et autrea habilana du Mont-Satnt-Jcan. (B. 
36, 61.) 



5 BBUMAIAE an 2. — Jupcmfns de^ rî<^nr>'r3T7i[ ea 
chef, f^ojr. 3 baumaibb an a. — Souliers fwt 
ict amées. Fofi, 4'aainiAiaa an a. 



6 BB0MAIHP an 2 (37 octobre 1793). — De'cTrt 
contenant rectification d'une erreur daoi le 
décret du 33 vendéroiaite an a, relatif à Ter 
vn] d'iuu des bien» des éaùgtéê. <L. i6,i3ii 

B. 30, 64.) 

Ia Convention nationale, après avoir en* 
fendu le rapport du comité d'aliénatioi, 
considérantque c'est par erreur que le décret 
du 23 du mois dernier (vendémiaire) portf 
que les administrations de distri<:t feront 
Mrter aueomilé de Uquidatim les états à» 
mens des émigrés, décrète que les envois se- 
font faits au comilé à^aimmtimt tfà ot 
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chargé de prendre tontes les mesiires pro- 
pres à la prompte exécution dudit décret, 
et que le présent décret sera envoyé sur-le- 
chunp à touit s les adiDiBÛtratioi»de<ii8trict 
de la &épiibUqtte^_ 

6 BRUMAIRE an 2 (27 orlobre 1793). — Décret 
reUlif au jugement des procès criminels éle- 
vé» ÎBcidemmenl «BX procès civilf. <I». t6| 
337; B. 36, 69.) 

La Convention natioiuJe, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur les doutes occasionés }>ar le décret du 
X 6 juin denûer, portant que les procès cari- 
minels commencés avec les anciennes forant» 
incidemment aux appels civils, par les ci- 
devant parlemeos, doivent être décidés en 
dernier ressort par les tribimaiix qui se 
trouvent saisis des appels civils; 

Considérant que , parmi les appels civils 
incidemment auxquels des procès criminels 
ont été cosinienen par les ci-devant cours 
supérieures, il en est plusieurs qui ont été 
jugés avant ces procès criminels , qui , |>ar là, 
ont été renvoyé» aux tf ibuuaux de district , 
non comme procès incidens, mais coinme 
procès principaux; 

C^ousidérant qu'en jugeant ainsi les appels 
civils a\aut les proccis criminels c|ui y étaient 
incidens, les ci-devant cours supérieures ont 
commis une infraction à la maxime fondée 
sur la raison et admise dans tous les temps, 
qui veut que le criminel tienne le civil en 
état; et (yae cette infraction ne doit pas priver 
les parties intéressées de l'avantage qu'elles 
auraient, d'après le décret du 16 juin, d'être 
jugées au criminel en dernier ressort , si les 
procès civils étaient encore indécis; 

Considérant, enfin, qu'il importe de faire 
revivre , dans les procès criminels instruits 
suivant les nouvelles formes , la maxime: lé» 
criminel tient le civil en état , et, à cet effet, 
de rendre générale la disposition particulière 
au. crime de faux, qui est consignée dans 
l'article %t du titre XII de la deuxième par» 
tie du décret sur les jurés .du x6 septembre. 
Z.791, décrète ce qui suit 

Art. i". Lespi'ocès crinniiels commencés 
par les ci-devant cours supérieures, incidem- 
ment à des appels civils sur lesquels il a été 
précédemment l'ait droit, doivent être jugés 
en dernier ressort par les tribunaux de dis- 
trict, comme ceux qui ont été commencé 
Incidemment à des appels civils dont ces tri- 
bunaux se trouvent saisis. 

a. Toutes les fois qu'il s'élèvera un procès 
crimind incidemment à un procès civil, les 
juges ou arbitres saisis du procès civil seront 
tenus, à peine de luillité, de surseoir à sou 
instruction et à sou jugeaieut, jusqu'à ce 
qu'il ait été prononcé definiliirement sur )e 
procès crimineh 



— B p.ïïtjmaiae an a. 

6 finuAiAiRB an 2 (27 octobre I743). — * Bécrt' 
qui casse des arrêtés par lesquels on oblfgicail 

les possesseurs de numéraire ^ le déposer à la 
caisse do district. (L. 16, 33g j B. 36, 66.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture de deux arrêtés âu comité 
de surveillance de Montauban, qui oui pour 
objet d'obliger tous les possesseurs du nu- 
nierriin à le déposer à la caisse du district', 
pour être ensuite, à la diligence du receveur, 
transporté et versé à la Trésorerie nationale, 
casse ces arrêtés, et néanmoins les renTOie 
au comité des finances. 



6 BRCMAiRK an a (27 ociobre iygS). — Décret 
qei adjoint les dépotés Bswon et Nourry à' U 
commission des laoemnans. (B. 36, 66.) 



6 SBiTMAiBB an a (37 octobre 1793). Décret 
lelatif aux subsistances de Houlenr. (B. 36, 
66.) 



6 BRUMAiRB an a (37 octobre 1793). ~ ]Décr«l 
Mialif au «itofMi Doehier, arrêté à ChAloos. 
(B. 36, 66.) 



6 BAUMAIRB an 3 (27 oclobrc lygi). — Décret 
Cibiicernant les pouvoirs des représenlatia. da 

peuple clt^rc;»'; «le ronimissions relatives aux 
meubles de ia ci-devant liste civile. ( B. 36 , 
66;) 



6 RRgMAiRE an 2 (27 octobre 1793). — Décret 
qol envoi* au tribunal révolutionnaire les 
pièces contre rex-ministn la Tonr-dn-Pin. 
CB. 36, 66.) 

6 BRiTMAtnr r.n 3 (27 octobre 179?) — Df'rrrt 
qui traduit au tribunal révolutionnaire les 
foHfniss«Q««Boucii«f «i Dcsalles. (B. 36, 67.) 



6 BRUMAIRE an 2 (27 ortobre 1793). — De'crel 
relalif aux jennes gens qui ont obtenu^ des 
lettres d'examen poar les écoles du génie «f - 
de l'ariillcfie. (L. 16, 334; B. 36, 70.) 



6 BRUMAIRE an 2 (37 octobre 1793). — Décret 
portant que les dépalés mis en afrestatfm sont 
seuls privés de Itnr Itaitament (L. 16, 335$ 
(B.36, 7a.) ^ 

6 BRUHAiRS an a (a7 ociobre 1793). — Décret 

relalif aux conijiannîrs de mîpeurs réunies an 
génie mitilaire par et lui du 2 présent nuNS* • 

<B. 36, 67.) 

6 BRUMAIRE an 2 (27 octobre 179^)/ — Décret 
portant que le tribunal révolutionnaire poanm 
prendre (Jeux nooveaux gSTfOiis de bufcan* 

(B. 04 ) 

6 BnuMAiRs an 2 (27 octobre 1793). — Décret 
relatif à U fille du citoyen Jean-Marie OlellSk 
(B. 36, 64.) 
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CONVSHTrOW WATIONALB. — 



^ BMriiAiBB an a (27 octobre lygî). — Décret 
qui «ntorise racqaisiUon de cadis pour les 
magasiiu dlMbiUeaumt. ( L. 16, Hij^ B. 

64) _ _ 

s uiniAiBB u a (37 octobre 1 79I). Dteet 

Siii attribue «q triboMi 4« daqnième arron- 
iaâemeat de Paria la copaMisaaace dm coa- 
testaiioiu ftlttiftiè U immihm Itipil. CÏL 

_ - 

BBVHAmi àn a 67 octobre 1791). Décret 
relatif à remploî des chevaux 4t ^mw^lU If 
▼ée. (L. 16, 335; B. 3C, 70.) 

— « 

§ BausAïaB aa a (ay octobre 1793). -—Décret 

?ai «iifftiw te y Mni» do citoym Baud. (B. 


6 BRUHAïAE an a (a; octobre I7$i). — I 
qai accorde six céati Btrct m. cliofn 
iMiet. (B. |^>>) 



— Décret 



«, MVVAUB an a. — Actes des aatorilés conîlî- 
toéet{ Ados «l contrats cinU. roy. 5 brv 
MAIBB an a. — Quopagnie financière. For 17 
TBHDiHiAIBB an a. — Fort de Monaco /' > 
a4 rBHDiMiAiBBan a— Municipalités; Plombs, 
toiles de eotoil et éioffei ét «ou. S m- 
VAiu «a 3. ■ ' 

1 «BrâAiRX an a (a8 octobre ijgS). — Décret 
qui ordonne la poUicattoo d*no état d« k oa- 
maHoa et do commerce de France , des co- 
£"3? yJjT* P«»pl«» étranger», (L. t$, 34a ; 

Art i«. Les préposé des douanes enver- 
ront, le dernier jour de chaque décade au 
conse.l ^^xéculif , rétat des bàtimeoa aiuolieis 
i^aurout délivré des actes de francisation; 
ces états seront transcrits sur le registre gé- 
néral de la marine française. 

a. Pans tous les bureaux des douanes, les 
Jf.T*^i!^<2"M^^""^' sou. peine de des- 
• J jour l'éut des bâ- 

InrtT:» dfnrees et ««JiMidises entrés ou 
^rtts de la veille; cet état indiqua» les 
poids, nombres, mesures ef évalnrTtion'î, et 
«imir» en «n seul article les objets de mémo 

s """^^ p^^^- ^ 

^3. L q tableaux d'entrée et sortie des bâ- 
mïSî?/' 2?" et étrangers, les états des 
quantités importée» on exportées, avec le 
montant des droits perçus sur chaque article 

seront envoyés au eons7iI exécutif' quî cS: 

France, pendaTlf risnn'SH:urri^; 
g^"^ états comie„d,ont ton l'e; détdb 

>Pa^^'Snéi 
4. dMcpie trîiMrtne, r^^t da commerce 



DU b AU 7 BRUMAtaX Aff a/ 

étranger dans les coUmies françaises sera ^ 
bUé fttr le eoiaai! etéeoëf, qui préseaten, 
chaque année, le tdikeu général de la ami" 
fation et du commerce des Français. 

. 5. Le conseil exécutif fera imprimer kl 
traités, les lois et changemens de tarifs chez 
les nations étrangères, atissitôt qa^ en aimi 
été informé. H fera eonnnître la constitution, 
la population, les forces de terre et de mer, 
la nature et le mode des impôts, la recette, 
la dette et les dépenses de cucmie d'elles. 

6. Outre le tableau de U navigation et da 
commerce des peuples étrai)t;ers , le conseil 
exécutif puUiera, chaque iàuuée, l'^t de 
leurs a^^riooltnN et Maiifacitiiif s» le frâi 
dps siiltsistanop!; et tîo la main-d'œtrrrr , les 
découvertes utiles faites par les artistes 
sâvans, les beas ourrages à traduire, les 
plantes et beltes aelîMt a frsac iser . 

7. Tjr présent décret et tons ceux concrr- 
nîint la navigation et le commerce des Fran* 
çais seront envoyés aux ageos de la B.e|w- 
«îfMeBpajs étranger. 

7 BRuHAiBB an 2 (28 octobve 17 g3). — De'crel 
relatif an placement de» premîèrcî érnTe- , et 
à ia première nomination de^ institutears et 
insliitttriecs. (B. 36 . 776 ; Mob. da fs Ira* 
mire an a. Âapp. Roaune.) 

Voy. lois du 3o TïWDé«iAiRR an 2; da f 
BRUMAIRE an 2 et du 29 rRiii vire an 2. 

Un rapporteur , au nom thi conseil d'in?* 
tmction puhli^ae, fait adopter le ikcret 



Da placcmeat des premières écoles , «t d« la 
premiite aemiaalMa des ianitBlwn et 4m 
.'lailitatriccs. 

Ai^ i«.Il«tt établi, par district, \m 

commission composée d'hommes éclairés *t 
reeommandables par leur patriottsme et lean 



s. Cette conmiission s^occupe : i" du pU* 
cernent des proies dont rarrondisseroent 
embrasse plusieiiu (M>mrannès ; eUe se eoo* 
eerte , à cet effetTsTee le directoire du dis- 
trict; 9* de rémplacelnetiC des maisons d'ci* 
seignement dnns le«! communes f|ui doiveit 
en avoir, en se conformant à t'mstrucuoa 
annexée à la minute du présent décret , fl 
en se concertant avec les eensols gén ér as ! 
des communes; 1" de l'examen des rîtovfw 
«jui se présentent pour se dévouer à l'eduor 
tion nationale dans les premières écoles. 

3. Chaque commissioa est composée de 
cinq meau>rc8, qni sont aoUsniés coMne I 
suit : 

4> Chaque conseil général de commune 
envoie an d ir e c toi re de son district dans It 

"décade courante, à compter de la réccptioo 
•du présent décret, une liste de c inq citoyens, 
#pres avoir consulté pour chacun d'eux k 
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(OBÛlé de iurveillance du lieu, ou le plus 
Toiiiii du lien, sll est encore en exeraGe» 
poortttMter leur pttiiotisine èt leurs bomMS 

mœurs. 

5. Au second décadi après l'envoi du dé- 
ent aux oommunea, le diredinre de distriet 
Domme, eu séance publique et à baule voix, 
les cinq membres de la commission , qui ne 
peuvent être pris que dans la liste générale 
dopréiaoUitkiii et puni ceux dont kt bon» 
MiaMMin et le pHriatisM aoniauthenti- 
qiiement reconnus, comme il «t dit dans 
l'article précédent. 

6. En eat d'égalité de ynSat euire deu 
citoyens , l'homme marié est préféré au cé- 
libala' 
pas d 



aire , le père de famille a celui c^ui n'a 
d'en fans ^ l'homme âgé à celui qui l'est 



16. Au décadi qui suit immédiatement Ten- 
de la liste , les pères de famUle, les veu- 
ves, mères de famille et les tuteurs se ras- 
semblent pour nommer l'instituteur parmi 
les éligibles. 

17. Le procès- verbal de Télectioik est en- 
voyé à la commission, qui le fait passup à 
l'instituteur , pour lui servir de titre. 

18. Ceux qui auraient été nommés dans 

Slusieon ocMOunuiies aont tenus d*opter, sans 
élai. 

19. Les communes pour lesquelles l'option 
n'aurait pas lieu recommencent l'élection. 

eo. La commission envoie au département 

une copie certiGée de la liste des éligibles, 
afin que les districts dont la liste serait in- 
suffisante puissent avoir recours à celles qui 



moins; et, dans le cas il 7 aurait encore pourraient avoir un excédant 



indécisi<m» le sort décide 

7. Le procès-verbal de la nomination de 
la commission est expédié à toutes les côm- 
munes pour être affiché. 

8. La commission se rassemble au chef* 
lieu du liistrict ; elle invite tous les citoyens 

qui veulent se consacrer à l'honorable fonc- — 

tion d'instituteur daus les prendères écoles, ne peuvent éire _ 
I se faire Insoriie dans lèurs niunieipdités las écoles nationalis. 
wmectives. ^3- En cas de vacance d'une place d'insti- 

9. Ces listes d'inscription portent le nom, tuteur ou d'institutrice, sur la demande de 
Je prénom , l'Ige et la profession de chacun ; la muntdpaUté, le directoire dn dbtriet con- 
cUcs uiBonèent pareillement ceux qui sont voque les pères de funiUe, leur envoie la 
1±. S — 1 • — - liste des éligibles , en Ipur indiquantceux qui 



ai. Les dispositions précédentes s*i 
à la nomination des institutrices. 

aa. Les femmes ci-devant nobles, les d* 
devantreligiensca, chanoinesses, soeurs grûes, 
ainsi que les maîtresses d*éoole, qui auraient 
été nommées dans les anciennes écoles par 
des ecclésiastiques ou des ci-devant nobles , 

M. A»l _X • - 



mariés et ceux qui ne le sont pas 

10, Une copie certifiée de chaque liste 
d'inscription est envoyée a la commission, 
après avoir été vMe par le comité de sor- 
veillanoe du lieu , ou le plus voisin , pour aU 
tester pareillement le patriotisme et les bopp 
nés mœurs de ceux qui se sont inscrits. 



sont déjà nommés. Les pères de famille nom- 
ment sur cette liste à la place vacinle. 

Da trailement des institatanrs et des insti- 
tutrices. 

Art, I*'. Le minimum du traitement des 



f r. Téat Français est admis a Vinscriplion, Imtilulenrs est fixé à douze çenis uvres^ 



dans tel département, dans telle commune 
qu'il lui plaît, en justifiant de sa bonne con- 
duite et ae son civisme. 

sa. Aucun cMevant noble, tncnn eedé- 
aiasfique et sdnistre d'un culte quelconque, 
ne peut être membre de la commission » ni 
être élu instituteur national. 

x3. La commisQon appelle les citoyens 
inscnts dans Tordre de renvoi des listes, et 
chacun est examiné suivant l'ordre do »pn 
inscription dans la commune. 

14. La commission examine publiquemèhit 
les connaiaamuMs derindividu, son aptitude 
à enseigner, ses mœurs et son patriotisme; 
elle est dirigée dans cet examen par une 
instruction faite par le comité dlnstruc^pn 
publique et approuvée par la Convention 
nationale. ^ ^ 

15. Après avoir terminé m examens, la 
commission proclame la liste de tous ceux 
qu'elle juge propres à i c i i lir les fonctions 
d'instituteur. Cette liste forme la liste des 
éligibles ; elle est envoyée dans tous le» »r- 
rondissemeus des écoles et affichée. 



a. Ijes comités d'instruction publique et 
des finances, réunis, feront un rapport sur 
la détermination du maximum du 

ment, et surVédieUè des |r|ltèiDéîi« mtar- 
médiures. 

- ' - 

f SBusAUit an a oi^olure 179». -«» Décret 
nhiif adidtfpwfHdePsnlèweentdafalipier 

de royeule' dan» le» ëRlise» el «ulre» ir^— - 

.«•aspubMci* (L. 16, 3^0 i B. 36, 79 ) 



f MuaAiSB an a (a8 oc?tobf« ï7§S)«^ 
eel ^aae le boni de Saiat-Oemme-ie-Ho- 
bert CB celui da Moat^Rochard* (B. ya ) 

7 BRUMAiBB an a (a8 ociobre 179J). Décret 
qui envoie le d<»polé LapUadie diUs W Cs|va« 

«eé; (11. 3«, 79 ) 

7 BHOMAWB an a Ca8 ocipbre 1793). — Bftret 
• • relatif k la coofscMSan dai UeM M distnba- 
teors de te airfgsal»: ^ V «• m« 

7») '■' 
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a6) CONVKHTJOM aATlOFAUl. 

7 uvHAtBS «a s (aS oetolir» 1793). — Décret 

quî «ccordf \ la commune de Parif «^lutrç 
pompes àci dooie du ci-dcTaot château de 
Tcrndllei. (B. 3f , 7).) 



y BRCiT^mK an s (28 nrtobrr i-qî). — Décret 
portant ^ae U ville de Versailles a bien mé- 
rité de la patrie, et que le jeu de paume teca 
enipIo]fe ^ un ('laLlis^enient d*instra€lÎ0n ptt» 
Uiqne. <L. 16, 344 ;B. 36, ji.) 



j BBUMAiRs ao a (28 octobre 1793). — Dccret 
rekiif au citoyen Lepetil, natif de Vire, pré- 
venu d'avoir participe à la conspiration de la 
ci-devant Bretagne , et reconnu innocent. (B* 
36, 7< ) L 



7 BB"MAîH» an a (28 octobre 1793) — Décret 
qui déclare mal fondées et nulles les délibé- 
ratîonc dn comeil général de la commune de 
Mannecy , portant refus d'un certificat de ci- 
riune aa citoyen Delaooaj. (B. 36, 74*) 



7 mimAiM an a (aS octobre 1793). — Décret 
aur la pétition de la commune de Viviers , re- 
lative an citoyen Rouaon , notaire public , et 
portant qu'il sera pounro au remplacemcat 
proriioire dei Dotairea de l^rie». (Bl 36, 7!.) 



7 BR"M AmB an a (28 octobre 1793). — Dp'rrcl 
relatif an citoyen Bertrand, maire de U cum- 
miuM d« CKchj-lu-Gaffeiue. <B. 36, 75.) 



7 BRUMAiBB an a (a8 octobre 1793). — Décret 
qui ordonne ilmprMÛoa du Code dril. (B. 
36, 80.) 



7 BBUKAiu an a (a8 octobre 1793).— Décret 
qui fait concorder avec la noavelle ère re'pu- 
iilicaioe Tcpoque de l*envoi des registres de 

' 1*dCÉrciHl.'(B. 96« «$'.). > " . 

■X- !• j , ■. I i( ' • ■ 

8 BBUMAïaE an 3 (29 octobre «793). — Décret 
relatif aux vêtemens des personnes des deux 
«CMS. (L. t6, 346; B. 36, 83.) 

..'>' Artr x*** Nulle personne de Tua et de 
• Fmtré sexe ne poum «oatnbdra auRn ci- 

-Myen iri dtoyenne à se \étir d'tUM manière 
partictilière, sous peine d'être considérée et 
traitée comme suspecte, et poursuivie comme 
I MClQilMifevridii 'repos pidilie. dMWun #8t 
"Hbre de porter tel vêtement etajmlinMitde 
«pn sexe que bon lui sf»nible. 

a. La Gonventiou nationale n'entend point 
dérpger m pr^cédeiis décrets rendus sur le 
Tait de la cocarde nailonale, sur le GOstnine 
des prêtres et sitr les travestissemeiis , ainsi 
qu'à tous autr^ décrets relatifs au même 

3. Le présent décret sera' inséré 4ii|is le 
^uHecin au 9 hj^eM^ 



r 

DV 7 AU 8 BEVMAIftX AS %, 

• tavHAiBE an a (19 oclobre 1793)* — Décnft 
portant qu'il sera nommé des interprèles an- 
prèsde chaque dépôt de prisuuniers étrangers. 

<L. 16, 346 iB. 36, 61.) 

Ia >Goiivention nationale , après ayoir e»- 
tradu son comité de la guerre , décrète qu'il 
sera nommé par le miaislre de la guerre, 
et en tel ucmbre cju'il iugera convenable, 
des interprètes auprès de diaque dépôt de 
prisonniers de guerre étrangers. Il les in- 
demnisera sur les fonds e&traocdinaires mii 
à sa disposition. 



S SBUMAiBB an a (39 octobre 1793). — Décret 
qui crée un jury pour nis^r les objet? tl'srrhi- 
teclure , sculpture e( pciaiure soumis au cua- 
coax«« (L. 16, 349; B. 36v 6a.) 

Kof. loi du 9 eewAnu aa «. 

Art. i'''. 11 iiera nommé un jury pour juger 
les objets soumis au concours. 

1. Ce jury sera composé de einquaiiie 

membres. 

3. La CouvÊntion nationale nommera elle- 
même ce jury, sur la présentation db coaûlé 
dlnstructton publique. 

4. Ce comité lui présentera, dans ïa séance 
de demain 9 brumaire, un mode de jugemeut 
par ce jury; 

5. La Convention n^onal^ rapporte son 
décret An jtiillH 1793 (vieux style), oui 
constitue la commune générale des arts; eue 
rapfïorte également tous les décrets sulisé- 

auens qui tendraient à ooiifinier remstewe 
e cette oonuBune des arts. 



8 BRUMAiBB an 1 (39 octobre 1793).— Décret 
qui interdit aux ci'devanl fermiers et régis- 
seuTS la faculté de vendre et d'hTpoIhéqiMr 
leurs biens immeubles, jusqu'au rapport da 
décret de quitus de leurs comptes. iL. io, 

, 35a $ B. 36, 80.) 

La Convention naliouaie, par son décret 
r du 27 septembre, ayant ordonné qtfit senit 
procédé a la levée cies scellés apposés sur 1» 
papiers et bureaux des trois ci-devant coir^- 
' paguies de finance, en présence des citoyens 
,* Montmayon, Héal et Dupin , tous trois re> 
préscntans du peuple, de Tagent du Trésor 

Êubiic et d'un commissaire de la romptabi- 
té \ et la Convention, par le même décret, 
ayant chargé les citoyens ci-dessos nononcs 
de procéder à la levée des scellés apposés 
sur les papiers et caisses particulières des 
' ci-devant fermiers, régisseurs et administra* 
tetfrs des domain^ 

A reconuMcue les ci-devant trois compa- 
gnies de fiuance étaient solidairement comp- 
tables, et ^uç la nation avait hypothèque 
sur lenn biens , à compter dii jour de leur 
nomination aoxditcs places; elle a pensée ea 
conséquence, que les droits de la liépitbli- 
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CONVENTION KATIONALE. — 

aur tîeraiVnt être conservés sur' les biens 
l'ils possédaient, jusqu'à la reddttMm «t 
rapnrment définitif des comptes dont ds 

iODt tenus. j' " 

En conséquenre , elle a décrété et décrète 
que, jusqu'à la reddiiiop et à rapurcment 
définitif de leufs comptes, les a-devant fer- 
mieiSt régisseurs et administrateurs des do- 
maines et ayant-cause, chacun dans leur 
partie, ne pourront vendre, aliéner, hy- 
pothéquer ni disposer , à quelque Utre que 
ce soit, des biens immeubles qui leur ap|Ma^ 
tiennent et qu'ils possèdent, jusqu'à ce quilt 
aient rapporte au bureau de comoU 
le décret de quitte des comptes dont us 

sont tenus. . 

Déclare , la Convention , qu a compter ae 
ce jour, toutes lettres de ratification^ 
pourraient twîr été on qui pourraient «re 
obtenues à l'avenir sur les ventes et aliéna- 
tions faites par lesdits comptables ou ayant- 
cause , ne pourront purger aucune hypotne- 
que, au préjudice des droits de la Répn- 
biiqne. 

LepiT5< nt décret sera commun a tous ceux 
qui soûl comptables envers la République. 

8 MDMAiBB an a (ag octofcre 179^).— ï^^'^f** 
portAbt que la tribunal criminel cxlraurdmaire 
portera le non dc Iril^uB»! révolutionnaire. 
(B. 36, 85.) ^ 

SSRVMAiBB an 2 (ar) octobre i - gS). — Dc'crel 
pour raccélëralion drs ju^emens du tribunal 
révolutionnaire. (L. i6, 35a ; B. 36, 83.) 

8 racTMAtaB M a (a9 octobre 1793). — Décret 

qai change le^ noms de Chàtcau-Thierry et de 
Saint -Yrieix- le -Perche en ceux d Jî^lité- 
SOr-Marae Cl 'de Saint-Trient-la-lloBlHae- 
(B. $6, 80.) ' 

8 MVMAiBS am a (29 octobre itO^) — DéCTel 

Înî eharee l'administration dts troupes dM 
inrmtnrcsdes In««]ides:(S. 36. Si.) 

8 BRLrMATBE an 2 (29 oclob*« 1793). 7^ 

qui annule arrêta rendoft «mllS M «HOî«B 
Bressîer. (P. 36, 8i.) 

8 BHUMAiHK an 2 (51 octobre ijgî). — Décwl 
relatif aux foncUuiii aUribuée» aux représwi- 
tew éa |»euple envoyé, dan. le. a^Sp.Jj^^'V;"» 
pour U aounlU saftletw. tB. 3§ . 



DU S AU 9 BEUMAIW AH ^ 

«eUUf aux membres de. com.^^» de 1* Con 

,enl.cn qui •«^»»» «»f»'l»'^ 
comités pendant trois séaBCSS. (B. 36, ««-l 

f noMAlBB an s (sa octobre i?^) t rel 

• porSÎ^Jurie cUîté de .aJ«l ^bbc rappeU 
Fera daw le .ei« de U Co«*af '' J": 
lUliM dimt U mbsîoii «t fi«*. ( B. 36, »4-) 

relatif aux reprcaentai.. ^H^Pi' ÏJ^'** 
dans le sein de la Convention, 36, W.) 

• -xfiMi.f« m* 9 fao octobre i - '^3 ) — Décret 

• "^U^eVoiî de Mon.no.eucy en cela. 
d'Emile. \L. 16, aU i -^^t 8a ) 

8 .«UMA«« an a (.9 oelobre 'ye^V-^ 

quî envoie le. députés Barras et FréfOnà i ar 

•née soui Toulon. (B. 36, b^ ) 

8 BaoMAiBK an a (29 octobre «79»); -"^gj 
pour l'exécatien àt la loi sur 1 organuairo» 
dciagendamerie nationale. (B. 36, »3.) 

8 .B.-Aiaa -n - -Chevaux de .^^^ 



f I) lorsque les dépens ont été adjugé, par un 
Jugement devenu inaïtaqo.We, î . P^^^ 
eeloî qui le. a obtenu, «ne créance f,nement 
dî.ffnrte de l'objet qui a été la maUcre du pro- 
tes aue l» créance de «« dcp««S vm* a mm 



■;^;.T;.;ii.. a---- Colonie, ^o^. 

«oY- xfniî an 2 — Député, mis en accusation , 
EcoHu ^nie et de ^artillerie, ^oy. 6 bb^ 

w a -Signa, de .royauté. -To;.. U SBfTBVaaa 
1793; 7 »ao«Aiai( a» a. 

aoSt 1792; 356» B. 36, 87; Mou. du 

ll brumaire an 2 ) • • ' • 

. Fo/Aùi du a8 miyosb an a. 

Alt 1" Tous iugpirtcn'; Mir les procès 
intentés reiativement au. ^roUs féodaux ou 
censuels. fixes et casuels, aboKs m in- 
feSé soitparledécretdtiaS ao^t 179-, 

2dU par les fecls antérieurs rendus r^^; 
. • * \,» u nrnmiikalioii dudit décret, 
térieurement a !a promuijgauui*»* jj^j^ 

ensemble les poursuites ^^^J^^^^^ 
de ceî^ iueemens , sont Wilt et tom» ma 

^^^^^^^^ ~f 

oui tondia cet objet. Aîn.î, on peut pren ne 5ns- 
S?:>n ,on. les loi, aboH.ive. f 

Ses a«èlf Mrtdrié«s )i U W du 4 aoèl ^7«9 t * 
^mateaLa» i^i S. 7, a, ^S). 



«s 
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•SI COmriRTIOK NATIORAUC. 

a. Lm frais de l'instruction postérieurs à 
ladite promulgation soat à U charge des 
tTOuck qui les ont faits. 

3. Uest défeadn mu juges, à peine de ' 
forfaiWrc, de prononcer sur les » n t!jin fff f 
indécises, lorsqu'elles soot eiûisiéilieiit 
«néaiities par la loi« 



9 BRVMAtu «n a (3o «elobte 1793). ~ Décret 
relatif 3i U remise dei titres d* cre'ance. (L. 
16, 357; B. 36, 88t Men. des li et ta Iwu- 
tMiN en e. Bap^ Caaibafli:) 

' #7Hr, lois de ai vamaïaa aa a el da ai 
9t»mÊAi aa a. • 

La Coaveulion nationale, après avoir en- 
tendu lu rapport de son comité des Aaàoees, 

décrète : 

f I*'. Dt la ivmise des «ifres de créance Jonl la 
déchéance e$i dëfin lUvemetit prununce'e. 

.En exécution des décrets des 
9ts»t% féf riei , «7 avrAseï» mai et t" 
Mptèmbre 1 793, ke poMeasewrsd'ofiioee mi- 

btaires, de finances, des cautionnemeos, 
fonds d'avance, des brevets de retenue , 
•es oMeas de judieature et ministériels . des 
junndea, des maîtrises, des charges de per- 
ruquier; les créanciers de l'arriéré jusqu'au 
juillet 1790, pour les maisons et bati- 
tneasdnci-deTaittlloi, et de l'arriéré jus- 
ciu au i»jaiifier 1791 , pour les départeamos. 
de la guerre, marine et finanres; les créan- 

ou corporations ec- 
«asiaatiques on laïques supprimés, des ci- 
devant pays d'états , des adminialratioas pro- 
vinciales, geijprales et particulières, pour 
fourailures, ouvrages, frais judiciaires et 
génèralemeilttoiisles propriétaires des créan- 
ces exigibles soumises à la liquidation, qui 
Il ont pas e/ïcore fourni au directeur général 
de ta liquidation pu aux corps administratifs 
soit des meenoires, aoit des copie« collation- 
nees, soit des titres originaux on autres piè- 
ces, pour établir leurs créances, où qui les 
^«^ent fournis postérieurement au i" sen- 
WIMhî 170», sont déanitivemeut déchus de 
IpiMe repéUtion envers la République 
a. Sont exceptés des dispositions de Ytik' 
■ ÏSl* précèdent les payeurs et contrôleurs 
M Tilika de rh^tel-de-viUe de. Paris, qui . 
«r^jmt ete supprimés que par le décret du 
a4 août dernier sur la consolidation dé la 
publique, n'ont élé compris dans au- 
cun décret de déchéance; ils seront tenus de 
remettre leurs titres ab direetan' généndde 
ià iiquidauoo d'ici au premier jour de fri- 
■JMre, troisième mois de la seconde année 
>«MUeaiae novembre i^^. vieux 

«yi^ et, faute pafrnekdeWfciredans^ledé. 

lai prescrit, ils sont dès à Méaani déelaria 
déchus de tonte répétition mers la 
nhque. 
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3. fiont aussi exceptés les aUéBataires et 

ent^a'^istes des domaines nationaux qui doi- 
vent présenter leurs titres à la liquidatioo, 
pour la remne desquels il sera prononcé par 
uu décret particulier. 

4. Les possosseiTTs des dîmes, de quelque 
nature qu elles soient, et ceux des créances 
dont la déchéance est définitivement proDoo* 
cée par l'artirle seront tenus de lappow 
ter tous les titres et pièces qui constafaieal 
leur créance ou possession, aux directoires 
de district, d'ici au premier jour de oirose, 

Suatrième mois de I année républicaine (21 
coemhro 179!, vieux style); et, faute de 
remise dans le délai prescrit , ils sont dès à 
préseut déclarés suspects, et seront, coaune 
tels, mis en étatd*arrcstatiou, à la diligeoce 
des procureurs-syndics de district ou dssca- 
milés (le surveillance. 

5. Pour mellrc les adaiinistralious de dis- 
trict en état de connaître les personnes bicb> 
tionnces à l'article précédent, le directeur 
général de la liquidation adressera, d'iri aa 
x5 de frimaire, troisième mois de la seconde 
année républicaine (6 décmnbre 1793, Tieuz 
style), aux directoires de district , les étals 
nominatifs des personnes qui sont en retard, 
d'après ceux oui lui ont été adressés en exé- 
eution des preeédens décrets dn snppuniien, 
et ceux des personnes qui ne lut ont reani 
que des copies collationnées postérieurement 
au i«" septembre 1792; il leur fera passer 
aûssi tons h» renseignemens qu*il peut avor. 

6. Les directoires de département feroot 
aussi passer, dans le même délai, aux direc- 
toires de district , les renseignemens qu'ils 
peuvent avoir, et la liste des penosmas qui 
ne leur ont produit que des copies ooilation* 
nées postérieurement au septembre i-qr 

7. Les directoires de district seront tenus 
de se procurer, chez tas notaires et autres 
df-posiiaires publics OU particuliers, ou ea 
consultant les préposés au droit de l'enregis- 
trement , et par tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir, la connaissance des détenteois 
des titres mentionnés auX articles i«' et 4. 

8. Tous les titres et pièces mentionnés aix 
articles précédons, qui seront remis aux di- 
rectoires de district on qui ont été remis po»> 
tt iK urementau r** septembre 179a, soitanK 
corps administratifs, soit au directeur géné- 

liquidation, seront coupés de suite 
Ju iMns en douze morceaux , et vendus i 
renchere jpar les adadnislrafevirB au poqfoir 
desquels ils se trouveront , pour le produit en 
être versé dans les caisses des receveurs de 
district, les frais de coupure et vente préala- 
hUmeot prélevés. 

9* Le comité de liquidation nognaera deds 
eonuittsaires pour surveiller la coupure et la 
^te qui aèrent faites par le directeur gà»é- 

■tt présent décret. 
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I Q. Pour ordonner le complément des produc- 
lioM de tîfres âéf% commencées . et la rcmtte 

des titres originaux par ceux qui onl produit 
des copie» coIUtionnéei , soiu peine de dé* 
cbânee. 

10. A compter de la publication du pré- 
sent décret, le direeteor général de la Ii(|ui- 
dation et les corps admioistitetifs, ne liquide- 
roui plus sur des copies collationnées ou sur 
des produciious incomplètes. L'ordre du nu- 
méro de ta liqurdation neKra suivi que pour 
les personnes qui auront fbumi les Uties Oft- 
gioaux et complété leur production. 

1 1 . Les liquidations qui sont préparées par 
le directeur général sar des copies oollatioB- 
néeSi seront terminées comme par le paué. 

12. Les possesseurs des créances exigibles 
meulionnées en l'article i«S même ceux des 
maisoiis du ci-devant Roi et de ses frères, 
qui ont fourni, avant le i*' septemtire 179», 
soit des mémoires, soit des copies collation- 
nées, soit même des titres originaux incom- 
plets ott autres pièces, seront tenus d*«dreiMr 
au directeur général de la liquidatioB, dici 
au treizième jour de pluviôse, cinquième mois 
de la seconde année républicaine (i" février 
1794, vieux style), tous les origioaux des 
pièces constatant leurs créances ; et , faute par 
eux de les remettre dans le délai presn il, ils 
sont dès à présent déclarés décbuâ de toute 
répétition envers la République. 

i3. La même déchéance aura lieu pour les 
possesseiif? de créanres qui ont fourni soit 
des mémoires, soit des copies coUationoées , 
loitmènedes titres originaux incfonplets, aux 
corps administratifs, avant le z*' seotemfare 
'793, s'ils ne fournissent pas dans le même 
délai lea originaux des pièces constatant leurs 
créances. 

i4* A fur et mesure de la vérification des 
titres, le directeur général de la liquidation 
avertira, par des ciix^ulaires qu'il fera charger 
à la jposte, et dont les frais seront payés par 
ceux auxquels elles sowitadresiées, la eroBi» 
cier<i qui îtîi nnront fourni leur nom et leur 
adresse, e^qui auront satisfait aux disposi- 
tions de Tarticle 12 dans le délai prescrit, 
s'ils ont oublié de fournir des pièoes néotti* 
Saires à leur liquidation. 

15. Le registre prescrit par Tarlidn - lu 
décret du a5 fiejptecubre derQÏer servira aui^i 
au directeur général de la liquidation pour 
l'exécution des dispositiona portées en rar* 
ticlc précédent. 

16. Ceux, qui n auront pas envoyé leurs 
nom, |irtu< w na et adresse, ou qui ne satisferont 
pas aux demandes que U; direrteiu [général 
de la liquidation leur fera jiar lettre chargée, 
dans les trois mois de l'enregistrement des 
téttm^%ur Ivr livre àf ee destiné, oont dès à 
[présent déclarés détînitivement déchus de 
toute répétition envers la République. 

Les entrepreaeuiv de bâtimens dont 
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les mémoires ne sont pas réglés, et les pro- 
priétaires de créances dont les titres sont sus- ' 
ceptibles d*ètre justifiés par des ordonnanças 
des ministres, ordonnateurs ou n titres agens, 
ou par des arrêtés des corps administratifs, 
sont autorisés à faire des poursuites et dili- 
gences contre les ministres, ordonnateurs, 
corps administratifs et autres agens qui doi- 
vent leur fournir les pièces qui leur sont 
cessaires pour évitei* la déchéance. 

18. Si la déchéanceiésulte de la faute des 
ministres, ordonnateurs, corps administra- 
tifs ou autres nç^en^;, il> seront responsables, 
envers les créanciers déchus, des pertes qu'ib 
leur auront ooeasionées. 

19. Les tilresqui se trouvent déposés tliez 
des iioîaires ou entre les mains de particul iers, 
pour servir de gage ou d'hvjpotlièi|ue, puu- 
ront être dé&vils par les dépositaires, à la 
chaire de notifier, lOfS de la remise aux ad- 
ministrations piiÎ3l!l|ucs , les oppositions- Ct 
autres actes laits entre leurs mains. 

30. Le directeur général de la liquidation 
et les corps administratifs feront dresser, 
après les délais fixés pour les déchéaiires, la 
liste des d-éanciers qui, faute d'avou remis 
leurs litres, sont déchus détente répétition 
cm*rs la République; ils l'adresseront sans 
délai aux directoires de district, qui poursui- 
vront les créanciers en retard pour la remise 
de leurs titrés; et, en cas de refus, ib las fis*' 
ront arrêter comme suspects. 

2r. Les notaires et autres détenteurs des^ 
titres, provisions, contrats de vente et autret 
pièces qui pourraient constater les eréances 
on possessions des objets mentionnés au pré- 
sent décret , <:rront tenus de les remettre aux 
directoires de district d'ici au treixièmejour 
de pluviôse, cinquiràie mois de la seeende 
année républicaine (1" féyriw 1794, vieux 
style), sons les peines portées par l'article 4* 

21. Les directoires de district nommeront 
deux commissaires eut se tmsportenwtt 
treizième jour de pluviôse , cinquième mtii 
de la seconde année républic aine (i" février 
ï7^i, vieux style), aux grette* et afohives 
qui se trouvent dans leur territoire , pour y 
■ mn rechercher tous les tflNS| provisions et 
nntros indications des titMi ■iantlonnéi tvs 
articles i*"' et 4. ■ 

a 3. Les titres qui seront fournis en exÀJIi- 
1i»n des articles préaéëeMt et ceux dont la 
• déchéance aura été enfourne fe^te de n'avoir 
pas complet»' les productions dans les délais 
prescrits, et qui se trouveront Chez le diree- 
teor général de la liquidation «n ànx coips 
adniinblratifs , seront coupés au moins en 
douze parties, et vendus ensuite au profit 
de la R^ublique , ainsi qu'il est prejicrii par 
le%avtiides 8 et 9. 

a4. Les mûmes dispositions auront lirti 
peur tous les titres de ci-éaBre rejeféK par 
décret, et pour le* titres de téodaUlé depo- 
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ses chet le fUredmir fèoèral de la liiivâ- 

datioQ. 

' 25. Alin de procurer aux citoyens qui ont 
remis ou <^ui remettront les titres mention- 
lu's au présent décret, les moyens de cons- 
tat! r coite remise, le directeur 'général de la 
liquidauuu et les corp administratifs leur 
imirninmt un récépissé conçu en ces termes : 
« Le citoyen..... a obéi au décret du 9 bru- 
« maire de la seconde Runée républicaine» 
« par la remise des titres. « 

a6. A Paris, Tadminislratiott de départe- 
ment remplacera Tadministration de districl, 
et la Trésorerie natÎQBale, la caisse du rece- 
'Veor de district. 

37. Le présent déeret sera imprimé demain 
au Bulletin; tous les journalistes seront tenus 
de rimnrimer dans leurs feuilles, avec ces 
mots : Par ordro de ta Convention. Le direc- 
teur général de la liquidation aTertira par 
affiches, journaux, avis, et même par lettres 
chaînées, lorsqu'il le pourra , les créanciers 
qui ont remis ou qui ont u remettre à la li- 
quidation des titres, afin qu'ils lui adressent 
^vnT^ nom, prénoms et adresse, et qu'ils évi- 
tent les déchéances et peines prcponcé e s par 
le présent décret. 

m 

9 BBUiTAinK *n 2 ocluLre 1793). — Pi'cret 
qui détcrmioe le mod« de jugement da con- 
cown povr I«s|irfac4'«rdbitcetare, kcalpture et 
peinlBit. ÇL ifi, Uii B. 36, 86.) 

Art X*'. Le concours pour le prix da 
sculpture, peintura et architecture, est jugé 
{»ar un jury. 

a. Ce jury est composé de cinquante mem- 
bres. 

3. n est nommé par la Convention natio- 
nale , sur la présentation de SOU ocunité d'ini- 
trucliou publique. 

4* .Le lendemain de la publication du àki» 
crct, les objets proposés au concours sont 
exposés publiquement df^nsloMusénmîCetle 
. exposition dure cinq ^ours. 

5* Itob Jenrs après l'exposition, le jury 
- se rass em b le wèÊKm publique dans te 
%méme lieu. 

6> Le jury , après «vjoir nonnné un prési- 
: dent et dens aewaifes , owre la disonssimi 
sur le mérite ou les défauts des ot^ets soumis 
au eoncours, dan» l'ordre suivant : i" la 
. sculpture , a" k peinture, 3» l'aixhitecture. 

7. Le jury prononce d'abord , sur diaque 
' .partie , s'il y a lieu à actorder des prix. 

8. Dans le cas où il prononcerait qu'il ne 
« doit point être accordé de prix dons une ou 
. dans plusieurs de ces parties^ les prix de t*an* 
. mèe prochaine doivent être doubles. 

9. S'il y a lieu à accorder les prix, le jury 
procède au jugem^t par a^[>el noinin^^ et 

r ne m sépare pas dans ki prainiàre aéanctt 
' <quHI n'ait piOBiaQé sur la i^remièreparlMk 
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10. Le jtuy prononce successivement etda 

la même manière sur les deux autres parties, 
eusc renfermant pareillement, pour cuacune, 
dans la durée d'une s^ce. 

11. Chaque membre du jury, en votant,^ 
donne par écrit les motifs de son opinion,^ 
tant sur la manière dont les concurreiu ont 
rendu Tesprit du sujet proposé, que sur k 
composition et l'expressiou. 

12. Le procès-verbal de ces trois séances 
renferme un résumé de la discussion et les 



motifs de chaque jueement; il est imprimé et 
distribué i chaenn des concurrens. 



9 BauMAiBB an 2 (3o oclo^'re T-93). — Décret 
additionnel à celui des premières écoles. (B. 
36, 93.) 

La Convention nationale, apréa avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'instruction 

publique, aecrète ce qui suit: 

Art. I*'. Les arrondissemens des premières 
écoles, qui ne pourraient se former confor- 
mément à ce qui a été décrété, sans outre- 
passer les limites d'un district ou d'un dépar- 
tement, sont détermiucs par les comimis- 
sions d'éducation desdubrids respectifs, sans 
égard aux limites. 

Elles déterminent aussi de concert le pla- 
cement de ces écqles. 

a. Les instituteurs nationaux, ne peuvent, 
sous aucun prétexte , dir!:^i r d'autre éduca- 
tion qiîc cHîe des élèves ;i!tachés aux éroles 
nuliouales, ni donner a aucun autre des le- 
vons particulières. 

3. Si, un iiioi> njtn's que la rommissioD 
d'éducation a arrête l'emplacement et les dis- 

f>ositious de lu maison d'une école nationale, 
a commune n'en a pas commenGé l'exécu- 
tion, les corps njuiini.strutit's snnl cliargés d"y 
pourvoir au défaut de la commune , et , à ses 
frais, à prendre sur les sous additionnels. 



9 BBWAiiiB an ai <)o Mlolre 1793). — Décret 
qui (te fend les clut^s et sociétés popoiatrcs d« 
femme*. (L. 16, 364; B. 36, 85^ 

Art. I•^ Les clubs et '^nciéli's po|inhirf5 
de femmes , sous quelque denominaliou que 
ce soit, sont défendus. 

9. TV>ntes les séances des sociétés popu- 
laires et celles] des sociétés libres des arts 
doivent être publiques. 



9 BnuMAU» aa a Uo octobre 1793). — Décret 
qui didare Tarmée réTOfelIoimin tvàktf 
sneni sujette aox I0U. LL. 16, 3SS ; B. 36, H') 



g BRustAiRR an 2 (îo octobre 1793). — Décret 
qui rappelle les députés Esnoc-La^llée , lit* 
louTJMttr el TiiiriOB. (B. 36, 66.) 



Digitized by Google 



GOHVXNTIOK HATIOHALS. — BV 9 AU 11 BEUMAULB AH 1. ^67 

10 BaniAiu an a iit ofitobre 1793). — Décret 

relatif aa cheval de labour prétendu enlevé 
au citoyen Normand, culUvateur de la com- 
nane d« Thieax, dittricl d» Menue (B* 
99.) 



9 BBDifAiRx an 3 <3o oetolwe 179)). — Dtfem 

qui maïiilienl provï^oirenicnf la commission 
nominée par les repré&entans du peuple, pour 
jngor Ica contot-réfolotioiiiiaires lyonnaU. (B. 
36, 97.) ♦ • 



9 BRUMAIRE an 2 (3o octobre 1793). — Décret 
qui change le* Boma da fort Monaco et de 
Montreuil-sur-mer en ceux de fort d'Hercule 
et de Montagne -sur-mer. (L. j6, a44 » B. 
36, 93.1 

9 BBUHAiHE an 2. — C<vnconr$ d'archilectore. 
^ ojr. 7 BauMAiBC an a. — Levée de cavalerie. 
f^Ojr. 8 BAVHAIBB BB a. 



10 BBUMAiBB an a (3 1 octobre 1793). — Dëcrel 
portant que le citoyen Eslave, de Compiègne, 
est admis )^ remplir la place d'aîde*a>agMin y 
occupée par son fils. (B. 36* g4-) 



10 BBVMAIRK an 2 (3i orfobre T793). — Décret 
qaî supprime les (iénoniinations de ville, bourg 
et village , et y substitue celle de eonuiMilM. 
ÇL, 16, 371 { B. i6, 97.) 

La Convention nationale, MIT la proposi- 
tion d'un membre, décrète que toutes déno- 
minations de vilte, bourg et village, sont 
supprimées , et que celle de eommtmo leur est 
SUDstituée. 

Elle décrète, en outre, que l'inscription à 
mettre dans la salle du jeu de paume de Yer- 
aeîUes, conformément au décret dn 7 de ee 
mois (brumaire )i est ainsi rédigée : La com- 
mune dù V enailUâ a kiûn mériU dô Ut pattie» 



10 BRuaiAiBE an 2 (3i octobre 1793). — Décret 
qui Bceoffde cent daqvante lînca au citoyen 
B^ler. (B. 36, 93.) 



10 BRuHAiBB an 2 (3i octobre 179S). — Décret 
qui accorde trob cents livres k la dame Bon- 
naire et an âtoyen BDtgaanville. (B. 36, 94 
«» 9S-) . 

10 aaunAiBB an a (3i octobre 1793). — Décret 
^ qaî change le nom de la commnne de Ris en 
' celai de Bru tus. (B. 36, 9 S.) 



10 BBunAiBB an a (Si oetfalArè 1793). — -Dtfaet 

qui accorde quatre cent* Imel Btt citoyen 

Couvreur. (B. 36, 9U.) 



10 BatraiAka an a Oi octobre 1793):» JMcnl 

qui destitue les régisseurs des tnu^orlS at 
convois. (L. 16, 36; ; B. 36, 96 ) 



10 BBVHATBB an 2 (3i oclobrc 179)). — Décret 
d'ordre du jour motivé sur la loi du 5 sep- 
leaibre dernier ^ relatif an citoyen Hu^t, qui 
'aipalt servi dans la eardFe soldée dn ci-derant 
Boi. (BL 36, 94 ) 



14>BBiniAiAB an a C3i octobre 1793). — Décret 
qui ordonne Tanéantisieinent des poinçons et 

. matrices dUssignats pori.tnt des emblèmes de 
royalisme. (L. 16, 3G9 ^ B. 36, 95.) 



10 BBunAiBB an a (3i octolire i793).'^I>écret 
portant que le citoyen Deschamps , lieutenant 
de cendarmerie à la résidence d'Andely, jouira 
de la paie et dee AnUnflim de eapilaina de 
feadannerie natfoaale. O. 36, 98.) 



10 BRtTHAiBB an 2 (3i octobre 1793).— Décret 
relatif à celui additionnel sur raccaparement 
et le wmmmm, (B. 36, 99.) 



10 BRUMAIRE an 2 (3i octobre 1793). — Décret 
qni change le nom de Saint-Germain-en-Laye 
en ce|ni de MonlagBe*dn-Bon-Air. (B. 36» 
9«.) 

io BRusiAiBB an 2. — Armée r^volntionnaixe. 
Fof. 9 BauMAïai an 2» 



H BRUMAIRE an a (i"" novembre 1793). — Dé- 
cret portant que toute ville qui recevra les 
brigands on leur donnera des secours, sera 

funie comme ville tebelle* (L. 16, Syaj B. 
6, 110.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut public, 
décrète crue toute ville de la République qui 
recevra aaiis son sein les brigands, ou oui 
leur donnera des secours* ou qui ne les ^vtn. 
pas repousses avec tous les moyens dcmt elle 
est capable, sera ptmie comme une ville re- 
belle, or, en conséquence, elle sera rasée, et 
les biens des habiuns seront confinés ait 
profit de la République. 

II BRUMAIRE an a d**" novembre ij'i'i)- — De* 
cret relatif aux mendians condamnes à la dé- 
portation. (L. 16, 3? 5 ; B. 36, 106.) 

' Art. 1", Les mendians condamnés à la dé- 
portation, et autres qui le sont et serottt par 
suite de jugemeusdea tribunaux criininels et 
révolutionnaires, seront Iransportés à la par- 
tis du sud quart, sud-est de Vue de Madagas- 
car, au KcQ d-devant dit Fort-Dauphin, qui 
se nommera de ce |our le Fort-dc-Ia-Loi. 

2. Le conseil executif donnera les ordres 
les plus précis , à llle- de-France, pour faire 
rcpaivr.ws bâtimens <u Foit-de-la-Loi, et 
pour y en faire construire de nouveaux , 
susceptibles de cooleiiir quatre cents hom- 
mes. 

3, ta forée amie , potir ' là ffoàfi j^'t» 
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maintien du bon ordre dans cet établisse* 
■Mut* sera de cinquante hominct; die sera 
prise et envoyée de la ville de la Blotti agine» 

4. Tous les déportés à Madagascar sont 
sous la discipline et direction immédiate 
ia comité municipal et adminiitrttif d« 
Soiit-Pointe , et sous la surveillance des an- 
torités constituées de l'Ile de- France. Ce co- 
mité fera fournir les instrumens d'agricul* 
tun et aatret objelt néoeiiaires pour un pa- 
fcil établissement, en se conformant à b un 
sur la mendicité, du Tingt-quatriène jour du 
premier mois. 

5. Dans le port de la ville de Lorient sera 
le déuét où seront détenus les déportés jus- 
qu'à leur embarquement. Le ministre de la 
marine désignera, à cet effet, un lieu couve» 
nable» et le fera pourvoir de même , et ainsi 
qu'il est réglé pour Us maisous d*anét. 

6. Le ministre de la justice fera conduire 
au dépôt les condamnés à la déportation , aus- 
sitôt que leur sentence aura été prononcée , 
et ilf sanmt «nbarqués pour leur destination 
le plus promptement que faire se pourra. 

7. Il n'est point dérobé par le présent dé- 
cret à celui qui détemune le lieu de la dé- 
portatun des prêtres. , 



Il MovAms an a novnabrt 1793). — Dé- 
cret relatif »u mode de paiement de» marches 

Ïués pour le C4»mpt« d« l'Ëtal. 16, 377 i 
36, 107.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
d*uu meaiiire, rapporte «mi décret dn 
È avril dernier, en ce qa*d aflit établi utte 
indemnité en faveur des marchés passés pour 
lé compte de la République, avec stipulation 
de paieuMBt eu espèces, ouanIraBciansas'j 
numê ; en oonseqnenoe, lis débets neae^ 
Tont p»ayés qu'en assi^ats, au pair de la va* 
leinr ttijHilée en numéraire dans lesditsmar* 
diés on conventiottSk 



. Il mouinis an » U** u v mA n 1793).— Dé- 
cret qui ordonne le séquestre des biens des 
Français sortis da territoire de France avant le 

. . i^'iaillet J780 , et qoi ue SMtf lentrés. 

. ai.i<»,m»B.36, lie.) 

' 1m CiouvetitfiMi BBilo&de, àtir la proposi- 
tion faite de déclarer que la loi qm ordonne 

le séquestre des biens des étrangers soit ap- 
plicable aux Francis qui sont sortis du ter- 
, ritolre delà Hépoblique avant le juillet 
1:^9 , et qui, depuis , ne lent pas reotrés en 

. France, décrète le principe, et renvoie la 
rédaction du décret au comité de lésisla- 

ilen« 

• • 



..II.BBuuAiRB an a (1" aorembre 1793). — De- 
ceci relatif an citoyen Joseph -Léonard Das- 



^ Il BaUMAlBl AU e. 

sier^DomoBteil, simple prêlréiMiitad. (B. St| 
' 100.) 

La Convention natiouale» après avoir en- 
tendu le wpport do son comité de lésçisla- 
tion sur la pétition de Joseph-Léoaard-Das- 
sier Dumouteil , simple prêtre habitué , tea* 
dante à interpréter l'article 10 de la loi du 
3o du mois dernier, relative aUX prêtres su- 
jets à la déportation ; 

Considérant que cet article , ainsi que la 
loi dn tS décembre 1790, ne comprend 
point les simples prêtres habitués ou oom* 
munalistes, passe à l'ordre du jouir. 



II aatruAiAB an a (i*' novembre^i793).— Dé- 
cret snr la pétition de Franfoii-Lo«ia Kse- 
haiilier, ci-devant scas-diacca, etaeludIseMtf 
mareliand. (B. 36, 101.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de léf^islatioa 
sur la pétition de François-Louis Noubail- 
lier, ci-devant sous^diaere, et uetneHemear 
marchand , âgé de ^7 ans , tendant à ce qu'il 
ne soit pas comprit dans la loi du 3o du mois 
dernier ; 

« Considérant quelepétitieiinairenabaadsn' 

né rétat ecclésiastique dès 1789 ; qu'il a em- 
brassé la profession de négociant, et qu'il ré- 
sulte du passepoi't délivré par la municipalité 
deljmogesi le Somars dernier, et Imve* 

passer qui sont au dos, qu'il n*a voyagé que 
dans l'intérieur de la République, et pour 
fait de commerce, passe à l'ordre du jour. 



II aauMAïaa an 1 (i*' novembre 1793). —De- 
CMt Jp«rlanl qn'il sera formé un tarif ponr le 
maximum des marchandises dans toute l*ëlea- 
due de la République. (L. 16 , 373; B. 36| 
109.) 

rof. lofs dn %9 sinineMa t;^ et êi S 

vanToSB an a. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de so;^ comité de aalnt pu- 
blic, décrète : 
Art I». nserafaitîneessanunent, sousks 
. yeuK des commissaires nominés per la com* 
mission des subsistances et des approvisioa* 
nemens, un tableau portant : le prix de 
cAïaque ^enre dfi jnardiandises comprises 
dans la loi du maximum, valant dans le heu de 
leur production ou fabrique de 1790, auf- 
mente d'un tier^ ; a*> im prL(. ùxê par lieue 
pour le transport, à raison de la disunce de 
h fabrique; 3<> cin({ pour cent du béné&es 
pour le marchand détaillant» 
a. Ces quatre bases formeront irrévoei* 
' Moment le pfte de «haeune dei manAiBf 
' dises ponr toute félendee de la KépeUi* 

que. 

3. Ce travail des commissaires cbai|;és de 
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pTOoédtf à cette taxation itéra nréaenté à k 
Convention i imprimé et envo;^e (Ureetement 
à tous les départaÎDMii, dittncis et mmkip 

palités. 

4. La Convention nationale, voulant ve- 
nir au aeooiin de k partie peu fortunée du 



it saujuAiEE an a (i^' novembre i^93).— D^^ 
eret sar la propoMtîon de détrawe OK faire 
vendre les voiture* employfV* aas C^rteoniet 
da règne féodal. (B. 36, lofi.) 



Seuple, décrète qu'il sera accordé une in- 
cnmi lé aux citoyens marrlumds on fabrirans, 
qui , par l'effet de la loi du maximum, ju^li- 
ncnront avoir j^erdu leur entière fortuoet 
ou seront réduite à une forîuqe «UHleMOUS 
de dix mille livres de capital. 

5. Les titoyem qui j»e LrûuveioDl dans le 
cas d'obtenir cette indemnité présenteront 
leurs pétitions aux chefs-lieux ues dlstricla, 
pour y être statué d après les bases qui se- 
ront présentées incessamment par les comités 
de secours public, de commerce et de finub» 
ces, réunis à la commission des subsistances 
H des approvisionuemens. Cette indemnité 
aeira payée par le Trè»or public 

€w Les BiMurm eoercilîm à pnedre md* 
Ire les autorités constituées qui néglige* 
raient l'exécntioa du présent décret , seront 
présentées incessamment par le comilé de 
tabit pubiÎB. 

7. Les fabricanset les marchands en gros 
qui, depuis la loi du tnaxîmum, auraient 
cesse ou cesseraient leur fabrication et leiar 

suspectes. 

8. La commission des subsistances et des 
ap{)rovisionnemens rendra compte, dans un 
mois , de l'esienliiHl du présent décret dias 
lis 4ttven dépÉitamaos de la RépuMi^pMa 



II BBUMAIRl an 2 nnvrmbre 1753). — Dé- 
cret relatif aux lonctions des intpectears des 
' (Ib 16, 379; B. 36, 101.) 



tt BBDMAJBI BB S i" Bovemkre 1 7 gS). — IM- 
CVBt qai Bpproave les mesures prises pour la 
eenuBune de Cbaumoot. (B. 36, 10 1 ) 



21 bbuxaiBb an a (i" noremîîrc ?"n') — D^- 
erel qui ordonac rimpressîon d'une instruc- 
tion sus eallivBlencs. (B. 36, 101.) 



It BBUHAiBB an a (i*^' novembre 1793). — Dé- 
cret relatif à ime adjudication faite aa Ciloycn 
BUbc, k Roanne. <B. 36, loS.) 



II BBVHJUai as a Bowea sb r e i793).«-IM« 
crel qui change le nom de Sainl-Pierre-le-' 
Ifoutier ea c«i«t de Bmlos-le-Ha^aaBH 

(B. 36, 108.) 



It aavnAiBB aa a (i" aavarabaa t7a3).^IM« 

f:rf°t qui or'lnnne de fouler aux piawi 
ronne ducale. (B* 36, 108.) 



Il aaovAow an a(t*' aembre 1793).^— 

cret qui change le nom de l'île Saint^Deoif 
aa celai de l'iie Frsnriade. (B. 36, 99.) 



II BBVMAtBB an s(i*' novembre 179}). — D^* 
«aal portant que la tombe da vardara ëlevé« 

an milieu des rhampt-Eiifsées k la aëmoirt 
de llarat et de Lepelletier, j sera eooienrée. 
(B.3««99.) 

]l BBLriiAiBE ao 2 (l''^ novembre ijqS).-^ D^-^ 
CMl pariani qaa les citoyens Lanchère et Loi- 
seau, enlrepr^-neors de charrois d'artillerie , 
sont tenus de compter de leurs fournitures aux 
leraMi da leaas asareMi. (L. i€, Ijt) B. S6« 
toa.) 



II BBtmAtBB ai s Ci^aoaeailaa 1793).—] 
crel relatif aux dons patriotiques présentés 
daaa la «rauce de ce jour psr les r^pablicasas 
aaas*ealallctda déparleaMat da la Nîè«sa.CB» 

tt BBunAtaa an a. -«> %lal de navlgafîett, eooi* 

inerce, f le. , de la France; Faux assignats, 
/^o/. 7 BauMAiBB an a. — Titres de créance. 
rof. 9 BsimAïaB an a.^TafMiilat. Fhf, 
i aamiAiM an a 

la BBUWAmE an a (2 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux droits des enfans nés hors dtt 
mariage. (L. iG, 385 ; B 36, n4 ; Mon. de II 
brumaire an a , Bapp. Cambacérès.) 

JToy. lois du 7 = Il mabs 1793; du 4 =^ 
6 jviv 1793; ordre du joar da 4 riaviosa 
an a; lois du i"' jour complémentaire an 2; 
da 3 VXKDKMIAIRX an 4, *rt. i3; i5 Taxa- 
■IDOB an 4 ; arrêté du 1 2 ysMTOSB W 5 ; d^ 
cret do conseil des Anciens du laTHKRMfooB 
an 6; loi du i4 floréal an ii ; Code civil. 

Art. I*'. Les cnfans actuell^eut eustans, 
nés hors du mariage , seraat adi^ wx too* 
cessions de leur père et mère, ouvertes de* 
puis le 14 juillet 1789. 

Ils le seront également à celles qui s'oti- 
frifonl k Pavenir, sous la réserve portée par 
Tartide 10 ci- après. 

a. Leurs droits de successtbilité sont lei 
aaéoes que ceux des autres enfans ^x)« 

3. dsjia pourront *— " 



(1) L'art. 5 de la déotaralioa de 1639 , ton- 
alMBt les narugas taerels , et qui eacluatl les en- 

Cus oe's de rr; niaria{;es de la sacccssinn de leurs 

^vt et mèra , a été «brofé par la l«i da aa sap- 



teaabre 1793 et par la loi dn la brumaire, qui 
•iiaaUaat les cnfans naturels k succéder , n] 

comporlenl y»', l'exchnion d'enrant nés de ma, 
na§ca<ccr«U(iD plttv. aa li; Cm«.S. 5, 
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Jeur chef les partages faits; mais ils prcn* 
dront leur portion sur les lots existaos. 
4. Si le père ou la mère 'de renfont aé 

hors dti mnriap;^ n t!Ttii<;mis ses biens, en 
tout ou en partie, soU aU iniestat, soit par 
dispc^tion , à des parens collatéraux ou à des 
étrangers, ceux-ci, lors de la remise qn'Qs 
feront à l'enfant né hors du mariage , pour- 
ront retenir le sixième de ce qui leur est 
édni ou de ce qui leur a £cé demié. 

$. Dans t<Nis les cas , les enfons nés hors 
du mariage seront tcnti* de recevoir les biens 
en letat où ils se trouveront, à compter de 
ec jour , et de s*en rapporter, sur la consis- 
tance de ces biens, à l'inveotairequienatira 
été dressé à la mort de leur père on mère. 

6, Les héritiers directs ou collatéraux qui 
ne pourront pas représenter en nature les ef- 
fets et biens compris dans Tinventaire, fe- 
ront état aux enlans nés hors du mariage 
du prix qu'ils eu ont tiré, ou de leur valeur 
au temps de la mort de leurs père ou mère. 

De leur côté, les cnfans nés hors du ma- 
riage feront état aux lièriliers directs ou col- 
latéraux des impenses utiles ou nécessaires 
que MQx-ei ont faites dans les biens, et ils rap> 
porteront aux héritiers dirert<; rc qui leur a 
été donné par leurs père ou mère, les fruits et 
revenus exceptés. 

7. Les enfans nés hors du mariage ne pour- 
ront eiiger la restitution des fruits per^,. 



ni préjudkicr aux droits aeqni<;, soit à des 
tiers possesseurs, soit à des créanciers h^po« 
thécaires, ou autres ayant titre anllieatiqoe 
avant le 1*» brumaire conrant. 

8. Pour être admis à lexercice des droits 
ei«dessus , dans la succession de leur père dé- 
cédé, les enisns nés hors du mariait; seront 
tenus de prouver leur possession d'état. CcVc 
preuve ne pourra résulta que de la repré- 
sentation «récrits pnUics ou prifés du pere, 
ou de la suite des soins donnés, à titre de 
paternité et sans interruption , tant à leor en» 
trctien qu'à leur éducation (i). 

La même disposition aura lien pour la sue* 
cession de la mere. 

9. T es cnfans nés hors du mariage , dont la 
filiation sera prouvée de ia manière qui vient 
d*étre déterminée , ne pourront piétendre sb- 
cun droit dans les successions de leurs ps- 
rens collatéraux, ouvertes depuis le 14 juil« 
let 1789; 

Biais, k compter de ce jour, il y aan 

sucecssibilité réciproque entre eux et leurs 
parens collatéraux, à défaut d'héritiers di- 
rects (a). 

10. A régard des en fans nés hors du ms* 

riage, dont le père et la mèrr orront encore 
existans lors de la promulgation du Code ci- 
vil , leur état et leurs droits seront en tout 
point rédés.par les dispontions du Code (3). 
IX. Neaniiu>ins,encasdenKHt<le]Ar — 



( I ) Lorsque , poar tenmmr wi procès sur une 
recherche de paternité , une personne s'est char- 
■ée (avant celte loi) de Tenfant qu'on loi attri- 
boait , et a promis de lui payer one certaine sooi- 
me à l'époque de son luanap^** , flfe n'est p»s 
censée l'avoir librement rccuium ^luur son etifaril 
citaccessible, encore que dans la suite elle soit 
inti^rvenne dsns sim rrvniral de mariage pour re- 
nuuveler la promesse faite par la transaction (9 
ioréàl an i3; Paris, S. S, a, 3o3}. 

Une reconnaissance d'enf.int natur,"! r^f \al.i- 
Lie quoiqu'elle ait eu lieu à U suite de pour$utles 
jadteîaire* (6 janvier 1808; Gbh. S. 8 , i, 86). 

Toute rcclierche de paternité' est prohibf'e, 
même alors que U recherche n*e pas pour but 
d*allribnerk renient des droits de faccessibilitë , 
et qu'elle est formée par la mère pour olttenir 
des firals de gésiae et des alimens ( i ventôse 
an 10, Casi. S 3, i, i85; 36 mars 1806; Cass. 
S. 6, a, S70). 

T.Vnfant naturel qui réclame des allmens sur 
la succession de son père, décédé en 1780, est 
admissible à la preuve par témoins (l^lheimidot 
an 8; Cass. S t, 1, 329). 

J/aclion en déclaraliiin de paterniie formée 
avant U loi dn la bnimaire peut être ponisaide 
dr|)îiis r t!c loi, d'après les règles de l'ancienne 
législation (21 prairial an 10 ; Cass. S. 2, 1,25:). 

(a) Un enfant naturel dnnl le pere est décodé 
avant 17S9 a pu succéder ^ un oncle décédé en 
|*en 3(27 messidor an 7; Cass. S. 1, i, 228). 

La fenune qui devient mère hors le mariage 



U.*a pas conservé le droit de demander des doa- 

maçes-înlérêts a l'homme qnî dc'ni»" la p^tecnîlé 
(19 vendémiaire an 7; Cass. S. i, i, lùU). 

Le droit de snceenibiltié réciproqoe entre les 

enfansn.nfnr le rt leurs parens collaléranx, modi' 
fié d'abord par ia l;à de thermidor an 4* a ëlé 
rétabli itMtaus ses effets ^url» loi dn 3 venloie 
an G; rellL' loi n*.i pas seulement disposé en fa- 
%'eurdes enfans naturelt; elle a disposé aussi aa 
profil de leufs parens collaléraox. (26 janvier 
1 832 i Cass. S. 33, i, 234). 

(3) Le Code civil règle l'Lt.it et les droîfs des 
enfans naturels pour les successions ouvertes de* 
pais la loi dn la brumaire (4 germinal an 10; 
Ca%'^ s. 2, I, a4C; 10 vendémiaire an la; Ctti* 
S. 4, 2, 649)- 

D'après cet arliele cl l'art, r** de le lo! dn i( 
floréal an 1 1 (^^nî renvoient .m Code civil poorie 
règlement de l'étal des enfans naturels) , U re- 
connaissance des enfans natnrels detra Àre ne* 
ihenlitfuc (Code civil, art. ^34^: mais il juffin 
qu'il y ait aulhenticiié en la forme prescrite an» 
térienrement (Dissertation , 5. 3i, t, i3a). 

Les tribunaux ne pouvaient, avant la promel* 

galion da Code civil , rf^plcr dérinilîvemcnf l'état 
et les droits des enfans naturels de^ pcres et mères 
décèdes dans l'intervalle de celte loi an Code 

(4 prairîrt! an ! ! ; Ciîs. S. 3, 2, 33i ). 

L'enfant né sous ia loi du la brumaire an s, 
qni se prétend fils naturel d'un père décédé font 

Tenipiri de In ruème loî , el qui se pre'tend de 

plus avoir été Irgilimé par mariage snbséqnent, 



9 



Digitized by Google 



CONVENTION NATfOKALE. 

AVant la puI))iralion du Code, la reconnais- 
sance'du père, faite devant un oflicier public, 
suffira pour constater à son égard Tetat de 
renfant né hors du mariage et le rendre ha« 
bile à lui succéder. 

la. il eu sera ,dc môme dans le cas où la 
mère serait absimte, ou dans rimpoMibilité 
absolue do conOrnier, par MU aTeo, la re- 
connaissance du père. 

13. Soul exceptés ceux de ces cnfaus dont 
le père 011 la mère était, lors de leur nais- 
sance, engagé dans les liens du niaria-(\ 

Il leur sera seulement accordé, u litre 
d'alimens, le tiers en propriété de la portion 
à laquelle ils auraient droit s'ils étaient nés 
dans le mnringe (i). 

14. riéanmoins, s'il s'agit de la succession 
de personnes s^iarées de corps par jugement 
ou acte authentique, leurs cnfans nés hors 
du mariage exerceront tous les droits de 
successibifité énoncés dans l'article i*', 
pourvu que leur naissanee soit postérieure à 
u demande en séparation {•>). 

15. A l'égard (les enfans nés hors du ma- 
riage , qui sont en lustaucc avec des iiériliers 
directs on colhitéraiiz, pour la sucecasioa de 
leur père ou de leur mère , ouverte avant 
le î 'i (uillet 1789, et dont les réclamations 
n'auraient pas été teruunces par jugement 
en dernier ressort, il leur sera accordé le 
tiers de In portion qu'ils auraient eue S*3a 
étaient nés dans le mariage. 

x6. Les enfaiLS el dc&ccudans d'enfans nés 
hors du mariage représenteront leurs père 
et mère dans rexercice des droits qUO la 
présente loi leur attribue. 

1 7. Tous procès actuellement existans entre 
des enfans nés hors du mariage et les hé- 
ritiers directs ou collatéraux de leur père 
ou de leur uière , sont et demeurent anéantis. 

18. Des arbitres choisis par les parties, 
OU , à leur refus , par le jug^Hle-paiz du lieu 



— la BRUMAIRE AK a« iji 

de l'ouverture do la successîon, termineront 
toutes le^ contestations qui pourront s'élever 
sur r«cée«tion de la présoiie loi , notam- 
ment dans le cas où il n'aurait pas été fait 
inventaire à la mort du père ou de la mère 
des enians nés hors du mariage. 

En aucun cas , les jugemens de ces adntres 
ne seront sujets à l'appel. 

T9. La Convention nationale déclare com- 
niuuii aux enfans nés hors du mariage , dont 
la filiation sera prouvée de la manière dé- 
terminée par l'article 8 , les secours décrétés 
en faveur des enfans des défenseurs delà 
patrie. 



la BRUMAiRC an s novembre 179Î). — Dé- 
cret qui divise en deux sections les (lqH)t.t 
nationaux dont h re'uniua • été ordonnée par 
décret des 7 août et so février 179$. (L. l6p 
389.; B. â6, 111.) 

Art. X". Les différens dépôts dont la 
réunion a été ordonnée par l'article 'i" dn 
décret du 7 août 1790 , et le dépôt dit 1^0 tu 
du Boi, dont était dépositaire le 
citoyen Léchevin , seront réunis et formeront 
deux dépôts ou sections des archives natio» 
nales, sous les ordres et la surveillance im- 
médiate de rarehiviste de la Aépublique. 

a. La première de ces sections contieiidm 
les titres , minutes et registres qui concerne- 
ront la partie domaniale et aoministrative» 
ce ^ui a rapport aux biéns des religionnaires 
fugitifs, et les titres concernant les domaines 
delà République, qui étaient dans les greffes 
des ci-devani bureaux des tinances des di^ 
férens départemeas ; et le tout sera réuni an 
dépôt du Louvre, dont est dépositaire le ci* 
toyeo Chcvrè. 

3. La seconde section contiendra tout ce 
qui peut intéresser les moonmens histori- 
ques , la partie judiciaire et contentieuse» et 



peut invoquer les lois anttTÎenres au Code cî*il , 
en ce qui touche le« preuves et les effets de U lë* 
gitimaiiun; mai» il eil renvoyé »« Codecwl,p»r 
la loi transitoire du floréal an i i , rn ce qui 
touche les prcaves de sa itliation comme enfant 
naturel (la avril i8so; CaN.5. »o, 1, 343). 

I»es enfans naloreU sont renvoye's au Code ci- 
vil pour le règlement de leur éiat et de leurs 
droits relativement aux successions maternelles, 
comme jux Miccestions paternelles (a3 meaiidor 
an 10 ; Cass. S- 2, i, 329). 

Ita reconnaissance d'un enfdnt adultérin faile 
ioat l'empire de U lui du 12 brumaire an a ne 
peut être opposée I» Penfant sous Tempire du Code 
civil, aux termes de l'art. 335 (a8 juin i8i5s 
Cass. S. i5, I, 339). 

Les droits sui ressifs d'nn enfant adnllt'rin dont 
' le père est décédé sous Temuire de la loi du 12 
bramaire smt réglés parle Code civil (16 pla- 
Tïose an la; Bacdeaox, S. 4« s, 106). 
La demanda en pfvrition q«i n'excède pas 



cent francs, maïs qui a pour obirt en c!rfit)itive 
la nourrilare d'un eniaiil dont la mère prétend 
attribuer la paternité b un iaditridn , a**st pas de 
la compétence du jags-da-paix (5 nivoiesn la} 

Cass. S. 4, 2, 763). 

(0 Cet article, qui accorde aux enfans adulté- 
rins le tiers de la succession b titre d'aliaietts, ne. 
doit pas être appliqué rigoureusement , an cas oh 
la succession e$t tellement modique, que le tiers 
sis suffit pas pour subvenir à Tenlretien et bis 
nfuirritnrc île l'enfant ; alr>r; rVsl aux tribunaux 
de ilxer equilableroenl ia quotité des alimens dus 
par les héritiers légitimes <8 fensinal au 11 ; 
Bouen , S. 7, 3, 93i ) 

yoyet^ Mir l'article li de cette lui, ia loi da 
a6 vMuUniaire an 4* 

(2) L'enfant nature! qui eiît été habile ^ suc- 
céder s'il fût né après use demande en sépara- 
tion, n*est pas également saceestîble, tkaalné 
après une demande en divorrr ( nivoMSn^; 
Gin. sections réaoiest S. 1,1, ^83). 
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■en ptrliMlièrement foimée des dépôts de 

Sainte>Croix-de-Ia-Bretonnerie» de celui dont 
ftait dépositaire le citoyen Lérlip vin , connu 
sons le Dom de éèpôi de la maison du Roi 
{k Texeeplioii des titres oontemis dans ces 
dépôts , qui ooncerneraient la première sec- 
lion). Cette seconde ipclion réimira de plus 
tout ce oui se trouvera la concerner dans les 
•vires dépôts. 

4. Chaque dépositaire aura trois mille Ji- 
TTCS de traitement , vi\x\s\ qu'il avait été réglé 
pour le gjtrde des dcpôt^ réunis par l'art, a 
da décMt du ^ w6x 1790. 

. 5. Le dépositaire de la première section 
aura deux commis: un premier commis, à 
rai&oQ de Uix-Uuit cents livres par an , et un 
seoQild cbminîs» i rtison d» quinze eents 
lirres de traitement; et le dépositaire la 
seconde section n'aura qu'un seul commis , a 
raison de disL-buit cents livres d'appomte- 
ncns. 

6. Le citoyen Mallet, tiommé garde gé- 
néral des dépôts réunis, par le couseil exé- 
cutif, en exécution du décret du 7 août 
X 790 , el dont le titre est éteint par le présent 
décret , et les fonctions réduites à celle? de 
dépositaire de la seconde section, toudiera 
les appointemeuÀ de tioiâ mille livres attri- 
but à cette place, à compter du «pnrcier 
d'octobre 179^. 

7. Les frais de bureau pour clnmue seciioa 
•ont iixés a mille livres pâi' au. 

é. 'Le BianiMpelité de Paris fera inces- 
samment remettre aux deux sections des ar- 
chives nationales , chacune en ce qui la con- 
cerne, les titres , minutes et regblres qu'elle 
■ bit enlever des différais déyiolBt et le mi- 
nistre de l'intérieur en rendra coinpte à i» 
Convention nationale. 

û. Le ministre de l'intérieur donnera des 
•raies pour 1^ prompt déplacement des titres 

a ni existent dans le déjiôt de Sainte-Croix- 
e*la-Bretonnerie, et des minutes du conseil 
de Lorraine , déposées' dans une maison* me 
Hautefeuille, ala.que ces maisons soient 
%ides dans le courant de la première décade 
da mois de nivôse de la présente année , ou 
avant le x** Janvier 1794 (vieux style); ces 
déplaceniens se feront en présence de deux 
commissaires dn conseil executif et des deux 
d^iositaires , qui feront le triage , sur Tins- 
pection des liasses et carions, des titres qui 
eoncerneront leurs sections respectives, dont 
sera dressé bref état, et UenseAiusé ainsi 
dans ks autres dépôts. 

1 o. Le ministre de l*intéiiear donnera 
également des ordres pour que les apparte- 
TTiens joif^ant le dépôt du Louvre , et dont 
Coqueiay de Chaussepierre, précédent garde 
da Loavre, avait disposé au profit de rAca- 
dénie des sciences, soient incessamment 
remis à la disposition du dépositaire de la 
première section. 



la AV l3 B&VMAïaX AV a. 

II. Il fera de même disposer le local né- 
cessaire dans les appartemens qu'occupaient 
les académies supprimées, pour y placer le» 
dépôts des titres,, minutes et registres qui 
doivent forme^ la deuxième section. 

13. Le citoyen Lemaire, garde du dépôt 
des Augusîins et des Petits- Pères, qui est 
resté en activité de service, touchera son 
traitement jusqu'au quartier d'octobre der- 
nier exclusivement. 

i3. Le citoyen Ln liront , garde du dépôt 
de Sainte-Croix-de-la-liretoanerie, touchera 
SOU traitement accoutumé jusqu'au quartier 
d^octobre 179a exclusivement, époqye à 
laquelle le citoyen Mallet est entré cn act^ 
vilé de service à ce dépôt. 

i4« Les attieles 3o du décret dot 3 sep- 
tembre 1792 , 6 , 7 et 8 de celui du fto lévrier 
dernier, seront exécutés sans délai. 

i5. Le ministre de l'intérieur rendra 
compfe, dans la quinzaine, da l'eiéHrtion 
du présent dètre t. 



la lacvAni an 2 (2 novemure i7g3). — Dé- 
cret qui chaDge les noms du département de 
1» Gironde en celui deBec-d'Ambès; du Pre- 
Saial-Gerrais, près Paris» en celui de Pré-Le- 
pellelîer; de Condtf en celui de Valion-Lîbre; 
de SaînI-Etîf nnr #n cfl-ti d' Armeville, et de 
Toaratin en celui de Tuurnon-i Uoîoiu (L 
16, 3»5|B. 



12 BRt7iiAtii£ an 2 ( 3 novembre — Di* 

crelqai surseuii à U démoliiioa de diileaa da 
citoyeA VassaL (B. S6, ti3.) 



12 SRCKAIBE an 2 (a norembre 1793). — 'Dé- 
erelqai t—Mn% les eoMpireieee* db Boidoaex 

et de Lytm devant les tribunaux réroUlÎM^ 
naîres de ces deux villes. (B. 36, ii3.) 



la BflVMAm Ml 2 (2 noremlre 1793). — Dé- 
cret d'ordre du jour sur la demande des cr- 
toyens Vormecelles, Lemoîne fils, Lacombe 
et Salleron. (B. 36, 117.) 



12 BAuiiAua an a. — Lanehiie, aie. al aatret 

fournisseur<; ; Marchés pour le rompte de I F 
lal ; Mendiaus à déporter; Tarit du matutmm, 
TiUat déehiéct rebellas, /^jr. si iBeVAias 
an a. 



1 3 =5 1 4 BSUHAna an a (3 = 4 novendne 1 70).— 

IMcret qui prononce L peinr de mort contre 
les geôliers et gardiens convaincus d^evoir fa- 
vorisé l'évasion des pccsonnes déleanes. (L li, 
393; B. 36, 117.) 

Foy. loi du 17 = 18 Tvnosi an ai Gsd* 

pénal, art. 23; et &uiT. 

Art. Lorsqu'il s'évadera une personne 
détenue, les geôliers, gardiens, gendarmes 
ou tous autr^ qui étaient préposés i ss 
garde, seront mbsur-leocbamp en ams" 
tatioD. 
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CONVENTION NATIOKALB. ^ l3 BRUMAIRE AN 1. t^'i 

5. Tout trompette qtiî se pmenf^^rn ne 
pourra, sous peine de inort,pfisser les avant* 
postes stn* un ordre exprès et par écrit du 
génértl eouimandant la dîviiioii avqad te 
tnMupetle est adressé. 



9, Ledirectcnr du jnrv <)'Hccusation sera 
tenu, sous peine de forfaiture, de présenter 
sans, retard un acte d'aocusatlon eontfs les 
prévenns. 

3. Le jury d'accusation ne se déterminera, 
pour donner sa déclaration, que par lofait 
iiiateiiel Je i évaaioa, et sans qu'il puisse 
examiner s'il a été ou non dans. Viniartioa 
des prévenus éà laisser évader pcrsomies 
détenues. 

4. Si les accusés sont déclarés convaincus 
d*«Tair valttntatrement fût évader ou livrarisé. 
révasioa de la personne confiée à leur garde» 

lis seront condamnés à la peine de mort. 

5. Si le jury de jugement les acquitte sur 
la partie intentionnelle du fait de révai»iou, 
en ce cas le tribunal criminel prononcera 
leur dostilufion . et les condamnera, par 
forme de police correctionnelle, en deux 
années d'emprisonnement. 

0. Cette peine ni aucune autre ne pouN 
ixmt cepeaaant être prononcées si les pré- 
veniis prouvent que l'évasion n'r» eu lieu 
que par l'effet d'une force ntajeure et iin- 
pré^e. 

— Décret relatif au paiemenl des rentes et in- 
térêts anmiel» dni anx bdpitaax et aux pan* 
••-<L. i6, 3)4; B. Ht taa*) 



Ia ConventioB nationale', awès avoir en* 
endu le rapport de son oomite des finances, 

lécrète que les arrérages des rentes et in- 
érèts annueb dus aux. hôpitaux et pauvres, 
t eono^er du z*> janvier dernier jusques & 
ompris le ai septetnbre suivant, leulr seront 
ayes à Paris , comme par le pusé, par les 
iaymirs des rentes, 

3 = i4 BRi/MAiBs an 2 (3 =4 novembre 1 793). 
— • Décret qui défend de recevoir des déser- 
teurs après le coup d« rtlcsitc. (L. 16, S^S} 

B. 3ti, izS.) 

Art. I*'. Il est défendu, sous peine de 
ortyàtotts généraux, ofiOders, sous-oifi* 
en et soldats, de recevoir des déserteurs 

très le roup de retraite. 



i3=:i4 BauMAiRE an 2 (3 = 4 novembre 1793). 
— Décret qui déclare propriété nationale 
lout l'actif affecl?' aux fabriques et I l'acquit 
des fondations. (L. 16, 599 j B. iu , i2i.) 
f^oy. loif d« 10 =s r8 f<<TaiH 1791 ; du 

l4 AOLT 1793; ordre (lu inur du 9 BRUMAIRK 

an 8} arrêté du 7 theh-midob an 11 décret 
dit 3t itntKBT 1806 ; at^is dtt Candl-dVlat 
da 3o Avait tBe?} décret lém So stauma 

1809. 

Art. I*'. Tont l'actif affecté , à qiielque 
titre que ce soit,atuiL fabriques des églises 
cathédrales, partiealîèws et soooiUMles» 
ainsi qu'à l'acquit des fondations » fût partie 
des propriétés nationales (i). 

a. Les meubles ou immeubles provenant 
de eel aelîf seront rcgis, administrés on, 
vendus oonune les autres domaines ou m eu* 

bles nationaux. T a ré2;ic ihi droit d'Mirfî^is- 
trement et les adnunislralious de départe- 
ment et de dietriet, en féront drosser un 
état détaillé qu'elles envetront à l*adiHlnis» 
tration des domaines nationaux. 

3. La régie du droit d'eurenstrement poui^ 
suivit la rentrée de toutes rs créances qui 
se trouveront dans cet actif. Les matières 
d'or et d'arçent seront envoyées à la Tré- 
sorerie, qut les fera convertir en barres; 
les matières de cuivre ou d'étain scroni e|i> 
vojées ou à la Monnaie, ou â la 
de canons In phis voisine , aprèa en 
constaté le poids et la valeur. 

4. Toutes les cféanees dues imr les fa- 
briques font partie de la dette nationale ; les 
créanciers seront tenus de présenter leurs' 
ûttet au liquidateur général de la liquida- 
tion, OU aux corps adointstratîfs , d'ici an 
premier jour de germinal , sej^tième mois 
delà seconde année répuhlicauie ( 2 r mars 
1794 , vieux stvle)i et, faute par eux de les 
remettre dans le waifisé, us sont dès à 
présent déchus de toute W^pétitiaii envers la ' 
République (2). 



( I ) Celui qui a constitué une rente au pri^t 
ane fabrique, )i la charge d*one fondation, 
est fnrnre f^i'hilc u r fiuff- I.1 Pu' j'ijblîqae 
aqae 1* fondation ne peut plus être desservie 
I prairial an 9', Caw. S. i, 3, 507). 
3ii ne peut tlîslînpuer, rnire les renies crt'<?es 
ar fondation de messe* au proGi des églises ca., 
rfrales on paroissiales ,t et èellet crééei an 
fit d'églises particulières, telles, par exem- 
, que celles des ci-devant religieux, pour se 
lenser de continuer à la nation le service des 
les de la dmiière espèce (la ^enninalas 10$ 
ï. S ^, 1, 971)- 

n druit d afifouaf», coufcré /«dit 4 dts moiaes 

6. 



pour fondations pieuses, est devenu, par teox 
sop|)raftiion, la propriété de l*Eial , tont conime 

les imnienlijçj des rorporatïnns supprimées, en- 
core que l'objet des fondations pieuses ne soil 
pas reinpn(29 mars 181 1 ; décret, J. C t«, 
p. 486). 

( 2) Les dettes dr5 fabriques, ^ la différence des 
dettes des communes , sont devenues detles de 
TElal, sans condition'ni réserve. Ainsi, le* Créan- 
ciers des fabriques n'ont point de recours con- 
tre les fabriques ; ils dosent ou ili ont du am 
faiie lîqvidct par l*Bial <al jfûUal iBaoi eid. 9. 
ai, a, (7). 
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»y4 COMVENïIOÎf «àTlOFALR. 

5. La UqukiiitioQ des créaaces due& par les 
fabriqués se fera comme celle des créances 
dues par les corps eî commtiikâttlés. eeclé* 

8iasti(|UHS supprimés. Le rcml)oursemcnt ou 
1 inscription swr le t^rarid - (ivr e sera lait 
comme |)uiu luute& Im dtilca ualiouales. 



tS MvlTAiBi an- a f) «sièiMlbrl 1793). Bé- 
er ri jiit esc^pli' ié< niédtd» 0tt èléml Ht 
Ici étranger». (B. 36, 

"Là Conveniiou nationale , ?iir la motion 
d*uu membre f iolerprétant le décret sur tes 
étrangers, décrète que les médecins, odUMie 
OQvriers de sMilé) sont compris en cette 
qnn! lté dans l'exception de Tartidie 9» téli* 
ceriifualles ouvriers. 



li aitoMAïas «na (i nnveint>re — l^^* 

èrei folâiir in* nWAni aniSdcllIs ^of l\- 
•a^a des arli. (B. H9 tso.) 

. La Gmifiatioa nttionale, mààknttt ifm 
If service de la guerre ne permet pas de 

dofiner une autre dtsiinrîîion au salpêtre qui 
est récotie pour la République , et de faire 
d^iialre eiceplion aue celle désignée par la 
loftdb. septMMiiro 179$ (vieux style)» 
pour les ateliers monétaires, les hopitaut 
militaires et les pharmacies; cooÂÏdérant 
qu'il est cependant important de pourvoir 
ans bésoini des arts, décrète ce qni suit ! 

At\. i''. Tous ceux qui voudront entre- 
prendre des nii rien s ai fificielles, pour l'u- 
sage des arlSfâoui auiuri^és à le faire, en se 
confunaant aut dispiiiitioas des arliclei 
•ai van s. 

2. Ils remettront h leur niunîcipalilé une 
déclaration, de rétablissement qu ils se pro" 

3. Ils feront àuséi line déclaration dé la 
qtîantitô i\c salpèlie qu'ils récolleront, et 
l'nsaj^e auquel ce salpèlre est destiné. 

4. La muiiicipalité qui aura reçu ces dé- 
dki'iUioiui en lei a passer une, expédition au 
directoire de son district et à la régie oa^ 
tionaVe des poudres et $al[)ètre<^. 

5. Lès euirepfebeurs de nuneres et les 
artistes qui en coDsommerom te produit se- 
ront soùi là surveillance des pr^MMés de la 
régie, àuxquel'^ ils devronr donner connai»» 
satice des |)ioduits réels et de leur emploi. 

6. Lcf entrepreneurs ne pourront em- 
ployer k fa confection de leur salpêtre aucun 
de« matériaux , ((u res on plâtras dont Tex- 
traciion, la tipuiUe et l amas sont exclnsive- 
nient râeri% aùk salpèlriers , ei spcciaie- 
meutmis en réquisition par lea 'décrets (M 
98 et 3r aoùi dcrnitu-. 

.7. Les pieseutes dispositions ne regardent 
qulfe Des ooanrirfles nitrieres ai tificiellcs: telles 
qui «aillent aiyonnl'liui, lauriaccioiiiHBMIlM 



— |3 Bitt'MAlRK %. 

et leiirs produits , en sont eipressément tx- 
ceplés. 

.S. Le« salpètriers exploitant, en vertu dé 

commission, les plâtras, terres de fouille et 
matières mises en réquisition , ne pourreat 
entrej^endre des minera ariiticielies. 

1) fiilloiîXtâi ttl i(l novembre 179^). — 
ëH»è relslif i drt fonds grevés de feniri tel- 

gnciiriales , a frpnif'<; par plusieurs <aflS>COl«it- 

Its du département de la Uaute-Vieoaë. (B. 

La CoQvenliou nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de lénslii- 
tion surla péiilion àe plusieurs sans-culollef 
des départemens de la Haute- Vienne, qui 
sont en présence dé Tennemi , et qui expo- 
sent qu'avant de partir, préssis par le besoia, 
ils otit affermé letii s Liens-foous â de ripbes 
feirinier^ qu'ils ont rlinrgAs de paver en leur 
acqûit, indépendamment du prix du bail, 
les ptartllRt de rentes seigneuriales dont leurs 
fonds élàieht gréVés ; qii aujourd'hui que ces 
droi's sont stipprimés, les fermiers ne ven- 
leut pas leur en tenir compte ; pasie à Tordre 
du jour, motivé sur l'existence de la loi du «5 
atrat X79a« 



i3 BRuvAiRB an a (3 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif aax droits délégués aux représen* 
lana.dn ficéf>le, sur le* ttiu^cnsd'a] pro^i i ir- 
ner le; marchié» et Isâ améat. <L. M. 

126.) 



1) sauvAiBB an a (3 novembre i7§3>. — Dé- 
cret portant que l'alte&tatiun de paoTret^ rfon* 
liée par les députés du déparlffmenl de i A- 
rtége àox cildyéi et citoyenne Pierre et I^ju» 
çmÎjc Ferrieux , leur ««•r«îra de rnn!T;,'naliw> 
d'amende uour te pourvoir en caMaiîoo. tS. 
36,118,) 



i3 aauMAiBB an i (3 noveniBre lygBV — Dé- 
cret dWdre du jour sar les péiitions dn ^- 

. toyen Salterun et du greflier de la aauutcw^ 
lîlé d'Ecbaeh. (B. 36, 116 et 117.) 



i3 BRUMAiRB an a (3 novembrfe t-qS). — De'wft 
qui rappelle dan« le irin de U Conveni1>B 
tous les représenlans d» pe-opie en%oyés ém 
les dépSrleméns { our la lèvre drs rit»ycaiéê 
la première rëquis.iion. iB. ife, 4a4.) 



l3 BBlJUAiaB an a (3 noveml re 1793). — Décret 
qkll. d^larè que les clit-fs de la fonderie «le 
r,in.<n« a Lyon ont bièo mérité d« la satiie. 

{h. 3t), 118.) 



i3 BRUMAIRE an a (3 nnvrmlire 1793). —DëM 
qnt c-trrtor'sc le Irifivinal de V*ienCieHMS A Ûi* 
§er à Buuçiiain. (h. i(>, 119.) 
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-êl lIVKAttB an i (3 iMivembrc i79]).'^IMeNl 

A'rrâre du jour sur le fail d'acr«f»«remriH ira» 
pulé aax eiioycot Gdé ei MifoUe». (B. 36, 

( î novembre 1 7 9 3). — D^-'crel 
q«i ordonne le paiemeni «le UUre* de ch»n|e 

il BAUMAiBS *n a (3 novembre 1 793). — Décret 
(|ttt nomme Ici fén^nuK Dop{i€t« Do^m- 

inier et C-iruaux ui ciuiimanJeiTienl en chef 
des armëts des 

cl des Alpts. CL. 16, 393 i B.'36, taS.) 



qui ïNl riic un arh»l <>«• dwp» et de trieoli 
■ fuBr les Bcméet . 



|3 bRUMAiRB an 2 (3 novf mbre 179^) — Û'crel 
d'ordre du jour sur le IraUement du maréchal 
de Ségur. iB- 36, 12t.) 



iS BBO«AlBl novembre I79Î> 

sur la |»>it>liralion 'les piècct du 
roieau. (B. 36, 1 »a>> 



D^Cftt 
doBi- 



1) BBUWAïKK an a (3 no^iefnhre i7»)ÎV — ÛëH'èl 
ttHMf k M déclaniiDn én ^'•minaHdant FfcA 
v«rt coBira lo général la Morlièf*. i B^ 
fa3.) ^ 

té 9MéAm an » (3 norembre 179J) — De'eret 

qui envnif ! rs d«»puics Lemnînê , HcrmliHi et 
Lacn&te aux armées Rhin et de la (ttoBoUfi. 

\t BRUMAtRi^ 2 ttorèmbr* 1 793V — I>*cr«j 
qui renvoie aux reprëienUns én peuplé à»tn 
U iWivnt-temeni de U Seine -Inférieure unfe 
p^tît;t>n 'ff^^ rîtnv ns Dcnî^Betl^ville, Samuel 
Cousin, par laquelle iU déotmcent de«fapi»» 
chMi». CB. 3«, taM 

r T- - • 

i3 BKtraiAtài an i (3>io»eihWë 1793) — "1 
qui driîonnr I" Hf chaipjîement de to«is les b*- 
iimcns marchands. (L. i<, 378; B. 36, laS.) 



xi BBOMAtBS an a <3 novembre 179J).— tWeret 
vclalif aox com'nijsaîres civils envoyés pari* 
rnrulté de salut public, ou nomujés par le» 
reptésentans du peuple. (B. 36, ia6.) 

WBVBlAfRE an a <3 novembre 179^>- — Décret 
qui met le Imreau du c>da^lre sous le* ordres 
de la commission d^'S sub*islanc e* et appcovi- 
•îonneiwiiit. iL. 399 * î'^*' 



r 1^ AV t4 BMMÉIB» M «a Bf ê 

13 BBUUArm an 3(3 norembre 1 793). — Décret 
qui éiatiiii une comnÎMiM fOorff«vilerteC#dB 
civil. IB. i6, lay.) 

14 r= 19 BRUMAiRB an a(^ rx^ novenbre I79i)> 
— Déeret relatifs l'orfanisalion des compa- 
gnies de mineurs. (L. 16, 407; B. 36t laf.) 

Art. L«S compagnies de mineurs , réu- 
oies augéoie œilttuu'e |iar le decres du 2 du 

Srésent moÎBi aeroui à r«vwîr employée», 
ans les places et aux armées, à tous les tl'a* 
vanx des mines, des sapes «t autres construc- 
tions uui seront exéctitées sous ia direction 
« le MtemiBde«eKl iwédiit émMtn 
do géoîe. 

7. CVincunn de rrç rompaE^nies sera portée 
an ^l and conijtlet de ccut hoBUtees, y com- 
pris les oiiiciers. 

3. Lei officiers dès inineàrs pVëaâfbnt 
me dans lé génie militaire, suivant leur 
i^rsdi? et aneienneté de service: ib resteront 
néanmoins aliachcs au& compagnie de mi» 
!tpur« jusqu'à leur p^dOitlioil aux gMAdlBIl- 
)^ri«iirs. 

4. L'écoli' des minetTrs sera réunie à cdlc 
du génie nnlitan e , et iixée à Mézierfs. 

5» Le dénoi pour le recrutemen t d^^Bi i« 
MWt ttfû éftdm ditts te Iten fte l^inMliii^ 
ntftht de rét^ofe. 

ft. ta Convention nationale charge sbrt to- 
milé de la puerre de détemûner, dans le 
iplus court délai, le mode et les oegréi d^ctit- 
ineD qui icront exigés des mineurs pour pas- 
ser aux grades de rnporal, de sergent, «t 
ea£ià d'oifittet du ^nie. 



s=.i6 BauMAiRsan a 8 norembre 1 793). 
-i-DéërBitroi poêle h«>t cents litres llndem- 

nîlf^ .irroriée ^ ['"ofncicrde ravaleiie qui perd 
ton chevet «Éans m* at»a^. (i^ *é% i»9 1 B. 
36, i»7.) , ^ t 

La Con V è rf ti V iti MttiOlralê Qèdètè, ap*^ 
avttllr «tatendu ses comités de la gnerné et des 
finïinres, que hudeninitédc cinq cents livrcà 
accordée à l'oflicier de cavalerie quiperd 
soncbevBl dam tinê attaqué, hI jjMttè A 

, 

a4 MttVAiBB an a H novembre 1 jfS). — Discret 
qui autorise le citoyen Ingrand, représentant 
dupeupie, à rester, josqu'k noo?*! Ofdre, 
dans lo i^artcaseiil do la Yiene. (B. !«# 

l4 BBUMAiRB an 9 (4 «o»W*re ij^i^ — ©teil 
qui change les noms de Muntfort-la-Blanry, 
êc T.a Ftrié->ons-J.'uare, dft Uiâtff^li mi Ci 
de Saii.te-Metiebonid , ** *e»k dte M#»flffci^ 
teoBNTtas, La Fertë-snt-lMarne , VlIê-iW» 
Yonne et MoBlg|[t«-a«r^AisW. »^ 
B »^4t?4 ■> ■ 
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«7ê Ç0M1llltm« HAVIOIIàCft, 1 

|{ BloWAlKlt an 3 (4 nnvenbM 179)). Décret 
qui nrdnnne rétablissement d'une école de 
.trofiipettes À Pans. (L. 16', 4^3; B.B6, lat.) 



i4 imfliAnnB n S (4 nèvéanliN 1793). «— IMcftl 
qui mande 2i U biire te nair» dè Benicakt. 

^. 36, i3o.) 



S4 iBUNAiftC an a (4 novembre 1793)- — Décret 
' ffcUlif è une re'clamation des cîlo^eiu Taupië 

«I GwéHn « vtsileors det MViiM «1 fort 4» 

Bitil* ^'34», lin.) > 



, 14 BituMAiRB an 3 (4 noremUre 1 793). — D^ret 

Îii AMMrde dot Mcosn en ^aiaa à tevilb de 
oiieD.(B. 36, i3[.) 



l4 BRusiAiflB an 2 (4 novembre lygi). — Décret 
qui charge le député Faure d'épmer Icf evte* 
rilës de la ^lofelle. CB. 36, lii.) 



s4 MvvAiBX «n a (4 novembre 1793). — Décret 
qui rappelle les re|>résenlans du people en- 

voy«'s pour surveiller la vente du mobilier de 
la ci -devant lisie civile et des émigrés. (B. 3fi, 
i3i.) 



t4 BRWAïAB «n a. — Approvisionne mens des 
• • jmamAt» e^dct ereiëet ; €edastre ; Dépdd na- 

, tîonaax ; Dt'^erteiirs; Enfans ne'â hors maria- 
ge ; Fabriques et fondations ; Généraux Dop- 
pet, Dug;oinmieret Carteadxi Geôlier* et gar» 
diens. fôy. i3 Bnj^TAiBE an 3. — Inspecteurs 
des cbarniis. Vov.vx «auMAïasana. — Rentes 
' dea hApIlauxeldespaaTTei. T^y. i3 aBUMAiA» 
e» a. ' 

l9 VBtniAtaa an a (5 novembre 1795)- — Décret 
porUnt qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la 
pétition de Louis Lallemant , Jarques Gérault 
et Marie Lallemant, tendant à annuler plu- 
el^oiRi i«c<ti do ci-defem coaaeil. (B. 36, i33.) 

La CoiwenlioB natioBMg , w^tkik avoir an* 

tendu le rapport de son comité de législatioD, 
«Ml- la pétition de Louis Lallemant , Jacques 
Gerault et Marie Lallemant, son épouse, 
tendante à raanidation de plusiettfB anrAla 
du ci-devant Coiiseil-d'Etat, qui, sans les en» 
teudre, ont cassé, on 1790, des arrêts par eut 
obtenm contre le nommé ik^nnel et consorts, 
Décrète qu'il \\\ a pas tien à délibérar, 
•anf aux pétitionnaires à se pourvoir devant 
lf>s tribunaux, ainsi qu'ils trouveioBt coo^ 
venable. 



i5 BnuMArnB an a (5 novembre 1793). — Décret 
relatif k la liquidation des renies stipulées par 
dea aciea eoeniia sona le nom de beax k leca- 
teria pcfpétnelle. (B.16, i33.) 

La Convention oalioiiale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comilc de législation 
sur les lettres du ministre des contributions 
PubUques et do radauoîttnloiir provisoire 
liai dotttiM Qttiwttu du 3 jumr 1793^ 



i4 MT iS BKmâima ab s. 

et du 3o du pranier mois de la présente an* 
née , tendant à ce qu'il soit -décidé si, dans 
la liquidation du rachat des rentes stipulées 

5»ar oes acteaooimits sous le nom de kmaa à 
oeaterie perpétuelle, il doit être ajouté un 
dixième au capital en raifoa de la non^ete- 
luie des impositions; 

G>niidéraiit ^ne Partiele a do titre P* de 
la loQdtt iS décembre 1790 assimile entiè- 
rement ces sortes de rentes a celles que U 
même loi désigcie sous la dénomination sé- 
nânque de rentes foncièite ; que la seule olf- 
férence que cet article annonce subsister 
entre les unes et les autres, relativement au 
rachat, est établie par l'article 4 du titre 3, 

fui est totakanoit Oranger k la non-retenue 
es impositions ; que nar l'article 3 du mémo 
titre, l'addition d un dixième au capital n'est 
ordonnée qu'à l'égard des rentes créées sous 
la condition denon-rotenue des impositions, 
et que l'usage qui , Jans quelques parties de 
la République, attribuait ci-dp^ant aux bail- 
leurs a locaterie perpétuelle le droit d'em- 
pècèer la retenue des knpositions , quoiqu'il 
jï'eM pa^ été convenu entre eux et les pre- 
neurs, n'a pas dû survivre a la publication 
de la loi du 2a novembre i7<^o, sur la con- 
tribution foncière, décrète qu*il n'y a pat 
lieu à délibérer. 

Le pr&ent décret ne sera point imprimé; 
il sera seulement pubiié par la voie du Bul- 
letin , et il en sera remis des «ipéditions ma- 
nuscrites tant nii ministre des contributions 
publitjues qu'à l'administrateur des domaines 
nationaux. 



i5 BHUHAiRK an a (5 novembre 1793). — Décret 
d'ordre du jour sur une pétition de la veuve 

. KoUy , et relatif aux enfans en bas Sge dont 
les père et mère auront subi on jngement qui 
emporte la confiscation des biens. (B< 36, i34') 

La Convention nationale passe à l'ordre 
du jour sur une pétition de ïa veuve KoUy, 
condamnée à mort pour avoir favorisé les 
eorrespottdances des eontre-révolutionnaires, 
qui demande grâce; mais elle fait présenter 
cette pétition par un enfant en bas âge ; et, 
sur la proposition d'un membre , la (Conven- 
tion nationale décrète ce qui suit ; 

Art. Les enfans en bas âge dont les 
j)ère et mère auront subi un juj^ement qui 
emporte la confiscation des biens sont décla- 
rés appartenir i la République ; en corné- 
quenco , il sera assigné un lieu où ils seront 
nourris et élevés aux dépens du Trésor na- 
tional. 

a. Le comité des secours est chargé de |H<é» 
senter à la Convention , sous trois jottrs , un 
projet de décret , afm qu'il soit assiî^né un 
local et un mode convenable pour la nour- 
riture, Tentrelien et l'éducation de ces ea- 
ans. 
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l5 MVMAiKS an 2 (5 novembre 1793).— Décret 
•■r nne proposition relative mit aehato des 
rentes foncières constituées en grains avant 
1789, et qui, poor diminuer les droite <le 
conU^le, n*ont pas éU portées à lenv Véritable 
▼«leur. (B. 36, i34') 

Un membre propoM de décréter «pie le 

rachat des rentes foncières constituées en 
grains avant 1789, et qui, pour diminuer 
les droits de contrôle, n'ont pas été portées 
à leur véritable valeiir dans les mnx à 
rente, soit ré<;Ié comme si oeS*bAm ne con- 
tenaient pas d'évaluation. 

Cette proposition est combattue , el la 
Coayentian nationale la rejette par Tordre 
du jour. 



]5 BHuuAiAS an 2 (5 novembre t-j^i). — Décret 
qui prohibe les assignats sur lesquels seraical 
écrits ces niots : jIu nom du Soi, éwi^MtfV»*** 
(L. 16, 407 i B. 36, lit.) 



i5 BBUMAiHE an 2 (5 novembre 1793). — Décret 
relatif ^ deux citoyens pauTres de la commune 
de Yoigny, détenus à la maison d'arrêt comme 
prévenus d'avoir pris part aux évènemens de 
La Fmaaroode. (B. 36, t3S.) 



a5 Bnt-MAinE an 2 (5) noxembre 1793). — Df'rret 
qui traduit au tribunal révolutionnaire les frè- 
ves DelMoqtte«Tr«imaria. (B. 36ii35.) 



l5 BBUjfAiRB an a (5 novembre 1793). ^Séent 

qui assfpnp nu VuTîte Msrat fa première 

place dans la saile des st^aaces. (B. j6, i3â.) 



iS BBtfKAnn an a (5 novembre 1793). «^Bécr^ 
velalifà l'érection d'une statue de Jean-Jac- 
qnes Rousseau, en bronse. (L. 16, 41.29 B. 
36, i36.) , 



i5 BBUMAinE an 2 (5 n ivenibre 1793). — De'cret 
relatif aux étals de recensement des grains ré" 
coltés daes Vétendne de b France. (L. 16, 
4i3iB.36, i36.) 



i5 BBUMAiHE an 3(5 novembre 1793). — l>ccrel 
portant que le eonuté d'aliénation présentera 

demain son rapj-'Kjrt sur le mode de \ourr ou 
admodirr des terrains vagues des ci-devant 
parca de la lUte cmle.(B. 36, i36.) 



'iS BBVBAlBS an 3 (5 novembre 1793). — Décret 

qui autorise l'administratioti dn rlitLlricf de Va- 
lencienoes à tenir ses séances à Boucbaio. {U. 
36, i3a.) 



l5 nnryATRR an 2(5 novembre lyo?) — Décre* 
sur l'aniiulai Îj ! , par le tribunai de cassation, 
du jugement (|ui a condamné à niurt lei IfSM* 

sins ét IiOtttt Marcelin. (B. 36, i34-) 



l5 B^UMAfR^. AK 3. " ' 377 

i5 BBUMAUx an 2 (S novembre t7g5).— Décret 
portant qn*il n'y a pas lien'l délibérér sor ta 
question de savoir si les tribunaux criminels 
des départemens sont compëtens poor «latner 
snr les denattdee «■ abolitîoa on ceounulalioa 
de peine*. (B. 36, i4&*> 



i5 bbuhaiab an 3(5 novembre 1793)* — Décret 
portant que les ministres de la gncire et de la 
marine rendront compte de l'échange des pri- 
sonniers français détenos par les ennemis. (B. 

36, i4o.) 

l5 BRUXAiBB an 2 (5 novembre 1793). — Décret 
qui renvoie au représentant du peuple dans 
le département de la Marne la demande en 
annihilation de la nomination du comitli dit 
surveillance de Givry. (B. 36, i4i*) 



l5 BRUMAIRE an 3 (5 novembre 1793). — Décret 
reîalif su riloyen Frère Martin, se prétendant 
frère donné de la ci-devant Cb^rUrouse de 
Noyen. CB. 36, M) 



l5 BBUMAïKF. an 2 (5 nnvembrf I 793). — Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale à 
accorder b la eiloyenne Francony le passeport 
qu'elle sollicite pottv aller b YîUe-Al«raneliic. 
(B. 36, j37.) 



t5 BBWAuiB an 2 (!) injvtjrilire ] 7o')- — Décret 
sur la denoade de la citoyi^nne veuve Lorry , 
en liquidatitm de paÉsioa. (B> 36, 139.) 



iS nmuMAlBB an 3(5 novembre 1793).-^ Décret 

qui accorde à Jes membres de la ci-devant 
congregaliua du mont Yaléiien, à titre de se- 
eonrs, à cause de leurs infirnltéa , la sonimn 
décents livres It chacun, ^ compter dtt pK" 
tnier janvier 1793.(6. 36, 139.) 



l5 BHU AiliB an 2 (5 novembre 1793). — Dllciet 
qui charge la Trésorerie nationale de payer 
une pension viagère de trois cents livres' au 
dtoyan DodiMae. (B> 36| 139.) 



l5 BBUMAIBK an 2 (5 novembre ïjQÎ)- — Décret 
qui renvoie au ministre de la josUce la péti- 
tion dn citoyen GMidicr, de MMseille, pour 
fittie jnftr sm ses demandes* (B* 36, iSy.) 



1? nnuîTAiMi' an 2 fî novembre 1 793).«*» Wcral 
relatif aux secrétaires-commis en chef de «lia* 

que eomlléde la CoBMatiett.<B. 36, i37*) 



i5 BRUMAIRE an 2 (5 novembre ! 7<)3). — De'cret 
relatif aux récompenses et indemnités des 
f««vee et enfaes, pètes et mères des citoyeai 
qui onl péri b la joamée de Chaiep-de-Maf». 

(B. 36, 139.) ' ^ - 

|5 BBUMAIBB an 3 (5 novembre î 793). — Décrit 
^Utif tax pillages de Vire. (B, 36, l4l.) ^ 
> f 
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gMMi, MCimt éisaraMfU fVfi* nature (tj. 

16 BKUMAUB «n 3. — Graioi; Jean-J^cqoes 



if inUHAUK an 4 (6 n-ncmbre i 793).-*- Décret 
«UlorU« ic« aiiminitlralioix k prununcrr 
s tir les circoMcrip(i«M <!• p«HMttM. ip. i^i 

i47-> 

BBt MAiPT an a (6 novemîirç i -gj). — Décret 
f eUl:l aux parçùscj de Mcqnecv et dt Vieillie. 

|6 riRriTAJHR nn 2 (6 novembre it'Jj) —Décret 
qoi$urs«nit aux destitaiiont dans le dielriddc 
BcMey. <B. 36, i4i.) 

16 iBT'^Atpi' sn 9 (6 porembre 179^) — D^'crcl 
relatif au citoyen BcMuire , coininîs>e<sajeor 
Ik la HoMiaie, compris par son â^e daasla nn- 
wiftt» Hqvifiliiii. IIL i<» lé).! 



16 iRUMAïKB an 3 (6 no^otbre )793)- — Décret 
qui tupprime la lëfioa Batave. (B. 36, 1 4a.) 

tS |BvyfiiiB an 3 (6 novembre ijqS)- — Décret 
qui établit hiiîl brî^iades de gen^aniicrié ^aaa 
If MoAl-TerfiUc. ^B. 36, 14^.) 

x6 BKuwAOïv an a (B nortmbre 1793). — Dtferel 
qui rh.upe le niiinçlre de l'intérieur de pour- 
y«itr à i'iiabitleraeal des Hioyent blessés k la 
îonni^ étt ««Al, qai eenl iBCnrfutrës éans 
les comjpayaiea da Msitameila à pied. (B. Si, 

1$ f8U|iAt»s an a (6 novembre 1793). — Décret 
felaiif «us si^es de royaulë ou féodalité 

Ini peuveril «elniaver «ur 1rs poids et mesures 
a la BépiMilUiiit» (B, ^6, 143.) 

\% an 2 ffi novembre 179?) — Dérret 

porl4nt que ie peuple est Quoique ^uge df la 

ciiii4«ito 4i Hir«pr#s«4Mia«. ()B[, )6» 14$) 

iiii <i>j mm 

xCmVKAiBBan 3 (6 novemlnc I7$i|»— Décret 
■M «kaage l« n«m de la p«HMBtMd« «Mt- 

9iMir9ai». (p. 3Ci« i4l.) 



17 9«yMAtaB an a (7 novembre 1793). — Décret 
pfvUfit qn'U n'y « pas lieu 4 déUb^fer su; U 
pëlîliop d«9 fiioyept de lVe9»iir«f lepd«<t||i 

ce qu'îj (rur Suit permis de racheter des reutei 
cmDbyté<tli4||ues, duot les moulips qu ils 
pl«4leot se troiivfnl chargés. (B. 36, 1 5 1 .) 

La Convention aatiouale, après avoir es* 
tendu le rapport de soo comité àifi. légiala- 
tioB sur la pétîlioii dttpluiieart citoyens di 

dislrîcl de N«*monis, h'ininnt fi ro qti'il !rtir 
soit permis de racbeler les rentes enipUjléo- 
tiqut» non perpétuelles dont les manlÎM 
iprik ex|il4ilHit se trouvent «hung^ par les 
baux fait» entre eux et le ci - devant cierçé ; 

Considérant qu'à l'éi^ard de ceux de ces 
moulins que la nation u a pas encore aliénés, 
1m irtMe» 14 ei de U lot du i| m\ i7t> 
eavr«it aux pétitionnaires une voie poiirrn 
acquérir la proj^riélé et en pîeindre les char- 
ges, et que,(|uaula ceuxaue la nation a alié* 
nés, ce terail inanq|ner i la fbi publiqoe 
qtie d'autoriser l'éviction des acquéreurt^ 
décrète fjiril n'v a pa? lieu à (It lihc rer, 

\a présent décret ne sera point imp riq^é } 
il aenieulettent inséré au BuUetia. 



17 »Bv«Aift« an % (7 novcmlnre i799>.'— Sdertt 

sur une pétition de h citoyrnne D .f)(>^^ . r<-l,i- 
tire à uo jugement sur une poïseisjon d état 
fëelamM par aa eafaal aé hoi* nutriMe. (B« 

La ConvenlieB nitleBale, après avoir en* 

tpodu le rapport de son comité de lé'^isla- 

tionsurlapro|>osi(i.0Q4Ë(l t*'^^)^!^"^ Dubois, 
teodant à imprimer let motifs du jn^emeot 
rendu par |e tribunal du Iroisième arrondis- 
sement, sur une possrs^îon d'.'tat nN-lamée 

Sar un eQfant uc hors niariage , passe à l'or- 
re do jour. Le présent décretne sent point 
imprime. 



si aamiAnis an a (6 ■mwBiiire 179)). Décret 
relit! fi) l'échanae d*asilgnate à deati->brAiés. 
(B. 36, i4tt.) 

H I J — LU I I I' 

1$ aavMAiBB aa s<i aeeembre 1793). <^ Décret 
relatif & l'abolition d'une paroisse dans la 
fHNpmune fie Mi^nnecj. (B. 36, 147.) 

fi ïamtAma fu a (• MMnbfaty^Sl. «-IMcral 
pnetMl qaa laafcaas dts Uaas Mi|ieaaaa pta- 



]7 = iS aauxAuis an a (7=8 novembre 
1793). -V Décret relatif anx fabrica e ir» de 
formes, papers, planches et autres ubjett 
propres ^ roalrdairclesaMÎgnals, (I*. 16, 4i5$ 
B.i6, i5o.> 



17 BBuiiAiFiE an 2 novembre 1793). — De'cret 

J|ai alloue des fonds poor la cunslruciîon de 
onmeauii i réverbère dans les baileries des 
cdie*. (B. 3i, 149.) 



(i) Ce dtfcrel a M, dans toutes les coilect'ons, 
J^Ucd, par erreur, sons la date do 16 frimairo 
A rof, calta dalo, on ii est placé «ans aa- 



ean ioeonv^dd, fa maycn dt la nr^saata ex« 
pncatioai 
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€*Mlllltll KAfflOVAlS. — WS 

%f OTifirAtll m 1(7 novemî>re t-îf)?) — Df^ret 

Bnriant ^\tt la montre décimale du ciiuyen 

CoBfcaiton. iB. 34»» i49-> 



17 Atl iS BRUMÂI&K AM 1. 



'79 



1 7 Bnt'MAiRt an 3 (7 novembre i 793) — Décret 
qui oriioniie de briser le sceau aaûral. (B. 36, 

» 7 BRuvAiRB an a (7 novembre 1 793). — Décret 
sur le pjiement de la gardi«Oii d« Majence. 
(B. 36, 149) 

17 BRuMAïai an 3 (7 novcnb^ ijgj). — IJéçrel 
portant qa*il n'y a pas lien )i délibérer aur la 
pétition da citoyen lAbarre, de Boanne. (B. 

17 laoBAiM an s (7 novemfcra I793)« — Décret 
qui accorde des secours h !a veuve Du|»in et 
citoyen Goanrion. iB 36, i49 i^Q-> 



17 aauMAi«B an 2 (7 novembre i793)- — Décret 
qui tuneott aux poursoîtea contre aoixanie- 
quatre chef^ de î»n,\\'t de la cqmina:>e de la 
Lope, pour délit de pacage. (li. 3Q, tSa ) 

17 anuMAiBBan a (/ novembre 1793). — Décret 
relatif «a ritoyen Keyssel, et à l'établiMament 

d'alel'frs qii'il ]:r;),insp (!e form'T poor Tex- 
ploi|ali<io àfi vie ' ^oucUes. (U* it>t t^4') 



17 B|i};»M««aiî 2 (; qovembFp in^)- — cre* 
' ^relatif k la pelUioorde la dame Senozan et dii 
citoyen Maimboorg. 19- 36* iSa et i53.) 

ly jBHUuAinE an 2 (7 npvpml)r- i~fi5). — Décret 
portant que le cîloyen Merlin de Tl»ion*dle 
frra lea fonctions de aecc^trirf, ^ la place da 
citoyen Granal. (B. 36, i65.) 

I 7 aaovAi^s an 2 (7 novembre 1793)' — Décret 
retaiif 4 1 eoçQuragcin-nl d« la painjf^cjurç 
Be^Hy^lf. (B. 36. f ?3,) 

17 BRUMAiBB an a (7 novembre 179Î) — Décrel 
sor l'exa nen des ba.ix des ffrine* de Dav»d- 
Sahard et Ma^er. (B. 36, i54.) 



17 snvwAïasap ». — Nnme'raîrej Poida.ci 
«orea, i^tfjr. 16 fmtfHAlBKBn |. 



roy du f4 riTBiEB 1793} dv |6 vu* 
TOSh .m 8 ; du 6 GBBMtt«At an 8. 

La CunveDtioa oatiouaie, après avoir ea- 
ff ndu le rapport de itm epniiie de saint 

blic, décrète quç toutes les coute^talionâ nées 
el à naitrt' sur la validité ou 1 invaliJité des 

Srises faites par les corsaires seront iléci- 
ées. par vQÎe d*edniiatstratioa, pai; le céo» 
fçil exécutif provisoire. 

Le décret ilu r; février ( vieux slyle), qtii 
attribue le jugement de ces matières aux Iri- 
buiiaus de commerce, est rapporté. 

18 anoMAiBS sq a(« uoveniUre 1793). — Décret 
relati inc fonrti<»ns des notairea (L. i6,^ao; 
B* 36, ifia; Mun.du 3o bromaire an a.) 

fOf. lois du aq .<;eptkmbbk «sjp 6 OC^n»» 
1791 , et du 7 vLuvtosK an 3. 

Art. ï". Provisoirement, et jii$(|Uâ «e 
qu'il eu aU été au! rement ordonné , les no- 
taires comervés dans leurs fonctions par Tar* 
tîcle 4 de la première sedion du titre I*' du 
décret du 29 septembre 1791, pQUffO^lt 
comme ceux qui ont pu pire institué* en vci^ 
tu de la secqnde section du même titre, les 
exercer dans toute ''( >rn lue du département 
où est fixée leur résidence ^1). 

a. Les actes que les notaires auraient re- 
çus ou recevraient hors If^ limites du dépar- 
tement dans rétendue duquel leur résidence 
est fixée, ne pourront pas être annulés du 
chef de TincompéleBoe de ces officiers. 

3. Mats tout notaire qui , à l'avenir, rece- 
vra un ncfe hors de son département, sera 

S uni, pour la première fois, d'une amende 
e mille livres, et, en cas de récidive, des- 
titué.^ 

4. tes peines portées par l'article précédent 
seront prononcées par le tribunal du district 
dans retendue duquel le notaire aura reçu 
ÎDCOmpéteroment un acte; et elles seront 
poursuivies soit ])nr 1»' prooureur de la com- 
mune du lieu de la pas-iatioii de l'actt!, soit 
ïar le procureur- syndic du district, soit oar 
je procureur-général -syndic du départcinlnt 
dans lequel celte commune se trouve com- 
prise. 

5. En cas de Cun, de k part du notaire, 
dans la date du lieu de la passation d'un 
acte, il sera poursuivi dans la ibrme prescrite 
par les titres XI et Xll de la seconde par- 
tie dtt déqr«( àfi f6 septembre {79K fifr \^ 



18=: 1 9 BRUMAIRE an a (8 = 9 novembre nô^)* 

Décret r< laiif aux c<^ntestatioBS fur U «t 

lidité des i r!sr$ faites par le| cqrfairea. {If* 
16, 4f8îî| i§.»6> ) 

_ 

(t) Les anciens nolaîrer ont pu inslromenter, 
même depuU U pablicalion de la loi du a5 ven- 
iwe an 11 , dans tentoTOWfiie dn d^aitomtnt 



l9 z=i 34 BRUMAïas an a (8 =^i^ novfn^n» 
iy^3).«_D<'crei qoi ordonne la formation d on 
institut nat nnal de mnaiqae à Paris. (L. 16 « 
4a|j B. 36, 161.) 



de Irnr rtîidjnce, Upl q'i'iU n ont pas eu 
nouvelle comniaaion d» HhusftMmmi (• awnl 
1 609 -, Cai». S. 9,1,97 7)> 
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CONVENTION NATldKALB. — DU 



i8 fauMAiBB 2 ( 8 novembre 1793 ). — Décret 
reUHf k rtf4iicatioii liilîUiM. (L. 1 6 , 4 1 7 ; B. 
159.) 

18 BBUKAiaEan^ ( H auvcmbre 179} ).—> Décret 
relatif à 1« liquidation de U crésace du htf 
Uiïloa àu porU d« Fm (B. 3$, i5€0 

18 VRUHAiHit an a ( 0 novembre 1793 ). — Dëcrei 
qui alloae dct fond* pour le paiement des 
obràqMtd«Mvat.(B.36, 1S7.)' • 



18 AU 19 B&UUAIB.E Ah a. 

18 BBUMAiBs an a (SnoTeœbise 1705 > —Décret 
concernani ceux qui s'opposeraient à l'cxéca- 
tion det réqttiNlira» du Mioi poblic* <B. 36. 
161.) 

iS nirammB aa a ( 8 novembre 1 79^ )- — Déotl 
portant que les inspectcw» des i>rocè8*vefttn 
feroal aabtiituer le m<fl arruîofîon an mot or- 
JvMtfamdâiM l'article 9 du décret du iose»- 
tÊoSm 2793. (B. 36, i6a.) 



18 BRt if AifiE an 2(8 novembre 1793 Décret 
qui accorde au citoyen £ricb-£eg, et i cha- 
«od de «et deuv enfans, tût «ons par lieae 
poTjr r rrndre à RocheforI, et, comme secottia 
provisoire* . one somme de Irou cenU livras. 
<B, 36, i5S.) 

18 BBLBAfRK ana(8 novembre 1793). — Décret 
qui fixe à Mouy le bureau de timbre et d'enra- 
Sistr«iiient(B. 36, iS;.) 



^SbbujiAibe an 2 f 8 novpmhre i - 9^ ). — Décret 
d^ordre du jour sur la résiliation des bieas 
conmioiianx I et tes sortis aa p^^^ nwnt dci 
créances. (B. 36, i63.) 



18 BRUMAiHK an 3 ( 8 bovcBolm 1793).— Déeret 
qui autorise un emprunt de la commuie de 
Goti1ail£6«la-VineQ>e.(B. 36, iS?.) 



18 iBVMAiaBan a (8 novembre 1 793 ). ~ Décret 

qai donnr 3,1 déparlerneni de la Vendée le nom 
de département Vengé. (B. 36, 160.) 



18 BHusiAiHK an a( 8 novembre 1793 ). Décret 

qui fixe 4 cinq livres par jour, depuis l'entrée 
en fondions, l'indemnité des membres com- 
posant les comités révoludoonaires des seclions 
de Pans. (B. 36, 156.) 



18 BRUMAiHE an 2 ( 8 nmiOwe 179)).— Décret 
portant que les qnatre caisse- d*3rr;eiiterie et 
espèces monnayées seront transportées de la 
maison du citoyen Laplancbe an comîlé dès 
inspecleass de b salle. (B. 36 « 160.) 



iS^BUHAUBan 2(8 nnrcmbrf i - ). — Décret 
«B mniiion honorable au citoyen $alse. (B. 
36, 161 •) 

18 BOUMAlBBan % ( 8 novembre i -r^ ^ ) _ Dc'crel 
ralaUf àla teorganisation des tiibunaux d*£- 
Traax (B.36, i63.) 



18 FBTrMAtHK an 2 ( 8 novembre i ). — Décret 
qui autorise le remplacement des sommes even- 
•ées par la Ttésornle nationale pendant les 
vingc-m derniers jonrs dn mois dernîtr, (B. 

• 36, ia8.) 

a8 BHUMAiHK an a( 8novenil>ref793 Décret 

portant qu'aucun cîinyrn ne pourra être lo<-é 
dans le palais national qu en vertu d'un arrêté 
do«omîtid^sp«clion.(B.36, 



l8 BRHMATRK an a.— Assignats, /'n»-. r - aiv- 
MAiHE an 2. — Officiers de cavalerie, f^ov.il 
MuHAïuana. 

19=20 BBPK AiBB an a ( 9 = I o novembre i jaîj. 
— Décret relatim l'éducation des enlans ta 

les père et mtvp anront .5:1 hi un jugement em- 
portant confiscation de biens. (Ii. *6, 4a4:B. 
36t 170.) 

Alt I**. Le» enfans dont les père et mère 
anront subi un jugement emportant la confia 

cation (le leurs biens seront re<^us dani les 
hospices destinés aux enfans abandonnés , et 
âevés conformément au décret da i** luUiet 
dernier. 

2. les personnes qui voucîront élever cha 
elles de ces enfsms recevront 1 indemnité ac- 
cordée par le décret du 19 août dernier, ea 

se eonfonnantà ce^ est prascrit par ce dé- 
cret* 

19 BBuMAiBEan a(9 novembre 1793 — Décret 
relatif au mode de partage des biens - 
nanx.(L. 16, 4aS{ B. 36, 167.) 
yoy. loi du 10 Jirm 1793. 

^ La Convention nafionalr. Instruite qu'il 
s élève dans quelques cantons de la RépiYbli- 
Vie des doutes sur le mode de provoquer et 
d exécuter le partage des biens conummaas 
dont plusieurs commîmes ont joui concunta* 
ment et sans titres depuis trente ans ; 

Votdantanéantir tousles obstacles qm pour- 
raient reculer reaécntion du décret sur le 
partage des biens communaux. 

Décrète que le mode de provoquer, de dé- 
cider et d'exécuter le partage des biens com- 
munaux dont il est question dans l'artidea 
de la sertinn TV du décret du 10 juin, ooa- 
cernaut le partage des biens communaux , est 
le même que celui prescrit par ce décret pour 
le partage des biens d'ùne seule commune 
entre ses h a bilans. 

En conséquence, les citoyens de ces diffé- 
noto communes opéreroiît entre eux corn* 
me s lis étaient tous habiiaos d'une seule 
ccNunnnc 
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COBVBKTIOH HATIOKAIB. DO 

I^BBirvAlBBan 3(9 novembre 1793). — Décret 
relalif ^ la liqnnKuIim des dettes de Louis-Sta" 
oifla«-Xavier, h ci c de Louis XYi. (L. 16, ^26 ; 

a 3s, 1C8.) 

19 iBUHAiBE an 3 ( 9 novembre 1793 Décret 
reUiif à U saide des livres du citojen Petit. 
(B. 36, 164.) 

19 BRUMAiHB ans (9 novembre Décret 
qui Ordonne que tous ceux rendus $m le ta- 
lendrier de Ja République seront fendus dau 

. vnseul dceret. (B. 3§, 167.) 



If) TîH''M AîRR an 2 ( f) novembre lygB). — De'cret 

Sortant que les lettres et adresses coaienant 
es BenoncMliens au caractère sacerdotal se> 
ront déposées en original au comité d'itutrae* 
tioa publique. (B. 36 , 166.) 



1 9 BRUH AiBE an a ( 9 novembre 1793). — Décret 
qui îimtft 11 faire de« efliraiides k le pairie» cb 
», bat et aenlier». (B. 3€, 167.) 



19 BHuwAiREan 2(9 novembre 1793).— Décret 
d'accusalioo contre le dépoté Oiseliii.(B. 36 , 
'69.) _ 

19 BBuxAins an 2 ( 9 novembre 1793 ). — Décret 
qui accorde cent cinquante linca h la venve 
Gootré. (B. 36, 169.) 



j 9 BBujiAmK an 2 ( 9 novembre 1793).— Décret 
relatif à une pétition du citoyen Rousseau, 
fournisseur à Tarmée du Nord.(B. 36, i65.) 



iSBBunAiRK an aCgnovembre 1793). — Décret 
d'ordre du jour sur la péiition des fournisseurs 
Sainlon , Dnpre, Davol, et sur la procédure 
iostroite contre J(Mas.(B. 36, 164 et i65.) 



19 bruhaihb an 3 ( 9 novembre 1793). — Décret 
portant que le comité de salut public présen- 
tera la liste des membres qui doivent composer 

la coinnnssîon 'Tui doil reviser le décret «nr 



l'organisation ties premières écoles, et celle 
^nî doit Mviter le Gode civil. <B. 36, 166.) 



9 BiintAi»B«ii2 ( 9 novemlire 1793).— Béent 

qui accoriîr une indemnité à la vrnve î'îiifTp- 
^iotetau citoyen Saillant. (B. 36, iC5 et 166.) 



i BBUMAiRX an a. — Compagnie de mineurs, f^oy. 
iSsBcrHAïAS an 9'-»nembreadc« comités ré- 
volutionnaires ; Prises faitet parles cortaiicf* 
f^oy. 18 BBUaiAiJUi an a. 



BnuHAiRK an a (10 novembre 1793 ). — Dpcrt t 
puiiant que l'église mélropitlitainç de l'an» 



19 kU aù BIVIIAIBB AV %» ait 

est maintenant le temple de la Raison. (Bt 16, 

175; Mon. du 3o brumaire an a.) 

La Convention nationale, sur la demande 
des ciloyem de Paris, convertie en motion 
par un membre, décrète que TégUse métro* 
polttaiae «st désoinmds U ttmpic 3» b Ai ûni. 

20 BnuMArni: an 2 ( 10 no%-embre 1793 Décret 
relatif aux corps d'infanterie belg^e et liéMoi^ 
(1. 16, 429; B. 36, 176.) 



BOBSuHAii F .m 3( 10 novembre tf93).— Décret 

!|Bi ordonne la levée des scellés apposés 
e fournisseur Winler. (B. 36, 170.) 



Jo BBUHAiBK aBa(io novembre 1 793 ). —Décret 
•nr les suppléana admit depni« le 3i mai. (B. 

36, 171.} 

« 

aoBBuHAiBBanaC lonovembre 1793 ). — Décret 
qui curseoit an jogement da citoven Dobost. 
(B. 36, 175.) 

30 BnuMAiHE ana ( 10 novembre 1 793 ).— Décret 
qui accorde une pension à la veuve Négrier. 
(B. 36. 174.) . 

30 BRirarAiRE an 2 (10 novembre 179 ''!. — Décret 
sur le logement des troupes venant du Alidi. 
(B. 36,174.) ^ ♦ 

aOBRUMAlBian 2( ionoven)l>r*» !7()3). — Défret 
sur la mise en accusation des députés, iii. jti, 
17Î.) 

aoBRuMAiRBan 2 ( lonovembre 1793). — Décret 
qui réduit la pention dn citoyen Bryaa. (B. 
36 1 70.) 

90 iBVBAtRR an a < I o novemln-e 1793).— IMeret 

portant que les pouvoirs délégués ans rcprrscn- 
tansdu peuple envoyés 4 Yille*iL£f^ancliie s'éten- 
dent «nx départencB* eireonvoidba. (B. 36, 

ao BRUMAiBB an a ( 10 novembre 1 793 ). — Décret 
perlant que les rapports dn comité de sAreté 
générale qui seront suivis d'un tlécrpt d'arrex- 
talion on d'accuaalion contre un des membres 
de la CoBvenliOB , aerost inaéréa daBa le Bal- 
lelitt. <B. 36, 173.) 



ao BRirv A IRR BB 

a}(io novembre 1793 ). — Décret 
portant que la Convention est satisfaite de la 
eonduiie , dans le district de Gonesse, des ca- 
nonniers de B ^n-fionseil , du détachement de 
l'armée révolutionnaire de la même section, 
dea gendarmea de Luxembourg. (B. 36, 173.) 

aoBHUMAtREanîC 10 novembre 1793 ). — Décret 
qui accorde des secours à la veuve Varneron , 
au citoyen Millé et à divers Biîtitairea blcsaéa. 
(B. 36, 171 et 174 ) 
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JM BinvAiii an a. — GnnfiitftHoa de bitai; 
Offrande» A U ^«trie. #^1»;'. 19 MDKAtBft«m ». 



31 B&uAi^iRsan 3 ( u no|reini»rc 179I). — Décret 
quiailiiHf «n niltton ans ^maÎMeiifi df Vufx 
ifHP9 dp If l|iifflk.(Q.36, 179*) 



31 iBCMAiBE an 2( 1 1 oovcnibre 1793) — Défrel 
porUn( que 1* TrésQrerie nationale ^'chaajiere 
•a citoyen Antoine Go4»rd, en a«Hg«ato, 
contre du nuinéra're qu'il «lélioiirsrra , la 
lonune de ceoi vingt-six livres. (B. 36 , lyS.) 



ai mvvAnv an 3 ( 1 1 noycrolnr^ > 79^ )• — pe'crel 

qui .iccord»" des i crompenses aux nli yen» 
Blondeau, MiUunelGirardeau , dénonciateurs 
de fablicalcnff do fn«s OMignais. ( B. 36 , 178.) 



ai BairsAïas an a (1 1 no«tmtre 1793 ) -- Décret 

qtr arcorrJc Hfs 5»*rours aiiï ci'oyeu» Tiibevff 
y*illoi, ^ ^reiijn { B 36 , 176 e| }î7') 



31 BHUH AiHË xn 2 ( 1 1 novembre 1793 Y 
perlant que te citoyen Baron rcilera 
à Part». <B. 36, 177.)' 



Ddcret 
gMde 



^1 a^i'HAiBs an novemlt^e 1793 — Décret 
relatif in% demande* de lecoun provÎMir^s. 
(L. iS« 43t;B. 36, 176.) 



31 BntTMATKs an 2 (t I noTembr^ 771^ — Dr^rret 
qui maintient les citoyens Guiilot et Deperré 
à ràdnilaialralioii des aiaîgnal». (B. 36, 176.) 



91 BRUipAiRp ai) 2(n noveniVre :-(]']) — TT'rrpt 
portant que le département delà Haute-Marne 
n*a pta ccsié do Uen- nérîlor do la patrie, <B. 
3fi 1 178.) 



lUHAïas an a ( 1 1 novembre 179) ). — Décret 
«tant no*il sera fàîl one reehercho ên imàl- 



ai sa( 
portant 

vidus qui rrpanitrnt d^s ( aKiiiiiiic^ contre les 

dépaiés comraitsjircK jti-< araires. (B.36, 176.) 



ai Bau^j^naen 2(11 novemLfc 1 793 ). — Décret 
relatif aa]E dépôts en or et en argent faiit par 
If commaoo de BeoMvaM.( B. 36, 17II.) 

ai Bai'MAiKEan 3(11 novembre 1793). —Décret 
4vî allons deox mille do«ai eent noCxanle-aiia'- 
torae |ivfc| ao'ciiojeii Dnbifnii|. (B^ 36, 179.) 

ai BBUMAïaaan a(ii novembre 1793). — Décret 
qui envoie le depulé Paganel dans le dépar- 

iCBcpl da |a IBanlfrfiMoaso.iB. 36 « 179.) 

ai BRtrMAïKB an 2. — Tnfinteric Lclge et lié- 
geoise, yojr. 20 BAuMAïasan a. — Ré^'aseora 



M M ftS MimmB àm t* 

doB Ifonirorit et eonvoit. f^oyt. 10 Mumàibb 
an 3. — Temple de la Baiton. foy, ao aao" 
MAiBB an a. 

32 = 24 BBUMAiHl an 2 fi2 — 14 novembre 
1793). — Décret qui itrdunne rexéculiun des 
arlicle« d'appendieo da Cédo «tv|l*(I>- i6| 
43a; B. 36, iSi.) 

La Convoition nationale, considérant 

qu'elle n'a renvoyé le Code civil à la révisini 
que pour donner nue plus grande éleudue 
aux principes d'égalité, desquels découleot 
BatnreileoieDt loi articles d'appendice, d^ 
crête que tous les articles J'ap|»endice ?f- 
ront exécutés et envoyés dam tQii4 ùi dé- 
partemeos (x). 

aa BRUMAIRE an 2 (12 novembre 1793 ). — Décret 
relatif euxnoaliêres d or et d*ar{>eni proreiuat 
de la ddpouitle detégliaca. (B. 56 , 179.) 

•ailBOiiAiBB an 2 ( 1 3 novembre 1 793 ). —Décrd 
sur line lettre d'OifcIi^, décié|# 4'*^*V**^* 

(B. 36, 179.) 

M BBuvAiBE an 2 ( I a novembre 1793 ). — Décret 
portant qu'il sera formt^ une commisaioo com- 
pit£ée de douze membres, specialencnl d 
uniquement chargée «te propoaer na protêt do 
loi con«iervaU>ire , rejativemrnt aux objets of- 
ferts à la fialrie, des mat ères d'ot et d'aq^ent 
e( aniios effeto préciei|x. (B. 36, iSo.) 



aa BauMATRBan3(i3 novembre 1793). — Dérrel 
qui rapporte celui du 20 4e ce mois ^ relatif ^ la 
distinction qn*il diaUît entre on reprdtcntaal 
^n peuple et tout aairo cUoycn. (B. 36, 160.) 



32 sRiritfAiBE an 2. -~ ScconiB provU^wrcc. 
ao BavMAias an a. 



a3= 23 BHuMAijiii aa 2 ( I 3 = 1 3 novembre 1793)- 
— Décret qui accorde des récompenses^ ceux 
qui découvrir ni des inilréres d'or et 'I srçcrt 
et des diamaos cnTouis sous terre ou cacfars- 
(L. 16, 43a} B. 36, i63:) 

Art 1*'. Tout métal d'or et d'argent , moo* 
navé ou Doo oMMiMjé'; lés diamans, bijooi, 

galons d'or et d'argent , et tous autres meubles 
ou effets précieux qu'on aura (léruiiverls 00 

au'oQ découvrira eaiouis dans la terre ouca- 
\»H dans les caves, daiu llntéiieor mnn, 
des combles, parquets ou pavés, âCm au 
tuyaux de cheminées et ntitres lienx secret.*, 
seront mtÀi §t conti»qu&i au proiii de la B^ 
publique. 

a. Tout déuoacJateur qui pfoenrera la dé- 
couverte rîe pareils objets recevra le 
ticme de leur valeur en assignats. 



(i> Cm 99Mm d*op9ondicoi lermeal la M dn ia Wmira an a,reUlitt ana enfoM m^mA. 
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l u Convention Qatkniate «utorita m 
comilé df sûreté générale « vers«r au Trfsor 
public le produit de tout ce qui a «' té saiai e( 
apporté jusqu'à ce jour audit i'4>ipilé , en &ui» 
vaut Je mode déï^rminé par les ariiclM ci- 
apiîi. 

4. Les effets et l'or et l'argent saisis jjisqu'^ 
ce jour, et qui pourront i'èlre à l'avenir, 
soildei'aulorilédes représentaul du peuple, 
sait par les comités révolutionnaires, soil pnf 
les commissaires munis des pouvoirs 4a co,* 
mité de sûreté générale, seront envoyés d>i 
bord audit copûté, avec Us procès<^verbaux 
de capture et les inventaires. 

5. Le comilé de»ûrelé générale ne retien- 
dra de ces dépôts que les papiers su»[i^cts« • 
le# fam assignats, s»! jf «" a, et les ptèott 
de couTictîon, lorsqu*il se trouvera des pré- 
venus siwpliMea uèiré traduils devMt Ifn 
tribunaux. 

6. Vor cl rarg««*» vaisselle, bijçn» et an- 
tftti eReU quelconques, seront envoyés sur^ 
le-champ, avec les inventaires, au roniite 
des inspecteurs de la salle, rjui fera passer 
sans 4élai les espèces mnqivayées a la i ré^ 
rcrie, et Targenlei ie à k Monnaie, 

7. A régarà des bijoux , meubles et autres 
. fféts, ils seront vendus à renclière, à la dili- 
geuce du même coniiiéj, qui en fera passer le 
produit à la Trésorerie nationale, et en ren- 
om eompte à la Convention nationale. 

a)sSB«3iauiIAIBRan 2 (t3=ri3noirembre I7f)3). 
— D<»crel relalif a-ix abdicaiion* des nmiistret 
dç tout culte (L. 16 , 4 j.î ; B. 3G, i8i.) 

f^ojf. lui du a FiuHAïas i^ 3.. 

Art. I*' Toutes les autorités constituées 
sont autorisées à recevoir, des ecclésiastique^ 
et ministres de tout culte, la déclaration 
qu'ils abdiquent leur qualité. 

C2. Les listes certifiées de ces déclarations 
seront, tous les quinze jour»,^ envpjée^. ^q 
comilé d iustruction publique. 

33 nnvwAfaa a» » i 1 Seowmlwrf 1 7§3).— B^crat 

portant que U iocirté des Jirobms n a pas 
cesié 4e bien méiilcr de la patrie- (L- it», 
436 j B. 36, 18a.) 

• - 

î3 BBUMA1BC an 2( ' 3 novembre 1 793). —Décret 
portant qu'«'n m peut forcer Drrsopne à <ié- 
poser Torci t*srgeni qu'il pmsède.iB. 36* 



na A« 4( mVAlU AU ti ^ »W 

a3 SBVK AIRS «n a ( I ) «ovembrf 1 if 3 Vv^X^^aïf I 

qui aA^urde r nqnanle mille livres aux C>toy«M 
LaligDan cl Morilton ( B. 36 1 ) 



t3 BRirif Atnew a(ti«OTerobre 1793 ) — D^^eret 
rjui ac corde un çyagé an dépulé Goyoïiurd. 
<B. ^6, 181.) ' 

qui met en liberté ies ulticiefi wwiucipau» 4ll 
Ma»-4'Àsil.O. 3a, 189.) 

H I > " 



airatriiAns a« 3(1} «ovembra t7§3 ) — DAcrtl 
de meniioD honorable da doo fait par le eî- 
topM Pitou. (B- 36, i83.) 



aSBRUHAtRK an a (i3 novembre lygS Df'cret 
sur U dMlilntion 4iicilii^nCattdeaiis.UI. lit 

a3BRuMAiBKan 2 ( 1 3 novembre 1 793 ).— Décret 
srbitf à u conptaUtiié da «îiôfaa Faeeen* 
(B.i6, i<4 ) 

a3 BaoMAiHEan 3(1 3 novembre 1793).— Décret 
gui SMspt^nd l'excculinti àti jugcuiçn* ree(l||l| 



a4= a6 BauMAiBsao a(i4=: i^novembre 1793). 
-r Occrel rflalif ^ U faculté q«*'o^l t<Mi| lf| 
^ilujeiii 4e M nommer cumirie il leur pl?ït, 
cTi se roiformani aux forma'ilés pre|cri|ef 

la loi. (L. lO, 436; B. 36, i86.) 

yoy. b»is du 6 raucTwoa an a al 4n is 
«lanniat an ii* 

La Convention nationale* sur la proposi- 
tion d*un de ses membres, d^lerèle rinseriioa 
au Bulletin et au procès-verbal, des divers 
discours et adresses lus à sa h^n^ par Us com- 
missaires des sociétés populaîretdeClarmont* 
Oise, Mouy et Liancourt, département de 
roise, et la mention de IVtion civique de la 
citoyenn<- Lebarbier. Elle accepte rui|rande 
des'difléreus dons qu'ils apportent, etrenvoift 
à son coniîtéd'instruclion publique la deman- 
de faite, au nom dr la nirmicipalité de Lian- 
rourr , de changer sou nom ^q ce|uj de Vtdi^-^ 
dc-rOitf. 

S^ir la proposition faite d'approuver le noi^ 
de hibcrlè décerné à la ciloyeque Goux, la 
Convention nationale ta renvoie par-d^jv^q^ 
la municipalité de son domicile acliTel, pour 
y déclarer le nouveau nom qu'elle adopte, 
en se conformant aux formes ordinaires. 

Enfin, sur la propo<;ilion faite qu'il soij 
défendu à tout citoyen dcprendre pour nom 
propre ceux de Ubèrté, Egatilé, la Conven- 
Uou nationale pa«se à l'ordre du jour sur cette 
proposition, motivé sur ce que chaqtie ci; 
toyen a la laculté de se nommer commo il Im 
plaît , en se conformant aux formalltea prei- 
critea par In bi. ^ 

a4 BBuiiAiBian2(i4 «oveipbre 1 79^ ) "Tp^"** 
qui charge le c©mîlé de secours paMics d« 
omidre d<*â mesures pour q 1 ? ritoyen» 
bles^s «B défendant la pairie , et les veuves et 
mires, reçoireot U| iccoum qui Ifur 
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COlïVtNTiON îsAriOlTAtï. 1 

a4 SBUMAIBB aji}(i4 novembre l793).-^écret 
qni établit no* manaficlve d*aflne» raei^o 
ne.(B. 3S, iSS.) 



a^BAVMAiRE *n a (lioeveinWe 1793 D^rct 

stîl fxe'culif , pour* avoir arrêlé une IctlM 
adreuce i Ja Convention. (B- 36, 186.) 



a j BAUMAtfti an a( 1 4 novembre 1 793 ). — Décrit 
d'ordre do jour sur le dawéchenieikldc l'élasg 
deBclTal.(B. ^6, 187 ) 



a4 BauxAiBsan 2<i4 novembre i793).~Dëcret 
relatif au iraîire Cussy, dépnlé dn Cahndoi à 
la GoavcAtHm.(B. 3^, 1870 



a4 BHu>fAiBBaaa(i4noverobre 1793 Décret 
qui ordonne de imaShtr k Paria la à-^evaiil 
dacheaM d*Orléaiia. (B. 3€, 187.) 



34 BBOW AfflF an 2 (t 4 novembre l ^ ) — Dëcrel 
qui accorde les lioaneurs du Pautbeon à Ma- 
rat. (B. 36, 188.) 



a4 aauMAriiK an a — Appendice du Code civil. 
F'ojr. aa fiAUMAins «n 2. — Institut de mosi- 
qne ; Fonetiom des noUiiea. f o/. 18 asuMAns 
ta a. 



aS ss aS aamrAMa an a (i5 = i5 novembre 
>793). — Décret relatif aux mïlilaires posses- 
ecats de brevets oa commissions portant des 
•IgMederejêQtéou de féodalité. ( L. 16, 440; 
B. 36, 191.) . 

La CoiiTeiition nationale , sur la proposi- ' 

lion d'tm membre , décrète que tout militaire 
possesseur de brevets, commissions ou lettres 
de service expédiées avec les signes odieux de 
la royauté.eC de la féodalité, sera tenu de les 
faire passer, dans le délai de deiUL mois, ail 
ministre, qui lui adressera une nnnvclle ex- 
pédition du brevet ou de la commission de 
ion çrade» au nom dê la Bépubliqat, 



a5c=a6BRUMAiBBan2(i5= 16 novembre 179S). . 
— Décret relatif à la circulation des grains et 
^ rappruvisiunnement des marchés. (L. 16, 44i ; 

' B. 36, 196.) 

Art. Les corps «diiniiistrttifs. et les 

municipalités feront approA îsionner les mar- 
chés eonformément au décret du 11 septem- 
bre dernier, 
a. Les corps administratifi , les mnnicîpa» 

lités, If s citoyens, ne pourront s'opposer à 
la circulatiou et aux transport des i,n ains mis 
Ml réquisitioDS pour les armées, pour le dé- 
partement de Paris, et pour rapprovinonHe- 
ment des mamliés, sous quelque prétexte que 
ce soit, quand même ils prétendraient n^en 
MOir pas une quantité sufiisante pour leur 
GOimmiinftttOB. 



a4 AU 25 BRUMAIRE AN 1. 

3. La commission des subsistances et des 
approvisionnemens fera remplacer successi- 
vement, et à proportion des besoins réels et 
effectifs, h qnaiitifc de irraiiis qui aiura été 
tirée de cbac^uc commune ou canton , et aoi 
sera nécessaire à la consommation, des baiû- 
tans ou des «huées. 

4. La mouture sera uniforme, et 3 ne 
pourra être extrait plus de quinze livmde 
son par quintal de toute espèce de grains: et 
cependant tout citoyen qui ne sera ptas bou- 
langer pmirra faire moudre ses grnins plus 
économiquement, et en faire extraire moioa 

son. 

5. Les boulangers ne pourront £ûie « 

vendre qu'un n même espèce de pain. 

6. Pour accélérfM' î'o|iprovisionnement des 
armées, et distribuer du pain qui puisse se 
conserver autant que les droonstances peii- 
V( nt ]\ \rgrr, le pain sera composé de trois 
quarts d* froment et d'un quart de ^tiulf, 
ou d uu quart d'orge, dans les lieux ou i oa 
ne trouvera pas une quantité suffisante de 
seigle. 

7. Il est recommandé aux commissaires des 
guerres, et a tous les agens employés près les 
années, de surveiller les boulangeries et k 
préparation du pain. 



a5s= a6 bru» aibs an a ( i5 s i 6 novexabre 1 79}). 
—Décret qui destine au soulaf^emenl de l'ha- 
nanité souffrante et à l'instruction publique 
le* presbytères des communes qui auront re- 
iioiicéaucallepiiblie.(L.x6, 445; B. 36, 199.) 

La Convention nationale décrète queks 
presbytères ot paroisses situés dans les com- 
mîmes qui auront renoncé au culte public, 
ou leur produit» seront destinés à swenir 
au soulagement de lliuniattîté aouffrante et 
à l'instruction publique. 

Chai'ge les comités de finance, d'inslructiou 
et de seooiûrs, de se réunir pour prcMiter 
un projet de décret qui règle l^exéouttoii du 
présent décret. 



25 = 26 BnuMAiRsaii 2 (iS = 16 novembre 179S). 
— Décret qui snpprime toutes les loterîee. (L 
16 , 448} B. 36, iga; Idoa. do a6 uwxtmàJM 
an 2.) 

Koy, lois da aS vbhdkhiaus an a ; do 27 
nuHAïaa^a nrosa an etd« 9 ▼laaé' 
viAUM an 6, tit^ 9. 

Art X*'. Les loteries, de quelque nature 

qu'elles soient, et sous quelque déiioinini> 
tion qu'elles existent, sont stipprimées. 

2. Il ne pourra être fait d autres tirages, à 
compter de ce jour, que ipeux qui^ devaient 
avoir lieu à raison des mises autoiiaéee pen» 
datnt le courant du présent mois. 

3. Le comité des finances est chargé de 
présenter nns tlélM un proget de décret mr 
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les mesvrtt & prendre pour «ssurer Jei int^ 

réts particnliers. 

4, T 'irmertion du présent décret tU Bulle- 
tin tieudra lieu de promulgation. 



a5 = 39 BiiOH ATKv «n 9 ( 1 5 s 1 9 novembre 1 7 93 ). 

— Df'cret qui rend commun à la marine le 
décret relatif à la Aomination d'interprètes 
9Mftk» étt éto&t§ âê priaonniert étrangère. 
(L. x6, 449; B. 36, 193.) 

La Convention nationale , sur la propoai- 
tioQ du ministre de la marine, convertie en 
motion par un membre, rend commun à la 
marine le décrét dn huitième jour du deu- 
xième mois de la seconde année répubUcaise^ 
portant qu'il sora nommé des interprètes au- 
près de chatjue dépôt de prisonniers étran- 
gers. 



a5 = 3n ERffMJliMan 2(1 5 = 20 novembre 1793). 
— Décret portant que lesprélr^s maries, oa 
dont les bans ont été pnbliéa , ne feront point 
sujets à la déportation ni k ta t^clufflon. < L. 

16, 44^ ; E. 36, 200.) 

F'of. lois du 19 juiLLBT 1793; da laAotiT 
1793 ; du S7 simMBBX 1793$ da laasaS vai- 
MAïaa an a. 

Art. Les ministres du culte catludique 
qui se trouvent actuellement mariés; ceux 
qui, antérieurement au présent décret , au- 
ront r^é les conditioos de leur mariage par 
acte ,niî1ipnTîfnir , on seront en état de justi- 
fier de la publication de leurs bans, ne sont 
point sujets à la déportation ni à la réclusion, 
quoiqu'ils n'aient pas prêté le sarmeut prescrit 
par les déertU des ai juillet et 27 noTenibre 
1790. 

«. Néanmoins, çn cas d'Incivisme, ils peu- 
Tent être dénoncés et punis confonnément au 
décret du 3o vendémiaire dr i ni( r. 

3. La dénonciatiou ne pourra être jugée 
valable n éHe n'est faite par trois citoyens 
d'un civisme reconnu par la société pOfMwdre 
ou les autorités con'iJitiHM s, 

4. Sur la proposition de décréter que les 
prêtres du culte catholique qui abdiquent les 
fonctiona da ce culte ne peuveM être regar> 
dés comme r'ivnnt (1ése;riê lenrpnsff, la Con- 
vention nationale passe à Tordre du jour, 
flAOtiyé sur ce que les prêtres n*ont jamais été 
considérés comme fonctionnaires publics , et 
que le décret qui ordonne aux fonctionnaires 
publics de rester à leur poste ne les concerne 
pas. 



35 = 26 BHuw AiHE an 3 ( I S — I r> novembre 1 793). 
— Décret portant la peine de dix années de 
fa» •contre eenx qnt détonnierueni de leur 
destination les subsistances et les approvision- 
ncmcns destinés pour U marine. (L. 16, 4^1 > 
B. 36, aoo.) 

La Convention nationale, après avoir en- 



— A% BRtJllAtAB AW 9. a8r> 

tendu le rapport du comité de salut public , 
décrète que nul ne pourra détourner de leur 

destination les subsistanrrs et approvisionne- 
mens destinés pour la marine, sous peine de 
dix années de ters. 
Les représentans dn peuple envoyés pour 

les si7b<;î<;tnnces , ou qui sont maintenant dans 
les ports, sont cbargés spécialement de sur* 
veiller l'exécution de ce décret 



alacafi BBOKAiBS an a < I s sas 16 novembre 1 . 

•—Décret portant que les villes et places mi - s 
en éiai di guerre seront «pprovisionnées en 
viande «alée.< L. z6 , 4St} B. 36, 195.) 

Art. X». n sera délivré detn rations de 

viande salée, dans le cours de chaque décade, 
à toutes les troupes de la République qui se- 
ront cantonnées ou en garnison dans les viUes 
et dans les places. * 

a. Il ne sera plus fait, dans les villes et 
places mises en état de guerre ou nienaréf*s 
de si^e, aucun approvisionuemeut de bes- 
tiaux vivBos. Les places seront approviiioB- 
nées de viande salce : il ne sera renfermé de 
bestiaux vivans dans les places que pour le 
service des hôpitaux et pour les malades. 



aS BBowAiBBan aÇiS novembre i793).-7Décret 

portant nomination des membrei du jory de 
peinture, sculpture et architeclue. ( L. 16. 
i44i B.36, I94-) 



aS BRirnAiRK an 2 ( 1 5 nnvpmbrp T - 9^ ) — Décret 
qui alloue trois cent luilie livres pour le service 
des charrois. (B. 36, 189.) 



aS BHUMAiRK an 2 (i5 novembre 1793 ). — Décret 
qui admet comme député le citoyen Karchcr. 
(B. 36.189.) 



a5 BRUWATRR an 2 ( 1 5 novembre i7o3 ). — Décret 
sur les secours demandés par les femmes des 
condamnés. (B. 36, 169.) 



a5 BRUîTArRK an 2 (1 5 novembre 1 793 ). —-Décret 

aui met Ks citevaux de luxe à la disposition 
tt citoyen Laehire. ( B. 36 , 1^0.) 



a5 BRUMAiBB an a (1 5 novembre 1 793 ).-~ Décret 
poctantque le commissaire du conseil exécutif 
provisoire, amené à la barre en vertu du dé- 
cret du jour d'hier, rendra compte au comité 
de «ûrelé générale de sa conduite. (B. 36, 19a.) 



a5 iiRUBJAiRK an 2 ( i i> novembre 1793).— Décret 
qui ordonne le brisement des BCSBiUiet tîmbffcs 
de Lonia XYL(B. 36, 190.) ' 



a5 BBUifAisB an a (i 5 novembre 1793). — Décret 
tôt Fexpédîtîen de la comroiasîoa da'ltenle* 
■aatdt gendarmes L^lomic. (B. i6« 191.) 
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«Ho«e «iiiAlrewilliMi» piiA» tcteldfe «UiNK». 

a, il, ti8.) 

»S mvAAiBsan a (i5 noTCvAre 1793). — Hé* 

rr< I qui reliabilîle la iiK inoire <lc Lab-are rl 

Etalon, dit de Morivâl. (L. i6, 446} B. 36 « 
193.) 

aS BBUMAîR? an 2 ft5 nn^enibre 17^^)- — Ô'"'- 
crel qui atie< te a I Hôiel-Dteo de PaiU les 
blIiMs de I E*«cW. (I*. i€« 447 1 B* 36» 1 |â.| 



errt qiti change !«* nom de ftloDlioartre en ce- 
lai dt MoM-Mamt. (B. 34^ 1 9 1 .) 



48 AftVKAiBl I» I U$ MVdhbre 1 79)). — 
19^) 

•5 BKcrwAiM an % (iS novtantiiié IT93). — Dtf- 

Ct'et lar la franrliUr du rr>ti.TT>»r>dant le 
§erde nelimmle de JPans. (U. ^b, 199.) 

ciet qui «ti^pènd yirMv irfrnrnt t exértilioft 
du décret dn to de ce tuoi»^ relairf aax edmi- 
ntitralcmedai IransporlA «t convoie milileiree^ 
(L:i6,ï44}B.3B,i94.> , 



b5 «rumairé an 2 (i5 nov*mbtt 1793). — Dé- 
cret purtani que les membres du cnniii«* révo> 
tsiionnaire de Toor» deslidiés s^^ront ■< ia t< yMl 
deai Iturc foMlioae. (B. 34, i^ë.) 



aS bbum AiHK an a ( 1 5 novembre 1793). — Dë- 
er«l |H>rienl ^ne 9hmcii« de le |pi«rr« «t 
c lui des aflaires éiran^'prç^ enveiron! \ la 
comri.ixiun de4 sabsi lances le» état» de aa- 
Tïgaiion , de eoiauncree al des friwa, feiie 
pour iliaque mutt deot iei ptltlê et dMMBefc 
iP. 36, 198.) . 

■ 

aS nvMAïas en 1 (i5 novembre 179)). — Dé- 
cret qui ajiprou vc l'an êlc yûs le 1 8 *< pt. iiibre 
^r le teiluyen Bûutel. représénlatlt du ueu- 
^e, enrujé dan» les dépàrlemene de la Dlrd- 
me, de l'AMèdie %i aMrea enviirinikiài»». ^B. 
36, i99-> ; 

* • 

M MvaAiM an a <i8 mtttHilM 1 798). ^ 
crei (|ui rapfolle I» d4p«t< Oalnïbetletift. fB. 

36, 198.) . 

a5 BBinfAiBa an a (18 novembre i79l>. — Dé- 
cret qui envi ie le df'piilë Manienfffiil*! 
de» Acdeoae». iB. 36, 199 ) 



2% = 27 Bae*Ai*« en a (t« ti tf 

j^^j). » Dérrrt relatif aux pièces d*. r (\ 
d'irgeni provcnanl d'i ruile , don! le» cominii- 
ne» uu section» feront i uilraude. (h. 16, 451; 
B. 36, au3.) 

Art. t*». Les eomnvMS ou Mdidm fà 
voudront offrir des pièces d'or ou d ar^enl 

iiroveiiant du ruhe en fei-out dresser > pr 
es olôciers niumc4)aux ou cominisiaires de 
MCtions , un proeès>v^ibtl el laveoiaire cen» 
tOMOl le nombre et la dcsigiialion dt-sdacs 
pièmt ei, autant que faire se pourxa, leur 
poids. ^ • ■ 

a. U TériGcatioii deidites pièces sera faite 
par les inspecieurs de la salle , sur les procès- 
ver!)ni!\ OU inveUtikes ueuliouttés CD iar* 
licle précédent. 

3. Les inspecteur» de U salle lomnii 
un récépissé aux commissaires chargés d ac* 
compaguer l oFfrande, lesquels seront teuii» 
de le représeuler, àleur retour, aux oftiatri 
municipaux. 

4. Ill feront imprimer , chaque dérade, et 
insérer dans le Bulletin, le résultat desëeai 
qui an vont été reçus, avec le uom de la «»• 
muiie. Le premifer de ces états oontleadio k 
résultat des dons déjà faits. 

5. Les membres du comité d'inspccfioo, 
chargés de recevoir les matières d or , d ar- 
gent et df cuivre apportées par les cooubo- 
nes de la Répuhlique, enverronl à Vaduii- 
nistralion des donianiP> nnlionriuji un double 
certifié d'eux de l uiveaiaire Ue chaque dé- 
pôt , pour cire consigné sur le registre és 
rasensemeut généi-al de tous les dous de ces 
malières faits à la uation, dans l éteodueds 
ia République. 

6. ]/impress)on du décret dans le BiAclb 
servira de publkation provisoire. 



xS BRUMAIRE an 2 (iS novembre ijgS). — Dé- 
c»e) qui ;>ffe(-le snr les biens dn défOlé li* 
don le paicmetil de l'indcni niff irronJee aux 
gendeimct blesté» en le poanuivani. (B, 84 1 



a8 BBUMAtnE an 2(16 mivcniLre — 
crel qui admet cotnme dé|iaté lie citoyen Ae- 
belrgeut. (B. 36, aoa.) 

16 BRUBi ATfliî an 2 ( I 6 noTtmbre !~q5> — D*- 

Srcl pour la surveiHanre de la laUic 
e» arinee. (A. 36, a«3.) 



aê BRUMAIRE an 2 (16 novembre 1793) — Dé- 
cret qui ira'luil au ir>bunat révolatîonaaire la 
nemores de la commitsion pOpnlaite deBin* 
dfe8uk.l(fi. 316, 204.) 



âG BKUUAiRE an a (16 novembre 179Î) — 
crel qui ordonne de donner la même nount- 
lure k Idus le» délmu». (L. 16, 483; B. H. 

a6 BBiJMAiBiî an n ( 1 novembre i;<)3) — Bc- 
crel relatif h une er.eurqyî »*r»l fctis>ée étmi 
llmpTesafon an Bnllefin M an Fci<fil*«fMi du 

arlirl. s C et q <1ii I cr I rc atif an làfaistO d* 

Le PsUtUtr el Mar^t (B 36,aoi.) 
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CONVKNTIOW !fATI©NAtl. — 

âi iJiBiAiu an a (t6 novembre i j)3). — Dé- 
«rel q»i r«nvofe an nInMrc de to f/twtf l« 

dfmiTiiip faîle par \.\ rtmirmire ri r BcaUDloilt- 
iii^i<e de deux pièces de c^nun de quatre, 
ta ceittii§» de 4e«a caaIeftTriiKi. {% 16, 2o5.) 



iiuMAiBX an a (t6 novembre I7§3). Bi* 
creide mention honorable la ronHuile des 
habilaosde Chaumunt , Mond'gny et Vilry, et 
én don ÇiU pâr la éemmttrié ét l'JiilMrvIlle. 



a6BairifAiBB an 2 (16 nuvfmbre 1793). — Dé- 
cret puriani qu*i| ne aen envuyé au bareka 

des I rorèç-vf rbsu f aiirun décret dont le t^- 
dacliun d ail clé relue, (h. 36, 201.) 



a6 lainiAfM as e (il neteaibre ])93f*-Mttl 
relalir aux ainelM ^ct f fOcèft-fétlMiJt; (B. 

36 BHijMAiRB an 2 (16 novembre 1793). — p^. 
cret de renvoi relatif ^ la suspension de Ted* 
jadaat-général Becker. (B. 36, 202.) 



4 

aS BBtniAiRB ae a(t€ novembre 1793). —Bé- 

cret qui" arrnr le un secours de deux renU 
livres i chacune des veuves des gendarmes 
de la Convention nertt an i^rticè de là Répu- 
Hliqae. CB. 36, 2 ) 



a6 srumaibë an 2 (16 novembre I793). — Dé' 
cret relatif k t» demande dë la commune 
d*Asnières, tendant h rlrr atlforîiée î» lîïstrî- 
Jiuer aax cilujennes indigentes let lioges et 
dtolfef deB emaenenB «ervent an eolle. (B. 3i>i 



a6 BHUMAiBE an 2 — Convotaet tran<ports. f^of. 
aS aattii AiBB au 2. — Français terlie de Frantw 
avant le i^^juillpl 1-89. fyy. u brumajbB 
aji 2. — Grains; liûicl-Dieu de Paris 4 La- 
Barrë el Biatoii. b5 irctuairb an a. — > 

Homs des cïloycnî. roy_ r;r.:-MArnf ans.— 

Presbjléres des communes ; Suli»islances poalT 
la marine; SnppHniimdea lelcHefc 1 TiU«k« clé. 
mn. dut de gnerte. /^of. ^5 MoitatMaa a. 



= 28 BRV«AinB aii 2 (17 = 18 novembre 
1793).-— Décret relatif an transfert du mun- 
taal dea 6nances des fcharges des ci-de%'ani re- 
ceveurs généraak et pÉtiàettiien* iL.t%t 4^6} 

B. 36, 210.) 

Art. 1**. Aussitôt que lés fihances des 
cha rges des ci'devaiit receveurs généraux et 
particuliers dte Haattces auront «è liquidées, 
et que l'inscription sur lé grand-Uvt^ serà 
faîte, les propriébifres pourront vendre et 
trausfércr les parties de celle inscription 
( calculée |iai* vingt ) qui Beronl hédessatres 
pour acquitter le montant Jes débets recon- 
nus par les prorps-verbaux de situation qui 
ont dû être dressés ea exécatioh du décret 



J a6 AV 17 BRVBAfRt AU 4. itf 

a. Le transfert ne pourra avoir iieu que 
drat le cas oA lé débet neolinu tk'etefAtnfk 
point la moitié du moutant de la financé 
liquidée au profit des comptables, el ^nr le 
vu de k quittance de versement fait a la- 
Tréiorarie Bitimiafod%l« Main* i teq wttl 
i*él8%in li fàëhtit mnaaik 



a; r= 28 BRuMAiHK an 2 (17 = 18 novembre 
1 793)- — Discret retalif aux certificats à foer- 
nir pimvSaoîreinenl ans eiréancière ou parliei 
prenantes par les ci-de\anl receveurs des coa<* 
signatitins et tous aatrea dt^poiitaiirei. 4L. !§« 
464 ; B. 36, 210.) 

F'ojr. lois des a 3 et 27 SBFTBaaRa 1793. 

Art. Les ci-devanl receveurs des cou* 
signations, les notaires , huissiers-priseliTt et 

tous autres dépositaires oui, en exécution 
du décret du l'i septembre dernier, ont 
versé leurs dépots à la cai&se générale de li 
Tréai>rerie ndtienale» fourniront previidire^ 
mfeint, el jnM|n*à oe qiiHl en soit autreinent 
ordonné , sous leur respon^abilitr , nvx rréan* 
ciers ou parties prenantes qui sout ou seront 
en règle pour toucher, un certificat consta* 
tant la somme que . chacun d'eux est en état 
et en droit de loucher, poTir m! 1 0 râlions 
csontribulions , ou à tout autre titre. 

a. Les dépositaires, en dêlivniil tetu'cer* 
tiûcat , seront tentu de se faire délivrer par 
les parties prenantes des quîuanres dans la 
forme d'usage pour les cas de dépôt, §t de 
retirer les pièces jusiilicatives des droits et 
des qualités des parties. 

3. Le certificat rappellera la date du dépôt 
à la Trésorerie ; il sera acquitté sur le man- 
dat signé par quatrie commissaires de U 
l'résorerie , soiil U déduction du droit de 
garde, à la charge par les parlirs de fouruir 
leurs certificats de résidence et de uou'émi- 
gration , et de justifier du paiement de leur 
contribution. 

4. Les JéDOsitaires veilleront à la conser- 
vation des opj^osilions faites ou à faire entre • 
leurs mains; il ne pourra en çtre formé ^ 
la Trésorerie nationale que sur lès dépôts et 
consignations qui y auront été ou y amont 
faits direclemenl. 

5. Toutes les soniincs versées à la Tréso- 
rerie nationale par un dépositaire de con- 
fiance pourront être retirées sur la seule 
main-levée des oppositions, et seront acquit- 
tées sur les mandats signés par quatre com- 
missaires de la Trésorerie, sans qu*il soit 
besoin d'autre certificat. 

6. La partie prenante sera obligée de 
fouruir et de remettre les pièces ju^tificati- 
teittlelltibtinétesauit articles e'etS , lesquelles 
quittances et pièces seront déposées dnns U 
caisse à troH cîffs, conforniémrnt à { ar- 
ticle z6 du titré dti décret du a? sej^ 
timbre 4«rai^. 
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7. Quant aitt consignations <et dépdto faili 

et à faire directempnl à \:i Trésorerie natio- 
nale, par des acquéreurs d'immeubles ou' 
des dl^ositaires entre les mauis desquels on 
M sera opposé , il en 8«n osé, pour la miip 
tution ou le paiement aux parties intéres- 
sées, ainsi qu il était prescrit pour retirer 
les deniers des mains des receveurs des con- 
signations. 

8. Les dispositions du présent décret sont 
communes aux restitutions à faire par les 
TCceveurs de district. Les manda U lieront 
signés ipar deux membres du directoire. 



— «7 BaOllAIftB AR a. 

ft. Les indemnités dna aux comihissaires 
pour la recherche des accapareurs seront 
réglées sans frais par les conseils géDér*''TTx 
des communes, et pavées sur le montadPdes 
oonfiseadons; en cas dinsnffisancedo cellea-d, 
l'excédant sera {layé sur les sous addftionadb 
destinés aux cfaoïgas locales. 



27 = 28 BRiriiAiBC an a (17 =s 18 wuu^ 

1793). <~ Décret relatif ^ la liste gépérale dct 
. émigré <. (L. 16, 460; B. 36, 2i3,) 

Art. 1". La liste générale des émigrés de 
toute la République, dressée en ex^ution 
de l'art icle i«' du $ n dn décret du a5 juillet 
1793, tiendra lieu également de celle dont 
k confection avait été ordonnée par l'arti- 
ele 4 du même décret, et par l'article 16 du 
décret dn a8 mars précédent. 

a. Elle sera arrêtée par les ministres de la 
justice, de la guerre, de l'intérieur, des 
contributions publiques , ainsi que par Tad- 
nùnistrateur des domaines nationaux, et 
adressée tant an\ directoires de district et 
de département, qu'aux différent corps et 
autorités auxquels devait être envoyée ceUé 
ordonnée par la loi du aS mars précédent. 

3. Le nombre des exemplaires est réduit 
à cinq mille, et il n'en sera distribué qu'un 
seul à chaque membre de la Convention. 

4. Les délais fixés pour la liquidation des 
créances par les articles 5, 6, 7, 9 et 9 
du II du décret du 25 juillet, ne courront 
que du frimaire pour le cahier A de 
ladite liste. 

5. Les mêmes délais ne courront, à P^ard 
des mêmes créanciers d'émif^rés comprisdans 
les autres narties de la liste , que du jour de 
leur arrêté t'confonnément à rarticle 3o du- 
dit paragraphe, 

6<^'envoi d< la totalité de la liste aux 
dwectoires de district devra être terminé au 
ulus tard le x*' jour dn mois de pIuYioae de 
la présente année. . 

2j = 28 BRUMAIRE an a ( 17 — . 18 novembre 
1793). — Décret qai 'd<tennfDe Temploi dv 
f>rf> luit des confiscations pronoiirées contre 
ies accapareurs, et le mude du règlement des 
indemnité» dact m* commisisirca poev lem* 
McheralMs. (L. 16, 4€6 j B. 36, ai Ij 

Art. t«'. Les confiscations pnnuMMséetel à 

I)rononrcr contre les accapareuit appar* 
tiendront en totalité à leurs communes res- 
pectives; le décret quA eu ordonnaU le partage 
est rapporté. 



S7 s 28 BfiuMAijiB an 2 (17 = 18 novemlire 
I793>' —Décret cooeemant les celâtions de la 

Franre âvec tes autres sociétés polîtlqoes. (L 
16, 4(>7*B. 36,ai5.) 

« 

La Convention nationale, voulant mani- 
fester aux yeux de tous les peuples les prin- 
cipes uui la dirigent , et qui doivent présida 
aux relations de tentes les sociétés politiqnes; 
voulant en même temps déconcerter les ma- 
nœuvres empiovées par les ennemis de la 
Képublique pour rendre ses inleutions sus* 
pecies à ses alliés , et particulièrement an 

cnnlan^ sins^p<; et aux EtatS-tTOÎS d'Améri- 
que, J('( ] ( fr re (jui suit: 

An. 1". La Convention nationale déclare, 
au nom du peuple français, que sa réeohi- 
tion coiistanle est d'être temble envers ses 
ennemis, généreuse envflrs ses alliés, juste 
envers tous les peuples. 

9. Les traités qui Kent la France aux Etats- 
Unis d'Amérique et aux cantons seront fidè* 
lement exéciité^\ 

3. Quant aux modifications qui auraient 
pu être néceisités par la révolution qui a 
«iuui|é le çouvernemrat français , ou par ks 
mesure'? générales et extraordinaires quels 
R^ublique est obligée de prendre pour 

. la défense de son iudépendance et de sa li- 
berté, la Convention nationale se repose sur 
la loyauté réciproque et sur l'intérêt commua 
de la nation française et de ses alliés. 

4. i::ilc cujoiût aux citoyens et à tous Ih 
agens civils et militaires de la République, 
de respecter et faire respecter le territoire 
des nations alliées ou neutres. 

5. Le comité de salut public est chargé drt 
s'occuper des moyens de resserrer de plus en 
plus les liens de l'alliance et de ramilié qui 
unissent la République française aux cantons 
suisses et aux Etats- Lni5 d Amérique. 

^ Bms toutes les discussions sur les objets 
panieuliers de rédamations respecaves, il 
prouvera aux cantons et aux Etats-Unis, par 
tous les moyens compatibles avec les cir- 
constances impérieuses où se trouve la Jié- 
piiblique, les sentimens d'équité, de bien- 
veillance et d estime dont la nation française 
est animée en\ ers eux. 

7. Le présent décret et le rapport du 
comité de salut public seront imprimés» 

tra luits rînns tontes les langues, rqtandus 
dans toutes les parties de la République et 
dans les pays étrangers , pouj attester à l u- 
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covtmioif rAtionAlk. nlr 47 au 38 brvmairs aw a. 



nim Ici principes de h Mtion'fraiiçftisti , 
«I les attentats de ses ennemis contre la sûreté 
générale de tous les peujg^es. 

2] BBLXAiaE «02(17 novembre 1 793).— DecrtI 
^ euMcre par un monumeat lé triomphe 
det peuples sur la tyrannié «t le mMitlilftp*. 
(L. 16, 46ii B.36, aià.) 
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ay ntniAiiii an 3 (i 7 norembre x 793). — Décret 
qui accorde tm eongrf «a député Ûssv. (B. 5S. 
206.) 

«7 niTMAmi an a (17 novembre 1 793). — Décret 
qui accorde quatre cenlslims à Ufeiîvc Jntf. 
CB. 36, ao6.) 

27 MrMAne «ne (17 novcnlm 1703). — Acte 
d accoMtiaD «oBire le dépolé Onelm. (Bi 56. 

20H.) 

«7 emriiAian an 3 (17 novembre 1793)— Dé- 
cret quj all.iue douze iimIIc livres pour l'orga- 
nÏMtion du comiai d' Avîi^non. (B. 36,aia.) 

a; BRuBAiBE an 2 ( 1 7 novembre 1793). — Dé- 
cret sur l'adniinisiralîott des Mlints de le 
Meurihe et du Jara. (B. ai4.)- 



37 BRuMAutE an f (17 novembre 1793). — Dë- 
eret ^ai 6ae le terme de la musion des repré- 
Mnlans du peuple pDur la ievée exlraordinaire 
dea chevaux. (B j6, 20G ) 



a; BaujtAiRE an 2(17 novembre Dë- 

oet relatif 3i I homn.age fait par le nioyen 
Anacharsis Cloo»s . dêpuJe' à la Convention, 
d'un de ses ouvrages inlituie ; La ceriiiudtdts 
pnat^ du Màhomélisme, (B. 36, a i a.) 



aj BBiTHAiRK an 2(17 novembre Ï793). — DeV 
cret relatif à de Targenl et îi l'arfrmffrie 
tninvéadans la cave d'un apoUiicaire d'Armen- 
tièr«a.(B.36,ei4.) * 



ay aRUMAiBE an 2(17 novembre 1-93). — Dé- 
cret qui charge le ministre de, la justice de 
faire transférer de la maison de Toratoift de 
IParîs dans celle des nnripnç adroinislralears 
de rhabillemenf, rue Gaillun, le citoyen 
Brèa , l'en d'cex..(B. 36, aiS.) 



t7 BBuMAiHE an 2. — Nourriture des détenus; 
Pièces d'or ^el d'argent, ^oy. 26 bbumairs 
A» e. — Société daa Jacobine. F'oy. 23 aao- 
at AiRB en a. 



•B = 39 BRuuAiRK an 2 (18 = 19 novembre 
1 793). — Décret qui détermine le «ojel et 
fa Iftgende da «cean de TEtat. (!•. t6, 46e s 

Art. t*v. Le sUtue qui doit repvéMBtw le 
6. 



peuple dans le monument à élever à la pointe 
oceidentab de nie de Paris, et pour lequel 
il est ouvert nn concours, sera le sujet du 
sceau de 1 Eut. 

a. La légende sera : Le peuple uul est 
souverain; sotis la .ligne de terre on 
BépuiUque fmnçaiiê, ( 



a8 = 29 BRUMAIRE an 3 (t8 =r 10 novembre 
X793). Décret qui enjoint aux citoyena 
revêtus de déeOfations de les drpoB^ aeea 
hatHin^ V lear meaidpaliié. (L» 16, 469; B. 

36, ai8.) 

La Convention nationale décrète que tous 
les citoyens d-devant décorés- de la croix de 
Saint-Louis ou autres «décorations, qui ne 
les auront pas déposées à leur mimicipalltr , 
avec les titres de ces ci>devant décorations , 
dans le dâai de huit jours après la publica- 
tion du présent décret, seront suspects par 
le fait; et les inuiiîripalités, comités révolu- 
tionnaires et autres autorités, sont cliargés, 
sons leur responsabilité , de les faire arrêter. 

a8 = 29 BRuKAiRB an 2 (18 = 19 novembre 

179^)' — Décret qui d-Mermine l'emprfinfe 
et la légende des pièces d'un décime. (L. 16, 
470; B. 36, ai9.) 

La pièce d un deamc aura pour empreinte, 
d*tin côté, Tarebe de la coastilution et le 
faisceau surmonté du bonnet; au-dessous do 
la ligne de terre, on lira: 10 no^f, rt phis 
bas, le différent de l'atelier monétaire i la 
légende sera: Zé peuple sMnerem; de Tautra 
côté, la valeur de la pièce. L'encadrement et 
le millésime seront comme dans le revers do 
la pièce de cinq décimes. 



a8 BRimAiRv an a (18 novembre 1793). — Dé- 
crel qui .1 ]i[irriuve un arrête' des représentan* 
du peuple dans lea départemens de la Seine- 
Inférieure et circoavoùins , concernant bb 

, emprunt forcé ter les riches. (B. 36, s 16.) 



a8 BRUMAJRE an a (18 novcmltr** T-f)3) — T»*?- 
cret qui approuve l'arrestation de. Sanadoa, 
• évêqne des BaMet-Pyrénées. (B. 36, a 16.) 

28 EFmATF.r. in 2(1? m \ernl)re 1793). — Dé- 
cret qui accorde des peasîuns aux emplo|é« 
««pprimés. CB. 36, 316.) 



b8 saiTMAiaBeB a^l8 novembre I7g3). — Dé- 
cret qui accorde au citoyen Goyèa.un coag^. 

(B. 36, aig.) - 

38 BRUBAlRfc an 1 (18 novembre i'f)3). — • Dé- 
cret qui ajourne iprèa le jugement des d<^u- 
tés décrétés d*accosalion le rapport «ur les dd' 
pntés déerétés dWsUlloB. (11. 36, «19.) 
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convtimos v^tioiulb. — «8 AV 19 »a«MAt»« A» ». 

pofitioiur tu relief de laps de temps ne sont 

S oint rapportées |par la décret du a octobre 
eraier, 

qtt*fl n'y a pas Ben à d&libirer. 



alsurHAiRi an a (i8 noreiubre il^i)- — D^- 
rrrï qui charge le comîlé des inspecteurs de 
U salle de consulter les ^eos de Part sur le« 
moyci» d'y eatrelenir une atmoiphère ptat 
iaiae. (B. 36, 220 ) 



a8 BRtrMAi^B an 2 (i8 novembre 1793). — Dé* 
cret pour faire nn rapport snr les reprtfsentadf 

du peuple qui pourraient avoir priç pari aux 
coUeprises ei marchés des fou^oiluces UiUs è 
, la Hépubliqee. (B. 3$, au.) 



amWAlliB «01(18 novembre 179^) — B '- 
cret sur les réclareaiions des citoyens Mouriec 

ei Purckoc. voioauves an «ecpod l>sletilen du 
Gard, «1 «er eelle* 4« U tavva .Quà^ JJà. 

aB a'aoaAfa» an s {16 novembre 1793).^^ Vé- 

crel qui accorde des secours et pensions au^ 
citoyens Arnaul , Saillant, Mourier et Por- 
cher, et à la 611e àn citoyen Olette. (B. 36, 217 
cl aao.) 

a8 BHUM.MRF. an a (lU novembre 1793). — Dé- 
cret qui approoivc ramatntîon dea dépul^c 
Jla»irei, CImWw liMaay ti J«M«n. (B. 36, 

aS BstmAïaa an a. — €erii6oatf; Qiarges des 

receveurs généraux ; Emploi des confiscations; 
jLi«le|^âNi« des émigrés; Monumens; Sq- 
aiëld» foViSfBet. P^oj. 27 BavwAïaa an a. 

«9 = 3o BRUHAiRB an 2 (19 =20 novembre 
a 7^2). — Décret portaot qae le pouvoir de 
i^Êiam wr iee demandes en relief de laps de 
temps continue d'être alliibué an tribnnal de 
cassation. (L. 16, 4761 B.36, aa^.) 

yoy. 1(jÎs du ig août 1792; du 10 = 11 
DBCEMBiiE ijga; du 2 BnuMAiiiE an 4, art. |5. 

La Convention iKiri i-i ili" , njirè; avoir en- 
tendu le rapport de &ou coauto de législation 
Mir la question préacMét par la commune 
de Campan, de savoir ai une demande en 
relief de laps de temps, formée par cette 
commune, pour se pouryoir en requête civile 
contre un arrêt du d-devant parlement de 
Toulouse, (jui a dépouillé les haJbitaBa de 
Campan de leur j)ropriélé commTinnlc dans 
les Pyrénées, en l'altribuaut à la commune 
de Qiiati^Yaisieaax de la vallée d'Aure, 
dott être jugée, d*après le décret du a oc- 
tobre dernier (vipux style), par la voie de 
1 arbitrage; 

Considérant que le pouvoir de relever du 
laps de temps n'appartient qu'à la puiasaoee 
législative, et ne peut élre exécuté que par 
elle ou par i auionié constituée à qui elle l'a 
expressément conféré; i «« •* 

Que c'est au tribunal de cassation seul me 
ce pouvoir a été attribué par les décrets de» 
19 août et iQ décembre 1792, dont lesdia« 



ag BRiriiAiRB = j*^ ranNAiiis an a (19 =:ai 
■cvonlve 179S). — Décret qni proroee jqj- 
qu'au 3o frimaire an a les délais ponrlet dé- 
clarations rclalives à Temprunt forcé et paor 
le versement de fonds dans Temi 
taira, (JU. 16, 477 } B. 36, ia&.> 

I l Convention nationale , sur la demande 
de l'administration principale des contribu- 
tions directes de Paris, Oînvertie en OMtiM 
par un membre , proroge jufqu^au 3o ifi- 
maire prochain inclusivement les délais fiiés 
par les décrets relatifs à l'emprunt foret', 
]jour fournir la déclaration et verser les 
iuiids dans l'emprunt volontaire; ce délai 
passé , les disponlîoBS déjà décrétées sur \ti 
peines prononcées contre les particuliers qui 
n'auront pas fourni leur déclaration, et sur 
les avantages uttaciies a i emprunt \ oloutairf, 
soront démiitivment exécutées. 

Le présent décret sera , pour sa publica- 
tion , inséré au bulletin de la Convention na- 
tionale. 

a^aauHAïaaan a (19 novembre 1793). — • B^'- 
crct qoi tranrf%re à Yvetnt l'administratiott de 
Caadebec. (L. 16, 471 ; B. 36, aaa.) 

39 BRUMAIRE an 2(19 novembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne d'élever une colonne ^ U 
némoôe de Calas. (L. 16, 473$ B> 36, aa4-) 



39 BRtTNATRZ an 2 (19 novembre i793>. — Dé- 
cret qui ordonne la confiscation des biens Oei 
aecoséa par le tribunal révolu lionnaîrtt qni se 
donneront Ja mort. (B. 36, *^6,} 

39 BRUMAtBBan 3 (19 novembre 1793). — Dc- 
crel de mention honorable de plniicnn 
tans de Sanssnre.(B. 36, aai.) 



'.39 BRiTMAtnif an 2 (if) nuM^mîire 1793). — D«^- 
cret relatif à la ct>ru^)tabiiilu des charroi;. (L. 
16,471; B. 36, aaS.) 

39 BRUKAiRB an a (19 novembre 179S). — Dé- 
cret qui divise le département de Rhône-e<- 
Loîre en deux dépariemens , sous lea noat de 

Il Loin* 'in Rhône, et qui yiorte qoeleùé- 
partement de la Loire sera le Së*^. (L. lé, 
776; B. 36, saa.) 

:a9 BHunAiRR an 2 (19 novembre I793>. — Dé- 
cret portant que Marc-Antoine Bernard , dé* 
pnté , Roc Xavier et Barbier Pinard , seroot 
mis en état d'arrealaiion chea eux. (B. 56, 
aaS.) 
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H f^màiiz an f (îo noTembre 1793"). — Dë- 
<ret «ur lec décliratiuiu relâtive* k 1 Wprunt 
f«në.(L. 16, 477.) 



•§ iHîMArRE an 2 (iQ novemîtrç i;-<"i'^1. — "Dé- 

cret relatif à la conticuetion des nouveaux éU- 
ioo« dei poidittMMVrc». (B. 36, 235.) 



ag iftavAiBB a» s. Gvficoais acolplure , 

tk. Foy. 9 BBUMAlBB an 2. — Inferprcf«. 
Fof. a5 BRUUAiBs an 2. — Pièces d'un dé> 
eimf s Rtniae d*f 4<cor«Uoii« ; Sceau de 1^ 
M, ^cy. MuriAmi an â. 



30 BRUMAIRE =1" FaiMAIRB «n 2 (:!0 — 21 

jiQvembjrc 1793). — Décret qui augmente 
«olde des trovpca employées an service des 
•nnëei. (L. ; B. 36, aaj.) 

Art. A compter da i*' frimaire ppe> 

diain, les troupes de la République, aaos 
quel<j[ue Jieu dTlurope qu'elles soient em- 
ployées, recevront, en sus de la solde fixée 
par le décret du février , la gratifiealieB 

que ledit d^et n'accordait qu'à celles en^ 

ployées à moins de dix îieiies des frontières. 

a. A compter de la même époque, toutes 
les troupes recevront le traitement de cam- 
pagne É%é par le décret, consistant dans le 
supplément rl'appointemens et fourrages aux 
oiliciers, et daus les fournitures de comestii- 
bles eu nature aux sous-officiers et soldats. 

3. Les dispositions d-dessus 'ne *8*appli- 
aueront ni aux vétérans nationaux, ni à 
l armée révolutionnaire, ni à la gendarmerie 
en résidence, qui ue fait point le service aux 
armées. ♦ • ^ 

4. A compter de la aiénie époque, tdtts 
décrets et arrêtés dei roprésentans du peu- 
ple ou des eorpa administratifs! qui seraient 
contraires aux dispositions ci-dessus, eesse- 
ront d*avcâr leur méoBtimi. 



3o BRUMAIRE an a (20 novembre 1793). — Dë- 
rret qui ordonne de placer dans chaque bif- 
r«âa le» bvstes de le Pelletier et «le HafSi. 
(B.3S, Aa6.) 



3o aBuuAiKS an a Cao noveii>l»re ij^ih-^Dé- 
crel qui autorité le cUiiycn Famin i ouviv« 

celte anne'e, le cours de ses leçons de physique 
dans le local par lui occupé. (B. 36, aa6.) 



io B|u/aiAiRE an 2 (ao novembre I793>.— ■Dé- 
cret de menlioB boaorakle du citoyen M,oj , 
qui ctiange snà mom en ctlni de libce. (9» 
36, ^a6.> 



3o anuxAiRK an a (ao novembre 1793). — Ba- 
rrer relatif a la levée des scellés apposés chcs 
\V inter. (t$. 36, aa;.} 



LUmAIBK ATT FlUMAIRB ATf a. aC^f 

3o BBuiiAïaB aa a, r— Calas j CompuLiiilé des 
charrois ; Demanda eo teVefde lapa deUaq»; 
Départenent de Bbône-et-Lâire. F'oy. 39 
BRt/vAiRB an a. — Prêtres mariés, ^oy, aS 
BRUMAIRE an a. <— TTCtot. Foy. ag bruhaibb 
an a. 



|e<-=2rRiMAifiB an ;i(ai=Aa noT«ailvei7|3). 
— Décrel qui fixe le délai pour se pourvoir 

en cassation en inallère civile. CL. 16 , ^OS 
B. 3; , 5 ; Mon. du 3 frimaire an 2 ) 

Foy. \oU du 29 iiovBiiBAa= i'*^ i>àcsji|Ba 
1790, art. 4; éa aj ssPTBntBB 1793; da 
4 BHUiuAinE an 2 ; dn II JII70SS oa a ; du 

6 BRL'IIAIHE an 5. 

Art. I•^ En matière civile , le délai pour 
#e pourvoir en cassatiuu e^l de tiuu mois 
francs, dans lesquels ne seront compris ni 
la jour de la signifieation du jugement à 
personne ou domicile, ni le jour do l'échéance, 
non plus que les jours saus-cuiouidcs. 

a. Tous jugenwns pemlns c«Mra les dispo- 
sitions de l'article ci<lessua sont déoms 
nuls et comme non a%'enu8. 

3. Les personnes dont les requêtes eu cas- 
SBiioli auront été rejetées sous prétexte 
qu'elles n'étaient pas présentées daus le délai 
utile , lorsque ee délai n'aura pas excédé 
celui présentement iixe, pourroul pourvoir 
de nouveau dans l'espace de deux décades', 
à compter de la publ«»tioB du préseut dé- 
cret; passé lequd temps ^ dlee n'y seront 
plusrecevables. 

i*' s a raïKAiRB an 2 ( ai ^ aa novembre 
— Décret qui éteint toute conle5ta(iim 
exislant sur recours contre des jugemens ad- 
judicatifs de retraits féodaax. iX», sS, 4<a; B. 
37, 5.) 

Art. L'arrêt du ci drvant parlement 
de Bordeaux du i«» mai 1777, adjudic^tif 
d'un retrait féodal exercé contre Etienne 
Durand, citoyen de Mannande, département 
de Lot-et-Garonne, par Antoine IVeuvilIe , 
comme étant aux droits d'Aiiç:pard Visa/.eil, 
ci-devant président à mortier dudit parle- 
ment, est anéanti; et Durand est autorisé à 
rentrer en possession des bi<^os dout il a été 
dépossédé en exécution de cet arrêt. 

a. Toute contestation actuellement exis- 
tante au tribunal de cassation sur recours 
contre un jugement en dernier ressort adjii- 
dicatif du retrait féodal, ou dans tous autres 
tribunaux dans lesquels on se sera pourvu 
en requête civile , est éieiiite, et tons dépens 
demenvent compensés. 



j«» rBiMAini an a (ai novembre 1 793)- — Dé- 
cret qui renvoie aux représentans du peuple 
dans le département d'Indre-et-Loire la pe'- 
tition du riiov^n St'iiard , membre du comité 
réfolutiouuaire de ïuurs. (B. 37, 1.) 

m 



Digitized by Google 



•9^ 



COÎfYlMlON NATlOHàLI. — hV i'^' AU 



1** rUMLÂOUL an a (al novembre 179}). — De* 
cret rehiîf aux fonds destinés à indemniter 
les familles des militaire*' M dci naridi. (L. 
16, 48»; B. 37, 3.) 

t*' rsiMAniB an s (ai aoverabre 1793). Dé" 
crel relatif .1 rapurement ilc$ complet de !■ 
compatit à'£spa-^'nar. (B. 3; , a.) 



1" rniMAtHE an 2 (Il novembre lygî). — Dé- 
cret relatif à IVxpediiion de celoi qoi rap" 
prime la légion Batave. (B. 3^, 1.) 



I**^ rRiMAïai an a (ai novembre I793>. — Dé- 
cret qui charge le comité de aâreié gén étale 
dMter de de';>ous les s( fUës apposés cliez îe 
citoyen Bazire les minutes de décrets et autres 
pièces qu'il avail entre let ndiia, comme 
secré taire de la Gonvenlioii Balîeaate. ( B. 
37. a.) ^ 

1** VMiAna ut % fat Bovemlm 1793). — Dé- 

crri d ordre du four relatif \ la cîloyenne 
Simonet, marchande épinglière. (B. 3;, 3.) 



I*' PamAiBs an a (ai novembre 1793). — IW- 
crétrelalif à én dons paèriutiqoes faits par le 
citoyen Portiez et par le citoyen MeuCnlle. 

(B. 37, 4.) 



Doubs , comme prévénus d'avoir fabrique en 
France de la fausse moanaie helve^ue, la. 
Ummeiit des ttuihvn s 

Coasidérant t^ue , dans l'état acluclde I» 
législation criminelle de f i République, let 
faUncateurs de la lau&se atoaoaie étranj^ 
ne doivent èire panii que comiie owiiiHii 
de faux eo efTets de commerce , et qu'oo « 
peut par conséquent leur appliquer d'autre 
peine que celle de &rx aimées de fer», p> 
noacce par Tartiele 43 de la II* sMioii èi 
titre n de la deuxième partie du Code péul; 

3ue néanmoins il est de la loyaulé française 
e ne mettre, relativement à im crinewi 
blene aiu» essentleneiiieiitles ialfalli It 
toutes les nations, aucune diffénnxatii 
la punition d'un fabricateur de fausse mon- 
naie étrangère et celle d'tu fabricateur de 
binse moDnaie nationale , décrète ce qui 
suit : 

Art. I»'. Les dispositions des artificiel 
a de la VX< section du titre I*'deUdeuiiese 
partie du Gode pénal , sont déclaréa «n» 
ses aox monnaies étrangères et iillicifi* 
piers ayant coors de monnaie eo pijimf 
ger. 

a. La Convention nationale lève k 



rniMAiRg an % (21 novenabre 1 '93). — Dé- 
cret qui déclare nul le passeport donné à Jn- 
licB, de Toulouse , et ordonne de l'arrêter. 
(B. 57. «•) 

f*' lajMAxaa an a (ai novembre 1793). — Dé- 
crel ^oi aeeocd» deux mille livres au citoyen 
* r.<B.37, s.) 



Frononcé par le décret du 18 vcudtniiaire à 
instrnrtîon du procès de Jacques Peray et 
Frédéric Louis , et charge le luiûiiUe de la 
justice de donner les ordres oécessairespov 
qu'il y soit fait droit incessamment. 

3. Le ministre des affaires étrange 
adressera une expédition du présent dof* 
à chacun des ministres de la RépubliqK 
française près les autres nalioDS. 



i"" rataiAins an 2 (2? novembre 1793). — Dé- 
cret qf^ alloue cinquanLc mille livres pour |e- 
cnnrir les patriotes réfugiés de Toulon,, de 
Macaeille cl de ILyon. iB. 3;, 4.) 



.1'' raiMAiaa an a. — Emprant forcé. AW. 39 
' uvMAiu an- 3. 



; a s= 5 FRiMAinE an 2(22 — a5 novembre i ^ q 3 1 . 
— Décret partant que les fabricalears de fausse 
monnaie étr^ingère seront punis de la même 
peine que les fabrîcateurs de fausse monnaie 
nationale. (L. 16, 483; B. 37, 10.) 

T n Convention nationale, après avoir en- 
tetidu le rajiporl de ses comités de saint pti- 

' btic et de législation sur la lettre du ministre 
dola jostioe, relativifi une procédure com- 
mencée contre Jacques Péray et Frédéric 

-Louis » horlogers, arrêtés à Audiocourt , dis- 
trict de Saint-Hippolyte., département du 



afi= 4 FBiMAiRK an a (22sa4novemI)TM'9l* 
— Décret qui accorde un secours saonel i»« 
évêques, curés et vicaires qui abdiq«e»ll* 
étal. <L. 16, 491 i B. 3;, 9.) 

yoy, loi da 33 ■bomaibb an 1. 

Art. I". Les évéqucs, curés etvicitfOf 
ont abdique ou qui abdiqueroot leur état » 

fonction de prêtrise , recevront de la 
bliqiie , par forme de secours auDuel,sa»oèi. 
ceux oui sont actuellement d'uu âge 
«m oe cin<||uante ans , b somme de boi 
"cents livres; ceux de cinquante an* ;?ri^-»fnf'* 
jusqu'à soixante-dix accomplis, celle deiu'lj' 
livres, et ceux de ce dernier âge, lasomine» 
douze cents livres (1). 

a. Les secours divers mentionnés en '*^* 
licle ci'dessus ne seront pas siisc^îiW^ 
d^accroissement en passant d'un des 
âges déterminés à l'antre; ils seront pyable 
à Péchéance de chaque semestre, par le n"" 
veiir du district du domicile de chaque iiw-' 



.Mh^}} "" disposition n^t appU cable qu'aux l'Eiat à raison de leurs lonelioo» (i3 aeàl i«»li 
•ccUnaitiqaea qni vecmmeet on traitement de ord. Mac» 5, 6a3>. 
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a raïKAVi «Il a (aa Dovcmbrc 17^). — Dé- 
cret qnî confirme la vente imM ttmt TAr- 
menèthe. (B. 3?, 9.) 



yidtï, qui sera tenu de justifier de ses certifi- 
cats de résidence, de non-émigration, de 
paiement des cou.tributioiis et de civisme. 

3. te qmrrier commencé le octobre, 
qui fipîrt au i" janvier procbalo, sera payé 
sur i'ancleii pîed» 



a = 5 FxivAiRB an 2 (aa == a5 novembre i jgS). 
•7 Décret qni déclare commune % toot Im 

biens nationaux les dispositions du décret du 
3 juin 1793, sur le mode de vente de* i>t«iM 
àt$ émigrés. (L. 16, ^ga ; B. 3?, 9.) 

^ La Clonvention nationale décr< te que les 
dî^ontions des articles 5 , 6 et 7 du décret 
da 3 juin Jt i ni. r, sur la division et le mode 
de vente des biens nationaux provenant des 
émigrés, sont ronirrnines à tous les }>icns na- 
ti<Miaux; auquel effet il est dérogé a 1 art. 14 
du déeret dtt 3 Dovembre 1790 , et aotns à 
cejcontraires. 

a JPUMAiRv an a (aa novembre 1793). — Dé- 
crei qui établit «ne nnavelle oi^anisation d« 
rinfantcrie, et des peines contre les déser- 
ICBit cl leurs parens. (L. 16, 485 ; B. 3?, n.) 



faniAmK an a (sa novembre 1793) 
crei qui ajourne Tadmissinn da ci 
Uing comme dépnië. (B 37, 7.) 



Dé- 
Gai* 



a rsiMAiRE an 3 (aa novembre 1793). — Dé> 
' cret qui tradvîl an trîbnnal révolntîonsaire l«t 

prêtres Kouïièr-\ TUIard, Tîpny, Pâturai, Stt- 
' gnj* Méandre et Denyt. (B. 3; , 7.) 



2 r^iMAmE an 2 (23 novembre 1793). — Dé- 
- crel qui accorde deux cenls Kviaa aa ehoycB 
Bavai. (B. 37, 8 ) 



a rRIVAIRK an 2 (22 novembre 1/93)^- Dé" 
cret $dr la Icv^e des scellé» apposés sar ant 
Ijùrhf creuse remplie de rinrj cent cinquante 
loujs, trouvée chez ie hollandais Winaad 
Spia. (B. 37, 8.) 



a rJUHAlBE an a (aa novembre Jj^i). — Dé- 
cret qui ordonne de faire disparaître l*itM- 
criptiun MeUgh mn Itt édifieaa da Dol. (B. 
37,«.) ' 

a fAlHAiliE an z (32 novembre 1793). ~ Dé- 
cret qui envoie les rleputés Florent - Guyot k 
Vi>rmée du Nord, Cbâteauneuf - Randon à 
I.yon, et Boiiset dana ie département de 
l*Hëvaiill. (B. 37, 14 et i5.) 



^AlifAiRE an a (22 novembre 1793). — Dé- 
cret t|"» ait'orîse les 'n^p-rtetirs de la salle k 
choi*ir (le-> iitatftiins iialiunaici , {;uur j dispo- 

aer toutes les offrandes 4a patriotisme et da la 
xatton. (B. 37, 7.) ( 



a raiiiAiBx an 2 (aa novembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux citoyen* Legof, Jahautîère, 
Frrnère «t Osonna, léfociés da Tottlov. IB. 

3;, 14.) _^ 

a FRiMAiHE an a (aa novembre 179}). ~ Dé- 
cret qui rharpe la cnmmi^n'lli âp' dépêches 
pour recueillir les renonciations des ptèlrea 
adtessëea k la Coaventîan. (B. 37, 7 ) 

a rauiAiBS an a (22 noveinlrp 1793). — Dé- 
cret relatif h la révocation des aliénations des 
donaine* nationaai fuies par lesaadciuty- 
nni. (B. 37, la.) 

a 7RJHAIRS an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret portant que le eitoyen d'Artigneyte , re-? 
prrjenfjnf dans les deparlemens du Gers, dea 
JLandes, des Hautes et Baases* Pyrénées, coo- 
tiaoefa d*j exarcar le* même* poavoics. (B. 
37f 

a raiMAiRB an a (aa novembre 1793)* — Dér 
ère! portent que les matelas et covverinres qoi 

se frouvfronî dans les maisons ap|i3r!en.irTl à 
la Hépubiiqae seront retenus, emmagasinés 
et travaillée poer être employés an strnce de 
l*annéc. (B. 37, 16.) 



a raiiiAiRs an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui adjoint le citoyen Poissard an comit^ 
de* inances. (B. 37, 16.) 



a FRIMAIRE an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui renvoie aux représentans du peuple 
dans les départemens de la Seine*Inférieure 
une pétili<m do citoyen Wi||ard, mis en état 
d'arrestation au chcf-Uco do district de GooT* 
nay. (B. 07, «6.) 

a FRIMAMB an a (aa novembre ngî)* — 
cret qui alloue quatre-vingt mille livres pour 
secourir U commune d'Andaye. (B. Sy, s5.) 



a raiHAna an a (aa novembre 1793). — Dé^ 
cret relatif aux murs, cbAteanx et farte fl'A- 
vignon. (B. 3;, iS.) 

a rawAian an 9 (aa noveobia 1793)> — Dé- 
cret qoi conserve la principale clacha de 
(^aiilebœnf. (B. 37, 7 ) 



a rRiwAjBK an a. — Délai pour se pourvoir en 
castalîon ; Droite féodaux ; Jogeinen* de re* 
ir^itv ffr<L^ax; Milîteifca atauritts. Kof.i** 
^aiMAiRR an a. 

3 FRIMAIRE an a (23 = aS novemlr* i '')">}• 
— Décret qjrî aecordf an sopptémeat de irat- 
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§91 temÉtittati ttkttoiikiM. 

^I, le, B. S7, 19.) 

Art 1". IndépendâDinieQt du traîti ment 
accordé aux pxcrulenr<; (jfs jugcmens ci imi- 
lieb par la loi du mois de juin dernier, il 
leur sera payé annuellement une somme de 
seize cents livres pour deux aides , à l ai^on 
de huit cents livres chacun. Celui àç Paris 
sera payé annuellement pour uualre aides, 
à raison de mlie livres chaeun. 11 recevra en 
outre, tant, que le Gouvernement français 
sera révolutionnaire , une sooune annuelle de 
trob mille livres. 

t. LetFaaspOft de la guillotine sera fait 
aux dépens du Trésor public, ta liquitlation 
de ces Irais sera faite par le président du tri- 
bunal criminel du dcnarlement ; son exécu- 
toire sera visé par les oireetoires de départe- 
ment , et payé parlereoevtiir dudroit d*en- 
ïegistrenieni. 

3. Les exécuteurs qui seront obligés de se 
déplaoer reeevront, pour toute indemnité, 
tine somme de trente-six livres , à raison de 
douze livres par jour, savoir : un jour pour 
le départ, un jour de séjour, et un jour pour 
te retour. 

4. Ceux des exécuteurs (\\n ?n fronveront 
sans emploi pir l'effet de Tarticle i" du dé- 
cret du i3 juin dernier recevront, au lieu 
de six cents livres, un seobura annuel de 
mille livrer. 

5. Le décret du i3 juin dernier sera exé- 
cuté en ce qui n*y est pas dérogé par le pré- 
aent déo^t. 



3 raiBAïas an 2 (23 novembre 179)). — Dë- 
' cret qai érigs én disirici let e«mmune* dc$ 
; pefs de $arwfrdeB( d*lbnlnrrich et Asoel- 
lièrs (B. ifi 17 ) 



S^MMitts en a (s3 norembre T793). — Dé- 
cret qui ordonne la levée des scellés a p yo sés 
ches JolicD, de Toulouse. (B. 3;, 18.) 



3 rimAtkc-an s (s3 nofcmbre tfg)). — D^* 
cret d'ordre dn jour sur rincompatibStilé des 
fondions municipales atec celles de membie 
ê*mm comité de anmillsAce. (B. 3;, 18.) 



S raiMAiBE an a (33 novembre 1793). — Dé- 
cret snr le local (hs joriéli^s populaires et snr 
les otages détenus en Allemagne. (B. 3/, iS.) 



S niuAnn an a («3 nnvéïnbre 1793). ~ lié- 
crel qui ol)Iipc les npporîans des pays occupé* 
par les année* françaises à commua^^oer leots 
Kvrcade «NMnsree. (B. 37, 30.) 

•Il ^ 

I riUMAinK an 1 (aS oovendm 1793). — Éi- 
cret qui accorde un secours annuel à la mère 
dn député Pierre Bajte (B. 37,, ao.) 



DIT 3 AO 4 f ftlHAyiÉ AH %. 

* 

3 raiMAinS an a (a3 novembrè 17<)3). — Dé» 
cret de renvoi an comité d'instf uclinn pubiti» 
que <)e la question s'il convient que les so- 
ciétés p'tiittlaires reçoivent de la nation um le- 
eal pear leois assemblées. (B. 37, it.) 



3 faïuAiRE an 2 (23 novembre 1793). — Dé- 
erel «rnî renv*îfe anx «omilés de eomiAeree «i 

d'.iprîru'liirp lc> olijels .j m ■ IjutiI (Î ■ l.i r > 
pétence de la co:timii$i<>n crëé>* contre I a^a- 

lage «I raeeaparemcnl. (B. 3;, 19.) 



} nuMAiBB an s (»3 novembre i-gl). — Bé- 

cret portant qu'il «era nnninic une cornmtî- 
sion chargée de présenter un projet de lois 
forestières. (B. 3;, ao.) 



3 raiMAntB an a (aS novembre 1793). — De- 
ere» snr rérli.in2:e des pièce» d'or envoyées él 
Sainl-Pierre-le-Mousl»er. (B. 3?, ao.) ^ 

-TTf I 

4 = 4 rstMAme an s (2 j =sa| novembre itçÎT* 

— Di'rret Mir Vi'r'' noiiv^V, le commence* 
ment el Turgantsaiion de Tannée , et sur let 
ftorai des jours et des mofs. (L. t6 , 494 ; B. 
37» a»-) 

Fuy. lois da 3 aansKAiBB ao s ; d« 7 rae^ 

tiikïh an 3. 

Art, i*». L'ère des Français compte de la 
fondation de la République, qui a eu lien le 
2a septembre 179a de Tère vulgaire, jour 
où le 5nl( i! ost arrivé à l'équinoxe vrai d'au- 
tourne, en entrant dans le signe de la ba» 
lance , à neuf heures dix-hiiit miantes treate 
secondes du raatiii , pour robserratoire da 
Paris. 

2. L*ère ? ulgaire est abolie pour les usages 
civils. 

3. Chaque année eonmeiioe à minuit, afee 
le joumoù tombe Téquinoxe vrai d'aiitWBae 
pour n>bservatoire de Paris. 

4. La première année de la R^wUlqite 
finuiçalse a eommcnc é à minuit le a a seo- 
tembre r-n? , et a fini à minuit, aéparanl le 
ai du :2a septembre 1793. 

5. La seconde année a commencé te es 
t^tedlbfe 1793 à minuit, Téquinoxe vnl 
d'automne étant arrivé ce ionr-îà, pour l'Ob- 
servatoire de Paris, à trois heures oiue mi- 
nutes trente^iuit secondes du soir. 

6. Le décret qui fixiatle commencfïment 
de la seconde annr'^ nii t" janvier f^n"^ est 
rapporté; tous les actes dates l'an second de 
la République, passés dans le courant dn t** 
janvier au ai septembre inelusivement, sont 
rei^arrlé? rnmnie appartenant à la première 
année de la Hepublique. 

7. L'année eH divisée én douae nais 
égaux , de trente jours chacun : uptèê les 
douze moi> ?ui\ rnt cinq jours pour complé- 
ter l'année ordmairc ; ces cinq jours n'appar- 
lieoMiitàaucun moil. 



Digitized by Google 



CONVENTION NATIONÂLX. — 4 FRIMAlIlS AN a. 19$ 

célébré des jeux répuMicainSi en ttémoiim 
de la révolution française. 



9. Chaque mois est divisé en trois parties 
^les, de dix jours chacune, qui sont appe- 
lai éiatéef. 



les noms des jours de la décade sont : 
pnmidi, duodi , tridi, quartidi, quintidi, 
sexUdi sepiidi t octidi, nonidi, décadi. 

Les noms des mois sont, pour Tautomne, 
vméhnialn, brumaire, pHmmre; pour 
l'hivpr, nf'vfirr . pfurhsc , rcntose; pour le 

friatemps, germinal, foréal, prairial ; pour 
Mé,meisidor, thermidor, fructidor. 
Les cinq denuers jours t*appelWnt lêt 
ttmS'Cuhttides. 

10. L'année ordinaire reçoit un jour de 
plus, selon que la position de l'équinoxe le 
comporte, afin de maintenir la coïncidence 
de Tannée civile avec les inouvemens cé- 
lestes. Ce jour, appelé Jour de ta révolution, 
est placé à laiiu.de l'année, et forme le 
sixi^e des tan^^ùlottides. 

La période de quatre ans, an bout de la- 
quelle cette addition d'un jour est ordînaî- 
rement nécessaire , est appelée ta f ranciadc , 
en mémoire de la* révolutioD qui, après 
quatre ans d'efforts, a conduit la nranee an 
gouvernement répn!)1irain. 

La (juatrième année de la franciade est 
appelée sMefî/s« 

XI. Le Jour, de minuit à minuit, est diiûé 

en dix parties ou heures , chaque partie en 
dix autres, ainsi du suite jusuu'à la plus 
petite portion commensurable de la durée. 
I<a eentièine partie de l'heure est appelée 
minute déeimale; la centième partie de la 
minute est appelée seconde décimale. Cet 
article ne sera de rigueur, pour le» actes 
publics, qu'à compter du i*' TOidémiaire 
Fan 3* de la République. 

12. Le comité d'instruction publique est 
chargé de Caire imprimer en différons for- 
mats le nouveau ealendrier, avee uneîns* 
traction simple |Knir en eipliqaer les prin- 
cipes et l'usage. 

13. Le calendrier, ainsi que Tinsfrtirtion , 
seront envoyés aux corps aaministratits , aux 
mimieipalitls, aux tribunaux, aux juges-de» 
paix et à tous les officiers publics, aux ar* 
inées, aux sociétés populaires et à tous les 
collèges et écoles. Le conseil exécutif provi- 
soire le Ina passer aux ministres y consuls 
et autres agens de Vrun» dans les pays 
étrangers. 

14. Tou« les actes publics seront datés 
suivant la nouvelle organisatioa de Tannée. 

15. Les profiasseurs, les institotenrs ét 
iDstitUtrices , les pères et mères de famille , 
ol tous ceux qui airij^ent Téducalion des en- 
ians, s^empresseront de leur expliquer le no u- 
v«ati ealèbdrier, confonnément à rinstruc- 
tion qui y est annexée. 

16. Tous les quatre ans, ou toutes les 
frsoiciadés, ûujout de Is r^/tt<«0ii» il sera 
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dii'ision de d'année, décrétée par ia Convention 



1 



PREMIKRE PARTIE. 

Des inolifs qui ont déterminé le décret. 

La nation française, opprimée, avilie pen- 
dant un grand nombre de siècles ^ f>ar le 
despotisme le plus insolent, 8*esteniin élevée 

au sentiment ue ses droits et de h puissance 
à laquelle ses destinées l'appellent. Chaque 
jour, depuis cinq ans, d'une révolution dont 
es fastes du monde n'offrent point d'exen^ 
)le, ( Hr sV'pure de tout ce qui la sotnîle ou 
'entrave dans sa man he, qui doit èlie aussi 
majestueuse que rapide. Elle veut que sa re- 

Sénération soit complète, afiâ que ses années 
e liberté et de gloire marquent enmre plus 
par leur durée dans l'histoire des peuples que 
ses années, d esciuN âge et d'humiliation dans 
rhistoire des rois. 

Bientôt les arts vont être appelés à de 
nouveaux progrès par Tuniiormite des poids 
et mesures , dont le type unique et inva- 
riable , pris dans la mesure même de la terre» 
fera disparaître la diversité, l'incohérence, 
l'inexactitude (pii ont existé jusqu'à présent 
dans cette partie db Tiudustrie nationale. 

Les arts et l'histoire , pour qui le temps 
est un élément nécessaire , demandaient aussi 
une nouvelle mesure de la durée déjgagée de 
toutes les erreurs que la crédulité et une 
routine snperstitieuse ont transmises des 
siècles d'ignorance jusqu'à nous. 

C'est cette nouvelle mesure mie la Convenr 
tion nationale présente aujourd hui au peuple 
français; dïle doit ffbrter à la fois et l'em- 
preinte des lumières de la nalioii , et le 
caractère de notre révolution , par son exae- 
ti|ude, sa simplicité ^ et par ion dégagement 
de toute opinion qui ne serait point avouée 
parla raison et la plulosophie. 

f I*'. De l'èie 4ê -la Hépnbl^e*. 

L'ère vulgaire, dont la ^Pnote s'est servie 

jusqu'à présent , prit naissance au milieu des 
troubles précurseurs de la chute prochaine 
de l'empire romain, et à une époque ou la 
vertu lit quelques efforts pour triompher des 
faiblesses liumaines. Mais , pendant dix-huit 
siècles, elle n'a presque servi qu'à fixer, 
dans la durée des progrès du fanatisme, l'a- 
vilissement des nations, le triomphe scan* 
daleux de l'orgueil, du vice, de la sottise, et 
les persécutions, Iw dégoûts qu'essuyèrent 
la vertu, le talent, la pmlosophie , sous des 
despotes emels, en qm soufmient qu'on le 
fût en leur nom, 

Ln postérité verrait - elle sur les mémeg 
tables , gravées tantôt par uns main avilie e^ 
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{►erûde, tantôt par une main lidele et libre, 
es crimes honores des roi», et rexécraliou à 
laquelle ils Miil voués aujourdliui ; les four- 
beries, l'imposture loii^ - temps révérées de 
quelques hypocrites, et 1 opprobre qui 
poursuit enliu ces infùiucs et astucieux coa- 
udens de la corruptiou et du ))ri^'andage des 
cours? Non : l'ère vulgaire fut l'ère de la 
cruauté, du mensonge , de la perfidie et de 
l'esclavage; elle a liai avec la royauté, 
source de tous nos maux. 

La révolution a retrempé Tame des Frau- 
dais ; oiiaque jour elle It'S forme aux vertus 
Vépublicaiues. Le temps ouvre un nouveau 
livre à l'histoire; et , dans sa marche nou* 
velNî , niajestucuse et simple commn l'égalité, 
il doit graver, d'un buriu neuf et parties 
annales de la France régénérée. 

Tous les peuples qui ont occupé l'histoire 
ont choisi dans leurs propres annales l'évé- 
nement le plus saillant, pour y rapporter 
tous les autres comme à une époque uxe. 

Les Tyriens dataient du recouvrement de 
leur liberté. 

Les Romains, de la fondation de Rome. 
Les Français datent de la fonduliou de la 
liberté et de l'égalité. 

La révolution franraise, féconde, éner- 
gique dans ses moyens, vaste, sublime dans 
ses résultats, formera pour Thistorien, pour 
le philosophe, une de ces grandes époques 
qui sont p1ar( ( S rrjmme autant de niÛlQX 
sur la route éternelie des siècles. 

. f n. Bn eoumencenieiil de l'ère et de l'airaëe. 

Le commencement de l'année a parcouru 
successivement toutes les saisons, tant que 
sa longueur n*a pas été déterminée sur la 
coniiai ^ance exacte da jnottveotent de la 
terre autour du soleil. 

Quelques peuples ont fixé le premier jour 
de leur année aux solstices; d'autres aux 
éqniii oxr s ; plusieurs , au lieu de le fixer stir 
nue époque de saison, ont préféré de pren- 
dre dans leurs fastes une époque hbtorique. 

La France, jusqu^en t5o4, à commencé 
l'annér à rà îues ; un roi imbécille et féroce, 
le même qui ordonna le massacre de la 
Sainl'Barthéleroi , Charles IX, fixa le com- 
mencement de Tannée au i«' janvier, sans 
autres mfitifs que de suivre Fexemple qui lui 
était donné. Celte époque ne s'accorde ni 
avec les saisons, ni avec les signes , ni avec 
lliistoire du temps. 

Le cours des évènemens nombreux de la 
révolution française présente une époque 
frapparite et peut-être unique dans l'histoire» 
par son accord parfait avec les roouvemens 
célestes, les. saisons et les traditions an- 
ciennes. 

Le ai septembre «Tga, les représentans 
du peuple, réanii en QniTentîon natioiude, 
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ont ouvert leur session, et ont prononcé 
l'abolition de la'royauté. Ce jour fut le dci^ 
nier de la monarchie; il doit être- le dernier 

de l'ère vulgaire et de l'année. 

-Le 22 septembre, ce décret fut proclamé 
dans Paris ; ce jour fut décrété le premier 
de la République , et, ce rocme four, à neuf 
lu lires (]!\-lniit minutes trente secondes du 
maliu, le soleil arriva à l'équinoxe vrai d'au- 
tomne, en entrant dans le signe de la In* 
lance. 

Ainsi , l'égalité des jours nnx nuits était 
marquée dans le ciel au mouieat même où 
l'égalîté civile et morale çtait proclamée fu 
les représentans du peuple français , codum 
le fondement sacré de son nouveau g^mf* 
nemcut^ 

Ainsi , le soleil a éclairé à la fois les deux 
pôles, et sucoesstvfement le globe entier, k 
même jom- où, pour la première fois, a 
brillé daus toute sa pureté, sur la nation 
française, le flambeau de la liberté, qui 
doit un jour éclairer tout le genre humain. 

Ainsi, le soleil a passé d'un hémisphère à 
l'autre, le même jour où le peuple, iriom- 
pliant de l'oppression des rois, a pa»sédu 
gouvernement monardiique au gouverne- 
ment répuljlicain. 

C'est après qimfrc ans (refrorfs que la ré- 
volution est anivee à sa maturité, en nous 
conduisant à la République, précîsôneiil 
dans la saison de la maturité des fruits, dans 
celte saison heureuse où la terre, fécoodêe 
par le travail et les iililuenees du ciel,pr<h 
digue ses dons, et paie a?ec munifieence à 
l'homme laborieux ses soins, ses fatigues et 
son industrie. 

Les traditions sacrées de TEgypte , qui de* 
vinrent celles de tout l'Orient, faisaiest 
sortir la terre du chaos sous le même signe 
que notre République, et y fixaient l'ori- 
gine des choses et du temps. * 

Ce concours de tant de circonstances m* 
prime un caractère religieux et sacré à cens 
époque, une des plus distinguées dans nm 
fastes révolutiomiaires, et qui doit être uœ 
des plus câébrées dans les fèf es des géocia- 
tions futures. 

La Convention nationale vient de drcrctf'r 
une l'ère des Français, et la première anaee 
ae \ear régénération , <mt commencé le jm 
de l'équinoxe vrai d'automne, qui fat cehi 
delà iondation de la République; et elle a 
aboli l'ère vulgaire pour les usages civils. 

L'ère de Sdencus commença aussi à Té- 
(juinoxe d'automne, trois cent douze ansavsat 
1ère vulgaire. Elle fut suivie par les peuples 
de l'Orient de toutes les croyances, les ado'^» 
teursdtt feu comme les descendans d Abra- 
ham, les Chrétiens comme les Mustiloiaiis; 
les Juifs ne Fntjt rtfianclonnée qu'à Tépoque 
de leur dispersion d uis 1 Occident, en ro4o. 
L'aimée eccléâiaâÙ4Ug des Russes et ïmne*: 
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moderne des Grecs commencent encore au 
moU de septembre. 

La première table donne le jour et l'heure 
de !'équinoxe d'automne pour plusieurs an* 



nées. 



§ III. De la longnear de l'ennëe. 



longueur de Tannée a suivi, cliez les dif- 
flRis peuples, les progrès def leurs lumières ; 

Tong-tt mps un Ta faite de douze mois lunai- 
res, c'est -a- dire de trois cent cinquante* 
quatre jours, taudis que la révolution de la 
terre autour du soleil, qui seule règle les sai> 

sons et le rapport des jours aux nuits, est de 
trois cent soixanle-cinq joins rin([ heures 
quarante-huit minutes quaranlci - iitut se- 
condes. 

Ce n 'est qu'en interralanl tantôt des joui'S , 
tantôt des inois à des intervallci. irréi^uliors, 
qu'on ramenait pour quelque temp.s la coïn> 
cidence de Tannée civile avec les mouvemens 
célestes et les saisons. Toutes ces intercala- 
lions, faites sans rè£;1es fixes, réparaient nio- 
XDentâuémeut leselVets d'une comnulaliun vi- 
cieuse , et en llsissaient subsister fa première 
cause. 

Les Egyptiens quinze cents ans , et les Ba- 
byloniens* sept cent quarante-six ans avant 
Tere vulgaire, se rapprochèrent des vrais 
prirx i| es, en faisant leur année^de trois eent 
soixante-cinq jours. 

Jules César, en sa qualité de dictateur 6t 
de pontife. a])pela auprès de lui , deux ans 
après la Lat- illi fîr Phnrsalo, Sosigènes, as- 
tronome célèbre d'Alexandrie, et entreprit 
avec lui la réforme de Tannée. Il proscrivit 
Tannée lunaire introduite par Homuius , et 
mal corrigée par Ts'un)a. L'erreur cumulée 
qu'il attaquait avait produit, après plusieurs 
siècles , un tel dérangement dans les mois , 
que ceux d'hiver répondaient à Tautomne^ 
et que les mois consacrés aux cérémonies re- 
ligieuses du printemps répondaient à 1 liiver. 

Cette discordance lut détruite ()ar Jules 
César, qui intercala ^quatre-vingt-dix jours 
entre novembre et décembre. Cette année, 
qui fut en consé(iucncc de quatre cent qua- 
rante-cinq jours, fut appelée Tannée de la 
eonfitsim. Il ordonna de plus (jue tous les 
quatre ans on intercalerait un jour après 
le sixième des calendes de mars. Ce jour fut 
appelé le second sixième, ou bissexUt»; de 
là le nom de bissextile, donné à raiuiée»que 
reçoit ee jour intercalaire : ce nom ne con- 
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vient plus depuis qu'on ne se sert plus de 
oaleuMs (i). 

Cette réforme supposait Tannée solaire de 

trois cent soixante-cinq jours et six beures, 
c'est-à-dire de onze minutes onze secondes 
plus longue qu^elle n'est réellem^t. 

Bn i583, celte erreur avait produit , par 
sa cumulation , un nouveau dérangement dans 
Tannée, firé^^oire XIII, alors pontife, entre- 
prit, avec des astronomes, une nouvelle re- 
forme; il dta dix jours au mois d'octobre de 
cette année, et ordonna que, sur quatre an- 
nées séculaires , une seule serait bissextile. 
L'erreur de la cumputation julienne avait 
réellement produit un dérangement de p4us 
de douze jours; mais les astronomes qui ""'i- 
j^èrent cette rélorme supposaient Tannée plus 
loneue de vingl-lrois secondes qu'elle n'ert 
réellement (a). 

Cette réforme de Grégoire a été cependant 
adoptée .successivement par toute TEurope, 
excepté la Russie et la Turquie. Les Grisons 
ne voûlaienique cinq jours de correction ; ils 
craignaient de compromettre Thonneur du 
protestantisme en condescendant à adopter 
la correction tout entière proposée par la 
cour de Rome. 

Aujourd'hui, beaucoup plus éclairés, on 
sent l'inutilité de ces réformes préparées à 
Tavancepour plusieurs siècles, et qui ont lait 
le désespoir des chronologistes, des histo- 
riens et des astronomes. 

Kn suivant le cours naturel des choses, et 
cherchant un point fixe dans les mouvemens 
célestes bien connus aujourd'hui, il sera tmip 
jours facile de faire coïncider l'année civile 
avec l'ainiée solaire, par des corrections qui 
se feront successivement aussitôt que les pe- 
tites dit lérences cumulées auront produit un 
jour. C'est dans cet esprit qu'a été rédigé 
l'article 10 du décret. 

f HV. Bé la Fravciade. 

C'est après ({uatre ans de révolution, et 
dans Tannée !)issexti1e, que la nation, ren- 
versant le tronc qui l'opprimait, s'est établie 
en République. La première année de Tère 
nouvelle commencerait une nouvelle période 
de quatre ans, si Jules César et ( ;réi^'oire XIII, 
en plaçant la bissextile, avuu ut moins con- 
sulté leur orgueil que la rigueur de la con- 
cordance astronomique, et si jusqu'à pré- 
sent nous n avions été les serviles imitateurs 



(i) Le mot calendrier ^ qui vient d« calendes^ 
serait au«si très-impropre , si vu très-luii|^ usage . 
ne Tavait consacré au point de feire oublier son 
origine. Les mots aSmanoeh on ammoire seraient 

plnç exacts 

(j) li taut i;ne jn-riode de 80,400 ans, (lour 
que ta différence exacte de Tannée solaire à 
Tannée ctrile ordinair« fasse on nombre de jours 



sans fraction. Ce nombre c;l de 20 n-q ; c'est 
celui des jours intercalaires ou des années bis- 
sextiles qui duîvenl rëeMemettl avitir lien pendant 
cette longue pLiî'"Je Or, la rtTorrne julienne 
dunne aa,â5<i bissextiles, et la réforme préto- 
rienne en donne 31,679 : toutes les dcnx ê*écar- 
lent de la vérité ; la première de 1*431 joar«« la 
teconde de ySo. 
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des Ik^mains (i). La raison veut que nous besoin de plusieurs nnités intermédiaires et 

suivions lanature, plutôt que de nous traîner croissantes qui lui servent & bi fin d^éditlll 

servileiikMit sur les traces erronées de nos et de repos. 

prédéces<;pnr<^. ?fons devons donc fixer iuva- La lune "îo meTit nn^our de la terre, et* 

riabteaimii noire jour intercalaire (hns !'an- dans ses difier» nies positions, elle reçoit it 

née que la position de Téquinoxe d automne réfléchit la lumière du soleil; c'est ce qui dé- 

comportera. Après une première disposition, termine ses phases. Le retour de la n^m 

queJa'concordaDre avee les observations as- phase se répète douze fois dans l'anné^fc 

tronooiiques rend nécessairr , la période sera îortue douze lunaisons; chacune est à 

de quatre an». Ce n'est qu après cent vingt- près de vingt-nciif jours douze heures etds- 

neut ans environ, qn^on devra retrancher le mie, ou, en compte rond, trente jours, 

jour intercalaire à Tune de ces périodes. Les douze lunaisons font trois cent cin- 

En mémoire de la révolution. In période qnante - quatre jours, c'est-à-dire onze jours 

de quatre ans estappelée la Frunciada, et le de moins que Tannée ordinaire. La lune n« 

jioifr intereilaire oui la termine, /our de ta nous offre donc nas , par ses mouvemens, une 

révolution; c'est le sixième des tans-culot» divisioD exacte de Tannée; mais eUe est trop 

tUcs; de là le nom de se.vtUc , donné à Tan- utile aux marins, dont elle dirige souvent !a 

née qui le reçoit. Le décret cousacre ce jour marche, au voyageur, à Thomme laborieui 

à des fêtes républicaines , qui rappelleront les des champs , et surtout à rhabitant du nordi 

Erincipaux évèneniens dé la révolution. Les pour qui eHe supplée au jour dans les longues 

elles actions y seront prorlnmccs et récom- nuits d'hiver, pour ne pas appeler toute leur 

pensées d'une manière digue de la patrie attention sur ses mouvemens. 

qu'elles honorent. Le mois est donc une division ntfle : aasn 

La seconde taMe fàît connaître IMre des 1^ peuples i'ont-ils adoptée ; mais , pour 

Franciades; on y voitquenous SOmmeftàla ^^^^ commode, elle doit être toujours la 

troisième année de la première Fnmeiàde. '"'^'"^^^ » ^ rapprocher d'une lunaison au- 

taiàl que le permet l'unité du jour, qui est 

f y* I^ta divinoQ et de la sotu-difUion de la plus petite qu'on puisse employer,- or, 

lanntfe. vingt-neuf jntu s douze heures et demie sont 

T^f mot,. - La succession de b nuit et du P^"^ P'"^'^ de trente que de vingl-neut, et le 

jour, les phases de la lune et les saisons, pré- "^Hî^ t'^^mTa* j ^'^T ^^5""*? l>eaucoup 

sentent à Thomme des divisions nalurellei dn P*"* J^^'l'^* ^ calculs, 

temps. Le retour d'une même nhaso de la ^"''J" ^ présent, nos mois ont ete ine^ux 

lune marque un. lunaison ou un mois lu- ^^H '^f'^î^' discordant avec les mouvemens 

naire; le retour d'une môme saison manme ^^i*S"e a chercher si 

ramée naturelle. un mois est de trente ou de trente-un jours; 

La roûte de la terre aolmir dn soleil est inégalité a pris naissance chez les peu- 

divisée pnr les deux équinoxes et les deux P^^® 'î"'' ^^^^ '*"**P courte, et 

solstices en quatre parties qu'elle ne parcourt ^.O"*»"* pa* la ressource des lut^rw 

pas dans dei temps égaux; de même; lesqua- "*?y«» «n^sant de eorreetiim, 

tre saisons que cette divisîim détermine s\nt «joutèrent un jour ou deux a quelquesHUis 

pas une durée égale. "® 

n« VArr,, ^ j» L ^ • . I» . I«ûs Egyptiens, les plus éclairés des peu- 

^fo^'Sm r.'*"^^ t^"^' plesdel^iSuteaitiqui!^^^^ 

Du solstiie d'hiver à Téiiui: * ègauX chacun de ti^nte jours, et comptf. 

lioxe du printemps ^ 80 ^^'^"^ ' '""^f \^'' ^7"^'"^"* P^'" J«"« 

ne l équinoxe ?u printiitt^p; * ^ epagomenes C^), qui n appartenaient a auaja 

au solstice d'été. . ^^""^^ 3 mois. Cette division est «impie: c'est ceOe 

De là à Téquinoxe d'au- ' " ^ la ConvenUon a décrétée pour Van- 

lnq ^l^^ ^ nuaire des Français. 

9" Dit la décade. — Les quatre phases de la 

^ Les qua t re s aisons, considérées comme di* lune présentent une division naturelle de h 

Visions de l ui nr % présenteraient tro^pd'in- lunaison en quatre parties; mais, comme on 

conveniens pour les mages domestiques et ne pouvait diviser ni trente ni vingt-neuf par 

civils, à raison de leur mégalitéiet de leur quatre sans fractions , on a divisé vingt-huit, 

longueur^ l'esprit, pour s'élever de la peate . et le nombre sept , qui en est résuUé , a été 

ttute du jour à la^raade nnité de llttinée, a pris pour la sous-division du mois; on ea a 



(1) La deaxî^me table ftHm eonntltrv la dis- 
cordance qtiî rrçne entre tes kissèxfiles 
et les mouvemens célestes. 

Celte ditcordiBcs est corrigé* dajïs U noQvei)« 



compatation décrétée, comme on le voit danill 
table. 



Oa Smn^ouUs» 
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fait la semaine, à laquelle les astrologues et 

J©6 magfs de ITEgyple ont att^rb?^ tontes les 
erreurs, toutes les rombinaisons cabuii^tiques 
dont elle était susceptible. 

La superstition a transttiis jusqu'à nous, 
nu grand scandale des Sîèr|p« f'rl?Hrés^rette 
fausse division du temps, qui ne mesure 
exactanent ni les lunaisons, ni les m<yis, ni 
les saisons, ni l'année, et qui n*a pas peu 
servi , dans tous les temps , les vues ambi- 
tieuses de toutes les sectes. La fête du sep- 
tième jour avait lieu chez les Prîens comme 
« lie/ les Juifs : c'était un jourdè proséljftisme 
€t d'initiation. 

L'annuaiie d'un peuple qui reconnaît la 
Hberté des cultes doit être indépendant de 
touffe opinion , de toute prati'jDe religieuse, 
et doit présenter ce caractère do sini['1irifé 
qui n'appartient qu'aux prodiu liuns ci uae 
raison eclatrée. 

La nuinéralion décimale adoptée pour les 
poidset mesures, ainsi que pour les monnaies 
de la République, à raison de ses grands avan- 
tages pour le commerce et les arts, vient 
s'applitiiier nainrellement à la division du 
mois. Les trente jours qui le composent, di- 
visés en trois parties égales, forment trois di- 
visions de dix jours , que nous appeUms » 
pour cette raison , décade 

Ainsi, l'année ordinaire est de trois cent 
soixante-cinq jours. 

Ou de douze mois et cinq jours, 

Ou de trente-six décades et demie. 

Ou de soi\ai)te-!rei/.e demi-décades. 

Bans les usages familiers les cinq doigts de 
'la main peuvent être affectés à désigner or- 
dinairement les cinq jours de In îîrm; lé-'^rle. 

Du jour. — Les limites du jour et de lu nuit, 
et le milieu de l'un et de l'autre, divisent 
natureUeroent le jour en quatre, le chant du 
coq a servi long-temps aux Perses, et sert 
encore à quelques peuples des bords de la 
mer Glaciale et de la mer Blanche à diviser 
le joor. Les Romains le partageaient, du lever 
au coucher, en quatre parties de trois heures 
chacune, qu'ils nommaient prime, tierce, 
scxte et noue. Quelques peuples de l'Orient 
divisaient le jour él la»nuit séparément cha- 
cun en douze jiarties, qui croissaient et dé- 
croissaient suivant l'état du jour ou de la 
nuit, de sorte que les parties du jour n'é- 
taient é^les à celles de la nuit qu'aux équi- 
noxcs. On abandonna cet usa^e, et l'on fit 
toutes les heures égales. La division du jour en 
douze heures a aussi eu lieu , mais celle en 
vingt-quatre a prévalu : les uns les comptent 
de suite depuis une jusqu'à vingt-quatre, les 
autres comptent deux fois douze heures ; 
c'est ce que font les Français. 



On n*a pas toujours été d'accord sur la po- 
sition du commencement du jour. Dans l'O- 
rient, on le plaçait au leuxdu soleil; les 
astronomes le placent à midi nos Juifs ef. les 

Athéniens le plaçaient au coucher du soleil; 
les italiens le commencent une demi-heure 
après le coucher. La plupart des^eup'a-s de 
l^urope comptent le jour de minuit à m inuit. 
A PAle, on commence le jour une heure plus 
tôt qu'ailleurs, en mémoire du servi' e (|ue 
rendit à cette ville e^lui qui rompit uit com- 
^ot de ses ennemis , en fiiisant soljner à 
fhorloçe minuit pour onze li< ures. 

La division de I heure en soixante iCiinutes, 
et de la minute en soixante secondes, est in- 
commode dans les calcuk, et ne corr espond 
plus à la nouvelle division des iust rumens 
d'astronomie, si utile pour la marine et la 
géographie; division décimale qui donne au 
travail plus de célérité, plus deiaciiil^et dé 
précision. 

l a Convention, pour rendre complet le 
s)stcme de numération décimale , a^déctélé 
en conséquence que le jour serait divisé en 
dix parties, chaque partie en dix autres, et 
aÎTîS! de suite jus((u à la plus petite portion 
conimensurable de la durée. 

Cependant, comme les changemctts que 
cette division demande dans rhorloj;erîe ne 
peuvent se faire ([ue successivement, elle ne 
sera obligatoire qu'à compter dti premier 
jour du premier mois de la troisième année 
de la République. 

DBVZIBMB PARTin. 

Exécution et usage de ramiuaire des F^ançati, 
oa dtt calendrier répablicain. 

La rigueur des principes développe* dans 
la première partie demande que le calendrier 
de la République soit dégage de tout ce qui 
n'appartient pas strictement à la division de 
l'année, ou à la position des astres qui, jpar 
leur lumière, intéressent le plus les premiers 
besoins de l'homme, soit en secondant son 
travail, soit en réglant les époques. 

On voit, à la suite de cette instruction,, 
l'annuaire dans toute simplicité. Les douie 
mois de l'année, à compter du ii septembre 
t;.,^, les jotirs qui les composent, depuis un 
jus([u'à trente (i). 

Toutes les indications relatives aux mou- 
vemens célestes qui peuvent le plus nous in- 
téresser, sont marquées en divisions décimales 
du temps, ou eu parties deci maies du cercle (a). 
Une uble servira à faire la concordance entre 
les heures décimales et les aneiennes. 



(1) X>es noms ^es juurs et des mois, les féteS 

des sans-r!ilut(ides, y sont placés. 

(a) Lt quart da ecrcU se divise eo loo degrés, 



chaque degré en 100 nlnatcs, chaqae minute 
en 100 secondes. 
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CONVENTION NATfONALE. 
l. II. De PoMge Ua nouveau câlendrier. 

Lorsqu'on a tmf date à exprimer, on n'a 
pas plus besipif de parler de décade qtip 
tfans r«ncienne compotation on ue pailmi 
de semaine. Quelquefois à la date on ajoutait 
lenom dujourdela sPTinine D.ms r 'ite nou- 
velle division, Icquauljeme seul du mois in- 
digne en mémeteîDpset ie rang de la décade 
d iim le mois, et le laog du jour dans la dé- 
cade. 

Si une dale est exprimée par un seul 
ouffre, comme 7 vendémiaire, il est évi- 
dent qu'on indique aussi le septième jour 

de la |»rcmière «lerade. 

Mais, si le quauiieme du mois est exprimé 
par deux chiffres, comme ï3, ^5, il esi aussi 
évident que le chiffre du rang des dizaines 
apprend; dans le premier nombre i3, que la 
premièr e décade est écoulée, et qu'on indi- 
que l*t roisieme jour de la deuxième décade^ 
et, dans le second nombre a5, les dizaines 
2 apprennent que les deux premières décades 
•ont éco niées , et qu'on indique le cinquième 
de la Ircisième décade. 

la majiière la j.his simple et la plus courte 
d écrire une daie est ceUeMîi:ai vendémiaire 
«n a delà République. 

La date pour les ans-culottides est encore 
plus sirr.pfe, puisqu'elles n'appartiennent à 

• ^♦^ sans-cuioltidcs, a« année 
de la République. 

Au lieu de ces expressions, dans deux se- 
maines, trors semaines, ou dans quinze jours 
vingt jolu-s, ou dira: dans une décade et de- 
mie, dans deux décades (i) , etc. 



S ni. De répacte. 

Au commencement de l'année , c*est-à4îre 
au 22 septembre derniei- 'vieux Style), Té- 
pacte ou l'âge de la lune était 17. 

Yeut-on savoir l'âge de la lune jwur le a3 
aa neuyicin.' mois de la seconde année? 

A répacte 17 ajoutez le quantième 23 et 
autant de demi-joui-s qu'il s'est éf o-rfr tfe 
mois, ee qui fait 4, vous aurez 44 , reirau- 
chez-en pour une lunaison ao et demi, il 
restera pour l'âge de la lune 14 et demi. 

Quel sera l âge de la lune à la troisième 
des sans^uloltides? 

Epacte, i-j jours; date, 3 jours; pour 
douze mois, 6 jours. Réponse, 26 jours 

Cette méthode est facile et suffisante pour 
Ms usages domestiqués. 

j IV. De U concordance de la noaTtUe coaipa- 
tatioo STce raacimne. 

Pour iaciUter la transition de l'ann, une 



~- 4 FRIMAIRE AN a. 

computation à la nouvelle, on a annexés 
cette instruction une table de concordance , 
à l'aide de laquelle on pourra, sans peine, 
traduire une riMt-îmiu' {l iie dans la nouvelle, 
et réciproquement. On peut aussi trouver 
cette oorrespondance en sachant à quel jour 
d'un^ois ancien répond le premier de cha- 
que mois nouveau. 

Si l'on n'a pas sous les yeu.v la table dont 
on vient de parler, on peut, par dé simple 
additions, résoudre toutes les difficaltés qû 
se présenteront. 

Premier exemple. — On veut savoir à quoi 
répond le 17 décembre 1793 dans le nouveau 
calendrier. 

Septembre donne au premier mais, 9 jours; 
du prejnier octobre au premier décembre, 
9 mob de 3o , et un jour; décembre donne 
17 jours. Total, a mois et 27 jours. 

La date donnée répond donc au 27 dtt 
troisième mois. 

Second exempte,-» à. quoi répond la date 
du i4 juin 1794? 

Du octobre au 3i mai, 8 mois, dont 
cin^ de 3( jours et un de a8; faisant tous les 
mois de 3o, il reste après la compensalioa 
3 jours; septembre fournira 9 jouis^ juin, 
1 4 jours. Total, 8 mois 26 jours. 

La date donnée répond donc au aô du 
neuvième mois. 

Troisième exempte. — Traduire ennonveatt 
style la date du 12 décembre 1794. 

Du 22 septembre au i" décembre X79S, 
a mois 10 jours; du i« décembre 1793 an 
I" décembre 1794, un an*ia jours* Total, va 



794. un an sa jours, 

an 2 mois •?•> jours. , 

La date donnée répond doue au aa du 
troisième mois de la troisième année. 

Quatrième exemple. — A quelle date 
répond, dans l'ancien calendrier , cette date 
nouvelle: 19 du septième mois de la troi- 
sième année? 

La troisième année de la République com- 
mence au 22 septembre 1794. C'est à partir 
de là qu'où doit compter six mois dix-neuf 
jours, ce qui conduit au to avril 1 795. 

§ V. Des nouvelles pootres cl horloge. 

Perfectionner Thorlo^erie, et rendre !« 
productions de cet art "utiles et accessibles 
pour le prix au plus grand nombre des ci- 
toyens, c'est ce qui doit résulter de la nou- 
velle division du jour. 

Lé problème consiste a diviser le jour de 
minuit a minuit en lo, en roo, eu 1,000, 
10,000 oîi 100,000 parties, selon les besoins. 

C^est au génie des arlistM à s*exercer pour 
obtf fiir ce résultat par les moyens les plus 



Teul^m,?,;!**^'"^**'*"" foariib«enl uee nott- eadis d., mois. Le 1" octidi de brumaire, ou U 
veue man^rr cl exprimer une «I^lc , fui peut % dtt mùi$ i U 9,* tiidi ouieii' le 3« jJn^' 
.v,.r.onapp),wl.o»,towle*fr«i,,loJ,l«,*. Oa ' * 
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COmrKRtlOU VATIOllAtl, 

simples, pltu expéditirs, 1« plus exacte 

et les plus économiques. 

Pour les usages îes dIus ordinaires, on 
poumiit se contenter cl*une montre à une 
seule aiguille. Pour ceux qui voudront des 
dix millièmes ou des cent tnillièirn s de jour, 
sui\aui la nature des opérations dont ils 
chercheront à mesurer la durée, on pourra 
faire des montres à plusieurs aigdlks. 

Ju'îfiirà présent on n'a pas assez tiré 
parti des ressoiu'ces ^uoft riraient i i" un 
lK>ii système de division du cadran; a* la 
forme de Taif^uille, qui, au lieu d'indiquerpar 
son extrcmiié , pourrait indiquer à la fois sur 
plusieurs cercles concentriques par son côté 
«ligné an centre du cadran ; 3« le nombre des 
tours qu'une aiguille qui serait solitaire pour- 
rait faire dap* ]c jour entier : ce qui four- 
nirait un mo?en de sous-di viser, sans mul- 
tiplier les cadrans. 

Tl importe surtout que les horlogers cher- 
dhent le moyen de faire servir à la nouvf^lle 
division décimale les anciens mouvemens de 
montres ou de pendules, en y faisant le 
moins de cbaiii;» menl possible. 

Pour l'acili 1er le j)n?sni;r de la division en 
vingt-quatre heures a ia di\isioa nouvelle, 
on pourrait partager le cadran en deux par- 
ties, dont l'une porterait la division en douze 
heures, et l'autre, la division en cinq heures; 
une même aiguille à deux branches diamé- 
tralement opposées indiquera à la fois les 
deux divisions. 

Les tables III et IV présentent une coû- 
cmdance des divisions du jour. 
Dans les grandes pendules et dans les 

horlopes, on peut supprimer la minuterie, 
agrandir le cadrau, en laissant subsister 
Tandeune divbion, et sur Tenture présenter 
k divi^n nouvelle en dix heures oecimales, 
formant deux tours en spirale , pour corres- 
pondre aux douze heures anciennes; de 
manière que z et 6, a et 7, 3 et 8 , 4 et 9, 
5 et 10, se trouvent de deux en deux sur le 
môme rayon; i , -> , 1 , 4 , 5, feraient le pre- 
mier tour de la spirale pour le matin ; 0, 7 , 
8» 9« >o, feraient le second tour pour le 
soir. Chaque heure décimale serait divisée 
en cent minutes; l'aiguille des heures étant 
droite et posée de champ , marquerait à la fois 
l%enre ancienne et Pheure nouvelle. 

C'est aux grandes communes à donner 
l'excniple, et l'on doit attendre de leur pa- 
triotisme qu'elles s eumresserout à faire cpu;^ 
tniire des horloges dteimales. ^ * 

Un seul cadran, divisé en cent parties, 
marquées de di\ en dix, peut servir à don- 
ner; 1° la décade dans le tour entier, le Jour 
dans le dixièiqertlu tour, Theore dans le 
centième de tour pour la même aiguille; 
a* une seconde aif,'uill(' indiquerait la mi- 
nute, et une trpisième indiquerait la seconde 
décimale sur le même cadran. 



{ FMIIAIRX kis i, 

f VI. De U décade. 



Soi 



La lui laisse à chaque ii^dividu à «iistri- 
buer lui-même ses jours de travail et de re- 
pos, à raison de ses besoins, de ses forces, 
et selon la nature de l'objet qui l'occupe. 
Mais, couHne il iuiporle que les fonctionnai- 
res, les agens publics, qui sont comme autant 
de sentinelles placées pour veiller aux ^iité> 
rets du peuple, ne quittent leur poste que 
le moins possible, la loi ne tolère de va- 
eances pour eux qu'an dernier jour de cha* 
que décade. 

Les caisses publiques, les postes et mes- 
sageries, les établissemens publics d'ensei- 
gnemens, les spectacles, les rendea-vous de 
commerce, comme bourses, foires, marchés, 
les contrats et conventions , tous les gen res 
d'agence publique j^ii prenaient leur époque 
qans la semaine, ou dans quelques usa^jes 
qui ne concorderaient pas avec le nouveau 
calendrier, doivent désormais se régler 
sur la décade, sur le mois ou sur les sans* 
culottides. • 

Le conseil exécutif, les corps adminislxa- 
tifs, les municipalités, doivent s'empresser 
de prendre toutes les mesures que peut leur 
su^érer Tamour de Tordre et du bien pu- 
blic , pour ac< éférer les changemens que de- 
mande la nouvelle division de Tannée, dans 
leurs foaclioBS respectives. 

G*est aux bons citoyens, aux sociétés po- 
puTaircs. aux soldats de la patrie, qui se 
moiiii cnt les ennemis implacables de tous 1 -s 
préjugés, à donner Pexemple dans leurs cor- 
respondances publiques ou privées, et à ré- 
pandre riustrucfion qui peut faire sentir les 
a\anlages de celte loi salutaire. • 

C'est au peuple fran^is tout entier à se 
montrer digne de lui-même, en comptant 
désormais s»'s travnux, ses plaisirs, ses fêtes 
civiques sur une division du temps créée 
pour la liberté et l'égalité, créée par la ré- 
volution même qui doit -honorer k France 
dans tous les siècles. 

( A la suite de cette instruction se trouve 
le nouveau calendrier, rapporté à la date 
du 3 brumaire, contenant, outre les indica- 
tions qu'il renforniait d'abord, celles du 
lever cl du coucher du soleil , du temps moyen 
au miiti vrai, de /a éistane» du soMlà 
quatcur , des jours, du lever ci du eowkêr, 
des phases de la Itme , des èquinoxeSf dtt 
solstices et des éclipses ; de quatre tables, les 
deux prémices présentant des rapproche- 
mens entre les années de l'ère nouvelle et 
de Tère ancienne; la troisième, pour réduire 
les heures, minutes et secondes anciennes, 
en heures, minutes et secondes décimales ; 
et la quatrième, pour réduire les heures, 
minutes et secondes décimales, eu heures, 
.minutes et secondes anciennes.) 
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3o» coïïynvrtot^ vATiovAtt. — 

fRiMAiriK an 2 (24 = 24 "oveinljre 1793). 
— Décret iaterpréuUf de celui da i4 «ep* 
tenbre d«i«l«r, concernanl le* eMB|itM i r«n- 
dre par les ci-devant fecmiers et rëgUicnr* fA* 
néranx. (L. i6, 548{B. 3;, 71.) 

La Ck)nvention nationale, après avoir en- 
tend u le rapport de ses ooolitéfl de finances 
et du législation réunis « 

Décrète que Tarticie 14 du décret du a4 
septembre dernier (vieux style ), conœrnanf 
les comptes à rendre par les ci-dcvunt fcr- 
inlt?r^ et rPi^'H^cHTs ^îmémiix , n'est point 
apj^licable aux employés de ces ci-devant 
• fermiers et régisseurs, aux invalides, aux 
plumets, porteurs de charbon de la ville de 
Paris, aux ouvriers râpeurs de tabac, anx 
fie sieurs et hacheurs, et Unalement à la veuve 
Vaulrain de Nvocf, qt^tous avaient coot- 
miHicé des poursuites et obtenu des condam- 
na f if mis avant l'époque du dit décret; noh 

J>liiâ qu'à aucun citojren qui a des titres va- 
aldes epntre eux; etf conséquence, 1a ma* 
sétince prononcé^ par le même article s4 
du dit décret demeure levée envers cbaonn 
des ci-dessus dénommés. 



4 iFiiiMAiBK an a (a4 novembre lygS). — Dé- 
crets qni f J o w w nt l'arrestàtion 9t$ ci-de- 

vaiil fermiers p'i\n:ir\s. intendans et rece- 
veurs généraux des tioaDCC*. (L« 16, 549* 

La Convention nationale décrète que tou* 
les ci-devant fermiers généraux seront nia 
en état d'arrestation ch n^ In mcmc maison ; 
que leurs papiers y seront transportés, et 

2 u^ leurs comptes seront prêts dans un mois; 
tote de quoi la Convention pronoi;wera codp 
tre eux ce qu'au eus appartiendra. 

Le ministre de la justice, la municipalité 
de Paris, sont chargés jd'exècuter le présent 
décret dans le jour. 

a* uiica^T. 

La Convention nationale , sur la proposip 
tion d'un membre d'étendre les dispositions 
du décret qui vient 4'ùtrc porté contre les 
fermiers généraux, sur tous les intendans et 
les reeeveurs généraux des fioanees, adopte 
cette proposiliou, et décrète que tous les 
intendans et receveurs généraux des fiu^ces 
seront mis en état d'arrestation, pour y 
jendre leurs comptes dans un mois pour tout 
délai. 



4 rniiiAtaE an 2 (24 novembre 1793).— De'- 
cret qui accorde des iodemnîléi aux ciloyaM 
Châtelain et Vie! , et au sieur Jaiaef Aojsr, 
Américain. (B. i?, 68 et 69,) . 



4 FainAiBE an 2 ( »4 novembre )■ — Dé» 
cret qui fixe , ^ Paris , le prix de la paire 4ç 
fOttlien. (L. 16, 494; B. 3;, 68.> 



4 rRiMAiRE an a ( 2^ novembre 1793 ). — Dé- 
cret qui rapporte celui du %o bruniisire, r*» 
latil «a nommé Dj|lwicq«&dinÎAislrst«» de 
dtfpartemciit da RÛnMt-Loiret (B. 37« f !•) 



4 FHivAini» sn a (t4 novembre I7q"î> — Déetel 
purlant que lea «ecliont àe$ Tuileries ^ àu 
Champs- Elyaéea eot biais mérité de I* ptfnt^ 
(L. 16, S47(B. 37, 7#.) 



4 rAUfioBx aa a (34 novembre 179S ). — Hé* 
«rat ftbtif ans dané palrioliqaea provesud 
de la dépeitiUa das églîaaa. (B. ij^ §7.) 



4 raiMAinr. an 2 (24 no\rnLluc i-g3). — Df- 
crcl relalif à une pétiiiun du citoyen Rouea, 
coftcernànt le* »ai«liéi fai^lt entre tes cîtojeai 
ei ceux faits paar le oomple de U Répablîqae. 
(B. Î7,6a.) 



4 vaufAiiB an s ( a4 aevemliM 1 7 ^3 ). — Dé> 

cret rrintif au citDyen Go^ef, niMie de Ntef* 
cbitcl.iB. ij, 67.) 



4 rRiwAinB an a (34 novembre 179^ ). Bc- 
cret relatjf aux citoyens Berdier et Joaidma* 



4 i'BiMAiiti-: an 2 (24 novembre ijqS). — Dr'eieî 
qui traduit Soudée ta Iribiioal révolalîoiHUiN. 
l B. 37, 68.) 



4 FSiMAinË an 2 (24 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif k la fabrication des inenibresmé* 
caniqnas par le citoyen Legrot. (B. ^ 71.) 



4 I niMAiRE an 2. — £véque$, cucé« et vicaiœ» 
ruf. 2 ruvAnia an «. 



is=:j FRIMAIRE an 2 (25=:37fliov«nihi«t79ll> 

— Drrret qui Ordonne que la peinp âe dé- 
por|a(ioa «era désocmais ponr la vie eatoèct» 
tL.i6, 55i;B. 37, 74 ) 

Art. I*'. A compter du jour de la publi- 
cation dn présent décret, la peine de c^épo^ 
tation ne pourra être prononcée, soit parle 
tribunril rmohitinniiaire, soit pnr les tribu- 
naux mmniels oïdiiiaires, que pour la ne 
entière ^e celui qui y sera condamné; et 
il est dwo^, quant a ce , an décret dn 7 joia 
1793. 

2. Quant à ceux qui, avant la publication 
du présent décret , ont été condamnés a U 
déportation pour un temps limité , leun 
venus appartiendront à la République pen- 
dant toute la durée de lem- peine, et leurs 
biens seront, daiàut ct:l luUrv^iei réjgis ti 



* 
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adminiitré» par 1m n^ineuis dèt dMÎts d'«ft« 

registremeut et domaines nationaux. 

3. Néanmoins, si le déporté à temps a une 
femme ou des enfans , uu père ou une mère 
dnu le beioiD, il leor sera «ooor^ un te» 
cours annuel siir «es nventu. 



3o3 

S raiMAïai «a » (aS aMtnke t7g3). — Décret 

porlani que le jour de l'apotheoie de Maral 
au Panthéon sera une fêle pour konl« la Bé« 
publique. (B. 37, 73.) 



5 = 7 ïRiMAiHE an 2 (2?)= 27 novembre ijgS). 
— Décret relatif aux dons, pensions et lc§s 
fait* depuis le i4 juillet 1789. ( L. 16, 55?; 
B.37, ;S.) 

Art 1**. Les dons, pensions et legs lûli 
aux domestiques peu lurtunés d^uift la l4 
juillet i7S9,&OQt^coiiâervés (i). 

a. n sora fait des exceptious au décret 
relatif aux legs, dons et pensions faits, depiw 
le 14 juillet r-Sc), en faveur des citoyens 

aui ont luie lortuue d'uQ capital au-dettous 
e 10,000 livres. 

3. Chaîne le comité de légtaiatioB de lui 
présenter, dans la décade, un projet de dé- 
cret rédigé d'après res principe*. 



5 rBiUAiiiK an 2 (zS novembre 1793). — Décret 
de renvoi an comité de législation de la ques- 
tion si on doit j . i ; fîerlarcr nulles les re- 
■oncialions faites par des citoyens déshérite*, 
k de« iiicetsciQat qa*il« tout appelés k feeueik 
Ur par la loi séries leslaai«M. (B. S7, 7 S,) 

La GonventioB nationale décrète le renvoi 
an comité de législation de la question de 

savoir si on ne doit pas déclarer nulles les 
renonciations faites pai* des citoyeus.dé$lié* 
rités a des successions ou'ils sont appelés à 
recueillir par la loi renoue, le 5 brumaire, 
sur les testamens, attendu que , sans ce dé- 
cret, ils ne pourraient pas recueillir le bé- 
néfice dq premier, qui les rétablit dans leurs 
droits. 

5 raiHAiRB an 2 ( 35 novembre T'g3 ). — Dé- 
cret ponr faire concorder les dispositions des 
)nis sur tes jurés, avec le noavttsu calendrier. 
(L. 16, 55a {B. 37^ 76.) 



5 7AIMA1BE an a ( aS novembre 1793 ). Dé- 
cret portant qoe Maral remplacer M' " — 
a« Panlliéon. (L. 16, 438; B 37, 73.) 



5 FAIM A IRE 



an 3 ( 2S novembre 17^ ). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
car les réclamations de Pierre Morillon, an> 
cien soldat du régiment colonial 4e l'ilc-de- 
L'raoce. (B. 3;, 73.) 



S f^ixAiBB an 2 ( aS nefenlm 1 79} ). <-> Dé- 
cret portant que les représentans du peuple 
envoyés eu mission, et les généraux, seront 
tenus (le se conformer anx arrêtas da comité 
de «alnl pobUc. (B. 37, 76.) 



5 FRiMAïaK an a (a5 novembre lygî). — Décret 
reUlif ao ciioyca Idimoii fils. (B. 3 7 , ; 5.) 



5 ratMAïaB an a (aS novembre 1793). — Dé* 
cret pour assurer le retour des députés des 
Deux*Ponts dans leur pays. (B. ij^ 73.) 



5 rwvAtBK an a ( aS ntfvembie 1793 ). 
cret qui accorde dooae CCOtS liwes ail 
DttlailUs. (B.37, 75.) 



— Dé- 



— iiteos nationaux, f^oy. a 

— Bxtfculidii des jnfBmeas 



5 raiMAinE an 2. 
raiMAIRE an 2. 

cruTiinelv /'>) 3 FnTMAinr. an ». — Fabrica- 
tion de iausse ntoonaie étrangère. Kuy. a rsi* 

MAna an u 



6 ~8 Tfkm\\f\r an (?.S = 28 novembre 1793). 
— Décret ioler^retalif de celui des Z} février 
et i4 août deroiers, concernant les indeaailét 
^ accorder aux citoyens qui auront éprouvé 
des perles par l'invasion de l'ennemi. (L. 16, 
55^ ; B. 37, 80; Mnn. dn 8 liriœMre an a.) 



B raivAiaxan 2 (2$ novembre 179]). —-Bécret 
relatif à la mdrt de Beauvais et Bayle, re- 
présentans da peuple. (B. 37, 74.) 



Art. i'*, L^article 3, omis dans la dernière 
rédaction du décret des ^7 février et 14 août, 
sera rétabli en ces termes : 

<t T.c ro'T^eîl exAntiiif riivcrra, sans délai, 
« dans chaque département où l'ennemi a 
« pMtré, deux coninii»aire% pris dans les 
« départemens de l'intérieur, à Teffet de 
« dresser procès-verbal des dégâts qui y ont 
(c été commis, cl de constater la perte que 
«t chaque citoyen aura faite. »• 

a. Les indemnités déterminées par des 
procès - verbaux dressés cri rnuformilé des 
précédens décrets, et antérieurement à la 
promulgation de celui des 27 février et 14 
aoAt, seront acquittées; mais les perte-, ott 
doomiaae8,i quel({ue époque qu'ils aient été 
effectues, qui n'auraient pas été constates 
avant cette promulgation, le seront d'après 
le Diode prescrit par le dernier décret des 
27 février et 14 août. 

3. La Convention nationale, expliquant 
rarliclc 10 du même décret, décrète que 
l'indemnité accordée aux fermiers pour les 
frais d'exploitation et de semences ne poin ra, 
en aucun cas, excéder révaluation durevenit 



f t) A1we|l !•( feilicle 34 d* 1« M da 17 »tom aa a (s8 tbiimider m a; Can. 9* 1» if ^i)* 
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COSVBNTION VkTïÙVktt, •^W^kVf tlAtVlKtlXt AH 4. 

6 ntiHAiiis tn * (sC novembre i ; g3). — Décret 

sur ta proposition rie démolir le diAUMv ét$ 
Tito. (B. â7, 79.) 



net de rbéritage affermé, tel qu'il est porté 
dans 1^ matnces des rôles, sans que les 
prix des Ikm, puis^pnt entrer en ronsidéra- 
lion , ni (lan^ l'intérêt des fermiers, ni dans 
celui des propriétaires. 

4. La valeur des naitoos des Tilles, des 
fabriques, manufactures et moiiliir -pra 
également déterminée ainsi qu'il est présent 
par les articles 11 et 12 du même décret, et 
d'après les bases établies par celui du ^3 
novembre 1790, relatif à la contribution 
foncière. 

5. Le vmrimum des .meubles meublans 
dont on pourra être iodemnbé demeure 
fixé au dottbte du -revenu net, sans que 
néanmotes il puisse excéder un?» somme de 
a,ooo livres, les bestiaux et les instrumeus 
aratoires exceptés. 

( r*«Am« a (26 novembre lygî). — !>«'•- 
crcl qnî acrof ie c-n\ 1 inquante livres ii l e- 
pôuse du citoyen Qiarlier. (B. 3?, 78.) 

6 FBiaAiBS an a (a6 novembre 179J). — IM- 
'Cret )>orlant qu'il sfra fait înce^samment nn 
rapport sur l'orfanitalion des fêtes naiionales, 
et qui fixe l* dîtcoision définîlive lur Iw 

■ traction publique au second décadi da pré- 
sent nu»a.. (B. 3: ''^ > 



6 FRWAïaE *D 2 (a6 novembre 1793). — Dé- 
cret qui reoTOÎe an comité de l'examen de» 
marrhés toute* les réclamations des compte* 
qui n'ont été présentée* à la commission créée 
pimr les affaires de laBelgiqoe, que relative- 
ment aux indemnités accordées par le décret 
da 8 avril dernier. (B. 37, 79 ) 



75= 9 FBiMAiBB M «(27 = 29 Rowmbre 1793). 
» Décret reUlif h la poursuite de<: délit. 
dVsrroTtierîe et d'abus de la crédulité. (L. 
16, 556 ; B.37» 82-, Mon. du 9 frimaire ans.) 

yof. loi du 2i rtOBÉAL an 10, Cudepetkii, 
. art. io2 et toir. 

Art. Ceux qui, par dol, ou à laide 
de fans noms pris vemlement et sans 

gnature, ou de fausses entreprî.se.s , ou d'nn 
créf^it imaginaire, où d'e.spéranres et Je 
crainles chimériques , auraient abusé de U 
crédulité de quelques personnes, et escraqw 
la totalité ou partie de leur fortune, seront 
à revenir poursuivis en première iDSlaare 
devant les tribunaux de police correction- 
nelle , sauf râppel devant les tribmiaoi de 
district, et , à Paris, devant le tribunal d'ap* 
pel de polif^e correctionnelle. 

a. Les tribunaux de district ou d arrondis- 
sement qui sé trouvent acluellemeat saisb 
de la connaissance en première instance de 
quelques-uns des délits rapportés en l'article 
précèdent, en coutiauerODt TinslructioD , et 
rappel de leurs jugemens sera porté devant 
d'autres tribunaux de district ou darron- 
dîssement, conformément à l'article x*» de 
titre V du décret du i6 août 1790. 

3. Les tribunaux de district ou d'airon^ 
sèment connaîtront en première instance de 
ces mômes délits , lorsque la plainte en sera 
incidente à une demande civile de laquelle 
ils se trouveront 



CrBiMàiEB an a (a6 novembre 1793).— Dé- 
cret relelif )i la ««€11011 dci Invalides. (B. 3?, 
7«.) • 

6 rnwAnn an a (a6 novembre 1793). —Dé- 
cret relatif k une réclamalion du citoyen Du- 
bourg, contre un arrêté des représeatans du 
peuple dans les départemens da Gers et des 
Landes, qui ont ëlabii un juge -de* paix pro- 
visoire dans le canton de'SouSIon, anx fraii 
des habitans. (B. ij^ 77.) 



C VfttVAma an a (a6 novembre 179 3)- — Dé- 
cret porianl qu'il n'y a pas lieu i d'Miiiprer sur • 
la pétition de Daruch Lewy él Jacques Ëlie | 
condamné! k six années de ftes. (B. 37, 77.) 



€ rBiMAiRE an 3 (26 novembre 1793). —Décret 
portant qu'il n'y a pas Jieu k déli' f'rfr «nr la 
péliiiou de la municipalité de Mail ieruncoiirt, 
tenHant ^ ce qae le procès exist.^nt entre les 
Iiabilins de cette commune, et S^rtan T<>ti- 
rier, depuis 1765, soU jugé par les arbitres 
nasqaels il • été sonnis. (B. $7, 7I.) 



y^9 FBiMAiBB sn 3 (37 = 29 novembre cq^l. 
— Df rrct qui prescrit la forme de procéder 
contre les prévenus de malversations dans ts 
garde , régie on vente des biens apparieoaot à 
l Ef .t (L. 16, 557 ;B. 3-, 83; Mon. dnsiri- 
maire an Rapp. Merlin.) 

Fuy. luis du la := 28 mi v ose , du i4 
naxAV , et da ai rioaiAi an a. 

' ' Art. Toiite procédure ayan t |>our objet 
des soustractions, diveriisaemeita on nàk 

versationsquelcon^escounnis dans la garde, 

régie 011 veii?# des meubles ou îmmeubWs 
apparteniftt a la République , par les meoi- 
iMres on eommissaires des corps admiiûstra- 
par les'préporài an séquestre, invcoiairt 
ou vente, par les gardiens ou déposirnin ^ è> 
ces biens, sera portée directement au tribu- 
nal criminel do Heu du délit, sans instriK* 
tion préalable , soit par-devant le juge-de-paix, 
soit par-devant le )iirv fl'arriisation , et sai:> 
q^u'ii soit besoin de renvoi spécial ni d'aut«>- 
nsation particulière. 

a. A cet effet, les accusateurs publics de» 
tribunaui crimiueb déoemeront les awndati 
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4*irrét« «t dressenmt tes actes d*afiCiiMtioii 

contre les prévenus. 

3. Seront également valables les mandats 
d'arrêt décernés contre les prévenir par les 
mmiicipaU^ les eomités de sorVeinaiiee , 
les directoires de district, les procureurs- 
syndics de district, les juç:es-de-paix , les 
comoiissaires de police , et les commissaires 
naticnuiinc des triDunaux etvils. 

4. Tout fonctionnaire public compris dans 
les deux articles ci-dessus, qui négligera de 
mettre en i-(at d'arrestation les prévenus des 
malversations mentionnées dans 1**rtie1e i**» 
lorsqu'elles seront x^enoes à sa cônnaissance, 
soit qu'elles aient été contmises avant ou après 
la pub^cation du présent décret, sera pour- 
suivi et puni comme feuteur et complice de 
ces délits. 

5. Les prévenus traduits au tribunal cri- 
minel seront interrogés et jugc% dans U 
même forme que s*il8 avaient été mis pri!> 
cédemment en état d'accusation. 

6. Néanmoins, chacun des jurés énoncera 
, son opinion publiquement, et la déclara- 
tion du jury sera formée à la majorité des 
voii. 

7. Les ju^emensqui interviendront d'après 
la déclaration du Jury ne seront , en aucun 
cas , sujets au recours en cassation. 



7vaiHAtaB a« s (i; novembre i7q3).— Décret 

portant qu'il n'y a pas lîeu H/lib 'rer <iir la 
pétition du citoyen Yver, ieniianl à ce qu'il 
•oîl décrété que tt$ cuhëriliers penvcnl parla- 
per entre eux el s'abnndonner resp«*rtïvc- 
nienl des créaBoes non viagères cur U Aepu- 
Miqiie.CB. 37«S4.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Yver, tendant à 
ce qu'il soit décrété, par interprétation de la 
loi du 1 1 septembre 1 793 , que des cohéri- 
tiers peuvent partager entre eux et s*aban- 
donner ^respectivement des créances non 
viaî^ôres stir la République ; 

Considérant que la lot du xx septembre 
1793 n*a défendu que k vente, cession on 
tnuuport de ces créances ; que sa défense ne 
porte point sur les partîmes ni sur les con- 
reniioiis par lesquels les copartageaos , pour 
soî^ir de l'indivision , déterminent à qui aji- 
partiondront dorénavant des objets possé- 
dés jusqu'alors en commun ; qu'îiinsî l'inter- 
préta tiou sollicitée pajr le pélilionuaire est 
inutile , 

Décrète qu*il n'y a pas lieu à délibérer. ^ 

Le présent décret ne sera point imprimé; 
il sora seulement inséré au Bulletin. 



7 FHiMAtBB a (37 nuvemlire 1 793 ). — Dé- 
cret qui annule un jugement du tribunal dt 
«•«fatîoiii leqatl c«Mt celui dm Iribanal eri- 



— 7 ^ftlMAlRI AN 4. 3oS 

iniiiel du département do Pu j-de-Dôjnt, por- 
tant condamnation k la peine de mort contre 
platieara individus déclarés aateurs de i'assM- 
simft da dloyeii BfafeeHIa. tB. if, 14.) 

roy. loi da a8 ciavnjkK an a. 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion, en exécution de son décret du x5 

brumaire , fur le jugement du tribunal de 
cassation du 9 août 1793, qui a annulé 
celui du tribunal criminel du département 

du Puy-de-Dôme du 27 avril précédent, 

portant condamnation à mort contre plu- 
sieurs individus déclarés, par le jury de 
jugement, aaleurt ou eompUee* deUassassiiiil 
du citoyen Marcel! in ; 

Cousidérant ^ue la loi en f n un d'instruc- 
tion sur la procédure crimineUe du 29 sep- 
tembre 1791 n'autorise le tribunal de cassa- 
tion à' annuler les déclarations des jurés et 
les ju^^emens auxquels elles servent de bases, 

âue lorsque des tonnes prescrites à peine 
e nullité V sont omises au violées, et 
qu'aucune loi ne soumet à la peine à» nul- 
lité l'omission nu violation des forme? que 
le tribunal de cas5at^on a prétendu avoir été 
enfreintes par le tribunal criminel du dé* 
partementdu Puy-de-'Diâme,. . . 

î^rcrète que le jugement ci-dessus mcn- 
tioimé du tribunal de cassation du 9 août 
X793 est annulé, et que le m'inktre de la 
justice donnera sans délai les erdi«s néces- 
saires pour rcxécution du jugement du tri- 
bunal criminel du département du Puy-de- 
Dôme du 37 avril précédent. 



7 rainAïae an a («7 novembre 179S). -~ Oéerol 

portant qu'il n'y a pas tîni > dt^libërer sur la 
quesiiiin ti les acle« d accu»alion de faux té- 
moignage doivent être portés dera^l des jaiés 
spéciaux. (B. 37, 85.) 

/^oy. loi da 1 ^ viarosa aa a. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la aucstion proposée par le tribunal cri- 
minel au département de la Céta^d'Or, st 
les actes d'accusation de faux témoignage 
doivent être portés devant des jurés spé- 
ciaux; 

Considérant que la disposition de IVt. 3 
du titre Xirde la seconde partiede la loi 

du 16 septembre 1791 annonce clairement, 

f>ar sa liaison avec l'article qui le suit, que 
e faux qui s'c!!cerce par des actes manodscnJe 
seul dont la connaissance* soit résorvée à des 
jurés «ipériaiix ; qu'ainsi il n'est besoin d'au- 
cune loi interprétative pour attribuer aux 
jurés ordbairei le droit ae prononcer sur les 
accusations de faux témoignage , 

Décrète qu'il n'v a pas lieu à délibérer; - 
Le présent décret ne sera point impripé; 
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3©6 CONVENTION NATIONALE. — 

il géra teulemcnt insôrf' au Bulletin. Le 
Imoistre de la justice en adressera une expé- 
dition màttuiçrite au tribuiul crimindl du 
AépflMwnt de ]« CâliMi'Or, 

7 rBiMAiR£ an a («7 BOrwnbre 1793).— ï)rfcrel 
d'ordre du jour sur r«»tignalion d'an iiouié^ 

Îoxir être f«c*lé ett«iifrg»U i vfa httùà.(fi. 
7, 81.) ^ 

^ l'HlMAtl^ «*l 2 <«7 nowmbre 1793). — D«icrel 
qui aecoffdt àt» secours aox eitofens Jour- 
'difcivtlCra^. <B. 8I>) 

7 mufAïAs aa a (a; novembre 1793). — Décret 
partant qu« toafei les pétîtioM sur kt «a^go^ 

•ta-nces «eronl renvoyées au comité d'agricul- 
ture, qui en tirera un duplicata , qu^il enverra 
aa CQdttlë de i^nt piâllic. (B. 3;, 8a.) 



, y FaiHAiBB an a (ay Biovembre 179.3). — Dë- 
<;rej qui admet conme dépnti le citoyen Baie. 

(B.37. 82.) 

J rtTMAiRH an 2<27 novcnAre 171?). - T^é- 
crel qui exclut les parens et «Wîes jusqu'au 
qaatrièine degré, én mèmt coMitf de atfr- 
- < eiÉ tB B a e.<l.. 16, 56o; B 37, 81.) 



7 raiMAniK an 2 (27 novembre IjgS). — J3é- 
. Cfel lebiif }k la fa)>n^e de aâaiîini 8tabli^ à 
• • MetOf. (B. 37, 8r,.> 



7 -raniAima an a. Déportation ; Dons, etc. 

sei'ietiTs. yoy. s rBiWAtRE an 2. — MmMean 
' ,4. e*icii4rier. iKoy. 5 faiblaias an a. 



8 ='9 FRiMAiBE an 2 (28 = 29 novembre i;93). 
— Déçret qui abolit les procédures et juge- 
nens relatifs aux insurrections populaires oc- 
casionées 3t raison de rac r âpa rement et du 
surhaQssement du prix de« denréc«. ih. 16* 
564 ;B. 37, 89.) 

Alt. i".. Toutes procédures instruites et 
ton» j[ugemèiû rendus sur des faits relatift 
«me insurrections populaires occasionées, 
Juifu'à ce jour, à raison de l'accaparement 
6t ittihmBMmeBt du prix des denrées qui 
obI été comprises dans le décret dn nMnri- 
•«Htm, sont abolies. 

9. Il est détendu à t&us oftlciers de police 
et juges de commencer aucune procédure 
peur les faits m<atlon»éi Hsn rarticle précé- 
dent, ni de donner aucttne aoite'à celles qui 
seraient commencées. 

. ^ 3. £n conséquence, le décret d'ordre du 
, Jour du 1 1 août 1 79.^ , rando adr le ménoiFe 
du trihunal criiDÎnel du département de 
&eiue-et-Oise , relatif aux piUacpes duaS fé- 
est rapporté, 
.i'^^t exceptés -de ta. pfésenle anniAie 
les crimes d'incendie ou de raenvm tpà ait- 
.raient pu être commis dtttiB las. iMntnélîoni 
'Çi^essus mentumnées. 



DU 7 AU 8 F RI MAI RË AN î." 

8 = 9 rBmAiBK an 2 (28 = 29 novembre 1;^). 
^Décret portant qae tes oons pno te ua Ml te 

la (lépooilic «les églises seront réunis dav W 

•eai local. (L. 16 ^ 565 ; B. ^7, 8^.) 

Art. I*'. Les dons patriotiques proveaast 
de la dépouille des ôj^lises, <jni , en exécutioD 
du décret. du 5 Ij imaire, outeic provuoire- 

. Ment déposés chez teveeeiVBir fnàs raéni- 
nistration des domaines natÎMiatix, i««at 
réunis, avec ceux qui seront apporté* parb 
suite , dans remplacement ci-devant de^iisc 
au tkngi de k loteiie, et, en «as d^iairffi 
sance, dais tel loeil^pie radministrateurdcs 

^ domaines nationaux est autorisé à choisir, 
au 1^ sera uoauné provisotreBMOkt par h 
oomitjé des finances «t d^aÛénmÎMi^ rcvoii, 
un |;arde*inagasin général, res|M>n8aUe et 
comptable , qui sera chargé de recevoir le< 
dé[K>t$, deles véiiiier, de iaire récoler et eu- 
ve^strer ki inventaires, et d'en àSSmee 
vé^piasé aux députés des communes on Mi- 
tres personnes qui feront lesdits dépôts. 

3. Lé garde-magasin établira la quantité 
de préposés nécessaire à ce travail, et re- 
aaeltra raper(il des-dépenses nécessitées pir 
l'établissement provisoire à r ulminT^îi atew 
des domaines nationaux, qui le transmettra 
au comité des (inances avec ses obserratioas. 

4. Il sent auM) nomné par les ttèmeees* 
mités un contrôleur près ledit j^arde-ma- 
gasin, lequel tiendra registre du montant 
de chaque récépissé, qu'il sera tenu de 
contrôler et viser, 

5. L'administrateur des domaines natio- 
naux .surveillera les opérations du garde-ma- 
gasin et du contrôleur , et leur doaueia (uus 
les renseignenens et instructions aèoss» 
sûres pour Texercioe de leurs fonctions. 



8 FRlMAlBK an 2 (28 novembre 1793). — Décret 
relatif à une pétitlun tle plusieurs habilafti 
propriétaires riverains de la Seine, q<ii deman- 
dent la suppression du privilège exeiiuif delà 

pêclie. (B. 37, 93.) 

La (lonventton nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d aliénatioa 
et-domaÎDes réunis, sur la pétition prè^ot^ 
par plusieurs habitaus pro{)riétaires riverains 
de la Seine, qui demandent la .suppression 
du privilège exclusif de la pèche, depaiî 
Konen jusqu'à la llodSIe, jprâeiklu par le 
fermier de l'hospice de rhumanité dt U 
commune de Rouen , passe à l'ordre dujoor, 
motivé sur les décrets des 6 et 3o juillet 
nier (vietix style), qui ont compris au noolat 
des droits féodaux supprimés par la loi 
9'» nont 1 -92 (vieux style), les droits w 
cluÂit&de pèche et de chasse, et c^pendao' 
casse et annule lesjugemens prononcé 
le tribunal du district de Roui n , i^ s j i nui 
et j6 août deiuicis, t uuti^ les citoyen^ î o'is 
Dudos, Agasse et XiOuis Guihel , oràoii':t 



Digitizeci by Google 



Convention nationat.!-. — 

t que les amende* et frais par eu^L payes 
* CD vertu desdits jugemens leur BeroUt 
' nsHtoéi. ' 

La Convention nationale réserve aux cm» 

tivateurs Duclos, Amasse et Guihel, Texer* 
' cice de Taction en garantie coqtre les juges 

autearà des jugemens d<mt'«*agSty en ca; ^ 
I prévaricatioii notoire. 

t 

I ÎMlMAinv an 2 (28 novemlire l-j^i). — Dë- 

; crel qui ordonne I envoi ,de$ étals de l'effectif 

^ d«« trottiMia. (£. 16, 56o; B.37i 95 ) ■ 



8 rniMATBK «n a (28 iiovemLrc i793)- — Décret 
i qui alloue deux cent mille \\vrt% pour secou- 
I ririMréfogtët des coloHiea.(B. 37, 87 et 88.)' 

I FaiHAlRB »B 2 ( j8 novembre 1793)- — D<J- 
' fret qoî ronvpriîf en prisons les collilges dy 
Piessis et de J.ouis-le-Graiid. (B. 3;, 90.) 



8 i &iMAinF. «ti 2 ( 26 Buvenibre 1793). -^Dé> 
crcts d'ordre dtt jour «nr ici tr*ntaclioa$ 

frauduleuses, les rcconnTÎçssnrfî il'etif.TP^ , 
les nominatiooé aux places vacaulti de no- 
toires , les retraits féodaux, le rempli ccm«^ 
des officiers municipaux décédés. (B. 3;, 90| 
91, 9a et 93.) 



8 rniHAiRF. an 2 (a8 novembre ijgî).— Dée«^ 
. relatif au ciloftii iloinri|ti«i«, jiwBdimtr»- (B. 
37,8e.) ^ 



8 FBiWArRK an a (a8 novembre 1793 ). — Dér 
cret qui charge le ctnnJi !*<n'lraction publi- 
que d'examiner s'il est utile d'ouvrir un mu- 
cours pour appeler rai|enii«>D des artistes ^ur 
la nouvelle dimion du j^ar* ^B..i7« 88^) 



8 FniMAiHE an 2 (28 noveiKLrc l'gD. — Dé- 
cret relatif U pélil^oo Je T^ccusaleur pu^ 
l>Hc près le tribunal criminel du dëparlemeni 
du Nord I tendant à ce qu'il lui soit donné un 
<->H;oint ou substitut pour tuul le temps de la 
guerre. (B. 3;, 93.) 

t rmiiAtaff an > <28noYem1»re 179?). — B/crel 

relatif au citoyen Ch.iv.iiii, ron'îaniné [lar ron- 
lumace aux galères perpétuelles, par le ci- 
deranl parlement de Dijon, en décembre 176S. 
(B. 37, .ga.) 



8 rniMAïax an 2 ( 28 novembre 1793 ). —-Dé- 
cret qui fixe la démarcation entre les dépar* 
«emeiis de 1* Seîne et de &eiae-et^(Kse. <9* 

3?* flW , , , 

8 riktWAXRS an a (a8 novembre 1793). —Décret 

relatif aux vnï^s'-nMr ciiargés , sous pavjlUn 
neuire , de dcxiaee^ et marcbandises non j>ro- 



DU 8 AtJ 9 FUIMAIllK AH a. 

ti fftiMAiflR an a ( î8 novembre 1793). Çé- 
eret qui accord* des indemniiéi a^int eMoyè^lf 
Bemafd et Gemcsse. <B. I7, 9d«) 

8 nniAnis a»- s («f a«*«inln<e «798>. — MmI 

l|oi âiinole le jogemeHl oblenu par le ctloyen 
Bader contre les ofCcifrs mnnic^aatx de 
Biiurckbaeh, (B, 3?* Si')- 



f.fmiMAiRs «n 2 (aô novembre 1793 ).— Décret 
qui autorise IVtsMisieaeal' rdr c ib fcw 
Mans.O. 37, 95.) • 

8 ntMAiac àii 1. — Indeittl4lés. i rta^ 

■AUX il* 1. " ' 



f ats (1 riiHiUxii (Ml a 4»§ mnvwkMm 

«embre 1793). — Décret qui fixe la ce^lrilHM- 
lion mobilière de Tannée 1793. ( L. 1,6^ Â68j 

B. 37. U^ff' du 10 fTim^m i^j^4 

Art. I*^ La contributÎMi flIoMfiàre d# 
Tannée 179) (viens ttyle)- eil fixée en 

prineipa!, pour elincuie rommrme de la Bf- 
pii^rique, à la moitié du montant des cote» 
lixt's, de la cote mobilière réduite an dix- 
huiliènie, et de celle d'habitation réétoitt M 
quarantième, suri* s rnîes de 1793. 

2. Le département de Yaucluse addition- 
nera au montant de la quote-part qu'il doît 
payer, à raison des lomniniice des déperte* 
mens roisms qtiî ont él6 comprises dans «on 
arrondissement , la somme de cent mille 
livres, qu'il i-épartira sur Avignon, le tAf 
dë\iÉQteoiiitit*VeBiissin, el antres paysad- 
jamis réuoii M territoire - die la- RépA* 
blique. : . 

'3. J^es dcpailemeus des Alpes -Maritimes 
et"dîi MOift-Terrifele répartiront provfeflfl- 
renifnit, pOtu-1a même annép, snr les rom- 
iminés de leur arrondisseoienl, pour le priu- 
çipal 4e la coutribulion mobilière, nnc 
a^mniê égale an dixième de ce qu^ils ont di\ 
imposer pour le principal de la contribution 
foncière, conformément à l'art, xo du dé- 
cret du 3 août demiei\ 

' 4. les antres département-daiMfarfOBilt* 
SCtnent desquels ont été comprises quelques 
communes nouvellement réunies au teirt- 
toire de la République, leur assigneront, en 
augmentation de la part contributive dn dé- 
parteanent , pour le principal delà contri- 
Jbulion mobilière, une somme éi,n1e n ce qui 
fera le contingent eu priatinal tica autres 
communes . d*nne égale population , d'après 
la pioportkm fixée par fart, 1". 

5. Il sera perçu , m outre du principal de 
la contributtou molnlière , deux sous pom* 
\îvrc , formant un fonds de iioti*v8leur, dont 
la moitié sera à la disjposition du Cor[MS-Lé- 
gislatif , et le restant a celle des ?»<^minislra- 
tions de département , pour être employé eu 
dédiargeft ou. rédactions» dé|;iréfeiB«iit m 
seconn , rmàm wianoàMm», 
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6. Le montant da la contribution mobi- 
lière de chaque commune , iixée d'après la 
profiortion prescrite par Tirt. i", s«ra ré- 

Siirti sur les citoyens, conformément aux 
^ ispositions de.% lois exifttaatett aiuu|iieUes 
il n'est point dérogé. 

7. Les citoyens Mnmt taxés sur les rMes 
de T79^, eu égard au nombre des domesti» 

aucs et des chevaux qu'ils avaient à l'époque 
u mois de lanvier dernier, quoique ce 
nombre ait été changé depuis tors. 
. 8. Les corps administratifs et les communes 
feumiroDt aux frais de perception et aux 
dépenses particulières et locales mises à leur 
cliarge, au moyen des sous additionnels à la 
rontrîbation mobilière, pour le cinquième 
réserré par l'art. 3 du décret du i août 
dernier. 

a. AnsdlA. que les directeurs des distrièts 

ouïes cnnsriU en permanence auront reçu 
le présent décret, ils prépareront et arrù- 
tecont, dan? les huit jour^, le contingent 
des communes d« leur arrondissement, aux* 
quelles ils euverroTit , snns- délai, Tainende- 
nent qui fixera leur (uiote-part. 

10. les directoires des diilricls enverront, 
da ns I es huit jours suivans , au directoire de 
leur département, le taljrau du contingent 
en princijpal , assigné, d après le<; bases 
Sxées par l'article i", aux communes de leur 
arrondi>s6ment , J|. peine de oeni livres par 
jour de retard contre chacun des adminis- 
trateurs ; les directoires des départemens Ip<; 
Iranainetiroat , dans les quinze jours suivaus, 
nu ministre des contributions publiques. 

ri. Les corps administratifs et les rom- 
inuoes pourront se servir , pour la réparti- 
tion à nîre, des.niatrices de rôles de 179a, 
Jinf les eoneolions dont ellet peuvent élie 
aosceptibles. 

xa. La contril^tion mobilière de 1793 
' écberra, partie chaque mois, à compter du 
i«» janvier (vieux style), en sorte qu'à l'ex- 
pirarion de chacun des mois de janvier, fé- 
frierel mars, k tiers sera exigible par les 
^roice de droit, et que la totaUté &era soldée 
à répoquedu i*' atvriL 



9 = 11 raiM.uBE an 2 (29 noveiubre = i*^ dé- 
rembre 1793). — Décret relatif- aux acfîons 
des co-débiteiirs solidaires de droîfs ft'odaux 
vîs-3i-vis de leurs co-oLligés. j6, Syo; B. 
37, loa.) 

Art I*'. n n*est porté, par les décrets des 

25 aoilt i79'2 et 17 juillet 1793, aucun pré- 

i'udice à l'action fjiîP tout ci-devant co-dé- 
nteur solidaire de droits féodaux censueb 
neut avoir coutre son co« obligé, pour le 

nireremboucseF la part qu'il a pagrée pour 
luL 

a. Néanmoins,. cette action ne peut avoir 
lieuqu'en faveur de celui qiu a payé par au- 
erite de justice. 



—• 9 FAIMAIRE An a. 

1 Tout ci-dpvant co-débileur qui, par l'ef- 
fet de son action en remboursement contre 
le G0*débiteur pour oui il a été contraint de 
|Hiyer, a été mis iudiciairement en posse^ 
sion de Iliérita-o cfe r* hii-ci, ne peut en être 
dépossédé qu'au moyen du rembourseoMOt 
cfieetif de ce qu'il a droit de répéter. 



9 raiMAUS an a (39 notembre 1798 ). — Dj. 
cret eoBceni#Bt b liberté des cultes. (Q. 3;, 

97-) 

La sociéié popiilaire de Blois écrit que la 
philosophie iaiL des progrès jusque dansks 
campagnes qui l'environnent; les saints se 
lèvent en masse pour venir au secours de 
la patrie; les rloches se fondent en canons, 
les confessionnaux se changent en g;uérites, 
et les croix en arbres de laliberté. Tout ce 
qui reste de la superstition va être détruit; 
un temple con«arré à la Raison , im antip à 
la Liberté et à i L^alité, où la société popu- 
laire tiendra ses séances, vdnt la reroplaeer; 
cette société in\ite la Convention nationale 
à nommer des commissaires p.iîrioli ~ ( t 
éclairés pour aller porter la lumici e dans les 
départemens , et surtout dans ceux qui ont 
été le théâtre de la guerre de la Tttldéë^ et à 
décréter que tout prêtre qui renoncera à son 
état et n'a pas d'autre ressource jouira de sa 
pension. 

La Convention passe à Tordre du jour, m» 
tivé sur la liberté des cultes proclamée par 
la constitution, et ordonne l'insertion au i^ul- 
letin. 



9 raiMAiRz aD 2 (29 novembre î-q3> — Dé- 
cret <piî dispense les invaliMes d un certificat 
àc nvîsme pour toacher les pensions ««-des- 
sous de cent huit livres. (L. 16, Si9<> 



9 FRiMAifiE an 2 (29 novembre 1793). — Dé- 
cret sur la iev^tt ét$ teelUs apposés $mr les 
pjtpie» de la compagnie d*£«pagnac. (B. 3;, 

97) 



9 raiMAiRK an a (29 novembre 1793 ). — Dé- 
cret qui ordonne de déposer au Jdasion les 
objets précieaz gardâ dans la tahàt k trois 
clefs. (B. 37, 97.) 



9 faiMAiRB an 2 ( 29 novembre? i o3 ). IV- 

crel qui accort^e un congé au dcputé Texier 
<B. 37.97 ) 



9 rRlMAiHJt an 2(29 novembre 1-93). — T)'- 
cret qiu admet comme députés les ciioytM 
Janncilet Cabsroe. (B. 37J9S.) 



9 ïBfMAfRE an 2 (29 novembre 1793 ). — Dé- 
cret qui supprime le t^rArrétét <ia titre de 

\m table chrttnalotiq"* ddcrels. (& Ift 
9e.> 
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COXVEltTIOli KiLXIOBALE. — 

9 WWMAIBE an a (29 novembre t?^?). — Décret 
qai ordonne Tenvoi de celai du 8 , aux re- 
présenUns do peuple près les années. (B. 3;, 
98.) • 

9 FMMAïAE an a (Sf novembre 179)). Dé- 
cret qui drclare sujet 3k la déporUtion le pié* 
li-e Meur. (B. ij, 101.) 



9 rBlUAiRE an 2 (29 nn\enj! re 1793). — Décret 
qui ordonne à la compagnie Ciavei de resti- 
tuer «De somme de eeni mîUe livres. (B. 3;, 
io3») 



^mSAniE an 2 (39 novembre 1793). — Décret 
qui alloue cent cinquante mille livres pour se* 
courir le» réfugiés belges et liégeois. (B. 3;, 

toi.) 



9 rnj:i:AinB an 2 (ag novembre 1793). — Décret 
d ordre du jour sur tes fermages des prieurés et 
abbayes ; sur Texécurion des lois sur les doua- 
nes dans les pays où elles n'ont pas été pu- 
bliées ; sur l'expulâion de» acqm^rrurs de biens 
Tendus avant la suppression de* droils féo- 
daux, et sur la fabrique d'huile el de boagîei 
du citoyen le Pécheox, (B. ijt 100, loif 
102 et io3.) 



9 raïKAinn an a ( ag novembre 1793). — Dé- 
cret sar une pélîlion da citoyen Glarys. ( B. 
37, loa.) 



9 rnrsrAîRF an - — Comile'» fîe surveillance; 
Dous provenant des églises; £f(ecli(des trou- 
pes J^ojr. • rniVAiae an a. — Escfoqtterie. 
/^of. 7 FAiHAiSE an 2 — Insurrections po- 
pulaires, r ojf. 8 raijiAïAa an a. — Nouveau 
cal«ndn«c; Proeednrts. Voy. 7 rajMAïaa 



10= 10 iTRiKAiRB an 3 (3o = 3o novembre 
1793). — Décret relatif aux domaines natio- 
naux engs^^ on aliénés. (L. 16, 57iiB. 37, 
106.) 

yOJ,\Q\% du 23 MOVEllBBE= l'*'^ OKCBilBaB 

1790 ; 3ss4 sBVtxiitas 1793} dn 3o raii^ 

TOSR an 5 : du 34 GERMiNAi. an a ; dn aa 
FftiWAiHJi an 3; du i4 ve-"«tosb kn 7. 

La Couveiition nationale , après avoir en- 
tendu le rajpport de sa commission des fi- 
lUliees et de seg comités des damaines, de 
iegislatiou et des finances réonis, décrète : 

l X'*". Révocation de toutes les aliénations et en- 
gogenaeiis de domaines el demis domaniaux. 

Art. X*'. Toutes les aliénations et engage- 
Bensde domaines et droits domaniaux, à 

]uelque titre que ce soit, qui ont eu lieu dans 
Giifp rétenduc actuelle du territoire de la 
lépublique, avec clause de retour ou su- 
ettea «u raclât , à quelque époque qu'elles 
uiissent remonter ; 

Celles d'une datp postérieure an x*' février 
566 y quand même k clause de retour y se- 
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rait omise, et celles résultant des échanges 
non consommés ou qui ont été consommés 
par Tancien gouvernement depuis le i*' jan- 
yier 1789^ autres que les aliénations qui ont 
été f:iitp<; en verlu de; décrets des Assem- 
blées nationales , sont et demeurent délinitir 
Tentent révoquées. 

2. Les aliénations que les ci-devant rois 
ont faites, depuis le i*' février i^nT), des 
biens qu'ils possédaient hors du territoire 
6wiçais ; les oaiix emphytéotiques , les baux 
à une ou plusieurs vies, et tous ceux au-des- 
sus de iiruf années , sont compris dnns la ré- 
vocation prononcée par l'article précédent. 

3. Sont exceptés les inféodations et aœn- 
semens des terres "Mines et va|>nes, landes , 
bri?vères, palus et marais, autrfs qnp celles 
situées dans les forêts ou à cent perches d'i« 
odies, pourvu qu'elles aient été faites sans 
dol ni fraude, et dans les formes prescrites 

Sar les réglemens en usage au jmjr de leur 
ate , et qu'elles aient été mise» et soient ac- 
tnellement en valeur; les sous-aliénations et 
sous-acensemens faits par acte ayant dato 
certaine avant le 14 juillet 1789, par lesen- 

f gagistes , des terres de même nature et sous 
es mêmes conditions; et les inféodations, 
sous-inféodatioos et acensemens dépendant 
des fossés et remparts des ^ illes , justifiés par 
des titres valables ou arrêts du conseil , ou 
par une possession paisible et publiaue de- 
puis quarante ans, pourvu qu'il y ait été fait 
des établissemeas quelconques. Ou qu'ils 
aient été mis en vrdenr. 

4. Le dul el Id iraude pourront se prouver 
par la notoriété publique et par enquête» 
si les objets aliénés sous le nom de terres 

"vaines et vagues, landes, bruyères, etc., 
étaient, lors de Taliénatiou des terrains, en 
culture ou en valeur. 

5. Sont anssi exceptées les sous-aliénations 
faites par acte ayant date certaine avant le 
14 juiiiet 1789, par les engagisles, des terres 
démchées en vertu des anciennes ordonnan- 
ces, sur les lisières des forêts et sur h's bords 
des grandes routes , et les sous aliénations 
faites aussi par acte ayant date certaine 
avant le x4 juillet 1789; les aliénations, 
même celles faites avec deniers d'entrée, des 
terrains épars, de contenance au-dessous de 
dix arpens, pourvu une tous ces objets soient 
acluelleinent possèdes piar des citoyens dont 
la fortune est au-dessous d'un capital de dix 
mille livres, non compris le moulant de 
l'objet aliéné , pourvu qu'il ne s'élève pas à 
dix millejivres. 

6. n tte7K>urra être opposé aucime excep^ 
tion que celles mentionnées aux articles 
précédens. 

7. Les exceptions porlées*aiix articles 3 et 5 
a*auront lieu qu^envers les détenteurs qui 
rapporteront leurs certiGcats de résidence « 
de non-émjgr%tioq de âv^e. 
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eoirirtKTiOK vatiovals. lo raiHAmt iv a. 

La valeur, tor le pied dtt prix en 17^9, 

des objets soutî-inféodés ou acensés avec une 
autorisation légale, dont l'aliénation est ré- 



%tL Ihû prÎM d« poMeMÎon âm âomûtw et 

droits ilomaniaax. 



8. Aussitôt après la publication du présent 
4ieret, U régie nationale du droit d'enregis- 
IMUM «t «les ck>fBaines(preadra possession, 
fttt nom de la nation , après en avoir référé 
wx directoires de district et en avoir obtenu 
i'AutoriSÉlioa, de tons les biens mentionnés 
Ott nMido z** , sanf las exceptions portées 
par les «ttàolciSol S,quand bien même les 
détenteurs auraient satisfait aux formalités, 
et fait les déclarations prescrites par les pré- 
cé ie t ès lois qui établissaient des exeeptiooSé 
9w Lorsqu'il se trouvera des forêts et bms 
dans l'étendue desdits domaines , la régie na- 
tioaale de l'enregbtrement et des domaines 
ëli pté f ie i i dfa les préposés à la conservii* 
li» ém bois et foréu « lesquebtorMit t«MS 
A*flB prendre de suite possession. 

to* A Paris, le procureur'géDéral-sjndie , 
4*4 daris ki ditiriets, le procnretur-syadie éê 
dialriit«MMt particalièreiMM duM^ do lâ 
sarreiHancc de la prise de possession men- 
tiomiée «ux articles précédeus, et de se faire 
' ^doVexéeution. 



I lU. fistimaiioo Iqm da la prise ds possesMOD. 

t r. la r^e nationale da droit d'enregb* 
Irement et des domaines fera constater par 
des experts, en présence des détenteurs, on 
«tt dAment appelés. Tétât adael et Testi* 
matîon, d'après le prix courant en 1789, des 
domaines , bois , forêts et droits domaniaux 
dont elle prendra possession ; les dégradations 
commises et la'Valettr des réparations A faire, 
la valeur des coupes de bois anticipées, celles 
des futaies exploitées, les impenses et amé- 
liorations dûment autorisées, soit par le con- 
tratt soit postérienremenl, âvee clause ex- 
presse de rembonrpement, pourvu qii*ellet 
soient justifiées. 

13. Ces impenses et améliorations ne se- 
ront estimées que jusqu'à concurrence de la 
valeur dont les biens se trouveront augraen- 
tés , d'après l'estimation qui en sera faite lors 
de la prise de possession. 

t3. Lis experts estimeront et meutionoe* 
rônt dans leur procès- verbal quel a été, pen- 
dant les dix dernières années, le produit, 
année commune, desdits domaines ou droits 
dottunlaus, déduetion faite descootribationt 
ât redevances acquittées. 

14. Les experts estimeront et distingueront 
dans leur procès-verbal d'estimation : 

La valeur, A l'époque de rali^tioii par 
lâ Gouvernement , des objets sous-inféodés 
4ta acensés par les engagistes, dont l'aliéna- 
iîon est maintenue par les exceptions portées 
•tisaitSctS; 



voquée par le présent décret; ils y joindront 
Testimation des dégradâtions, réparations, 
améliorations et impenses , ainsi ^*il est 
prescrit par les articles précédens. 

15. Les dupositions des décrets des 1 8 juin, 
a5 août 179a, et 17 juillet dernier, sur Teo- 
tière extinction du régime féodal, des privi- 
lèges et des imuôls vexatoires, sont et de- 
meurent applicaUes aux justices, droits féo- 
daux, droits de traite et de gaboUo, droits da 
messaj^eries, voitures d'eau, péages, et tous 
autres droits qui ont été supprimés sans in- 
demnité , aliénés wr Tancien GouvemeflMnt, 
par engagement, ediange ou autrement. 

En conséquence, dans le cas où les titres 
d'aliénation comprendront des droits su^ 
primés sans indemuité, les «iperl» les eipri- 
raeront dans leur procès-verbal , et détermi- 
neront la valeur pour laquelle ils sont entrés 
dans lesdites aliénations (i). 

16. L*estimatîoii^ des biens et la procès- 
Verbaux seront rédigés de manière à pouvoir 
servir de !)ase aux procès-verbaux dViichère 
et d'adjudication qui auront lieu lors de la 
vente. . 

17. La minute du procès-verbal sera dépo- 
sée au secrétariat de district, et il en sera dé- 
livré, sans frais, une expédition à la ré^ia 
nationale du droit 4*enrM{isiiMMnt ol des 
domaines, et une aux détenteurs intéressés. 

18. Pour mettre les experts à mt^me de 
remplir les obligations qui leur sont pre>- 
trtus par les articles précédims, les é&en- 
teurs seront tenus de leur remettre, dans la 
décade après la sommation qui leur sera faite 
de suite par la régie nationale d'enregistre- 
ment, les titres cTali^ation et concession, 
quittancés de fmances, baux, cueillereta el 
autres actes on titres relatifs à la régie et per- 
ception des fruits desdits biens, sous peine 
d'être décbus de toute r^iétition enveat b 
Képubliquc. 

19. Les frais d'estimation seront à la char^ 
do la nation, et seront payés ainsi qu'il est 
pMserit par lo décret du 0 juin dernier. 

ao. Lorsqu'il y aura des floai-allénatai* 
res autorisés par l'ancien gouvernement oa 
maintenus par le présent décret, les déteu- 
teuri serant appelés, par la régie nationale da 
droit d'enregistrement et des domaines , pour 
assister à l'estimation qui sera fiaifte de lOBr 
partie par les mêmes experts. 

Af . Les dbpodtiom relatives à la prise de 
possession et estimation seront apiAicables 
aux domaines et droits domaniaux qui étaient 
détenus par les émigrés, par les déportés, oa 
paroe«z dont h oonfiieâlîoiidmmaaiâHrâ 
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été proBonoce, aiia de conserver left dreits 

de leurs créaaciers. 

I IV. De U aonÛMtion dc« experte. 

%%, Les experts seront au nombre de trois, 
dont un sera nommé par le directoire de dis- 
trict, l'autre par le iuge-de-paix du CMIton 
où les biens sont situés, à la diligence de la 
régie du droit d'enregistrement et des do- 
maines; le troisième sera nommé par le dé- 
tenteur, dans la décade de ht sommation qui 
lui sera faite sans délai par ladite régie; et, | 
son défaut , il sert pocédé par Ica deux ex- 
perts seulement. 

a3. Les experts ne poammt être choisis 
que parmi les agriculteurs et artisans qui nV 
vaient pas d'autre état avant la révolution, 
et qui n'auront été ni agens ni fermiers des 
cî-devant privilégiés : ils ne seront astrants à 
aucime forme de justice ni prestation de ser- 
ment ; ils seront tenus de terminer leurs opé- 
rations dans le mois, et leur piocès-verbal ne 
sera sujet ni au timbre ni an dioit dVnre- 
^tftremmt* 

I y. Du jugement des conteititieai. 

a4. Les contestations qui pourront s'élever 
entre la régie nationale du droit d'enregis- 
trement et des d(nnaioes et les détenteurs , 
sur la question de domanialité ou toutes au- 
tres relatives à la prise de possession, estima- 
tion et Yentilation , seront instruites ei j u^ci s 
eu présence et sur l'avis du nrocureur-syn- 
dic du district de la situation aes biens, ainsi 
qu'il es^ prescrit par les décrets rendus sur 
les biens eommûnaas, tans que lesdites con- 
testations puissent retarder on empêcher la 
prise de possession. 

a5. Les arbitres seront nommés, l'un paji^ 
le directoire du district , à la diligrâce de la 
régie nationale du droit d'enregistrement et 
des domaines, l'autre ^)ar le détenteur, et, 
à son défaut, d^ns la décade de la sommation 
qui lui en sera fiiite de iaîte par ladite ré^ie, 
par le juge-de-paix du canton ou les biens 
sont situés; et, en cas de partage, le tiers- 
arbitre sera nouuué, dans les trois jours, 
ledit juge-de-paix. 

a6. Le jugement des arbitras sera rendu 
dans le mois, et exécuté sans appel : cepen- 
dant la régie nationale du droit d enregistre* 
ment et des domaines , et le procnreur-^rndic 
de district, «nx>nt taïus, chacun de leur côté, 
de faire connaître au comité des domaines les 
décisions desdits arbitres avec leur avis, pour 
y être examinés; et il y sera statué par le 
Corps -Législatif, lorsque les intérêts de la 

lUipttbiiqae anront été lésés. 
• '* . • 

\ yi. Des décisniioas k lovinv* 

aj. iJ» de proeurer à k régie nalienale 
da MldWiisiwiM iidw daMiaM te 
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coanaisiance des biens mentionacs au pré* 
ssnt déorel , le^ déposHsins palri|a»Mi paHl" 
entiers, les délenteiiÉs des titres f Jallfi aux* 

dits domaines ou droits domaniaux , seront te- 
nus d'en faire leur déclaration audiirectoiredtt 
dîstrictdans YarrwidiBsaaMni damel ib se- 
ront domidl^ , dans un mmi de la publica- 
tion du présent décret, sous p^e d être dé- 
clarés suspects, et, comme teb, mis en état 
d^amsttdoa. 

aft. La régie naiioMla du droit d'enr^is- 
tremcnt et des domaines prendra copie des- 
dites déclarations; elle indiquera les déten- 
teurs en regard, et se tsansporlcia de Sinto, 
aecompagnée de deux commissaires surveil* 
lans nommés par le directoire de district, 
' dans toutes les archives, dépôts et greffes pu- 
blics, même dans les dé^ts particuliers», 
pour y rechercher et se faire remettre , sur 
son récépissé, tous les titres, indications de 
titres ou documens relatifs aux dits domaines 
et droits domamaux; eUe las déposera aioft 
un état au secréUriat du district de la situa- 
tion des biens; et il lui « sera fourni dé^ 
chaige. ^ ^ 

ag. La régie natiofials dn drmt d*«ÉMgMH 
trament et des domaines est particulièrement 
chargée de faire faire, sous la surveillance 
des commissaires nommés par le département 
de Paris, aux anM^esdu UMm«, des Mtt- 
Pères, dnhnrea^ de comptabilité, et à toutes 
les archives, dépôts et grefl'es de Paris, les 
foch^rches uéccsâaircâ pour réunir et dépor 
ser aux arddves nationalas tous les litres do* 
maniaux, où elle prendra tous les rensei- 
gnemens qui lui seront nécessaires pour 
dresser les instructions qu'elle sera tenue 
d*adrei8er sans dëUd aux procureurs-syndics 
des dSstricU et à ses préposés dans les oépar- 
temens. 

3o. Au moyen des dispositions mention- 
nées aux articles nrécédens, tous les agens 

salariés par la R^ublique pour la garde 
particulière des titres mentionnés au présent 
décret, soit à Paris, soit dans les départe- 
mens, sont supprimés; lesdits agens sont te- 
nus de remettre, avant leur retraite, à la ré- 
gie nationale du droit d'enregistrement et des 
domaines, sous surveillance des commis 
saires nommés par les corps administratifs t 
tous les dépôts, états olrenseignemens qu'ils 
peuvent avoir, sous peine d'être déclarés sus 
peds, et, comme tels, mis eu état d'arre»- 
fation. 

3i. Les détenteurs domaines et droits 
domaniaux mentionnés en l'article i"',même 
ceux exceptés par les articles 3 et 5 , sont 
tenus d*eafatre la dée]antion,conformément 
. àu modèle annexé au présent décret, au di- 
rectoire du district (fans l'arrondissement 
duquel les biens sont située , d*ioi au premiepr 
ioor de vuéloso, sixiènnmtb diln^lMwAt 
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3l« CONVINTIOK NATIÔISALE 

▼ieux st^le), ou dans la décade après la 
somnation qui leur «en ftïte par la ngie de 

renre<,'îstremtnt et des domaines; el, foute 
par eux de !a faire, ils sont dès à présent 
déchus de toute répétition envers la Képu- 
hlique; et ceux dootia propriété devn être 
conser\ ce d après les dispositions du présent 
décret , seront en outre dépossédée. 
^ 3^. Les détenteurs de droits iucorporeis 
féodaux «Kéaés confusément avec des droits 
fonciers, qui ont déjà remis leurs titres à la 
liquidation générale, seront tenus de faire, 
daus ie même délai et sous les mêmes peiucs, 
ime pareille dédaralion. 

T f"^ experts procéderont de suite à la 
distinction et évaluation de ceux desdils 
droib supprimés sans indemnité, en la lorme 
prescrite pur les articies pféeédens. 

31. .Afin de procurer aux détenteurs la 
connaissance pliis directe des dispositions 
mentionnées aux deux articles précedens, la 
régie nationale du droit d'enregi&irement et 
des domaines les fera connaître par un avis 
imprimé, qtii sera affiché dans toutes les 
communes , et inséré dans les journaux du 
pays, lorsqu'il y en aura. 

i y Ut De la régie et vente des domaines 

aliéoés. 

34. Tous les biens et droits domaniaux 
dans li' poneision desquels la République 

rentrera en vertu du présent décret , seront 
administrés régis et vendus comme les autres 
domaines nationaux. 

J VIII, Des «-fats à fournir par les admînistra- 
tioos , et des peines à leur infliger en cas de 
né^Ugeace. 

35. La régie nationale du droit d'enregis- 
trement et des- domaines dressera un état, 
par chaque district» des biens situés dans leur 

territoire, qu'elle enverra au directoire de 
district, et un état eénéral qu'elle fournira 
dans sÎK mois/avee le montant de l'estima- 
tion des biens dont elle aura pris possession, 
à l'administrateur des domaines nationaux a 
Paris. 

36. Les préposés et administrateurs qui 
négligeront l'exécution qui leur est confiée 
par le présent décret, et qui ne l'auront pas 
terminée dans six mois, seront destitués de 
leur emploi , et responsables des dommages 
qui résulteront de leur négligence, soit à la 
Hépublûjue» soit aux détenteun. . 

f'IX. De la reauée des litres, et dés di^' 
cUances* 

• 37. Les détenteurs des domaines et droits 

domaniaux qui seront dépossédés en vertu du 

présent liccret seront tenus de remettre au 
directeur général de la liquidation, d'ici au 

fnmmiwgi 4e mifdortiUaûéiDf nMf.ib 



. — 10 FRlnilAiRE AS a. 

la seconde année républicaine (19 juin 
ï794i vieux style), les originaux de leurs 
contrats d'aliénation, sous-aliénation, ipiit* 
tances de finance, arrêts ou juqrniens de 
confirmation, e|t autres titres constatant 
leurs créances et leurs droits ; ensemble l'ex- 
pédition des procès -verbaux dressés |>arles 
experts lors do la prise de possession par la 
régie nationale du droit d'enregistrement et 
des domaines; les décisions des arbitres, en 
cas de contestation ; les quittances visées par 
les directoires de district, des contributiorij 
et charges imposées sur lesdifs domaines, 
pour les deux dernières années de jouissance; 
un certificat du directeur de la régie natîo» 
nalc du droit d'enrej^islrement et des do« 
. maines dans le département où les biens soat 
situés, de la remise de leur déclaration et 
des titres et papiers relatifs à Vedministralîos 
desdits biens, lequel constatera le jour de la 
prise de possession, et un mémoire signé 
d'eux ou de leur foudé de procuraùou , con- 
tenant l'objet de leurs demande etrédam»» 
tfon, leurs nom, prénôm=; cî adresse claire- 
ment désignés; et, faute par eux de faire 
cette remise dans le délai prescrit , ils sont 
dès à présent déclins de toute répétition 
envers la République. 

38. Ceux qui ont déjà produit des titres à 
la liquidation, qui leur sont nécessaires j|>our 
procéder aux estimations et ventilations, 
sont autorisés à les retirer ; et ils seront 
tenus de compléter leur production ainsi qu'il 
est prescrit ]^r l'article précédent, et sous 
les mêmes peines. 

3g. Les auplicata des quittanoes de finance 
tirées du registre du contrôle, pourrcot 
remplacer les originaux. 

'40. Les contrats d aliénation des domain» 
nationaux , quitlenoes de finance et antres 
très qui se trouveront chez des notaires et 
autres pour servir de eage et d'hypothèque, 
seront remis par les aépositaires aux ageos 
publics, à la char^ de notifier , lors de la 
remise , les oppositions et autres actes 
entre leurs mains. 

4 X . Le directeur général de la liquidation et 
la régie nationale se conciartcrout pour dres- 
ser, après les délais fixés pour la a échéance, 
la liste des détenteurs qui, faute d'avoir re- 
mis leurs titres, sont aéchus de toutes ré* 
pétitions envers la République; ils l'adresse- 
ront sans délai aux directoires de district , 
qui poursuivront les détenteurs en retard 
pouHa remise de lew« titres; et, en cas de 
refus , les directoires de district les feroat 
arrêter GOdOiAne suspects. 

$ X. Liquidation, paiement on intcriplion 4SS 
créances provenant des domaines aliénés. 

4"* Le directeur g 'fierai, en procWanl à 
la liquidation, admeUra les qiiiccances des 
tréiotMra dt-rwnimi ^fmmummt , justifi- 
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cilires des sommes versées au Ti t'^'or ])iiblic 
pour tioance principale d'aliéaatiua, rachat 
des charges exigées, droit de oonfirinatioo 
établi à titre d'augmentatiOD ou supplément 
de fiuauce, son ]>onr livre, supplément oii 
accessoire de iitiaiu^cs, coiiipnâ ciaus les qiui- 
tannesdu Trésor public; 

Les impenses etaméliwralions portées dans 
les procès-verh'Tiix des experts, d'après les 
bases et daus tes cas énouccs par les articles 
xxetis; 

^ Le montant des frais justifiés, et que Tan- 

cîen gonvernement s'est expressément et 
textuellement chargé de reaihourser par les 
titres de concession, engagemens et autres 
actes. 

43. Si, au lien de fournir des espèces au 
Trésor public, les détenteurs avaient remis 
des titres de créanee ou dindemnité récla- 
mée, la liquidation n'en sera faite que 
jus<]n';M-onnn r»'nce de la légitimité desdites 
répétitions dûment justiiiées. 

44* Aucune taxe ni anenn droit de coùfir- 
SMUion, consistant en rentes annuelles» 
portions oh annét"? Hm revenu des biens 
aliénés, n'entreront en h<j[utdalion , en prin- 
cipal ni accessoires. 

45. Les acquéreurs sur revente recevront 
le montant des remboursemtMis qu'ils jnslifie- 
ront savoir faits aux précédeiis aiiénataires, 
en oottfermité des liquidations régulières qui 
auront eu lieu. 

46. Le directeur général^ la liqnidation 
rejettera et déduira sur le rmntant des liqui- 
dations la somme à laquelle les procès-ver- 
baux des experts auront évalué le montant 
des droits mentionnés en l'article i5, celles 
des dégradalions et réparations à la charge 
des délenteurs , et celles des sous-inféodations 
et acensanens autorisés par Vancieo gouver^ 
nement/ ou maintenus par le présent dé* 
crct (r). 

47. Si les aliénationà ont été faites par 
baux à vie ou auntosus de neuf ans, les fi- 
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nances ou deniers d'entrée ne seront rem- 
boursés que dans la proportion du temps qui 
sera retranché de la jouissance , qui demeure 
fixée à trente années poiÇ* un bail à viç» 
et à (juarante années pour c<0ui sur plu- 
Jiieuis tètes. 

4 S. 511 résulte du procès -v^bal des 
experts que le revenu dei domaines aliénés 
})»'ndnnt les <liv rlernières jinnées rônnies 
équivaut au montant de la liquidation, il 
aura lieu i aucun remboursement, à 
moins que les déteateuï^ ae prouvent par 
litres siiffisans que ce revenu provient des 
réparations et améliorations qu ils ont faites 
pendant celte époque. 

49. Les iptéréis du montant des liqui^ 
dations seront alloués à raison de quatre 

Sour cent, sans retenue» à compter du jour 
e la dépossession. 

50. Les rapports sur lès liquidations seront 
faits par le directeur c;f' néral au comité de 
liquidation, qui les soumettra au Corps-Lé- 
gislatif. 

5s. Le montant de la liquidation et 
des intérêts sera payé ou inscrit sur le grand- 
livre, ainsi qu'il est presciit pour la dette 
eugible par le décret du 24 août dernier et 
décreu subsc<pieDS» sur la coosoUdation de 
la dette publique. 

i Xt. Défogation des aneieBiies lois* 

' 5%, Les comités des domaines et des-fiaan» 

ces sont chargés de présenter în^^SNiminimt 
un projet de loi relatif aux échan^ consom- 
més et aux dispositions de la loi du i*' dé- 
earabro 1790 , relatives auxditt échanges qui 
seront susceptibles d'être révoqués. 

53. Toutes les lois relatives aux domaines 
aliénés ou engagés , et la liquidation de leurs 
finances, sont révoquées; les oontestatioiit 
indécises seront instruites et jugées ainsi qu^ 
est prescrit par le présent décret. 

54- Le présent décret sera impruné dans 
le Bulletin de demain. 



Modèle de déehtraihn à fournir en vertu des articfes Si ei 3a' du décfti 

(lu P'ir les détenteurs des domaines et droits nationaux aliénés 

à quelque iilre que ce soit* 



D:6PA&YBllB1fT 



PISTAICr 



Le (énoncer ks nom , prénosis, profesidta et domidle du décla- 
ïant) de l'an comparu au directoire du district 

du qui, pour satisfaire aux articles 3 r et 32 du décret de 

la Convention nationale du a déclaré qu'il possédait, à 

titre d'engagement , dans l'étendue du district d les domai- 

nes, rentes foncières et droits ci-devant féodaux, SUpprimél ians 
iademuité j le tout ainsi ^u'il est détaillé ci-après ; 

3!ens fonds. 

(Désigner ici avec précision la nature et situation des 
bieus-fonds, les communes et territoires dans lesqueîs ils sont 



(1) loi du 1** ««alose ae a. 
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situés, les détailleF artirif» par article, «veo k 
abotttissans, et ia conteuaace de chacun.) 
Ii6i|iieb biew tont du rmmi de 

(MeaCi<«iier les baux passés devtst 

•if^nature privée , et les autre? actes ^oi 
prouver la âtoeérité de révaluation, ) 



(EnODoer mr qiult fonds elles sont assîtes^ si dlei mt 

payables en espèces ou en graine , If^ur quotité, les noms 
deoàeures des redevaUes, et ies termes de leur échéance.) 

ledits fliiodatts tÊfptwtkét, 

{ HftàfHm ht» eeni , ^mMimm < redevaaeei et autres Iwili 

incorporels, et évaluer leur produit à raison d'une année 
commune, d'après las dû darikiètes aatérittises à ksr 
suppresiion. ) 

hÊÊ/fum objets cMessHS déelarts ont été aliéiiés à 
à titre de par eoBliet da en -vcrtv de Védit à 
Msyennant 

( Faire connaître le moniaut de k iwance originaire, et 
des sommes payées i titre dTeagmetalinii oa de anppléaMit 
de finance ; et, si les objets possédés par le détenteur décla- 
rant ne formaient pa<i la totalité du contrat d'engagement, il 
faudra en faire Tobservatioa , et énoncer le litre particulier en 
■ vert* dnqpielle déclaraiit jouisMit.) 

ta préinU dàelamtim «srlI/Ms vSnMk pt» k 
lOëssigni, Êêtdti» Joitn wt en eMsrBt. 



ioraniAiBB u a (3o novembre 1793). — D^- 
rrr( qui iraduil le noUîre FrëMifd au tiikunl 
révoluliuniuirs* (6. S/f lo4.) 



10 raoïAtu an a. — Soalîan. ^^sjf • i 
an a. 



«M a (I 



torananut an s (SonoMdbre 1793). -«^IM* 
eret qui accorde «?f « s*c/>ii« ft indemintét ati ' 
ckojen De«eft, aux dames iJuperrct, Savon- 
nancl Daccoaix. (8.3;, io4t lûS, strict 107.) 

10 rjUMAiRK «D a (3o novembre 1793). — De'^ 
cret qui autorité le cooscilexe'culif à nommei^ 
)k la place d'iiupeeteur gén^l des ponts-et- 
chati s/r^ , vacante par la mOft do, citoyen 

Dubuis. (li. i;, iu4-) 

10 FRinATai an 2 (3o novembre 1793). — Dé- 
cret qui admet comme député W ciloyan Po* 

thier. (B. 37, 104.) 

10 7RiMArri7» an 2 (3n novemVjre 1793). — Dé- 
crel de renvoi au comité des finances » relatiX 
anxcnmplat des ei-devsnt inteadank et mes- 
«ennigénéraoK des fiMoces. (B. $7, loS.) 

10 FRiMAïAK an a (io novembre 1793). —Dé- 
cret d'ordre dn joar «ur la rédanatien des 
receveurs gc^ne'raux des finances contro Isar 
sirestatioD. (B. 3;, 117.) 

le rawAns an a C3o norembre 1793). ~ Dé- 
cret de renvoi au rrirnili^ «îe^ finances, relatif 
an citoyen Joseph Cardier. (B. 37, 117.) 



ti saiwAïas an aTi*"^ déeemfare 1793) — Dé- 
cret de renvoi de la pétition de iâ venve Doa* 
gUss. (B. 119.) 

|t yfiiaAiAXan 2 (T' décealire 1793). — Dé- 
cret qui accorde des secours aux frères Cl 
•osurs du i^énéral Lecomle. (B. 3;, 119-) 

II rmuiAUis an a (1" de'cembre 1793). —D<- 

rrpt qui iiipprîme toute procédure contre ki 
iiabiuns d'Armentières. (B. 3;, 119-) 

II vnnMias an a (1*' décembre 1793). — Bt- 

cref por^inf q!ie la çarnixon de Bilcbaalnca 
mérite de ia patrie. (B. i;* lai.) 

11 rnivAiu an a (i<^' décembre 1793). — Dé- 
cret qui Iradiiil au Irilninal rrvnhilîoniiaire le 
dirccleur de la poste aux leUc es de Cherboai|> 
(B- 37t ^ 

XI rRiMAijtB an a (i*^*^ décembre 1793). 
crel qni casse tons les arrêtés lelatifs aax 
échanges forcés de matières et de monnaîn 
d*or et d'argent. (L. 16^ B. 3;, tao.) 

Il vaivAiaa an a fi'* décembre 1793). — Dé- 
cret qui accepte l'hommage d^ine pr*>* fai** 
par la frë^le la Carmagnok. (B- ij% ni-) 
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linHÀnBMi 3 d'' décembre 1793). — Dé- 

tret qni aiit- ri'c !pç offiriers Tnnnicipaux 'le 
Vany à choisir deux citoyens pour veiller à un 
Iraaspott a*«rgeiiterie é^éffiu et dedoa» pe- 
liiet^ei. (B. 37, ii8.'> 



II FHlMAinn an 2 ( 1 «leccnibrç tTgî). — "Dé- 
crel relatif à diverses imputations faites au ci- 
toyen Ingrand , représentant du peuple, en* 
voye' Haa* le dépertemeot de le Vienne. (B. 37a 
118.) 



II WMUAtKB an 1 (i*' décembre 179$). — 
cretdercnvoî pour faire un rapport rpîat've- 
meot aux drmis des tiers coulumiers et autres 
doaeiree propres aax enfan» sur la eaecetitoa 
de leitre iscei»dam. (B.37, 119.) 



1 1 FBrMAiRR an a dc'cembre 1793). — De'- 
cret relatif au dessèchement des marais, if^ojr. 
t4 deee miris.) 



1 1 Fnin AiAs an 2(1" de'cembre 179)). — Dé- 
cret qui lAet dix^hoit mille neuf ceots lirres 
à la disposition da minière fie la mnrînc, 
pour Us répartir* ea forme d'indtntiiitë , aux 
eomnie ont ttoio* de ee>t cinquante Ji- 
wee d*eppo!&temeas par mm$* (B. Sy, im.) 



11 rniuAiRK an 3. — Contribalîon militaire ; 
Droits f(todaux. Fof. 9 raiHAïas an 2. — In- 
^elides> f^of. 10 ruMAiM an 3. 



la ~ 33 rRiMAiRB an 3 (2 = 13 décembre 
1793). — Df^rr*"t relatif à Texécubon de celui 
du aS bruaiaire an 2 , en faveur des prêtres 
mariës. (L. 16, 587 1 B. S;, isf .) 

La GonveiUion uatiouale , après avoir en- 
tenda le rapport de son comité de législation 
tnr la question de savoir sî les prêtres en 
faveur desquels le décret du 25 brumaire 
a été rendu » peuvent y être compris lors- 
que leur mariage, Tacte de ses conditioiiB 
ou la publication des bans ont eu lieu avant 
la promulgation de la loi dans leur» commu- 
nies respectives ; 

Considérant que les lois n*ont de force que 
du jour qu'elles sont connues par leur pro- 
mulgation, passe à Tordre du jour. 



la FHlMAiRK an 2 (2 décembre ijgS). — Décret 
portant q i aucun déserteur ëtranj^er ne sera 
admis \ servir dans lc$ armées françaises. (L. 
16, 587 i B.37, laG.) 

Art i**. Aucun désèrteur étranger ne sera 

plus admis à servir dans les armées de la Ré- 
publique , jusi'in'à fp qu'il ('n ait étr'' autre- 
ment orduuué pai' la (joaveation luttioaale. 

9. ïm déoMls des a «1.37 loAt 179a 
< vieux .styîc ^1, t-f^latifs aux avantages accordés 
aux o£&àers, sous-offîciers et soldats des 
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troupes étrangères, sont rapportés et consi- 
dères comme non avenus. 

3. La Convention nationale charge le co- ' 
mité de salut public de proposer les moyens 
d'ocdqier uli^ement ces militaires étrai^ers. 



13 rRlMAliîK an 2 (2 flt'cembre 1793). — Décret 
relatif à la sépulture des citoyens dans les ci- 
meâèresptiNies, qnetles que soient knn opi- 
nions religienses. (B, 37, 117.) 

La Convaition nationale , après avoir en- • 
tendu le rapport de son comité de législatM» 

sur la pétition du citoyen Roj^n'au , moml>re 
de la commune de Warlay-Baillon, district 
d'Amiens, dans lat^uelle il expose qu*tm at- 
troupement considérable de femmes a empê- 
ché rlnhuiimlioii d'une protestante, franche 
aristocrate , dans le cimetière de cette com- 
mime , et demande des mesures pour empê- 
cher- le renouvellement de pareille scène; 
que chaque citoyen exerce librement le culte 
qu*il adopte; qu'il y ait, autant que faire se 
pourra, un lieu particulier de sépulture pour 
chaque secte , etc. ; 

Considérant qu'aucune loi n'autorise à te- 
fuser la sépulture dans les cimetières publics 
aux citoyens décédés, quelles que soient 
leurs opinions religieuses et Texerdce de 
leur culte, passe à l'ordre du jour. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; 
il sera iuâéré au Builetiu. 



la patHAmn an a (a décembre 1 7 93).** Décret 

qui ordonne de réunir dans un rh [ lît les par- 
chemins et papiers donnés pour être brûles. 
(L. 16, 588; B. 37, isS.) 



13 FRIHAIRB an 3 (2 de'cembre 1 — Décret 
qui jnspenf^ pr«ivi$oirement l'exécution du dé- 
cret rendu sur le rapport de Julien, de Tou- 
louse , velelif ena troubles de Beancaire. (B. 
â7i t»4.) 



la relilAms an a(adécenibre 1793). «-*.3Décrel 
relatif à la mannfMSinre d'armes de Bcefscae* 
(B, 37,iai.X 



la niaAiBt an a (a déeendm 1 793). —Décret 
qni réintègre le capîtaim Gedaiat. (B. 3; , 
• taa.) 



la rawAma an i (a déeendne i793>.--- Décret 

telalif il des sommes à verser au Trésor j n- 
btic par les ci-devant fermiers généraux et 
régisseurs des aides. (B- 37, 133-) 



la vaiBiAiRE an a (a décembre 1793). — Décrets 

d'ordre du Jour sur les parens indigens des 
prisonniers de guerre , et la sépulture dans les 
cimetières pnblics, quelles que soient lesepi* 
«fiant id%ieascs. iM^ ^7, ia€ et ta;.) 
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12 rHiMAiBE an a (a décembre 1793). — Décret 
qui acconie «• congé «a 4épnté Ddbigpon* 
(B. 37, laa.) _ 



ja rRiuAiRe an a (a décembre 1793). —Détret 
qui prescrit les TcrMinent à uire au Trésor 
public par le» compagnie» de finance». (B< 3;, 

«a3.) 



13 raiHAiRK an a (3 décembre 1793). — Décret 
qui admet comme dépnlé lecilojfeo Catlaiog. 

(B. 37, 124.) 



ta FRtMAinB an 2 (2 décembre 1793). — Décnt 
qui accorde un congé de Tmit joura au ci- 
toyen Houriet>£Ioy . (B. 3 ; , 127.) 



13 rniMAiBi an a (2 décembre 1793)- — Décret 

relatif h. tutc demande de serours faite par 
plusieurs familles indigentes de Français pri- 
Monic» de gncire. (B. S?* ia6.) 



laraixAiRX an a «^r'rcr.îirf i-n?). — Dorr-^l 
de renvoi au comité d'instruction putiliqucf 
ponr faire un rapport «or one déeonrerle do 

mines (If fer, de cuivre , dcplomb, faitepar 
le citoyen Gairanh, rhinu'ste. (B. 37( laS.) 



1^ FRIMAIRE an 2(2 décembre 1793). — > Décret 
relatif aux adminulralear» do Fiaialèct déic- 
M» k Winnci. (B. 37, la?.) 



i3 FAiMAïAi an a (3 décembre 1793). — Décret 
portant qu'il n*y a pat Ueo k délibérer «or la 
pétition d'Alphonse Suffisant et de Jeanne» 
Denise Cuocboo, sa femme. (B. 37, 128.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapj)ort de ses coniités de législa- 
tion et d'aliénation sur la pétition d'AU, 
|duMise SofOsant et de Jeeiuie-Deiiise Gmi- 
chon, sa femme : 

Considérant que Jeanne-Denise Cunclion, 
femme Sufû&ant, n'a pas pu recueillir reffet 
de l'institutioD contractoàle en date du 10 
novembre 1789, attendu qup les biens dT.- 
tienne Cunclion père ont été affectés, par son 
crime, à l'indemnité due ù la nation dès 
l'instant où il <*«i est rendu coupable ; 

Considérant que Jeanne-Douise Cunchon 
peut se pourvoir, cooforaiément aux lois, 
pour réclamer les biens qui peuvent lui re- 
venir du chef de sa mère , 

Dédarc qu*il n'y a pas lien à délibérer. 



i3 PRIMAIRE an 2 (3 décembre 1793). -'Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu ^ délibérer tnr la 
pélitiun de la citoyenne Louise Belle, tendant 
k l'inierprétaiion de la Wî dn ao «eptembce 

179a. (B. 3-, 138. y 

La Convention nationale , après avoir en- 
tfliida ton comité de légMbtioii sur la péli» 
tMNi de k citoyfD]ie-J.oai8e BeOe, tendant 
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à demander i inierprétation de Tarlkle 6 
de la première section de la loi du ao se|^ 
tcmbre 1792; 

Considérant que le citoyen Simon , son 
mari, s'étant dépai'ti de sa demande en 
requête civile k raudienoe du tribunal de 
district de Romans, le 16 novembre 179s, 
le jugement contre lequel il s'était pounm 
subsiste dans toute sa force, et qu'on ne peut 
supposer que la loi ait voolu anéantir an 
jui;ement auquel les parties ont acqdeKs 
formellement ; 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sor 
la demande en interprétation de Tartide 6 
de la première section de la loi du 20 sep> 
tembre r79'> victïjr^€tvle), sauf à Louise 
Belle à se pourvoir par-devant l'officier ^ 
Mie de la commune de Beaume-d*Hosteta, 
pour faire prononcer sur sa demande ea 
divorce, conformément à la loi dn ao sep- 
tembre 1792. 

l3 FRIMAIRE an 2 (3 dérembri? i - Décret 
d'ordre du jour sur les secours. <,B. 37, ia§.^ 



t3 ramAiaxan a (3 décembre 1793). — Décret 
qui accorde deux cent» litret ma citoyen Ptif- 
son. (B. 37, 139.) 



i3 raritAïaK an a (3 décembre 1793). ^ Décftf 

portant que I.i I n «lu 23 auûi di°rnîer ne peat 
atteindre que ^ceux qui étaient dan» l'ifi 
qtt*dle délemîno % r^poqne de la pnUica- 
lion. (B. 37, i3o.) 



l3 raiMAïAB an a (3 décembre 17^3). — Décret 
poor Caire on rapport sur de» réelan»tîom de 

la tiinniripjlilé de Fouîllebec, ccmlre l'fx, - 

cutiun d un jugement da iribonal de f oat- 
Audemer-^. 3;, i3i.> 



i3 ffRiMAiRS an 2 (3 décembre 1793). — DécrtI 
relatif à des rapports à faire, pour les coraîlél 
de commerce et de marine réunis, des tccoacs 
publics, des finance», d'jnctoaetioo pvMiqoe^ 
(B. 37, i3i.) 



i3 raiBAtat an a (3 décembre 1 793). — Décret 
portant qnMl n'y a pas lieu ^ délibe'rer sur U 
péUlion du citoyen Yiltain. (B. 37, i33.) 



i3 raniAtat an a <3 décembre 1793). — Décret 

relatif a la rilnyentie Varin , \eu\c GîmcJ, 
mise en arrestation dao» la commune d'Aubu- 
ao». (B. 37, i33.) 



l3 FRiMAinr nn a (3 décembre 1 793). — D*'*"'^' 
qui annule i information laite coutro le cilojea 
Daval du Rugles. (B. 37,ia6.) 



i3 raiMAïax ana(3 décrnJ rc 1 -g'i) — DCcrtt 
relatif aux pièce» à U charge du général 
Doboux. (B. 47« ■So*) 
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i^is i( niMAtBt M 3 6 dëeembfe 179^)' 

-~ Décret sur le mode de poavernemeni pro- 
visoire et révoiutionoaire. (L. t6, S901 B. , 
lit; Mon. des s, i€ et 19 frimaire «a a ; 
Rapp. Billaud-Varenne.) 

y»f. loi da 1 9 rnmiutMKK an 1 
Sienoii F*. En«pî «t pMowlgatîoft dfi loii <i). 



3.; 

ft. Ce Bulletin sera adressé ilirectement , 

et jour par jour, à toutes les autorités cons- 
tituées , et à tons les fonctionnaires publics 
chargés, ou de .surveiller l'exécution ^ ou «je 
faire rappUcatini des lois. Ce Bulletin sera 
distribue aux membres de la Convention. 



f). Dans chaque lieu, la promulgation de 
la loi sera faite, dans les viugt-quatre heures 
Art. X". Les lois qui concernent l'intérêt de la réception , par une publication à son 



public , ou qui sont d'une exécution générale, 
serout imprimées séparément dans un Bul- 
letin numéroté, qui servira désormais à leur 
notiflcatioa aux autorités constituées. Ce 
bulletin sera intitulé: BatUtin du Loi» A Ul 
République. 

a. Il y aura une imprimerie exclusivement 
destinée à ce Bulletin» et une commission 
composée de quatre memlnvs pour en suivre 
les épreuves et pour en expédier l'envoi. 
Cette commission, dont les membres serout 
personnellement responsables de la négli« 



de trompe ou de tambouç ; et 1^ loi devien- 
dra obligatoire à C(Hnpter du jour de la pro* 
mulgation. 

10. Indépendamment decetie proclamation 
dans chaque commune de la République , les 
lois seront hres aux cilovens cfaus un lieu 
public, chaque décadi , soit par le maire, soit 

Sar on officier mumcipal , soit par les prési- 
ens de section. 

Ti. Le traitement de chaque membre de 
la commission de l'envoi des lois sera de huit 
mille livres. Ces membres seront nommés 



gence et des retards dans l'expédition , est par la Convention , sur une liste présentée 
placée sous la surveillance iounédiate du co- par le comité de salut public. 



mité de salut public. 

3, La commistton de l*envoi des lois réu- 
idra dans ses bureaux les traducteurs néces- 
saires pour traduire les décrets en différens 
idiomes encore usités en F rancei et en lan- 
guc^étrangères, poin* les lois, discours, rap* 
ports et avesses dont la publicité dans les 
pays étrangers est utile aux intérêts de la 
liberté et de la République fnin^ise : le 
teate français sera toujours placé i cété de 
la version. 

4. Il sera fibriqué un papier particulier 



Dour 1 impression de ce Bulletin , qui portera 
le sceau ae la Hépublioue ; les lois y seront 
iasprimées telles qu'elles sont délivrées par 

le comité des procès-verbaux; chaque nu- 
méro portera de plus ces mots : pour copie 
am forme, et le contre-seing de oeux mem* 

bres de la commission de l'envoi des lois. 

5. T,cs décrets seront délivrés par le co- 
mité des procès-verbaux à la commission de 
renvoi des lois , et sur sa réquisition, le jour 

même où leur rédaction aura été approuvée; 
et la îerfure de r<'tf<' rédaction sera faite au 
plus tard le leudcmuiu du jqur où le jdécret 
aura été rendu. 

6. L'envoi des lois d'une exécution urgente 
aura lieu dès le lendemain de Tapprobarion 
de leur rédaction. Quant aux lois moins près- 



12. Le comité de salut public est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaire» 

pour l'exécution des articles précédens, cf 
d'e?) rendre compte, tous les mok, à la Con- 
vention. 

SiCTiOM IL Ëxéculioa dcê loiê. 

Art. I'^ La Convention nationale est le 
centre unique de l'impuUion du Gouverne- 

ment. 

a. Tous les corps constitués et les fonc- 
tionnaires publics sont mis sons l'inspection 
immédiate du comité de&alui [uiblic pour les 
mesures de gouvernement et de saiut public, 
conformément au décret du 19 vendémiaire; 
et pour tout rr quî est relatif aux personnes 
et à la police générale et intérieure, cette 
inspection particulière appartient au comité 
de sûreté générale de la C<mvention, confor* 
mémeijt au décret du 17 septembre dernier : 
ces dmix comités sont tenus de rendre 
compte , à la fin de chaque mois , des résultats 
de leurs travaux , à la Convention nationale. 
Cbnqtio membre de ces deux comités est per- 
sonnellement respoiMable de l'accomplisse* 



: de cette oblieaiion. 

3. L'exécution des lois se distriboeen auTi* 

veîllance et m ^ippliraiion. 

4. La surveillance active relativement aux 



aantes ou très-volumineuses, leur ex^iéiutUm lois et BMSures' milrtairês, aux lois adminis- 

ne pourra ôtre retardée plus de trois joun tntivea, civiles et crimin^es, est déléguée 

après d'adoption de leur rédaction. au conseil exécutif, qui en rendra roTnpte 

7. Bulletin des Lois sera envoyé par la par écrit, tous les dix jours, au conutc de 

Soate aux lettres. Le Joiur du départ «t le jonr aalut public, pour lui dénoncer les retards 

e la réception swont constates de'la mémo et les négligences dans l'exécution des lob 

manière que les paquets cbaigés. civiles et crimineUes, des actci do gonvenia» 



(i) f^oy. lois du i — ^ noTcmbre 1799; i*'el a octobre I7)3; la frimsire aa a ; ta 
miaîre an 4 24 Urumaire an 
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ment et des mesures militaires et adminis- 
tratives, ainsi que les violations de ces lois 
et de cet nesoret, et les ajgens qui se ren- 
dront coujpabks de ces négligences et de ces 

infractions. 

5. Chaque ministre est en outre pcrsou- 
nellcment tenu de rendre un compte parti- 
coifier et somnuiirc des opérations de «on 
d^partcîncnt , tous les dix jonrs , an comilé 
de salut public , et de dénoncer tous les agens 
qu'il emploie , et qui n'auraient pas exacte- 
ment rempli leurs obligations. 

6. La surveillance de l'exécution des lois 
révolutionnaires ej des mesures de {;ou\ or- 
nement, de sûreté générale et de salut |)ul>lic 
.dans les déjpartemens, est exclusivement 
atlri!)uét' auv disilricls , à la charge d'en ren- 
dre compte e.xarlenient, tous les dix jours, 
au comité de salut public , pour les mesures 
de gouvernemnit et de salut public , et au 
comité do surveillance de la Convention, 
pour Cl- (jiii concerne la police générale et 
Ultérieure , ainsi que les individus. 

9. Si'apfjicatiôn des mesures militaires ap> 
parUentaux généraux et autres agens attachés 
au service des armées; l'application des lois 
UÙUtâix^ ajpna^tieiit aux u*il>unaux militai- 
res ; céHéiites lois relatives aux contribution^* 
aux niAoufiictures, aux grandes roules, aux 
canaux jpulodics, à la surveillance des domai- 
ne nationaux, appartient aux administra- 
tions de d^nHeihent; telle des lois civiles et 
Criminelles, aux tribunaux , à la chai i;*^ ex- 
presse d'en rendre ( oinpie tous lps.4ix jours 
au conseil exécutif (f). " 

B. L'application des ticMs rèvolutionnairea 
et des mesures de sûreté générale et de sali|t 
public est confiée an\ municipalités et aux 
comités de survçiUaiice ou réyplutionuaires, 
ila charge pareillement dc^ rendra compte, 
tous les dix jours j de reyécution de ces loi^ 
au district de leur arrowdis^emcnt , comme . 
chargé de leur surveillance immédiate. 

<). Néanmoins, afiu qu'à Paris l'action dç 
la police n'éprouve aucune entrave, les eo> 
mités révolutionu iin ; eontinueront de cor- 
respondre, directcmeut et sans aucun iuteiw 
luédiaire, avec le comité de sûreté gcuérale 
de la Convention , conformément eu décret 
du 17 septcanbre dernier. 

10. Tous les corps coiistitii'^ enverront 
aussi, à 1^ liu de chaque muis, iaimlyse de 
leurs délibérations et de leur correspondancb 
iranlorité qui est spécialeineut chargée, par 
I» décret, de les m ir veiller immédiatement. 

11. Il est expressément défendu à toiitp 
jiulprité et à tout fonàtionmire publie de 
liim des firoebunations , ou de prencbe des 
«nélés eitensifo, Jimltatifs en eontriircs au 
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sens littéral de la loi , sous prétexte de l'in- 
terpréter ou d'y suppléer. 

A la Convention seule appartient le droit 
dé donner l'interprétation des dérrels ,el Ton 
ne pourra s'adresser qix'k elle seule pour cet 
objet 

12. Il est également défendu aux autorites 
intemwdiaircs , chargées de surveiller 1 eié- 
cution et l'application des lois, de prononcer 
aucune déonoB, «t d'ordonner rélargbss> 
ment des citoyens arrêtes. Ce droit api»artient 
exclusivement h la Convention nationale, 
aUx comités de saiul public et de sàreté «• 
nérale , aux représeutans du peuple dans m 
dépertemens et près les armées et aux tribu- 
naux . en taisant l'application des kn* crûu- 
nelk's et de jK>lice. 

13. Toutes les autorités constituée» scroot 
sédentaires et ne pourront délibérer que dans 
le lieu ordinaire de leurs séances . hnr< !'s 
cas de force majeure, et à l'exception seu- 
lement des juges-de-paix et de leurs asscs* 
seurs, et de«i tribunaux criminels de» dlpiv^ 
tcmens, conformément anx*loisqtd OOOSI* 
crent leur ambulance. 

14. A la place des procurenrs-syndîcs de 
district , des procureur» de commune et de 
leurs substituts, qui sont supprimés par ce 
décret, il v aura des ageus nationaux spé- 
cialement chaigés de requérir et de poufseî» 
vre l'exécution des lois, ainsi que de dénoncer 
les négligences apportées dansct» tte cxérutioa 
et les infractions qtiipourraientse commettre. 
Ces agens nationaux sont autorbCs à se d^ 
placer et à parcourir rarrondissement <fc 
henr territoire , pour surveiller et s'assurer 
plus positivement que les lois jsont exacte» 
inent exécutées (2). • 

15. Les fonetions des agens nationaux se- 
i^^nî exercées par les citoyens qui occupant 
maintenant les places de procureurs-syndics 
de district , de procureurs des conununes H 
de leprs substituts, àVexeeptioa de eenx^ 
sont dans le cas d'être destitués. 

if). Les agens nationaux attachés aux di$- 
tricts, ainsi que tout autre fbnctîoowie 
public chargé personnellement par ce décret, 
ou de requérir l'exécution de h loi, ou Je 
ïa surveiller plus particulièrement, sont ten» 
d'entretenir une correspondairte exacte avec 
les comités de salut piibfic et de sàreté géné- 
rale. Os aj^ens nationaux écriront nxi\ dem 
comités tous l^ dix jours , en suivant les re- 
lations établies par rarticle 10 de eetteise- 
tion . afin de certifier les diligences faîtes pour 
l'exér^ntion de chaque loi, et dénoncer l(» re- 
tards et les fonctionnaires publics négligent 
et prévaricateurs. ' 

17. lés agens naUonanx attachés atix com- 
munes sont tenus de rendise le ménae ^waf^ 



(1) r^y» M du 11 vcBieie an a. 
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au district de leur arrondissement, et les 
présidons des comités de surveillance et ré- 
voliiliomiaire* eHjtretiendront la même cor- 
respondance^ tant avec le comité de sûreté 
générale qii*av6e 1« distrid dMurfjé éà ks 
$Orvci!lpr. 

18. Les comités de salut public etdesùreté 
générale , aottft teaw de dÉneuMr'à k Con- 
vention les arons nationaux , rt tout autre 
fonctionnaire public , chargé porsonneilenient 
de la âurveillâuce ou de Tapplication des lois, 
pour les Mre punir conformément aux, dis* 
positions portées dans le pré>( ut (lécret. 

19. Le nombre des af^eiis nationaux, soit 
auprès des districts, soit auprès des commu- 
nes, sera égal à celui des prûcweurs-sjrndics 
de district et de leurs substituts , et dos pro- 
cureurs de commune et de kurs substituts , 

: actuellement eu «j^ercice. 

90. Àftè$ i'épwinkii kite des citoyens 
appdésparce décret à remplir les fonctions 
desagens nationaux près les districts, chacun 
d'euxiera passer à ia Convention nationale, 
. dMs les TÎ ttgi 'fiMftw i heuves de ré^nraitioii , 
les nfims de ceux qui auront été ou conservés 
ou nommés dans celte place ; et la Usté en 
sera lue à la tribune^ pour que les men^wes 
de k Convention s^expliquenlksur ks indiin- 
dus qu'ils pourront connaître. 

ai. Le remplacement des ageos tuilionaux. 
près les districts, qui seront rt^ès, sera pro- 
«Mremêot fait par la Convention wMàonaie. 

'>'>. Apres que la mrrnr épuration aura été 
opérée dans les communes, elles enverront, 
mm le même délai, une pareille liste au 
di^ict de leur ammdisspHOt» fOur yém 
imdanée fubli<|Miintat 

SKCTiOf m, Oomfitfsucê dos antorit^s cooslâ- 

tuéss. 

Art. Le comité de salut public est 
partictilièremeni chargé des opérations nia- 
|eures en diplomatie, et il traitera directe- 
neirt ce qui dépcbddeeesniènesopAnitieiis; 

3. Les représentans du penpk correspon- 
dront , tous les dix jours , avec le comité de 
ialut public. Ils ne pourront suspendre . et 
■eniplacier les gén^ux que prorÎMÎranrat, 
•t à la charge d'en instruire i\.\n- les vingt- 
pi a tre heures k comité de saiul public; ib 
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ne pourront contrarier ni arrêta rexéeiition 
des arrêtés et des mesures de gouvernement 
pris par le comité de salut public; ils se con- 
formeront , dans tontès leurs missioM, ans 
«lispositions du décret du 6 frimaire. 

3. Les fonctions du conseil exécutif seront 
déterminées d'après les bases établies dans 
k présent décret. 

4. La Convention se réserve la nomination 
des généraux en chef des armées de terre et 
de mer. Quant aux autres otliciers généranx, 
ks wnisires de k goore et de k metine «e 
pourront faire aucune promotion sans en 
avoir présenté la liste ou Ih nomination mo- 
tivée au comité de salut public^ pour être 
f» foî nqoeptéft tm refelée^ €ee deux tnkus- 
tres ne pourront pareillement destituer au- 
cun des agens militaires nommés provisoire- 
ment par les représentaus du peuple envoyés 
près les années, tins en avoir kit k pro- 
position écrite et motivée au comité de sahit 
public, et stim que le comité l'ait arrpptt*e. 

5. Les administrations de département res- 
tent spécialement chargées de la répartMen 
des contributions entre les districts, et de 
l'établissement des manufactures , des ernntles 
routes et des canaux publics, de .la sm veii- 
Itnee des dmnainei naiAonaiDC. Tkmt ce qui 
est relatif m» kk vétolutionnaires et aux 
Tnp<5inps de gonvemement et de saltit public, 
ne&t plus de leur ressort. En conséquence, 
k hiérarehie qui plaçait les dktricts, les 
municipalités, ou toute autre sntorité^ SlMis 
la flrpendancc des départemens, e^t suppri- 
mée pour ce qui concerne ks lois rc\'olu- 
tionnairct et militaires, et ka mesures de 

- gouvernement, de ^uiét pîiblic et de sûreté 
générale. 

6. Les conseils généraux , les président et 
les prociireur»||énéranx-syndScs des dépavw 
temens, sont également supprhnés. L*exer- 

ciee des fonctions de président sera alternatif 
entre les membres du directoire, et ne pourra 
dm%r plus à^wk ntris. Le préaident sera 
chargé de la correspondance et de la réqui- 
sition et surveillance patficulici*e, dans la 
partie d'exécution coubce aux directoires de 
département (iV 

7. Les présidens et les secrétaires dés co- 
mités révolutionnaires et de surveiUance, 



(i) Pour (lu'nn agent de disirici soit réputé 
voir été autorisé 3i plaider poiirl*Et«l, U ne 
iiffit pas que le inf^ement mertiotine fn ron'-!.-»'^ 
aulorîsaliun ; ii fatit enrore qaercite autur:iâ- 
on soit réelle el jwHIiée f3o jnm 1S18 ; GftM. 
. 18, I, 553). 

Sous l'empire de cette loi , nne signification 
lîte k l*«gcnlnalioBal d« district, d'unjitgeinent 

btenu contre l'Elat en matière de don a ii-t n;\- 
unaux , n'a pu faire courir des délais cunire 
adminkiration supérieure. La significalion a 
tre faîte , oa au procureur-prn 'ral-synrlic du 
éparteinent } ou ^ au pl«s tard ^ au j^é»idcnl 



de radxiîinislralion centrale i^ujuin 1820; Cass. 
S. SI, I, 170). 

Lm aci'iTi'; înlenfi^es contre l'Etat, sons l'em- 
jiïre de la loi du 5 novembre 1790, n'ont pu 
réire valabienieBl qu'en b penonrie des procu- 
rrTtr<:-"rn/'rr'a.T'Syndi'cs de dipar/emcnt , rempla- 
ces depuis par U* prisidens de dèpartenunt. Sont 
nuU, en consëquenee, des jugemete obtmutt ea 
l'an 2 et en l'an 3 conlrerPtnt. en ta personoed^un 
agttni natwnai de district, oui ne représentait alors 
que le procttreur^syndie dadisirict, le procureur 
de la commune eu leur., snbiUtUts, tou s (paiement 

sani pouvoir pour dékndjrc en Icvr-non iti Uk9 
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feront parfillompnt renouvelés tnmlps qtiinzc 
jours , et uc pourront être réélus qu'après un 
mois d'intenralle. 

8. Aucun citoyen déjà êmfiloyé au servîee 
de la RépuhrHjiir ne pnnrrn rxrrrcr ni con- 
courir à l'exercice d'une autorité chargée de 
U surveillance médiate ou immédiate de 
leurs fonctions. 

9. Ceux qui réunissent ou qui ronrourent 
à i'èxercice cumulatif de semblables autori- 
tés, seront tenus de faire leur option dans 
ks Yi]i{|t*4]{WKre keum d« la pnblicatioa du 
présent décret. 

zo. Tous les chau^emcus ordonnés par le 
nrésent décret seront mis à exécution dans 

. les trois joint ^ à compter do la publication 
de ce décret. 

XI. Les règles de Tancien ordre établi, et 
aiu|ttelil n'est rien changé par ce décret, 
seront suivies jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné. Seulefiieiil, les funetions 

• du district de Paris sont attribuées au dépar- > 
tMttent * comme étant • devenues incempati* 
btes, par cette nouvelle organisation, avec 

,les opérations de la municipalité. 

■la. faculté d'envoyer des agens ap* 

. partient exclusivement au comité de sauit 
public, au.\ représent ans du peuple, au coq- • 
scil exécutif et à la rf>mnii«sion des subsis- 
tances. L'objet de leur mission sera énoncé 
en termes précis dras leor mandat 

Ces missions .se borneront strictemo^ 
faîi*e exécuter les mesures révolutionnaires 
et de sûreté générale, les réquisitions et les 
arrêtés pris par» cenx qui les auront nom- 



Âucun de ces commissaires ne pourra 
s*écarter des limites de sou mandat ; et , dans 
tnam cas, la délégadion des pouvoirs ne 
peut avoir Ueu. 

i3. Les membres du conseil executif sont 
tenus de présenter la liste motivée des agens 
qu'ils enverront dans les d^arlemens, aux 
armées et chez l'étranger, au comité de 
salut public , pour être par lui. vérifiée et 
acceptée. 

x4i Les agens du conseil ^éculif et de la 

commission des subsi:itances sont ti nus de 
rendre compte exaclemcnt (de Irtn s opéra- 
tions aux représentans du peupit- qui se 
trouveront dans les mêmes lieux. Les pou- 
voirs des agens nommés par les représentans 
près les armées et dans les départcmeus 
expireront, dès t|ue la mission des repré- 
sentans sèra terminée, ou, quHIs seront np- 
' pelés par décret, 

i5. Il est expressément défendu à tonte 
autorité constituée, à tout fonctionnaire 

Eublic, à tout agent employé au service de 
I RêpubUque, d'étendre Texerdoe de leurs 
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pouvoirs an-cî(>là du torritolfe qui leur f?^' 
assigné, de faire de.« actes quij ne sont pa* 
de leur compétence , d'empiéter sur d'autre^ 
antorités, et d'outre- passer les fonctions qui 
leur sont déléguées, ou de s'arfoger cdics 
qui ne leur sout pas confiées. 

16. II est aussi expressément défendu à 
toute autorité constituée d'altérer resseoce 
de son organisation, soit par des réunions 
avec d'autres aut(H*ités, soit par des délégués 
chargés de former des assemblées centrales 
soit par des commissaires envoyés à d'autres 
autorités con'^îituces I nutes les relations 
entre tous les fonciionuaires publics ne 
peuvent plus avoir lieu que par écrit. 

17. Tous congrès ou rénnions centrales 
établies soit par \f"^ représentations dn pen- 

Sle, soit par les sociétés populaires , queique 
énomtnation qu'elles puissent avoir, roètne 
•de comité central de surveillance, ea de 
commission centrale révolutionnrnre on mi- 
litaire, sont révoquées et expressément de- 
■ftmdnesparoe décret, êomme tabvenives de 
IHinité d action dv Gouvernement , et temAmt 
an fcdtralhmc : et celles existantes se dis- 
soudront daus les vingt -quatre heures i 
compter du jour de la publication dn présart 
décret. 

iS. Tonte armée révolntionnnii-c autre 
que celle établie par la Convention , et com- 
nnne à toute* la République, est Beencife 
par le présent décret ; et il est eajoint i lom 
citoyens incorporés dans de semblables in»> 
titutioos militaires de «se s^arer dans le 
vin^ -quatre beoMS k eemp te r de la poMi- 
ealMm a« préMHl décret, sous peine d'être 
regardés comme rebella* à J« Im, et tnîtis 
comme tels. 

19. n est expressément défendu i toute 
force armée , quelle que soit son institutioo 
ou sn flénomination, et à tons chefs qui ia 
comiuaudeut , de faire des actes qui ajgpar- 
tiennent exclusivement aux antontéi ovies 
constituées, même des vbites doœiciliairt^ . 
sans un ordre écrit et émané de ces autorités, 
lequel ordre sera exécuté dans les fiitaies 
prescrites par les décréta. 

ao. Aucune force armée, aiMmne taxe, 
aucun emprunt forcé ou volontaire, ne pour* 
rout être levés qu'en vertu d'un décret Le» 
taxes révolutionnaires des représentans dt 
peuple n'auront d'exécution qu'après avoir 
été approuvées p*Tr la Convention , à msiBS 
que ce soit en pays ennemi ou rebelle. 

ai.. Il est derenduit toute autorité coMli* 
tuée de disposer des fonds publics , ou d en 
chanî^er la destination, sans y être autorisée 
par la Convention ou par une rcquisilii» 
expr^se des représeaians du peuple, sev 
pane d'en répondre personndlenent. 



i^r^ts de r£iat (9mais i8%5» CsM. O. a5, i|i$4} 
S. I, 32). 



Foy. les notes sur les arttcics |3 «I i4 de b 
loi do i5 = 97 mars 1791. 
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Sectiof if. timùimu^w et ^pvn^on dti 
. èMomé» èonstitaëes. 

Âtt 1^9 lie comité de Mhit public est an- 
h prendra tomes tet mesurea néces- 
saires pour procéder au changement d'orga- 
nisation ih^ antorités oomUtuect, porté 
le présent de<;reté 

9. Les représemau du peuple dans les dé- 
fartenens sont chal^ cPca Mtarer et d'en 
accélérer l'exécution ; comme aussi d'achever 
sans délai i'cpuratioa complète de toutes les 
autorités constitiièes , et de rendre un compte 
particulier de ces deux opérations à la Cou-' 
\ention nationale^ avant la fia du mois pitt* 
chain. ' ' 

Sbctioh V. De U p^nalit^ des fonclîonn.vres 
•«blici et des autres agcns de la itcpu- 
bbqwe. 

Art. Les toieililiresdtt èofisèil eiéoitif 

coupables de négligence dans la surveillance 
et dans rexécution des lois pour !a partie qui 
lèltr est attribuée, tant individuellement 
ifuc collectivement, seront punis de la pri" 
valion du droit do citoyen pendant six ans, 
et de la confiscation de la moitîé àm bkns 
dn eendamné. 

^ fonctkmiiaîres publiei salariés, «f 
csliarges personnellement, parce décret, de 
requérir et de suivre l'exécution des lois, 
dn d*en fidre Tapplicaiion , et de dénoncer 
]«s négligences, les Infiractions, et ksfoo»* 
lionnaires et autres agens coupables, placés 
sous leur surveillance, et qui n'aurout pas 
rigou reusement rempli ces obligations, seront 
pmés du droit de citoyen pendant ciQfl| ans^ 
et condamnés pendant le inôme temps à la 
confiscation du tiera de leur revenu. 

3. La peine des fonctionnaires publics non 
saianes, el chargés personneUenent des 
tnémes devoirs , et coupables des mêmes dé- 
lus, sera la privation du droit de citojea 
pendant quatre ans. . 

4. La peine infligée aux membres deseorps 

judfrnires, administratifs, municipaux el 
rcvoiulioanaires, coupables de négligence 
dans la surveillance ou dans i application des 
lois, sera la privation du droit de eitoven 
pendant quatre ans, et une amende égide an 
quart du revenu de chaqTio condamne pen- 
dant une année pour ks iouciionnaires sa- 
laries , et de trois ans d'eaduiion dej*exer»v 
cicc dt« droits de citoyen pour ceita qnî BO 
revivent aucun traitement. 

5. Les officiers généraux et tous agens at- 
iaclics aux divers services des annéâ, cou* 
pnble'? de négligence dans la surveillance, 
exécution et application des opérations qui 
leur sont eonfiées, seront punis de la priva- 
Mon des droits à» eilojen pendant huit ans 
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ètdé k toliflttiÉtImi doVUMHItfÉ kÉit 

Mens. 

liommisSBires ét agens particuliers 
nommés par les èodritéi de salut public et dd 

sûreté générale, pnr les rcprésentans da 
peuple près les armées et dans les dépar- 
temens, parle conseil exécutif et la com- 
mission des fnbaislances , ceupabiw é%toif 
excédé les borneji de leur mandat , on d'en 
avoir négligé l'exérution, ou de ne s'être 
pas somiiis aux dispusiiions du pré&eot 4é-* 
cret, et notamment à rartiele iS dé fà teo- 
tion II, en ce qui les cooeetiîéi ittoat^ni» 

de cinq ans de ii rs. 

p. Les agens inférieurs du GouTemementji 
même œux qui B''ont amm ovaetère pnt^i 
tels que les cbefis de bureau, les set^tairef « 
les commis de la Convention , du eons .'il 
exécutif, dfs diverses administrations f.u« 
bliques, de toute» a«totité eonstitaée, ou de 
tout fonctionnaire publie qui i des employés» 
seront punis par la suspension du droit ds 
citoyen pendant trois ans , et par une amende 
du tiers du revenu du condamné pendant le 
mCme espace de temps, pour «ause persoA» 
ncUe de toutes négligences, refard? volon« 
taires, ou iatractions oommi»es dans Texécu- 
tion des lois, des otiru et des mesures de 
gouvernement , de salut public et d'ai' 
tration dont ikpeuTenî être chargés» 
^ 8. Toute infraction à Ja ]oi, toute préva- 
neatîoB, tout abus d'autorité, commis par 
«n fonctionnaire public, ou par toUt anli« 
agf^nt principal et inférieur du Oouverno* 
meut et de l'administration civile el militaire, 
qui reçoit un traitement, seront punis de 
eincf ans de fers et de la eonfiication de la 
moitié des biens du condamné; et, pot|r. 
ceux non salariés , coupables des mêmes dé-* 
lits, la pebe sera la privation du droit de 
citoyen pendant six anS| e| b *^^«%*a !îtui 
du quart de leurs reveaiii pcndaM Jf'méM 
temps (i). 

9, Tout contrefacteur da Bulletin des Lois 
~~ puni de mort. 



10. Les pcmes infligées pour les retards ût 
négligences dans l'expédition, l'envoi et h 
réception du Bulletin des Lois, sont pour ko 
membres de la oouunisiién de l'envoi dea 

lois, et pour les a -ens de la poste aux lettres, 
la condamnatioji a cinq années de feis, sauf 
les cas de loi ce majeure légalement oena- 
latés. 

11. Les fonctionnaires pulilics 6u teiv 
antres agens soumis à une responsabilité so- 
lidaire, et qui auionl averti ia Convention 
du défaut de surveillanoe eiaele, ou de 
rinexécution d'une loi, dans le délai S 
quinze jours, seront exeeptéi das mIéÉS ' 
prononcées pat ce décret. * 



" - - 1 

Ci) y^àfi tei du te fMlOM sn i. 
6. 
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it. Xifit confiscations ordonnées par l6s 
précidaîs artictet téront versées dans le 
Trésor public, après toutefois avoir prélevé 
rindemnité due au citoyen lésé par l inexé- 
cùuicMi ou ia violatioa d oue loi, ou par un 
■mû d*antàrit£. 

I 

l4 rMUklUt «n a derembre ijq^) — Derret 

2«i prctcrit des mesures pour multiplier ie< 
ibnque* de ««ipéire. (L. i€, 6oS$ B. 3;,' 
i)4i Moa. àm lê Irinaîre a» a, Ripp. 
Prieur.) 

fo/. loi da a8 août lygî. 

AA I*'. Tous les citoyens, soit propriétai- 
fCit *oit locataires, excepté ceux dout les 
iNBilttiolis toat comprises dans l'arrondisse- 
■lent d'un «alpètrier, et dont i! sera parlé 
ei-après, sont invités à lessiver eux-mêmes le 
terrain oui forme la surface de leurs caves , 
Je lenv craries, bergeries, pressoirs, celliers, 
TCmises, éubles, ainsi qiM les décombres éé 
leurs bâtimens. 

Le salpêtre qu'ils auront ainsi récolté leur 
Mm payé, par It régie desf poudres , vingt- 
quatre sous la livre, prix déjà déterminé par 
It décret du a8 août dernier ( vieux style). 

a. Four mettre cette opération à la portée 
de tous les citoyens, il sera eo^oyé par le 
cooûté de salut public, dans toutes les com- 
munes, une instruelion snr rextraction du 
•alpètre; cette iostruction sera lue sous l'ar- 
bre de la liberté, trois décadîs eonsécntifs, 
€l sera déiiosée à la municipalité pour être 
consultée on transcrite par tOUS Ceux qui TOtt- 
droot en faire usage. 

3. Afin de suppléer au travail de ceux qui 
ne pourrûent pas s'y livrer par eux-mêmes, 
lei' muaicipalites sont iuvifées à former un 
atelier commun destiné à lessiver les terres, 
ou à faire évaporer les lessives que les d- 
toyens y feraient transporter. 

A' et effet, ellcî dioisiront riinmme le 
plus propre, par ses connaissances et par son 
patriotisme, à diriger les opérations, et à 
Idaber ses concitoyens sur celles qu*ils vou- 
dront ftdre diez eux. 

Le salpêtre provenant de ce travail com- 
fBun sera de même ps^é jpar la régie, à raison 
éê vingt-quatresous » hm. 

4. Les municipalités pourront avec l'ap* 
probation de l'administration du district, 




prix de la location , ainsi que les autres n ais 
des onérations, seront acquittés sur le pro- 
duic du sai^pèlrc^ 

5. Poiff assurer le succès de ces nouveaux 
itablissemens, la régie nationale des poudres 
placera dans chaque département un de ses 
prèMiihdont les lonctions anmmt pour priii- 
^^{^ 4>^iilraii« bi iieiii&diiliict, 
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dont il sera parié dans les artides wÎYaaf , dé 

iu"er de leur capnrtté, d'entretenir avec eux 
la*correspondaii( r i , cessaire; le ministre des 
contributions fixera, sur le rapport de la ré- 
gie des poudresi le ttaitement de oei pr^osén. 

6. <%aqne administration de district sera 
tenue d'envoyer auprès du préposé de la régie 
dans lo département un citoyen qui fera 
preuve de coonaisianees suffisantes, on qui 
s'instruira dans le travail de l'extraction du 
salpêtre, jusqu'à ce que le pr^^osé le juge 
capable de diriger ce travail. 

7. Lorsque le préposé de la réeie juMra ce 
citoyen suffisamment instruit, il lui déltvreni 
nn certificat de capacité ; et alors celui-ci sera 
reconnu comme agent du district pour l'cx- 
pbitation du salpêtre, ce dont il sera donné 
connaissanoe au ministre des contributions 
publiques par radministralion du district. 

8. Le traitement des agens sera de ceot 
cinquante livres par moisj le minisire les leur 
fera payer d après un certificat d'activité de 
service délivré par Tadministratlon du dis- 
trict, et sur les fonds qui sont à sa dis^- 
tion pour les poudres et salpêtres. . 

9. Ces i^ens de district pour la confecUon 
du salpêtre seront chargés de faire une tour- 
né dans toutes les muuicipalités du district ; 
ils répandront la connaissance des procédés 
les meilleurs et les jplus économiques ; ils fe* 
ront k visite des lieux qui sont propres à 
donner du salpêtre, alln (ît^ s'a^sTirer s'il n'y 
en a point dont l'exploilaliou soit négligée. 

10. S il se trouve dans une commune des 
terrains négligés qui donnent respérance 
d'un assez grand produit pour mériter un 
atelier, l'agent du district le fera établir sous 
la surveillance de la municipalité, comme 
il a été dit artide 3. 

XI. Dans le cas oik une municipalité aurait 
besoin de quelque avance de fonds pour subve- 
nir aux premières (ipprnsea de cet établisse- 
ment, elle en fera la demande à l'ad mi niStra- 
tion du district, qui, sur le rapport de son 
agent, sera autorisée h l'accorder; cette som- 
me sera prise dans la caisse du receveur da 
district, et sera remplacée sur le produit da 
salpêtre récollé par cet atelier, et, en cas 
d'insuffisance, par une addition d*unposition 
snr les habilans de la commune. 

19, Les dtoyens et les municipalités 
feront ou feront porter leur salpêtre nn d»- 
lien de district, à des époques qm seront 
fixées par l'administration; là , Tagent du dis- 
trict jugera si le salpêtre est dune qimniè 
suffisante, et en coostaterm la quantité en 
piésence d'un commissaire nomme a cet effet 
par l'administration du districji ce commis- 
saire délivrera aux porteurs det reconnais 
tances de la valeur des aa^êtrea reqns, qm 
seront acquitté» à l'WMttttl ^ WCeWW 

dttdiitrici, ) 
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L*état de la recette des matières et des paie- 
ftiens sera envoyé par l'administration du 
district au ministre des contributions publi- 
ques, qui fera remplacer sans délai le mon* 
tant de ces sommes dans là caisse du receveur. 

i3. Les salpêtres ainsi rassemblés dans les 
chefs-lkux de district seront à la disposition 
de la régie des poudres , qui les fera traDi- 
porter dans les établissemeiu pour le raflli* 
nage. 

"1^, Lt ministre des contributions publi« 

Sues t lor la donande de la régie des pou- - 
ret t est autorisé à augmenter le nombre des 
ageos âo ret te régie en proportioll de l'aug- • 
mentation de ses travaux. 

' Il sera mis i la disposition de ce ministre 
une nouvelle somme de quatre millions pour 
subvenir à la dépense de la fahriralion des 
salpêtres et poudres. Cette somme sera aug- 
làentée par fa snite, s*il est nécessaire. 

x5. Lorsque l'agent de district jugera que 
les terrains salpêtres peuvent être exploités 
daiis l'aunée par les salpétriers ordinaires de 
l'arrondisscmeut , ou lorsque les ateliers de 
la régie sviffîront pour exploiter les terres 
salpèt rées, les citoyens ne jiourronl point se 
livrer à l'extractioii du salpêtre de leur ter- 
rain. 

Les administrations de district veilleront 

à ce que rexécution de eel article n'intro- 
duise des abus (pii tendraient à priver la Ré- 
publique d'une partie de la récolte du salpêtre 
qu'elle a droit d'attendre d'une exploitation 
active; et, dans ce cas, elles en informeront 
promptement le comité de salut public. 
" iC. Le ministre des contributions publiques 
est diargé.de Texécutton du présent décret, 
dans tout ce qui a rapport au service de la 
régie des poudres : le comité de saint public 
surveillera celte exécution dans toutes ses 
parties. La Convention nationale la recom- 
mande à la vigilance patriotique des sociétés 
populaires. , 



S48s=t6 vaniAiBK an a « sas 6 décembre 1793). 

— Décret relatif au dessèchement des étangs. 

(L. 16, Ê09 i B. 37, 13; i Mon. du iS IrinMira 
' ail a.) 

P^of. loi da t) Jixasmoa an 3. 

Art. Tous les étan^'s et lacs de la Ré- 
publique qu'on est dans l'usage de mettre à 

. scç pour les pécber, ceux dont les eaux sont 
rassemblées par des digues et chaussées, tous 
ceux enlin dont la pente des terrains permet le 
de^édiement, seront mis à sec avant le i5 du 
mois de pluviôse prochain, par l'enlèvement 
des bondes et coupures des chaussées, et ne 
pourront plus être remis en étan-s, le tout 

. sous peine de confiscation, au prdiit des ci- 
toyens non propriétaires des communes où 
^nt situés lesdits étangs. 

étangs d«|»6cb^ «eF| ^iMe« 
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monoé en grains de mars , ou planté en lé» 

gumes propres à la subsistance de l'homme, 
par les propriétaires, fermiers ou métayers; 
et si les empéchemens ou délais provenaient 
du défaut d'arrangement entre les propiié* 
taires, fermiers ou métayers , à cause des con- 
ditions des baux, les propriétaires seuls en 
seront responsables, sous les peines portées 
par l'article ci- dessus. 

3. Quant aux étangs dont la République est 
propriétaire, les administrations de district 
sont cbaigées des desséchemens et de la vente 
dit poisson; le tout [>ar adjudication, affiches - 
apposées huit jours a l'avance, sauf l'indem- 
mté des fermiers, dans la fornie prescrite 
potar l'administration des autres domaines 
nationaux, si mieux ils n'aiment se ohuger * 
du dessèchement. 

4. Sont exceptés du dessèchement les étangs 

r' synt nécessaires pour alimenter les fossés 
défense des villes de guerre, les usines 
métallurgiques , le^ canaux de la navigation 
intérieure, le ilottage, les papeteries, les fila- 
tures, les moulins à foulon, à scier et à pou- 
dre, pourvu que toutes ces usines aient été 
construites avant le présent décret. 

^5* ?ïe sont pas considérés comme étangs, 
ni sujets au dessédiement ordoniié par la 
présente loi, les réservoirs d'eau qui ont été 
destinés jusqu'à présent à l'irrigation des prai- 
ries ou à abreuver les bestiaux, pourvu qu'ils 
ne contiennent pfis plus d'un ar]>ent : et , s'ils 
ont une plus granm étendue, lisseront ré« 
duits à celle iVun nrpeut. 

t». Les administrations de district, dans 
l'arrondissement desquelles se trouveront les 
étangs desséchés , sont tenues de denumdor 
aux municipalités et de faire passer incessam- 
ment à la commission des subsistances les 
états des semences en légumes et grains de 
inoars qui leur manqueraient pour les mettre 
en valeur; et la conimission des subsistances 
€^t chargée de leur eu foire passer les quan- 
tités nécessaires, . 

7; Il sera excepté du desséchemeuturdooné 
par l'article ceux des étangs qui seront 
jugés iudispensablement nécessaires pour le 
service des moulins et autres usines. Les di^* 
tricts prononceront provisoirement, -d'apicc 
la deuuuide de la commune, la conservrtfiorx 
desdits étangs; la demande de la commune et 
l'avis du district seront envoyés sans délai au 
comité d'agriculture , qui eu fera son rapport» « 
sur lequel la Convention nationale slaiipera 
définitivemeuU 

■ " S" ' 

14 rniMAmcan 2 (4 décembre 17937.— DéenI 
qui règle l'uniforme de» vétérau aaltonamb 

(B. 37, i33.) . 

i4 rKisTAinu an 2 (4 dtîcemLre 1793). — Décret 
qui met en arrestation Je« membres du bureau 
de conm«Ece de ManeiUe.CB. I71 
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COHVÉT^TIOH NATIÔNAXE. ^ 

i4 rnlsiAUB ta a (4 décembre i793). — Décret 

3ui aerordt OU éongé «a eîlojca Targ». (B. 
7.' ^ 

riUMAiHE au a (4 dc'cemhrc 1 7 — Decrel 
qa! envoie le dc'puft* Gmi 
mènt de VJLin, (B. j/, iU.J 



14 rwaAiBK att a (4 décembre 1793). — D^cre( 
qui alloue quatre cent trente mille Hwft 
^ar les subsistances, et pour former des mâ" 
prâu d'aboadaiice. (B. 37, ii8 tt xi9.} 



t4 ttfHAiHi an a (4 décembre 1793). — Décret 
qui iMt «it r4<|ii{iilfon kiiinpEmiMEtdaulM 
ééfuUmKBt» (L. t6, 58)1 B. 37, iM 



14 MUJiÀtn» an a (4 de'cembre î-gî). — Iî»-Vret 
qui défend aux aatoritcs, autres que les lir- 
pal^set lef tribunaux , d'intituler lenfs actes; 
jtit nom du pêiipU /rangais, (L. i6t 6it { B« 
3?! «4o.) . 



i4 raMAt» aa a (4 décembre 1793). — Décret 

qui «iirseoît à tout j-t::cmrnt rort'r? ei- 
loyens Lebreion , de 6aiat-Avril et Dumouj- 



14 FtiMAiBs an 2 (4 dccemîjre i;93). — Dccrei 
. qui félicite le député La combe de sa mission 
en Gofie. (B. 3;, l4o.) 



l4 'niMATr- an 2 f.' (Îrrcn-L^re 1793). — "Décret 
qui alloue trente mille livres pour secourir la 
coflûnTiati de Granv^Ue. (B. 37, 140.) 



t4 PttwAtBX M i (4 déctmlire ty^S). <— Déertt 

qui renvoie au citoyen Lecarpemicr , repré- 
sentant du peuple délégué dans le départe- 
ment de la Manche , la pétittun delà citoyenne 
Keller , relalire \ son fils , prévena de fuite 
avec les bri§ands. (B. 37, i32.) 



f4 tmaAiiiK an a (4 décembre 1 793). — Décret 

qui ajourne !i disnissîon du nouveau projet 
de dccret sur le mode d'exécatioa de la loi 
* du 1 7 juillet detnier, eoaçeraai^ le linUe» 
tacat dei tilcet. (B. 3;, i3S.) 



i4 MIMAIR8 an a (4 dcVemltre 17()3). — Décret 
qui rapporte les articles 4 et S de celai sor 
le» dananett portant suppreisioa d'aae partie 
dec eaiploféf. (B. 3;, i4i*) 



iS iC FBiaAiRB an a (5 =: 6 décembre 1793). 

— Décret qui accorde la faculté de résilier lea 
' baux aux acquérettn des biens retirés par la 

aatîon des mains du ci-dcv3nt (-1cr[:(^, des cor- 
. poratiuns laïques supprimée;, et de Louis XYI* 

ou confisqués en vertu de coadamnaliOB» (L< 
' l6f 6iii B. 37, i560 

Aft t*'* Idt hgSSU ipie i'iirtidA 34 de la 



i^tr i4 ATT 1$ tninkiTit ah a. 

«cction IV du décret du aS juillet i^gStiUse 
aux acquéreurs des bieas nationaux prove^ 
naiit des émigrés, de résilier les Lau\ en 
TPrfii desquels les fermiers et locataires de^ 
ci-devant possesseurs de ces biens Ie< occupent 
6u exploitent, et les dispositions dés art 3(S 
et 3; de la môme section , sont déclarés com- 
nuines aux acquéreurs des biens que la nation 
a retirés des mains du ci -devant clei^é, de$ 
corporations luooes supprimées et àvi.iyrm / 
oti qu'elle a confisqués sur les personnes mises 
Iiors de la loi , ou condamnées pour crime^ 
contre-révolutionnaires, et dont les adjudi- 
cations seront postérieures i la pabKcation 
du présent décret; Âuquel effet it est déroge, 
pour l'avenir seulement, à l'article 9 dti ti- 
tre I*' du décret du 14 mai .1700, en ce qu'il 
privait les acquéreurs de celte faculté. 

a. Pour cire admis à résilier les baux men- 
tionnés dans l'article précédent, les acqué- 
reurs, môme ceiLx qui sont compris daos le 
décret du a5 Jaillet 170), seront tenus de 
payer aux fermiers ou locataires qnlls con- 
gé lieront rindenmité ifû se troiiTera réglée 
par ces baux. 

3. Si les baux ne t^èglent pas cette Indeof- 
nité, elle demeure fisée, savoir: pour les 
maisons et moulins, à «ne demi-année de 
loyer une fois payée; et pour les biens rurafa» 
ftinsi que pour les usines autres que les mou* 
lins, à une somme, aind nue fols payée, êffM 
au quart des fermages qui auraient coiirii de- 
puis la résiliation effectuée jusqu'à la fia des 
baux , si les baux avaient,en leur entière exè^ 

< culion. 

4. L'indemnité ci-dessus, dans le concours 
d'un fermier général avec un sous-fermier, 
appartiendra an sous-fermier en totalité; ei 
SI c'est le sous-fermier qui est ac^fireur de 
la propriété, il ne devra aucune indemnité 
pour la résiliation; auquel effet, il est, au- 
rant que besoin , dérogé , pour ce cas et pour 
raveuir seulement, à rartide la du décret 
du 3i décembre 1790. 

5. La résiliation n'aura son effet à l'égard 
des maisons et des moulins que six mois après 
la notification que racqnércur aura faite an 
locataire de la volonté qu'il a de l'exercer, 

6. Quant aux biens ruraux, la résiliation 
ne pourra ètn exécutée qu'après raimée de 
ferme qui anÎTra celle dans le courant de lai* 
quelle la notification aura été hhç. 

7. A l'égard des usines autres que les mtfd- 
lins, soit qu'elles se trouvent louées seules, 
ou qu'elles le soient coo]oint(ènientavecd*att' 
très biens, la résiliation ne pourra avoir son 
effet que deux ans après la notification. 

B. Les fermiers et lo^taires dont les arti- 
cles ci-dessus permettent aux acquéreurs de 
résilier les baux , seront également re(^us à 
les résilier, sous la seule condition d'eu aver- 
tir les acquéreurs dans les délais fixés par lei 
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0. ^ o'est poifît dérogé par les articles ci- 
jlwBMM aux droits Ofîs ;acquéreurs contre les 
jfermiers et locataires dont les baux sont, ou 
origmairementoulst ou destitués des condi- 
Uons requises parles décrets des x4 mai 1 790 
et 25 juillet 1793, ou annulés par l'article 38 
du décret des 6 et ri août 1790. Les acqué- 
reurs ne &ont tenus envers ces fermiers ou 
locataires û à llndenmité détermiiiée par les 
articles a et 3, niau délais fixépar Usart. 5 » 
é et 7 ci'df^ssus (i). 

10. I( s iVrmriî^cs et loyers qui sc trouve- 
ront dus iors de 1 expubion des fermieni OU 
locataires meiitionncs dans rarticlc précédent, 
seront régies sur le pied de la dernière année 
qui aura été payée soit aux anciens posses- 
seurs des biuiii , soit aux agens de la Répu- 
blique, soit aux aeqoâreurt eux-mêmes. 

1 1. Il sera tenu compte à ceux des fermiers 
qui serniit roiif^cdiès avant la récolte de 
leurs irais de iaLour et de semences; et, sll 
s'élève des diffiadlés sur Testimaiiou de ces 
frais, elles seront terminées en dernier res- 
sort par des arbitres qui seront choisis par 
les parties, ou nommés par le juge-de-paix 
du lien de la «itualiou de la ferme : le tout 
sans préjudice à l'obligation des fermiers de 
remettre les terres, à leur sortie, dans le 
même état où elles pnt été livr^ à leur en- 
trée en jouissance. 

12. La Convention nationale déclare nnh 
et comme non avenus tous les jugemens dts 
triljunaux de district qui, nonoDStautrart. 38 
éu décret des G et 11 août 1790, ont main- 
tenu dans leur jouissance les fermiers et lot 
cataires des biens nationaux qui n'avaient p«s 
déclaré, représenté et fait parapher leurs 
baux aux secrétariats de district, de la ma- 
nière et dans les délais ^reiaritt par Tai'i. 3? 
du même décret. 

13. S oui compris dans ràrtig.e pieceaent 
même les jugemens qui aurident pu être ooii* 
firmes par le tribunal de cassation , sous pré- 
texte que la disposition de rarlicle 38 du 
décret des 6 et xi août 1790 n'était que coAi- 
minatoire, ou que les fermiers ou locataires 
n'avaient pas été constitués en état de refus 
par des i liierpellations individuelles, ou que 
k s acquéi eurs étaient sointiis par leurs adju- 
dications à entretenir les xiauxi en exéculioik 
du décret du i4 mai 1790. 

Sont seuls exceptés les iugemejijs qui se- 
raient fondés sur des conventions par les- 
quellea les acquéreurs auiai^t renoncé ex- 
pressémenl à la déchéance ac^e à leur 
profit. 

14. Les baux généraux qui ont été suivis ' 
àe aoua-fiaux avwt le a novembre 1789, 
n'ayant été maintenus par la loi du 5 novem- 
ibre %u'ea <9)nsj;déraiiou des &ou;»-rer- 



talent la Convention nationale dédare qn^a 

la déchéance du sous-bail , accjuise contre le 
sous-fermier en vertu de l'article 38 du dé- 
cret des 6 et ZI août 1790, a entraîné^ quant 
aux biens ou*il comprÀait , la dédiéttiee du 
bail général, quoique représenté et paraphé 
de la manière et dans les délais prescrits par 
l'art. 37 du même décret, 

15. Les admunstrateun de district feront 
procéder, dans les trois mois de la publica- 
tion du présent décret, an reuouvellcmrnt 
des baux des biens nationaux noa eucora 
vendus et non soumissionnés , qui se trouta- 
ront annulés par Tartide 38 du décret des jS 
et 1 1 aoilt 1790. 

16. Il sera stipulé, lors du renouvellement 
de ceux des baux mentionnés dans Vartic^o 
précédent qui ont pour objet des Liens ru- 
raux , que les fei*miers n'entreront en jouis- 
sauce qu'après la récolte prochaine. . 

En conséquence , les dëlenteurs actuels de 
/ces biens seront tenus d'en continuer la cul- 
ture et l'exploitation pendant la présente an- 
née ^ sous les charges et conditions portées 
par leurs baux ci«dessus annulés. . 

17. Tout fermier ou locataire de domaine 
national, qui, s'étaut conformé dans le temps 
à l'article 3^ du décret des 6 et 1 1 août 1790, 
rduserait de coipainniquer» soit à l'acçiué* 
reur, si le bien est vendu, soit aux adminis' 
trateurs et aux agens de la République, si le 
)l>ienest encore iavendu, le bail qui fait le 
titre de sa jouissance, sera et demeurera de 
plein droit déchu de son bail après les deux 
décade? qui suivront le jour où il en aura été 
somme par acte «j^nihé à sa personne ou à 
son donucile par un officier public 

i3. Tout ci-devant fernncr ou locataire 
d'un domaine national vendu ou non vendu , 
qui, à l'expiration ou après la résiliation ou 
l annulation dé son bail, troublerait ou in« 
quiéterait par voies de fait, soit racquéreur , 
soit le nouveau fermier ou locataire , dans la 
jouissance de ce domaine, sera, outre la ré- 
paration du dommage qu'il aura causé, con- 
damné , par voie de police correctionnelle, à 
une amende égale à la valeur de ce dommage 
et à deux années d'emprisonnement. 

19. Tout ei^evant fermier ou locataire 
d'un domaine national vendu ou non vendu , 
qui, après avoir vie dépossédé, s'y scraU ré- 
tabii ou s'y rétablirait à la faveur de l'inva- 
sion des ennenns extérieurs de la Eépnbii«|ue, 
ou des mouvemcns contre -révolutionnaires 
des rebelles de l'intérieur, est déclaré trai^ 
k la patrie et mis hors la loi. 

90. L*artiele 26 du décret du 24 juînot 
Î790, relatif aux ci-devant titulaires de bé- 
néfices qui avaient obtenu des maisons de 
leurs corps, à titre de vente à vie ou de bail 
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& vif», e«l rapporté; et cmx qm nnt ncquis ou qui on a\iront fait la recette. Ces derniers 
acquertaient ci-après ces uiaisons pourront seront leaponsables auprès des «dniiiiuU»- 
•*ai netin en poisession , après un avertis- lions , et seront poursuivis comme conptules 
1 préalable d'nn mois , sans «ju*il puisse i'««.««*m«»* iiÀfiniHf < 



être exigé d'eux à oc sujet aucune indemnité. 

ax. Sont pareilleoient rapportés les articles 
99 ti 3o dn même décret, concernant les oi« 
devant titulaires de bénéfices qui en avaient 
bâti ou reconstruit entièreaieut à neuC Jla 
maison d'habitation à leurs frais. 



jusqu'à l'apurement définitif de Içur recette. 



iS FaiBAiiian a (5 décembre 1793). — Dtforel 
lelaiif ^ Téchange des priiODsian de gacrre. 

(L. i6,6iai B. 37, i55 ) 



l5 rarvAiBB an a (5 décembre 1793). — Décret 
eontettant une adresse en réponse an mani- 
feste drs puissaoeéi coalisées contra la Ftance. 
(B.37, i5o.) 



16 ^ FRiHAiRB an a (6 = 9 décembre X793). 
Dtcret relatif à Remploi des ehefaaa «me- 
nés par le« déierUon éliangeis. (L. s6, €19; 

Art. I*'. Les chevaux amenés par les dé- 
serteurs étrangers seront employés au ser- 
vice des troupes à cheval, des chanroia onde 
rartillerie , suivant l'arme on le tmt aux([ueb 
ils sont propres, et leur seront pa^és suivant 
restimatiou à dire d'experts, conlor mément 
au décret du 1 3 avril dernier. Ces experts s*" 
ront d^oisti par les municipalités des lieux. 

a. Il est défendu à tout militaire ou rm- 
ployé dans les armées, et généralement à tout 
citoyen . d'acheter les chevaux des déser- 



i5 raniAiBB an »(S déeendbreiygS). — D^rel teurs, à peine de eonfiscation desdila cbe» 



relatif à U riemande du ritryen Cnudln 
d'ane conduite proporliotinée à ton grade 
d'aspirant 4a la marine. (B* 3;, x54«) 

i5 raiMAiBB an 2 (5 décembre 1793). — Décret 
portant quMI n'y a pas lieu h délibérer suc la 
demande du aieor Dafonr. (B. S;, i55.) 



taux* 



sS VMHAn» an s (5 décembre 1 793). — Décret 

qnî casse et annule l'nrrêlé du département 
de l'Yonne , portant e'lahlissenient d'un co- 
mité centrai puur tenir dans ses niaias les 
«obsislattees. (B. S;, i56.> 



16 = 30 rAiHAiRB an a (6 s= lo décembre 
1793).— Décret q« ordonne la réparation des 
routes ei des ponts anx frais do l'Elat. (L. xi| 

5ao; B. 37, i65.) 

f^qy. loi da 4 = 10 plvtiosb an a. 

' Art. Tous les travaux publics seront 
faits et entretenus aux frais de ta République, 
à compter du x*' nivose; en conséquence, 
tous les grands ehemins, ponts et levées se- 
ront faits et entretenus par le Trésor jmblic : 
les chemins vicinaux continueront d'être aux 
frais des administrés , sauf les cas où ils de- 



|5 raiMAiBB an a (5 décembre 1793}- — De'cret ^ 
d'ordre dn joor sor le fret des bitïment do viendraient nécessaires au service public 
cojnmerce. (B. 37» iS5.) 



a. Tous les employés k appointemens sur 

lifférens travaux seront salariés en lO' 



ï5 FRiiffAms an ^ C» rli^cembre 1793). —Décret 
qui traduit au tiii>uaai révolulîoiuiaice Yarlet. 
(8,37, iS$.) ^ 

|3 FnmTATRB 9n %, — Biens nationaux, f^oy. 
j4 rniMAiBB an a. •— Echange de matières 
d\>r et d'arQeat. Ab/. x 1 raiMAu» an S. 



t( 18 raivAiBB an 2 (6 =^8 décembre 1793)* 

— Décret rclilif aux taxfs faites par des co- 
mités révolutionnaires ou des auiorilés iocom- 
pi^enlel.(L. j6, B. 37, 160.) 

La Convcalioii nationale décrète que les 
taxes faites sur des citoyens dans toute l'éten- 
due de la Piépubliquc, par des comités révo- 
lutionnaires ou soit-disant tels, ou par dos 
autorités incoiupcUrites à cet effet, seront 
versées, pour la partie perdue, dans le Tré- 
sor national, par les administrations de dk- 
Irict, chacune en ce qui la concerne dans 
leur arrondissement, ^ui en poursuivront, 

«OUI Im ye^tonsobtuie, la remise par ceux 



taUté par le Trésor public, a compter du i«» n i- 
vose, 

3. Toutes les troi^ de libre dispoation 
pourront ètré employées auserviee des tnr 

vaux publics. 

Noia. Renvoyé an comité de la gaerre pooe 
l'organisation du trarail et l'emploi des bataillons. 

4. Il sera mis à la disposition du ministre 
de l'intérieur jusqu'à concurrence de la 
somme de vingt-cinq millions, pour être em- 

Jiloycr en réparations des roules et ponts de 
a Rcpubliaue : sur cette somme, il fera jer» 
scr provisoirement celle de cent mille livres 
«lana les eslsses de chaque département; le 
surplus sera rrpnrfi entre les départemens eu 
raison de leurs besoins respectifs, sur le rap 
port qui en sera fait par le comité des ponts- 
ct-chaussées. 

5. Tout ce qui sera dû aux entrepreneurs 
dos travaux publics au i" nivose prochain 
leur sera paye sur la liqnidsiion faite par les 
directoves de district, viiée pur ceux de dé- 
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pirtcmeiit, tnr les mémoiNs arrêtés par l«s 

ingénieurs en dief. 

6. Au i5 gcnniual procham, tous les tra- 
vaux nécessaires puur rendre^ les routes et 
ponts pratîcaMes seront achevés. 

7. Dans les deux (1( a ie s qui suivront la 
publication du présent décret, les int^énieurs 
en chef enverront au conseil exécutif provi- 
soire réiat estimatif par aperçu des repara- 
ItOlisà faire aux rouies et ponts de îonr ar- 
rondissement; ils y joindront iVtat des rnia- 
j-alioosqui y ont été faites depuis un an, et 
des sommes qui y ont été employées: ces états 
jcroat divisés par districts. 

Le conseil exécutif 1rs enverra à la Cm?- 
vcntion nationale, avec l'avis de la commis- 
akm coktralc des ponts-et'chaitssées, le ao nU 
voae prochaîu. 

8. Les adjudicrflions de,s matériaux pour les 
routes, et des ouvrages d'art pour les ponts, 
seront faites le décadi qui suxfra celui de la 
publication, par les directoires de district, 
en présence de Vingénieur nrdînnirc dn la 
paru* de l'ouvrage qui sera l'objet de l'adju- 
oicaiion. ^ 

9. Les adjudicataires doiôieroilt une cau- 
tion solvabip et rcrtificc. 

10. Ils comniencorout les approvisionne- 
n.cns et les travaux dans la décade qui soi- 

leur adjudication; ils les feront vérifier 
tous les mois par les ingénieurs ordinaires. 

11. Ils seront payés par les receveurs des 
districts^ à fur et à mesure des ouuages et 
des fi»umiltires , d'après les élato de situation 
dressés par les ingénieurs ordinaires, sur le 
certificat de l'ingénieur en chef et le mandat 
du département. 

xa. Les ingénieurs «a elief feront de fré- 
quentes tournées surns routes et les atdicis 
pour accélérer les fravrmx. 

13. Les administrai ions de district ren- 
dront compte, au i** de chaque mois, du 
progrès des réparations et de Féiat des routes, 
a celles de département, qtii siirvcilloront l'en- 
semble des travaux , et prononceront delini- 
tivement sur toutes les difficultés, d'après 
Vavis des Aistricis. . 

14. Les représentans du peuple près les 
aimées et dans les déparlemens inspecteront 
tous les travaux des routes et ponts qu'ils 
«liront occasion de parcourir. 

15. Les ingénieurs ne pourront se distraire 
ni êtredistrait^ dcleurs travaux, excepté pour 
les objets reiatiis au service des armées. 

x6. Chaque administration de départepient 
fendn compte an èonseil exécutitt et justi- 
fiera de l'emploi des fonds quMlc a rc^tis ou 
imposés, et employés jusqu'au i" luvose; 
elles rétabliront , dans les caisses d où ils ont 



t6 PRIMAIRB AU s» ' ' 3lâ 

été tirés , les fonds mis k leur dl^Oliliobltir 

les représentans du peuple. 

17, En conséc^uencc , les dispositions du dé» 
eret du sa février dernier sont rapportées. 
Le conseil exécutif n'accordera plus de fonds 
faisant partie des vinpt millions attribués, à 
cette époque , aux réparations de routes et 
ponts. . 

- I S. Le conseil exécutif rrndra compte k la 
Convention et justifiera de l'emploi de ces 
viugi inilUous au ao nivose, ainsi <Jue do 
toutes les opérations successives qu'il aura 
suivies relaUveoieiit à Feiécutioa dn présent 
décret, * 

s$ raivAiRS an a (6 d^cemKre I795)- — IMerel 

portant que les Laux des liîrnt na?ionanT pro- 
duisant dcS grains, da foin oa de» iégumct 4 , 
lowMi , MToni d^toimait peyis en nalvire Ci). 
(L. l€, 6)3 : B, 3;, x43*) 

Far. lois da il JAXTISB 179)1 ^ 

THERMIDOR an 2. 

Art. T»'. A compter du jour de la publica 
tion du présent décret , tous les baux des biens 
nationaux produisant du froment, du méteil» 
duseif^le, de l'avoine, du foin, de la paille 
ou des légumes à frousse, ne seront renouve- 
lés qu'avec la clause de payer en nature do 
douées. 

a. Si le bien donne en outre d'autres pro- 
duits, comme vin, huile, poissons, etc. le 
paiement sera stipulé, partie en deniers» et 
partie en denrées dont la désicnation lest dans 
f'arlicle 1*^, suivant h proportion qui ser» 
déterminée par les directoires de district. 

3. Les fermiers des biens nationaux dont 
le prix du hail aurait été , avant la publication 
du présent décret , stipule payable en deniers, 
et qui recueilleraient sur lésdtts biens quel- 
ques-unes des denrées éuoncées €fk FarL t**| 
paieront en denrées , ainsi qu*il «lldétatminè 
ci-après , et en se conformant aux ailides % Ct 
3 du décret du 1 1 janvier dernier. 

4. Pour l e^tccution de l'article précédent» 
tout fermier de biens nationaux auquel il 
peut s'appliqurr sera tenu, dans les dix jours 
de In piihlii alioii du présent décret, de dé- 
clarer au seci éiariat du district 



duquel seront situés les biens qù*il Ôdllfe: 

i» L'origine desdits biens; 

ao Le titre en vertu duquel il ks exploite; 

3° La «pianiiié par lui re çuéiUio eetti an- 
née de chaque nature'das danrées énoneétf 
en l'article i*"' ; 

4° Lc^ quantités de ces denrées qu'il aurait 
déjà livrées, ou par vente sur le ttardlé, M 
en exécution des traités écrits antérieure» 
ment à la publication du décret du as iq^ 
tembre, qui les a annulés; 

5" Celles nécessaires au besoin do St 



(1) f^oy. U '^nole placée tous la date de 16 brvmitfS an 2, 
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•emencemeat des terres ; 

6» £a£a les quantités restant à la dispo* 
ntion de la nation , d'après ces prêlèvemens* 

5. Lesdites déclarations seront faites sur ui| 
sfiàsire ouvert, à douze colonnes, confor* 
wtèmniï au luodèlc joint au présent décM; 
elles seront signées du déclarant et du se- 
çitéUire 4u district, ou de celui-ci seulement, 
fivec mention convenable dans cas où le 
déclarant ne saurait signer. 

6. Ceux qui n'auraient pas fait leur décla- 
yfiti<m dans le terme de dix jours, ou ^ui en 
auraient fait de frauduleuses, seront [Hinis par 
k confiioation, au profit de la nation, des 
denrées non déclarées; le tiers du produit 
de cette confiscation appartiendra au déuon- 
içiateur, s'il y en a un, 

7. La eonfiscatioBifln .prononcée par le 
directoire du département, wr Tivia 4^ 
«elui du district. 

8. Dans les dix jours (]ui suivront chaque ' 
dédaratioii foite, W directoires de district 
adresseront au receveur de la réf'ie dans l'ar- 
rondjssement duquel les biens seront situés 
exj>éditioa de ladite déclaration, 4 l'effet par 
ceIiiSp«i de poursuivre la venement on natura 
^ui sera exigible. 

9. Ne seront exigibles que les quantités 
portées en )a onzième colonne 4u redstre 
mentionné en l'article 5; le jpréposé de u ré> 
gîe ne pourra poursuivre le versement des 
denrées que jusqu'à concurrence du prix de 
ferme échu ; mais le fermier sera maître d'à? 
cancer sa UbératioB des termes à échoir. 

xo. En conséquence des dispositions por- 
tées au présent décret, les préposés de la ré- 
gie nejpourrput pendant un mois, à dater de 
aapuiinoitîon, recevoir des fermiers desbians 
lialionaux aucune somme de deniers à compte 
du terme à .échçir ou échu postéi^euremeutau 
il" juillet, 

II. Deuxdfiea4es, sMl se peut, avant l'é* 

chéance des paiemens à faire par les fermiers 
dont parle l'article 3, mais toujours au moius 
préalablement à la livraison , le directoire de 
district détemninera, d'après la loi, le prix 
auquel les deurées seront livrées, ainsi que 
les quantités à fournir jpour touLou jpartie du 
terme à payer. 

19, Tovtot lot denrées livrées dans les ma- 
gMins nationaux en exécution du présent dé- 
cret et de ceux de^ ir janvier et 23 août, 
seront à la disposition de la commission des 
subsistances et jigpprovirîooMBK&sc|uî rendra 
j^mpte chaque mois à la Convention Datiqk- 
jiale de l'emploi qu'elle en aura fait. 

s 3, Les premières nominations de garde- 
iBiigasîos bites nar les directdres de ^trid, 
fn exécutionde l'article 3 du décret du 1 1 jan- 
vier dernier, sont confirmées. Mais désormais 
les employés seront nommés, surveillés, des» 
titiiés et remplacés, «'il y a lieu, {irbim- 



çûssioj^ d.e9 subsistance! appr^visip^iio» 
naos. * 

14. Leur traitement et les frais de manu- 
tention sont fixés d'après les môrnes règles 
que ceux relatifs aux magasins militaires , et 
seront payés sur les fonds mis à la disposition 
de la commisfùm des subsistances. 

15. Pour ne pas retarder la vente des do- 
maines nationaux, les magasins nouveaux 
qu'il y aura lieu de former seront établis de 
préférence dans les maisons louées à prix 
d'arjîent, sur les ordres de la commission des 
subsistances; les baux ne seront faits que 
pour un an. 

16. Pourront néanmoins les directoires da 
département, dans les cas de nécessité rc« 
connue, sur la demande des garde-magasins 
at I%ris des directoires de district , autoriser 
l'établissement des magasins dans dasasaisons 
nationale-s; ils préféreront Velles pi-ovenaut 
d'une autre origine que de la cooiiscation 
sur les émigrés ou sur les coupables de trahi* 
son envers la nation. ' 

1 7. La valeur locative en sera fixée à qua- 
tre pour cent du prix auquel lesdites maisons 
auront été estimées, et ^ paiement en sera 
ftitaiiK termes accoutuines, dans la caisse du 
receveur de la régie, sur les fonds mis à la 
disposition de la commission des snbâistances. 

x8. La fixation du prix dont parle Tare it 
anra également lieu à l'égard dM douréas mi 
seront fournies conformément aux clauses des 
baux, en exéculiuii du décret du 11 jauvier. 

10. Les directoires de district airêlerQUt 
lasdices fixation définiiivameni; ils slatos^ 
ront de même, et eu se conformant aux ar- 
ticles i5 et 16 du décret du rr septembre 
dernier, sur les frais de transport qu'il y au.- 
nit lieu à faire payer au fermier par la jué* 
posé de la régie, dansée cas prévu par Fat* 
ticle 4 du décret du 1 1 janvier. 

ao. D'après le récépissé du garde-magasin 
at l'arrêté du directoire portant fixation d^ 
prix des denrées, le receveur de la réi;te se 
chargera en recelte de la valeur desJjlca 
denrées, en distinguant avec soin le bail au- 
quel aa rapporte ladite recette , et il remettra 
pour comptant au rereveur du districl Icsr 
dits récépissé et arrêté pour les mêmes va- 
leurs pour leâ(j[ueiies il les aura pa^és 
|»ce|te, 

21. Le receveur de district formera, cîia- 
que mois, un élat détaillé des récépissés qui 
lui auront été ainsi remis. Il remettra cet 
état, aveclesdits récépissés, au djrectoiiys do 
district, le(|Ud, après l'avoir visé , la fora 
passer au directoire de département. 

22. Le directoire de département adrcs- 
aeni lesdits état et réeépisséi à la oommissioa 
des subsistances et approvisionneinens , qui 
en comprendra le montant dans ses étals de 
distribution sur la Trésorerie naUoualc. 
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la Trésorerie nationale fera passer, {var le 
payeur-général du département , les fondg 
desdits récépiâiés au receveifr du district, 
qui t'en chargera ointtltA» • 

24. Ledit nemnr «imikra Ict fsûç>«l|i 
qui lui seront remis par le payeur-géncraî , 
•et il comprendra lendits a&sigDats aimulés 
dam ses envois an caissier-cén^ de la Tré- 
aoraie nationale, da prodiiit des froili des 
domaines nationaux. 

a5. Si les ministres de la guerre ou de la 
^narine avaient besoin de quelque partie des 
deurées dont il s*^t^ ils en feront la cle- 
maude à la commission des subsistances et 
anprovisionnemens, et, en cas de difûcuUcy 
ju sera statué par le conseil exécutif. 

a6. La Convention nationale décrète en 
outre que les seuls articles du décret du ir 
Janvier qui seront ci-après transcrits, conti- 
iMieront d*éli« exécutés et selon les naodifica- 
(ions qui y sont faites. Toutes les autres dis- 
positions sont annulées, et la comptabilité 
des denrées dcj4 livrcjss en exccutiou dudit 
décrei sera élément établie d'apirès ^e^ Tèàf» 
fii^eê par le présent décrjet 

Articles da d^^relda si janvier 1793 consarvës 
oanodiiM. 

Art. i<*. Les fermiers, rentiers et déM« 

tcurs des biens des émigNs, de Tordre de 

Malte, dos princes posscssionnés , et géné- 
ralement de tous les domaines nationaux in- 
vendus , situés en France ou dans les pays ac- 
tuellement occupés par les armées da la 
Bipublique, qui, d'après leurs contrats ou 
baux, se sont obligés de payer en froment, 
méteii, seigle, avoine, foin, paille et légumes 
secs, Tentiw montant ou partie de leurs fer- 
mages, rentes, etc. seront tenus do s'acquit- 
ter de la même manière qu'ils s'étaient obli- 
gés envers les bailleurs, dérogeant à cet 
^luà à rartide 9 dn décret du xa septembre 

a. Les livraisons en denrées qui s'exécute- 
ront en veitu du présent décret seront fidtes 
dans les magasins militaires ou dans eem 
qui seront établis à leur défaut pour les ver- 
semeas à faire eu denrées pour tous les fer- 
miers des biens nationaux ruraux. 

3. La pidMnagasin déllaiera aux fcr- 
llders, rentiers et débiteurs, un récépissé 
déUnHé des livraisons qui lui seront faites. 
Les fermiers, rentiers et débiteurs seront 
tenus d ccban|per le récépissé contre une 
quittance du receveur des fruits des domai- 
nes uationaux de leur arrondissement, qui 
seule leur servira de décharge. 

4. Les personnes qui livreront di| den- 
rées à une distance plus éloignée que celle 
stipulée dans leurs contrats ou baux , rece- 
vront du receveur des fruits d^ domaines 
nationaux, l'indi nmii^ ^ iqn fixéç par 19 



5. Us préposés A la régie àes l^miu des 
domaines nationaux veilleront à ce que les 
livrai|on^ sç fassent exactement smx époques 
portées par les coatratslm Imiix. Ils seront 
tenus de fmre toutes pousaitet et diligencM 
à ce nécessaires. ^ ' 

16 raiMAiRR an 3 (6 décembre 1793). — Derrel 
relatif !i la défense faite aox or'ficien d'tnfaa- 
terie qui n'oni point alleînt l'âpe de cinquante 
»Bi , c( à d autres militaires , d'enUctenir des 
chetaas «t d« pMccvoir des ralieiis de Isar- 
rage. (L. 16, 64o; B. 3;, ito{ Mon. da il 

iiriojaire an a ) |^ 

^oy. lois du 18 et du ag raïuAiBi an a. 

Art A dater de la promulji^tion du 
présent décret , et jusqu'à ce qu'il eu ait été 
autrement ordonné par la Convealion, Ifs 
capitaines, lieutenans, sous-licutenans, ainsi 
que les sous-ofUciers et soldats d'iaiauterio, 
tant de ligne que l^ère, à la solde de la Ko 
publique, ne pourront avoir ni entretenir, 
même à leurs frais , aucuns chevaux i far^ 
mée ni dans les cantonnemens ou garnisons. 

a. Le& officiers et autres militaires dé- 
si^piés dans l'article précédent, qui pQi ac- 
tuellement des cbevaux , seront tenus 
faire leur déclaration, dans les vingt-quatre 
beures de la publication du présent décret , à 
l'un des commissaires des guerres de service 
près rarmée où ils seront employés. 

3. Aussitôt cette déclaration faite , et dans 
les trois jours au pins tard , le commissaire 
des guerres sera tenu, sous peine 4e destil^- 
tion , de fûre visiter les chevaux'^édarés ; ét 
si dans le nombre il s'en trouve de propres, 
soit pour les troupes à cbeval, soit pour les 
charrois ou l'artillerie , il eu enverra l'état 
tant a^ comité militaîre de la Conv^ion 

au'au ministre de la guerre, et les fera pren- 
re de suite pour le service de la République; 
estimation en sera faite par trois experts 
nomniés par la mnn icinaliiidn fieui le prix 
en sera payé sur-le-oiainp au pippriétaire 
par le payeur-général do fa guerre, sur la 
mandat du commi&saire des guerres. 

4. Les chevaux qui ne seront pas jugés 
propres au service de la Bépublique, restè- 
rent au niilitaire (jui en aura fait sa déclara- 
tion; il sera tenu de s'eu défaire au plus tard 
dans la quinzaine, et il ne pourra , sous 9U- 
cun prétexte, en conserver audélà de d» 
terme. 

5. Les militaires désignés dans l'article i", 
qui conserveraient des chevaux au-delà du 
terme fixé par l'article précédent, aurmit 
encouru la confiscation desdits chevaux au 

{irofit de la République ; un tiers de la va- 
eur appartieudra au dénonciateur , s'il y 
en a un. 

<t. Lei dtojfiiB qui auraient recâé eef 
f)i€yat»| Miôgt oondaiRiiéi par |cs ttibii* 



uiymzed by Google 



33o COimiKTIOH mtionAie. — 

naux mUitairei à une aineade double de leur 
Taleur. 

9. A dater âa nivose produmt« le» n& 

tions de fourrages ntfri!)iiées aux capitaines, 
lieuteoans et sous-lieuieiuuu dWantehe, 
tant 4e ligne que légère, «mt supfirimées, 
et ils ne pourront en percevoir au-delà de 
cette époque , la Convention flnrogcant à Tar- 
ticle a de la loi du a3 veudemiaire, en ce 
qui conoeme les oCfiden d-desnis désignés. 

ft> Les généraux, cûmiDilMlails des corns, 
eomœissaires-ordonnateurs , commissaires des 
guerres et officiers de^olice près désarmées, 
. ^UerontàTexécution du présent décret; ils 
IcronI saisir ^ confisquer les chevaux qui 
seront duns !»' ens de l'article 5 ci-dessus , à 
peine de destitutions, qui seront prononcées 
•iir*le*diamp par les reprcsentans du peuple. 

t6 raniAn* ta a <6 éietmhn i?^)). — IMeRl 

qiiî annute un arrête du dt'jia rlcuienl du Tarn, 
qui ordonne ie paiement du trailement da 
préira Labat, quoiqu'il n*ail pas prêté le aèr- 
menl de liberli- et (î ciialiic prescrit par la loi 
du i4 août 1793 1 dan* ie délai fixé. (B. 3;, 
t€5.) 

La Convention natiouaie , après avoir en> 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur l'arrêté du directoire du déparleinent du 
Tarn, ])rjs ît^ i3 juillet dernier , en faveur du 
prêtre LaLal , 4U1 ordonne le paiement de 
son traitement, quoiqu'il n'ait pas prêté le 
serment dv liberté et égalité i)i cscrit par le 
décret (lu 14 août 179a, dans ie délai fixé, 
et dans lequel le directoire demande que la 
Goiivaiti<m relève Labat du laps de temps 
qui s'est écoulé entre la ptihlicatioadtt décret 
et la prestation de sou serment, 

Casse et annule l'arrêlé ci-dessus énoncé, 
et, sur la demande tendante au paiement, en 
faveur de Labat , de son traitement, ou d'être 
1 élevé du laps de temps écoulé avant sa pres- 
tation de serment , passe à Tordre du jour , 
wotivé sur l'existence, de la loi dn 14 août 



16 minAiBS an 2 (6 décembre 1793). — Décret 
qui s««pend la taxe imposée au citoyen La- 
iaaàf maiehaiid déviai à Paria. (B. ij, iSj).) 



s6 rausAiRx an a (6 décembre 1793). — Décret 

a ai ordonne la confection d'une liate générale 
es ëm^rtft. (B. 3;, 160.) 



16 rHiMAiHS an 2 (6 décembre i-g^) — Décret 
qui fixe U somme ^ verser à la Trésorerie , 
pour remplacer Ics avaBCcs faites en bramairt* 
(B. 37, léo.) 



HV 16 Au 17 FRIMAI Pv? An a, 

16 FRiMAUiK an a (6 décembre 1793). — D^cral 
qoi aeceple la déosisflon da 4éf nié CbfvalioBt 
' (B*37t i€S.) ^^^^^ 

i€ raWAïax an a (6 décembre 1793)> — Bletct 

aui accorde des îerotirs aux rerevriirj âet 
omaiaet réfugiés à Strasbourg. (B. 3/, 161.) 

mmmmmmmmmÊmmmm^ 

16 raïKAinK an a (6 décembre 1793). — Drcrel 
qoi accorde des lecours aux époases des ci» 
' toyeoa MéUsarl et Jacques. (B. 37, 168.) 

16 rniVAiRS an 2 (6 dccembre 1 793). — Derrtt 
qui charge le tnînisire de l'inlcrieur de rendre 
compte de l'emploi des fonds mis à êm dtipe- 
sîtïon ponr !e snnlapemenl des Tcares, femioet 
et eiiians des délenseurs de la patrie. (B. 3;, 

164. ) 

16 FBiMAiBB an a (6 décembre I793). Décret 
portant que les cHoyens lelmi», Gaiabcileae 

et Pfliégtr se rendront, en qualîliî de repré» 
sentana du peuple « près le« armées. CB> 

165. ) 

16 rBiMAixB an 1 (6 décembre 1793). — Décrd 
qui alloae aept cent qoaire-TiagWlmae wSSk 
deux cent soixante-cinq livres au fecBÎeis 
desmeiMgeries* CB. 37« 161.) 

s6 vaiMAïaaan a (6 décembre 1793). — Décnl 

qui artnnie on arrêté du département de la 
Hautc-Saùne, qui empêche ie citoyen ilum-. 
bert de remplir la mission à loi coaiée. (& 
37, 167.) 

16 nwAtai an t.— Dctfëeiiemeat des élaap; 

Gouvernement provisoire ; Imprimeries des 
départcmcBS { Intitulé d'actes. Kojr, li rai- 
■Aiax an a. 

. 17 =ao rRiuAmB ao a (7 =: 10 décembre ij^i)- 
— Décret qui ordonne le téqaestr« dcabicw 
des pères et mères dont les enfans sont émi« 

grés. (L. 16, 635 ; B St. 1-2) 

yojr. loi» du i^'^irivoSK an 3; da a3 Kiross 
an 3; do 6 noniÀL an 3. . 

Ia Convention nationale décrète en pria- 
dift ifÊt les biens appartenans aux pères et 
aux mères qui ont des cnfans mineurs émi- 
grés, sont séquesti és et mis dès ce momeat j 
sons la main de la nation. | 

Elle décrète pareillement que les bieos 
des pères et mércs dont les cnfans majourj 
sont émigrés seront également séquestrii d. 
mis sous la main delà nation, jusqu'à ce 
qne les pères et mères aient pronve qu'ils oat 
agi activement et de tout leur pouvoir pour 
empècber l'émigration, et renvoie aux coiBi- 
tés de salut punlic et de législalioii «ioaii. 
pour présenter la rédaction et le mode 4m^ 
cntion (t). 



(i) Une rente 4*>e )t un ascendant se IrouTail Talablement le remtinnrsement de ladite re«t« 
frappée de séqnesire : dès lors l'administration a dans les caisses de 1 £tat (aa ^illct iflaa; mi- 
pn aaloriserfégsleBWiitt H le déblleat «fëver Mac* tit a9i}. 
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17 as 10 r&rSAliVB an a (7 ==io de^cembreiygS). 
Décret qoi ordonne m»e fabricatiua de 
cinq cents millions d*àutigi|att dant lei co»» 
pores de vingt-cinq livres, dix livres, deux 
livm dis MUS et <|uiiue tous. ( 1^ 16 , 636 1 
S* ijt i69<> 

. Ta ConTention natioDale , après avoir en* 
endtt le rapport de son eomite des assignats 

t monnaies; 

^Considérant que, par l'article 8 de son 
lecretdii 3o août dernier, elle a ordonné 
'annulation et le brdlement de tous les assi- 
nafs à effigie royale do 5 livres et au-dessus, 
t le remplacement par pareille somme d'as- 
Ignats républicains (|ui bcrout retirés do la 
lisse à trois deb; 

^ Considérant , en outre , que les coupures 
'assignats de vingt-cinq livres, dix livres, 
inquante sous et quinze sous, peuvent seules 
lus ce moment eitectuerce remplaoement, 
?crcte ce qui suit ; 

Art. I". Il sera fabriqué pour cinq cents 
illioni d^assignats, dans les coupures sui- 
intes, savoii^: 

Deux cents milhons en assignats de vingt- 
uq livres, cent cinquante millions en assi- 
latsdedix livres, ceul millions en assignats 
! cinquante sous, dnqnante millions en as- 
^ats de quinze sous, 
a. Ces assignais seroni fabriqués par con- 
luatîon de service, et sous les mêmes dates 
le ceux actuellement en fabrication. 
3. L'arcbiviste de la République est auto- 
sé à faire fabriquer le papier nécessaire, 
IX mène prix et condi lions des marchés 
tssés pour les précédentes émissions; en 
nséqaeaee, la Trésorerie nationale tiendra 



— 17 FMMAIRS AU s. ^1 

à la disposition de l'archiviste la somme do 
sent cent mille livres» pour les frais de cet|i 
wieatioQ. , 

17 =r ai rniMAiBK an a (7— n décembre 
1793).— Décret portant que les marchés «t 
]eicon|itM«roBt slipalës et repdaa en livrea, 
décimss st ecnlnnei* ÇU. 261 i^j \ B. 1|« 
170^ 

Art. A compter du i*' germÎDal de 
l'année actuelle, deuxième de la Républi- 
que, tous les marchés qui seront passés avec 
Ms feumisieors et entrqvenenrs de k Eé- 
publiqae icront stipulés en livres, dédmet et 
centimes. 

a. Les comptes des dépenses publiques do 
toute espèce , de la présente année ci des 
snivantes, an lien d*étre' rendus, comme 
par le passé, en livres , sous et deniers tour- 
nois, le seront en livres , décimes et centi* 
mes. 

3. Dans la reddition des comptes des dé* 

Iienses publîaaes pour la présente année« 
a réduction des soiis et deniers en décimes 
et centimes sera faite par émargement, à la 
fin de chaque chapitre de recette ou de dé- 
pense, conformément à la table annexé «a 
présent décret. 

4. La Convention oationalf rharçie la com- 
mission des poids et mesures de rédiger une 
mstmcllon pour rcxplicatioa de cette table» 

p. Le conseil exécutif fera imprimer et pa- 
blier l'instruction rédigée par la commîs^ioiï 
des poids et mesures; il l'eaverray avec k 
table de réduction, k tontes les autorités 
eonitilaées de l^Hépublique. 
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17 FiîiMAiRl »n a (7 décembre 179^)- — t*^***^ 
»elatir aux *rre«l«lions d'indÎTidas non c ni~ 
pris liltëralcment dar? ''■s décrets «nr It» »us- 
pccU. (L. 16, 624 't ^- >7i ) 



Ï7 FRIMAIRE an 2 (7 décembre lygît. — Déffil 
porlanl que la ^raison et les habitans d An« 
gers ont bien oérilé d« > p«trie. i?. ij% 

d'ordre do jour suc i éui cml des citoyens. 
<B. 37, 170.) . 

§7 pntMAiRKÂn 2 (7 décembre T 793). — Décret 
qui ordonne la lerée des scelle» iur toutes iet 
narcbandiseï propret a« aerrice dti Irospei. 
<B. 37i 170.) . . ■ 

17 pimixiRS an 1 (7 4<c«nibr« 1793).— ^Brfcitl 
d'ordre du jour sot le divorce , les baux des 
Inttm nationaux et les pensitwi dct rdifieiilM. 
(B. 37, 171 et 172.) 



17 PiUXAtn an 2 (7 décembre 1793). — Décret 
fiottaiitqiM le comité de salot public tcnéra 
compte de qnt tiennent leurs poutoîrt Ic* 
commûsatcff qui suivent Tarmée révolotioÉ* 
Aâin qai «e tt»à à L|Ob.(B. iu *7^> 



Ij rBlMAïUB an a C; décembre 1 793). — Décret 
relatif an dloyeii Mallet, igé de moins de 

25 ans« nommé par les représentans thi peuple 
^ la place de maire de la commune de ilon- 
fleur. (B. 37, 173.) * 



j7 FniMAiBK an 2(7 décembre 179$)."— Décret 

qui annule le brevet d'invention pour la faliri- 
caliun de mioiom, accordé au citoyen OU- 

Hcr. (B* 1;).) 



j7 FBiWAiBiî an 2(7 décetnLre i-nS). — Décret 
qui charge les comités de salut publie et de 
•Areté générale de faire va rapport relatif an 

nioJc de staloer prnmpf^mfn! itir 1rs arresta- 
tions faites par les cumitcs de surveillance. (1^> 
37, 17a ) .. 

17 rniirAiRK an 2 (7 décembre t fO^V — Décret 
qui admet comme député le citoyen Guîol. (B. 

37» «74 ) . 

17 ratlIAtnK an â (7 d<:ceml>re 1 793). — Décret 
qoi réintègre dans leurs fonctions les cituyeni 
Baagne, Penet et Rtewd. fB. 9j% tjii} 



17 r r 1 ;t Aias n a. — Sàlpêlrtt. 9^ùf, ti wn» 
MAïax an a. 



f 9 FiimAiiii = 1*» «iross an a ( 8 = ai dé- 
cembre 171^') — DfcT'e' qui fif'.u'pne le? of- 
ficiers nui sont exceptés de la ditpoiiiiun du 
décret dtt iS ftinaite^ fafit défeMe ans 



cevdîr deé Mt?oél de fnvrn^. tf . lê, l^o; 
B. 37, iSo; Mon.da in» IrinaSié êa a.) 

Art. z*'. léé capitaines, Heufenaiil et 

sous-lioulcnans d'infanlcrie, tant de ligné 
que légère, âgés de cinquante ans révolus, 
sont exceptés de la disposilign du décret du 
16 de cé mois (frimaire); en conséquence » 
ils sont autorisés à conserver chacun un cilié» 
val de selle pour lenr tisagc personnel. 

2. Tous les quarUers-rnaitres-trésoi iers et 
adjudaos-ma^ors attachés aux demi-brigades 
jjOtiirQiit aussi de cette faculté. 

3. Les miliuires ei-4airas désigné qui 

n'nuront pas de chevaux ne pourront, dans 
aucun eaS| percevoir des rations de fourrage. 



t8 rnniAiBS = i*^'^ xiross an a (8 s= 11 dé- 
cembre 1793). ' Décret relatif b la lAwrlé 
des colles. (L. 16, 64$|B.37t B7i} lbMi.d^ 
17 frinaîrcaa a«> ^ 

Art. Toutes vîoîenceà et mesures con- 
traires à la liberté des eriUes sont défenrlues. 

9. La surveiilanee des autorités cotislituéet 
et l'action de la force publique se renferme- 
tODt, à cet égard , dtaoune wMf ce qui la 
concerne, dans let mciiires de pelicC et de 

sûreté publique. 

3. La Conventiœ nationale, par les dis- 
positions précédentes, n'enlend déroger en 
aucune manière aux lois ni aux précautions 
de salut public contre It s pu' tu s réfractai- 
res ou turbulens, ou contre tous reux qui ten- 
teraient d'abuser du prétexte de la religioii 
pour coroproioettre la cause de la liberté; 
elle n*entend pas non plus improuver ce qui 
a été fait jusqu'à ce jour en vertu des arrêtés 
des représcntans du peuple, iii fournir à cjui 
que ce soit te prétexte d'inquiéter le patrio- 
tisme et rîe i-alentir l'essor de l'esprit public. 
La Convention invite tous les bons citoyens, 
au nom de la patrie , à s'abstenir de toutes 
disputes théologiques ou étrangères atu 
grands intérêts du peuple français, pour con- 
courir de \o\\^ le<î movens ;uj triomphe de 
la République el à lu roiue de louâ enixe- 
mil. 

4. L'adresse en forme de réponse an mani- 
feste des rois ligués contre In République, 
décrétée par la Coovcntion nationale le i5 
irîinaîre, sera réimpriiDée parles ordres des 
administrations de alstrict, pour être répan- 
due el affuhêe dans l'étendue de chaque dis- 
trict; elle sera lue, ainsi que le présent dé* 
cret, au uliis prochain jour de decadi, dans 
les assemblées de oomame et de section, par 
les officiers mmilGipaax ou Itt présidens de 
section. 



18 raiMAtsi a i^' mtosi an a (8 = ài dl* 
«m^e f 793); Décret foè «^corde aai 
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cymislenl-majors Iroîi parti 4aM Ici piilCf. 
*<t.i6» 648; B. 37, 180.) 

I* Convention nationale, après avoir en- 
tendu te rapport de son couaié de marine et 
des eolonies, décrète que, dans le tableau de 
la répartition des paris de prises, du dôrret 
du I" octobre dernier (viciiv style) , le eiii- 
rùi|^ea»major est compris daiiâ la sixième 
classe , qni doit avoir trcns parts : décrète, ea 
outre, qu'elle charge son comité (ln> décretf 
derdînrer c^te omission dans l'original* 



tS miMAiBK an a ( 8 décembre ij^l),^D4ettt 
qai net M a«raalalioa Maqcaa. (B; 3;, 1 7S.) 



iB iraiMAiBB an s (8 de'ccmlre 1793). — Décret 
poar (a réception des dons patriotiqnes « pro- 
venant des dépouiUw des égli«e«. (B. 3;, 179.) 



l| taiHAtai aa'a (8 décembre 1 79Î). --DL'crel 

qui met en liberté les citoyens Barbier, Pi- 
nard et Hoch Xavier de Tarascon. (ii. i;, 

18 wtOMAULE an a (8 décembre 1793). — Décret 
«iHiBle tonte i^qaUililsa foréiéa denalière 
. d'or et .l'arganL (B. 3;, sSo.) — Bapporléle 
lendemain. , 



18 rai^Ani an a (8 décembre 1 793). — Décret 
qui renvoie au comilé niiiilaire Texamen de 
la question de savoir si les médecins sont né- 
cettaiMs aux anaéea. (B. 37., 181.) 



18 FRiMAing an 2 (8 d(^cembre 1793). — De'cret 
qni prdonne une instruction contre l'ex-dé* 
pttlé Dèchéieaii. (B. S71 18t.) 



t8 .ramÀtaB an a (8 décembre i793). — Décnl 
qui renToie le dépoté Bvurel à Ckeciioiiig. 

<B. 37, 181.) ____ 



18 rniHAinB an a (8 décembre 1 793), —Décret 
qui réintègre les officiers municipaux de 
* Henfbmacli. 0. 3;, 1 8t.) 



t8 n« nr A 1 in^ an a ( 8 décembre i j^). Décret 
qui traduit Boissard au tribunal rc'Tolaiièn* 
.naifc. <L. 16,643.) 



18 raiMAiRB an a (8 df^rem^ ire 179?). — Décrel 
, relatif anx marchés passés pour la falirica- 
- lion'des aimes. (L. 16, 648.) v 



18 raiMAUB an a (8 décembre 1793). — Décret 
«juî envoie les dépu((>'s Meaulle 3i Cherbourg, 
Ifoël Pointe dans le département de la NièvrCt 
Bfiita à Daakcrqaa. (B. 37, 178.) 

18 rittK AiiB as a. -M Taxes. fTof, t$ wuMâXÊÊ 
an a. 



r 16 AU at FEIM AIRS AV a, 

t$ rwMAnis an a (9 décembre 1793). — Dém! 
relatif aux jeunes gens détachés de la r^qat- 
sition pour reosemcaeenieiit des tctiei. (L 
16,649.) . 



19 fuimAibk an 2 (9 décembre 1793). — Déael 
relatif aux réclamations contre le npha 
' laal DnkmclMt. (B. i7„,s8a.> 



19 FRIMAIRE an a (q d.^cemîire 7 7 9 V — 'n 'crfl 
ponant qu'on mettra en bas de la miaule de 
efaama ddevel eef nots: JUAi« séamu 
(B. 37,183.) 



t6 FKWAtRK an a (9 décembre 1 79$).— Bécnl 
relatif aux titres da rcntea.at pensteas icié- 
tns des emblèmes et ismusles nuioardÛM» 

(B. 37, i83.) 



. 19 raiMAiRE an a (9 décembre 1793). — Béent 
qui maintient le fc^evet da-peasioa da citafs 
.«André. (B. i7,i83.) 



19 PMiiAiat an s (9 éléeenlire tyqS). — Blact 

qui traduit au tribunal révolutionnaire U ^'t- 
recteur des charrois de i*aniiée des AJpet. 
(B. 37, 184.) 



.19 FRivAiRS an a (9 décembre 1793). — Vienl 
qui ordonne l'exécution de celui sur kfN- 
veftieaMatttfvoInlio»éake.CB. 37, 184.) 



19 fnniAna an a (9 déecmbre 1793).— Btoci 

qnî siîrst'Liit .aux poursuites exercées contre 
les iiabitans de la commane de Kecf. (B. iii 
i85.)' 



19 rniMAiRî: nn 2. — Arrestation des sospeck. 
^oy. 1 7 F AiHAïAX an a. — Chevaux des 
serlear*' étrangers. F'oy, 16 rataïAïaB aa a^ 



ae rawanti an 9 (10 décembre 1 7 gS). Bê 

cret quîor.-'nnnc de J-'pospr à l^. Trésorerî 
. le diamant cunnn sous ie nom de MégeaL {i- 
37. «85.) : 



aoFRTMArnî nn ( m dr'remîir? T-n3). — Dr- 
cret qui autorise la suspension ou suppr^naa 
de â*élat^or da ramée da Bee-d'l^ 
IB* 37, 186.) 



xo FniuAiAB an a (10 décembre 1793). — B«* 
cret d'ordre du jour .«)r Im aittUaikw ass 
société populaires. <B. 37, i88.> 



ao rnifiAlBB an a. — Assignais ; Biens dpsp'"' 
des émigrés. A'o/. 17 FaiMAiRx an a.— fiaass 
et ponis. ^oy, 16 nuMArex m », 



ai FBT^TATRK 1=: 5 NIVOSE an 2 (il = 2$ Cï- 

centbre 1793). — Décret qui «appriiae b 
pratiqiiy aMwd^ct pour inppctiiioa 4e M*" 



Digitized by Google 



QOlttrllITtOlf «ATIÔKAftB. 

jSces eccMsiutiqnes. (L. 16, 6S0; B. 37, 189$ 
Mon. àa a3 frimaire ad a.) 

( 

La Convention nationale , ajtrès avoir en- 
tendu le rapport de son comité de^ finances, 
supprime les pensions qui ont été accordé^ 
pour suppression de bénéfices ecel^asti* 
queSf à des citoyens qui avaient moins de 
vingt-quafrc nns à Tcpoque de lai suppres- 
sion desdits bénéAces. 



ai fRiMAïai = 5 xivoSB an a (11 t= aS dë- 
ecnbrc I7d3). — Décret sor la remiie des li" 

lre$ de crcances. (L. i6, 65l ; B. 37, 188; 
. Mun. du ii frimaire an 2 ; Happ. Cambon ) 

Foy, lois du a4 aoot i ^ $3 } du 9 BauMAïAS 

an a. 

TlTES I"^. I>e« titres à fournir par les déléga- 
taires çeur un temps déteramié, «on par les 
«.eitfitMtien. 

Art X*'. Les propriétaires des renies eons* 

titucessur la nafiou par délégation pour un 
temps détermine, ou les usutruiliers, ne se- 
ront tenus de ra^>porler que ludél^ation ou 
le titre d'usufruit, dans les délais prescrils 

fiar le décret du 24 août 1793, sur la conso- 
idation de la dette publique, SOUS les pei- 
nes qui y sont portées. 

a. U leur sera délivré on certificat de re^ 
mise, pour constater leur J.ioit à ladéléga« 
tion ou à Tusuiruit, lequel certificat fera 
mention si la remise, des titres originaux a 
àé faite ou non par les propriétaires. 

3. Les propriétaires des rentes sur les- 
quelles il existe des délégations ou usufruits , 
qui n'auront pas remis leurs litres orii;i- 
naux dans les délais prescrits par le décret 
du 94 août 1793 (vieux st) le) sur la consoli- 
dation de la dette publique,, seront compris 
dans la déchéance portée par ledit décret. 

4. Les payeurs et liquidateurs tiendront re- 
gistre des deciiéauees encourues pai les pro- 
priétaires; ils en donneront avis, après le 
I*' juillet 1794 (vieux st^le), i3 messidor 
prochain, au payeur principal delà dette pu- 
blique, lequel tera mention, sur le compte de 
l'usufruitier, que le droit de propriété ap- 
partient à la Republique, pour être, après la 
cessation de la délégation ou nsufruit, porté 
au crédit du compte de la nation. 

T^ailtSlU titres à fournir par IsS dâi%a- 
taires tndéitaia. 

5. Les propriétaire» des rcntf^^ pnr délé- 
gation indéliuie n'obtiendront de ccrliUcat 
<pi*en rapportant les titres originaux ; ils se- 
ront dans le cas de déchéances portées par 
le décret du 0-4 font 1793 sur la consolida- 
tion de la dette pui ilique , si la remise des ti- 
tres n'est pas faiiti àms ies délais prescrits. 



^ SI ifAlMAtKB AS 4» 335 

Tiraa III. Des tilrei perdus , et ^sede de les 
suppléer* 

6. Ceux ^ui auront perdu soit la grosse 

on TampUation du contrat de constitution ou 
reconstitution , soit la grosse ou ampliation 
du titre-nouvel, et ceux dont lesdits titres 
ont été brûlés on setronvent dans les pava 
occupés par les ennemis ou par les brigands, 
pourront requérir du notaire qu dépositaire 
la remise de la grosse déposée ou de la mi- 
nute du contrat, en fournissant une décharge, 
suivant le modèle annexé au pi-éseat décret. 

7. La remise sera iaite , quoique le requé- 
rant n'ait droit qu'à une partie de la rente; 
et ce titre servira pour loua les coinléces- 
sés à ladite rente. 

8. La décharge fournie par le propriétairL'. 
au notaire ou dépositaire, tiendra heu de la 
grotse on minute, lorsqu'elle lui sera de* 
mandée. 

9. Les cointéressés qui ne se présenteront ' 
pas dans les délais prescrit^» par le décret du 
34 août X793 (vieux style) sur la consolida* 
tion de la dette publique, ne pourront point 
jouir de la remise faite par les autres cointé- 
ressés; ils seront sujets aux déchéances. 

10. Les liquidateurs tiendront registre des- 
dites déchéances, et ils en doniK^ront con- 
naissance au liquidateur ou payeur principal 
de la dette pul>li<iue, qui en fera faire les 
transferts au crédit du compte de la nation, 
ainsi qu'il ekt presàit par les précédent» 
lois. 

11. Le propriétaire, en remettant ladite 
grosse déposée OU laminute du contrat, ferai 
au liquidateur ou payeur la déclaration dont 
le mndéîf r*î annexe au présent décret, par 
laquelle il se soauieUra qu'au cas que le titre 
perdu se retrouve, il le représentera, sous 

f»eine d'être déchu de toute répétition envers 
a Répul/Hquc ; et il sera tenu, en outre, de 
jusUliei du paiement qu'il aura iail à la r^ie 
du droit d'enregistrement et des domaines,* 
de deux cinquièmes du montant de la rente 
comprise dans les titres qui auront été perdus, 

12. Lorsque les titres perdus seront d'une 
date antérieura à Tannée 1713, les proprié* 
tair&s ne seront tenus de fournir au liquida* 
teur ou payeur que la déclaration mention* 
née en rarticlc pi ccédcnt. 

X 3. 8i les titres perdus sont des quittances 
de Cnanrr^ d'une date postérieure à l'année 
1^13, les propriétaires seront tenus de four- 
nir le ceriiiicut du garde des registres du ci- 
devant cohitrôle des finances, comme ladite 
quittance a été rayée et annuléi-; sans date de 
radiation , et de justifier du paiement de 
deux cinquièmes de la reute^ ainsi qu'il est 
mentionné en l'article ic. 

t4. Les notaires, les dépositaires fet les 
gardes des iegi«;tre3 dn ci-devant contrôle, 

four{ùi'oat \^ titres vu t}erl^fica(| ordojuiéi 
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33é COSVESÏIOÏ^ FAtlOÎÎALi. 

par les articles précèdent, sur h représenta^ 
tioii qpi leur sera faite des pièees cotées par 
Itliiividateur ou payeur, et du refus d*adints- 
sion,par ledit liquidaloiriMipayeiirt à défaut 
des titres désignes. . ^ 

i5. Les dkharges et dédaratîoiis dont lc« 
iMdèles sont joints au présent dAœl» leroDt 
sujettes an tim!)r(? spiilement. 

z6. Les citoveas qui n'ont d'autre fortune 
qu'une rttile de eeni livres et au-dessous se- 
xunt ekeflipts du paiement des deux cinquiè- 
mes BÉntionnéauBS articles xz et z3. 

Tiras IT. Ha titres qoi sont loos la seelli. 

Irji, tes propriétâiPbS dé tentes dobl 1er 

titres sont sous les srrîli's pourront rpfjnrnr 
le i«gede-l)aix, ou tel autre otlicier public 
qui les aura apposés , de les lever de suite, 
jRiar leur remettre lesdHs titres, en consia-' 
tant cette remise par un prnrr<; verbal, 

18. Lesjuge3-de-i)aix ou aiiires olûcierspu- 
J)lics qui, étant requis, ne déféreront pas de 
suite ftcelie rcquisitidn, seront responsables 
des dommages qu'ils aurônt orrnsionés aux 
propriétaires par leur nédiyence ou refus. 

ig. La présence des détenus ne sera pas 
nêtiessâifé pour la levée des scellés ; ib pour- 
ront nommer m litadé de pouvoirs pour les 
représenter* 

i^iraa Y* XÎa la notiflcaiion do prëseat décret 

aux détenus. 

4 

•îo. ie comité de sûreté générale, les cô- 
niiies révolutionnaires les untoritéi cous* 
tituées feront eonnaitre saut délai le présent 

dérrrt dnns foutra les mai«;ons d'arrêt, aiin 
cjiir Us détenus puissent donner lés pouvoirs 
nécessaires potUr être représentés lor» de la 
lévée des «eellés, ou pourlaire les rèqnist- 
Tion<; et rrmi'^fs de leois ^troa.do Créances 
sur la République. 

TiraaTl'Dfs titres apptrienant aaa iaàgciêf 

' . condamnés pu dcporfés. 

ax. La régie nationale du droit d enrttis* 
trennént «s doAiiaînes sera tenue de recner- 
oher tous les tkres de créances sur la Répu- 
blique, appartenant aux émigrés, aux con- 
damnés et aux déportés» pour les remettre 
' aux liquidateurs ou paveurs. 

'22. Il sera fait mention, sur les états de la 
liquidai ion et sur les certificats de remise des 
titres, qu ils appartiennent à tel émigré, ou 
à tel condamnerou A Id déporté. 

TiTBs VU. Des titres qui sont aoxlàdes ouaniÉ 
' ' ' eolonies. 

!i3. Les procureurà fondés de ceux dont les 
contrats sont aux Indes on dans les colonies 
en ieroat leur déclaration aux Uc^uidateurs 
ou payeurs, dans les délais prescntspoUr la 
remise des titres , pour èlfO Jtatué à cet égai 
^ qiiîl àiipârtieiMnu 



ïlfas TIII. Du paiement des.arr^rages das tas 
pavvrcf el aux Mpitamb • 

^4. Les arrérages' des six premiers mois 
1793 (vieuK Stylé) des rentes dues aux éû- 

bllssemcns pour tes pauvres et aux hôpitaux, 
pourront être payé*î sans remise de titres: 
elle ne sera nécessaii e que lors du paiement 
des deux mois vingt-nn jours écbus au pre- 
nil( I jour de la «deuxième année de laKé* 
publique. 

XiTBK IX. Des înspfîpîîons proTÎsotres p<nr 
offices comptables et cautionnemesis. 

a5. Le liquidateur de la Trésor^e natio- 
nale pourra, sous les conditions portées aux 

articles ci-après, délivrer aux propriétaires 
d( lif[uidr\tion résultant d'offlres romptables, 
ou de ttaancesMnrant de cautionnement, soit 

Jour moitié présumée, soit pour la totslli» 
e leurs créances^ des exti^its d'inscriptAns 
provisoires, avec mention qu'elle'; ne seront 
pas cessibles, mais seulement admissibles ea 
naiement de tel ou tel domaine national dont 
le titre d'acquisition sera désigné. 

a6. Les extraits d'insrrijitions provi^oîn^j 
non cessibles ne pourront éire délivrés qu en 
justifiant audit liquidateur ; 

lo De Topposition formée aux hjrpothèqQes 
par l'agent du Trésor pulilic sur le domaine 
désigne, et dont les frais seront payés par 
les propriétaires; â° qu'il n*y a point d'autres 
oppositions subsistantes sur les liquidatioos 
de la nature désignée en rarticlo précT ît-ot. 
. 27. Lesdils extraits d'inscriptions provi- 
ioires ue seront admissibles qu'aux condi- 
tions portées d^ns le décMt du 24 août der- 
nier (vieux style) sur la consolidation de la 
dette publique. 

TiTRB X. Paiement des acquisîtinns faites dai 
Tinlervalle da 17 juiUel au a4 août 1793. 

!i8. Les acquéreurs de domaines nntinnatix 
dans rintervâledu 17 juillet au 24 août 1 793, 
qui se trouvaient un même temps proprié- 
taires et porteurs de reconnaissances de li- 
quidation qui doivent être convrrf ies en ins- 
criptions provisoires, jouiront de la faculté 
quileUr avait été donnée par les article 10 
M X I du décret da X7 juillet 1793^ 

2g. Les acquéreurs qui seronf dans le cas 
d'user de cette faculté justitieront de leur 

Srocès-yerbal d'adjudication au liquidateur 
0 la Trésdretle, lequel , sur leur demande, 
fera mention, sur l'in^rription provisoire qu'il 
leur délivrera, qu'ils ont droit à la tacuitc ac- 
cordée par les arttdea zo et xx du décret da 
S7 juillet dermec ^ 

Modèle de décharge ^ donner aux dépo&iiaires 
, dè titres.. 

le soussigné {mdtre les nàm, prénoms d 

ém§m}f l^pilélBire ^(énoncer la rtau) 
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CONVr.NTrûN NATIONALE. — 1) 

dont Je déclare (|ue la grosse ou Tampliulio» 
est perdue, * ' 

Keconoais que noraire à. . . . 

m',1 l emis. .... {énoncer en détail le litre 
remis) i m'obli^eant à ronietlre à l'instant au 
payeur de ladite rente ladite grosse ou mi- 
nute, et à toutes les peion de diroH, en ou ' 
de faus.<;e déclaration, 

A Paris, le 

■ 

Hodèie .de la déclaration à foanimr anm. 

payeurs. 

Je soussigné (me/<re tes nom, prénoms et 

demeure) j déclare avoir perdu {dé» 

tignet h titre qui manque) ; en conséquente, 
et en exécution de l'article ii du décret 

du. .^e remets au citoyen 

payeur de ladite rente ou liquidateur (dans 
te cas ete l'artiete iz), la grosse déposée, ou 
laïunute du contrat de la litr' rente (daiis (c 
€0$ de l'article la), ia prcseule déclaration 
{/kmih m» ét ^article i3), le certificat de 
vadiatiott et annulation de ladite quittance de 
financf», m'ohligcant de rapporter le litre 
perdu, dans le cas où il serait retrouvé, en 
me soumettant, en cas qu'il se trouve par la 
anite quelque chose de contraire à la pré- 
sente déclaration , à la déchéance de mes 
droits envers la llc^ublique pour tous les 

objets inscrits ou i inscrire en nom 

sur le grand-livre de la dette publique. 

A Paris, le 

21 raïuAiai: an 2 ( ii décembre 1793). — Bë* 
crel retalif aux comptes Ik. rendre par Tadiaî' 
nislraieor de« donainea naltonanx. (B. 37. 

186.) 

ai rniUAiRK an 2 (n décembre 17<)3). — IM* 
crel sur ica cumplables dêlenui. (B. 37, 187.) 



X\ raiMAiRB an 2 (11 décembre ijgî). — dé- 
cret <|ot autorise chaque commune 3k cnnaer- 
ver une cloche punr timbre de sOn 'horloke. 
(B. 37, 193.) 

SI vantAin aa a.-^Harehêt ei complss. Fùj, 
17 PBiiiAtaKan 2. 

22 rnivAiRE — 4 KivosB an 2 (12 = 24 décem- 
bre 1793). -^Décret relatif aux délais aceer* 
d^s aux Iiabitans des lietix orcn pâs par l'en- 
nemi , pour se fiourvoir contre les jugeniens. 
(L. 16, 660 i B. 37, ao2.) ^ 

foy. loii dq s brvkairk an 4, art. i5. 

, La (ionveulion uuiioualc, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition Jts citoyens Ouermeaux et 
Gourme/ , Iiabitans de la ville et du district 
de Valencicimes, 

Décrète que les dispositions du déçret du 
aa août deraier, relatif aux délais accordée 

6 



U 21 AU ai FRIMAIRE AN a. 33y 

afin de se pourvoir contre les jugemens de 
tribunaux situés dans tes départemens en ré- 
volte, sont eomqinoes i ceux «pii se trouvent 
dans les endroits occupés par l'ennemi , ville 
bloquées, assiéî'ée-; ou en état de ^it'^r, payé 
envahis, et dans ceux ou le peuple s est levé 
en masse pour s'opposer aux încui:»ions de 
TennenL. 

aa FRiKAïai «n,a(ia décenibre 1793). — D<?- 
cret qnf accorda «ne râdeninité aux ciioyeai 
Sarra Marqais , David , Tarquand èt 
Chaigneaa, k prrndre sar les hieng da eon- 
damiiéDoQëppe.<B. 3;, 194.) ' . 



as 



I PRiKAiRK an a (ta décembre 1793). «-Dtf- 
rref relatif sux coniribulîons directes d*Aw- 
gaun et du Coiutat. (B. 3;, 195.) 



aa raiVAna an 9 (la de'cembre 1793). — De'- 

rrrf d'ordre du jour sur des pe'lilîons des pè- 
lerins de Paris et du foornineiir .Varia. (B. i?, 
195 et 20! ) . . . '/ 

23 raiMAiHKan 2 (12 décembre 1793). — De'- 
crel qui alloue deux cent mille Jivres pour 
solder ce qui e>t dû aux liabîlaoa du. dislricl 
de Beifnes. (B. 3 7,. 195.) 



aa raiMAiRK an a (la décembre lygS). — Dé- 
cret retatii à la conduite de Parmtfe révdln^ 
iionnaictt à Lyen. (B. 9^, 196 ) 



aaraixAiaa an 2 {12 décembre 1793). —• De', 
crel relatif la levée des sccûes appo&tis iur 
les papiers da citoyen' Dancourt. (B. Sj, i9e.> 

22 rRiMAiHK an a (12 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif h l'inventaire des papiers de la 
compagnie d'Espagnac. (B. 3;, 197.) 



22 rniMAiRK an 2(1-^ i^'reiiiLre i-gî). — Dé- 
cret qui ordonne rex.iinen des marchés passés, 
pour chevaux. (B. 3;, 19;.;! 



aa raiMAiRB an 2 (12 décembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne d'înse'rer au BiiHelîn la no- 
nienclalure des adresses qui invitent ia Cun-^ 
venlioa k rester k «on poste. (B.;37, 197.) 

22 FRIMAJRB an 2 tl2 dt'ri^ml:re 1 793). — Dt'- 

cretqui admet comme député le citoyen Da- 
^d.. (B. 3?, 198.) , . 

22 raiMAIRB an 2 (la <Ji'rcmbre 1793). — Dé- 
cret «url*cloicnement des femmns inutiles dans 
les armées. (B. 37« igS.) 



22 FRiaiAiRE an :î (12 d<^ccmlire 1793). 
cret sur les peines encourues par les mil 
vei aKsfNt^aa i*T nivc^e. (S. 37, 198.) - 



D^- 
itai- 
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338 (MNtBNTION HATIONAtÉ, — 

22 Fr.tMAinE an 2 (1? ilc'cembre l'gS). — Dé- 
crets qui riiToicnt les Ucpntés Châadrnrii 
Rontsean 4 dava )ea ^ëparlciaMia du Canlal « 

de l Avfvrrn rt Je la Loihrf^ . el Beaucamp 
près l'ariué« «les Pjrénce». (B. 37, 1991^00 
tl atti.) 



riuvATBB an a (la dëceitibre 1793). -~rJH' 
etct qai preaciil .des.gieaurca pour la puni- 
tion dca rtbellca de Mars«tUe. (B. 37, aoo.) 



aa rmuAmz an a (la décembre 1793}. — Dé- 
ciH relatif 1^ la poiivaaite dca ènnemli de la 



aa vuiiAnB aa a <«a d <c« i> ib i c 1793). — Dé* 
cret rebtif à k cemptaUUtd GUv«t ^. 3;, 
i»4.} 

aa rnixArRB an a (la de'cembre 1793). — Dé- 
cret qui traduit aa tribunal re'Toiationnatre 
OalMlibJay» Boanrfoi , Labassière et Sorellç. 
(Bw àx, 199.) 



aa 'WUAiHE an a (la décembre 1793>. — 0é- 
ccei qui accorde un congé an dé^té Foai^ 
mI.<B.97, 194 > 



aa rniHAïas an a (la décembre 1793). — Dé- 
cret qui admet leà assignats démonétisés en 
paiement de* domdnea oationaux. (B. ij, 
aoi.) 

a3 fnWAiB^ an a (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret d'ordre du jour , motivé sur une pétition 
de la conuBiiM de Saint>Mlorice , relative 3k 

dîfféren(e5; questions snr les droits félkdavx et 

biens conimunatix. (B. 37, 2o4-) j 

Sur la pétition de la commune de Saint- 
Maurice, district de Corbeil, département 
de la Seine-Inférieure, qui demaïue: 

i° Ce qu'on doit entendre par ces mots, 
pacages, patis, palus, marais, marécni^ps, etc., 
.compris dans les dispositions des ai t. i**' et 
S dêut qaitrièneieetioii dn décret da icjaio 
1793; 

a» Comment on doit considérer les her- 
bages, prairies et plusieurs pièces de terre 
mises actuellemeift en labour, et qai; du» le 
principe, n'étneat' qite des temdns maré- 
cageux; 

3* Si un ci-devant seigneur peut, à l'égard 
de pareils ternônt, exiger des babitans qoHls 

justifient de leur ancienne jouissance; ' 

4" Si ces mûmes terrains soiil cpusés ap- 
partenir de droit a la communauté des habi- 
tans; à moins que le ci-devant seigneur jus- 
tifie d'un titre ac propriété; 

5» Si le ci-devant seigneur peut iniroquer 
le ^t>it d'alluvion sur ces terrains; 

La Convention pane àl'oiïdre du jour , miH 
tivé sur kt lois dea ag wûX 179» et xo juin 

Le présent décret ne sera point imprimé. 



U sa AU 34 FUlMAt&l AV s* 

a) rnistAiBE an 2 (i3 djffenibre 179'). — Dé- 
cret reialif aux bons à délivrer pour paiement 
des eoptdbalions en DalBr«.(L. 16, 663.) 



a3 FRiHAma an 2 (i3 décembie 1793). Bé» 

crcl qui aiîtnris ' les pri'sîdens et secrétaires 
de la Convention à délivrer un certincal de 
présence b son posie au citoyen Bonnet, dé- 
poté dn départeaaent de TAube. 1(B. 3?, aoS). 



a3 FRiMAiRn an 2 (i3 fl(^cemî>r«' ir<>3). — De- 
pret pour la. mise en activité du tribunal cen- 
tral du jary de Paria. (L. x(, 661 { B. 3;» 
ao3.) 



2i laiMAiRE an 2 (i3 dt^cembrt; 1793). —Dé- 
cret qai surseoit à rexécntieH de jngcaieat 

portant confiçcation <le srains , rendus par le 
jnge-de-paix de Senlis. (fi. 3;, ao3.) 



a3 raiMAiRB an 2 (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret qni mande le minisire de la guerre pour 
renJre compte '^e l'exération de la loi rela- 
tive au.x olagci de la ville de Mayence. (B. 3;, 
ao6.) 



aî MiîMAtRS an 2 (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret d'ordre du jour inr l'aKénation des for- 
gée, et sur un Français enrôlé dans les tro ri- 
pes enMemifs et pria iea armes à la main. (p. 

>37, ao4 et ao5. ) 

a3 rniHAinE an 2. — De'senteurs élranf^fr^ Fc». 
a rajMAtRS an a. — Prêtres mariés. A'o/. 
la raniAïaB an a. 



24 F!(i:\TATnE an a (i4 (^"fPTnbre 1793. — D.'- 
cret sur la fabrication des poudres, salpêtres 
el anses b Paria. (B. 37, ào6.) 



a4 vamAlRB an a (i4 décembre 1793). — Dé- 
cret qni n'intègre deux administratenn da 
dislriot de Gannat. (fi. 37, aog.) 



24 rawAiRt an a Xti décembre 1795). — Dé- 
cret d'ordre du jour relatif aux vétéran; na- 
tionaax de sfrvire h Paris. (B. 37, aïo.) 



a4 FRiWAïKK an 2 ili décembre 1793). — Dé- 
cret qui alloue deux millioqs pour tes relaîi 
militaires. (B. 37, ae7.) >^ 



34 raiMAiBA an a (14 décembre 1793). — Dé- 
cret qnt fiie le délai après lequel les assignats 

démoii«^tisLS ne seront plus reçus dans Ifi 
caisses publiques. (L. tC, 666; B. 37i ao;.) 



a4 FAiUAiAB an a (14 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux déclarations l fonmir par les 
préposés de la compagnie Masson et d'Bq^ 
£nac. (L. 16, 66a ; B. 37, a 10.) 
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C0VVBVTI01I kATlOKAtB. — VU ^4 AV iS VRIM A»! Afl 33^ 

9. 11 est enjoint à PaosDttleiir public de 

cliaciin des tnhnnanx criminels, tant ordi- 
naires qu'extraordinaires, et aux prèsùlens 
de chaq^ue cominksioD adliltire, a^adrener 
à radministrateur des domaines nationaux 
et i la régie nationale de lenregistrement 
et des domines* dans la quinzaine de la 
« jtublication du présent décret, des caqpédn 
tiens authentiques des jvgemett q^ti, jus- 
qu'à cette époque, auront prononcé des 
confiscations ou ordonné des déportations» 
et d*eii user de sièBe à l*«fflnir pMr lirai 
jugemeat semblable, dans les trois jenrt qui 
en suivront l'exécution. 

3. L'administrateur des domaines nAtiQ<p 
naux fera dresser et remettre au coaûté 
d'aliénation un tableau ou état nominatif 
de tous les inditidus dont les biens ont été 
jusqu'à présent conGsqués au profit de la 
République, soit par les jugemens éMMés 
dans l'article précèdent, soit par leadécteH 
de mise hors do la loi, et autres rendus 
jiisqu'à ce jour; les nom, prénom, qualité, 
proïessioii. et demier domicile de chaque 
individu , y seront daiienent désienés. 

4. Ce tableau sera envoyé par l'adminis- 
trateur des domaines nationaux à tous les 
départemens , districts, municipalités, eli 
la réçîe nationale de renregislrement et des 
domaines. II sera lu , publié et affiché, sans 

a5 rRitfAiiiE an a (iS décembre 179})- — aucun délai dans toutes les parties de la &é> 
«ret relatif «ox suppl^aiis des difnté% \ la publique, «rec Injonction aus eorps ndi^ 
• qiiî n oili l oini ét^ »p- nistraufis, et spécialement am 



a4 faiiiAïai an a (t4 décembre 179^)- — 

rret qui accorde unconié an dépaté^Bëurd. 
(B. 3;, aïo.) . 

ai raiMAiBK an 3(14 décembre I793). — 

crcl rpl.nif niix bon-; h «lélÎTrcraux possesseurs 
de grains qui auront acquitté leur contribu- 
llon en aalore. (B. 37, an.) 

^^^^^^^^^^ * 

a4 «IMAIRK an a (li^ décembre 179^) — De'- 
cret qui fait compte à la compagnie Masso^ 
des sommet trouvées cbex le sieur d*E$pafnac« 
(B. 37,ati .) 

z5 faiwAiBB an 2 (i5 décembre 1793). — Dé- 
cret qui AiMmenle le Iratlement de* employés 
dn tribunal tévoIntîtHmaire. (B.' I7, »ia.) 



35 FRiMAini? an 2 (i5 t?(<remî)re 1793). — Dé- 
cret reUlif^ux cituycDs André, Bien et i#e- 
borgne. IB. 37, ai 3.) 

2$ rniMAiRC an 2 (iS décembre 1793). Dé- 
cret qui admet comme député le cilOjcB AI- 
Inle. (9-37, ai 8.) 

aS raïuAUB an a (i5 décembre 1793). — Dé< 
crel relatif b la citoyenne Satem. (B. 3/ , 
ai8.) 



Convention nationale 
pelés en remplacement. 



(B. 3;, 3i3.) 



a5 iujjiAJHE an 2 (ij liccembre 1793). — Dé- 
cret portant que l'armée de l'OntsI a -bten 
mérité de la patrie. (B. 37, ai8.> 



aS rRixAins an a (lâ décembre i79i>-. — Dé- 
cret relatif b la remîitt des niîmitta dos procès- 
verbaux. (B. 3;, a 18.) 



ai raiMAiRB an 3 (lâ décembre i793). ~- Dé- 
cret perlant création de doute «tlallhuii d| 



snpeivrs. (L. 1 C, (170 ; 
tlu li uKuMiNAL an a. 



B. 37« 31 3.) rvf, loi 



a6 rHiMAiSK an 2 (tG drcembre 1793). — Dé- 
cret reialif à l'administration et à la vente des 
biens confisques au proGt de l'£tal. (L. 16, 

<i8o; B. 37, 225.) 

Alt. i". Los biens conûsqué.s au profit de 
la République, pour quelque cause et de 
qiielqiie manière auc ce soil, seront régis, 
administrés, liquidés et ViBldus comme Içs 
biens nationau.\ pro\eaant des cmi^r<*s(z}* 



naux près les district?; cf les communes, de 
i^ire procéder, chacun dans rarrondissemeni 
oà il exerce ses fonctions , à la recherdie* et 
de survdiler le recouvrement des biens neo* 
bles on immeubles appartenant ans indivi* 
dus compris dans ce tableaui. 

5. Le jDièn^tidileniseni en eulrii mayé 
à toutes les sodétéi populaires ^ avee inn« 
talion de faire parvenir tant aux corps 
uUniinistratils de la situation des bienâ con- 
fisqués qu'à rad nihuslwtl cur éet domines 
nationaux, et à la régie nationale de Pèara* 
gistremeiU et ti( > domaines, tous les TUnsei* 
gounens qu elles pourront fournir. > 

€u Tons les mois, radainistratear des do* 
wrrrr neiioQauK ftra dresser, publier et 
envoyer, selon le mode déterminé par l« 
deux, articles arécédens, un tableau addi- 
tionnel des .inditiéuB dinot les liicni turent 
été confisqtiés au profit de la République 
par les décrets reudus , ou par les jus^pmens 
^uilui s^nt parvenus depuis ia publica? 
tion du, premier. 

7. Les agens nationaux près les district 
vtti tous les mois y à l'adminiatra^ 



(]) Le remboursement fait ^ l'Ëtal d^onerente qui tuspend ta vente de cca bieni. L'n receveor 
^Isunt pertie de» bien« d'un eéndaniué vévoln" de l'enregistrement peut reeewîr ca reailipil^- 



Uonn.nii f iiif ni est valable, encore qu'il ait cii 
Ucia p«tiisrieuremeMt à la loi duie vento«e en 3t 



sntat (19 mai i8it , décret ;X C. t. i| p> 4*4 
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leur des (lomames ualionaux et à la régie 
natiobàkl dè l'enregistrement et des dn- 
mimes, les renseignemens qu'ils se seront 
procurés sur les biens meubles et immeubles, 
corporels et iiia>rporels, de chacun des iu- 
dividiis compris omis les tableaux qui leur 
auront été successivement envoyés. 

8. Il p«t enjoint à tous détenteurs de biens 
meubles ou immeubles, et à tous débiteurs 
généralèmeiit quelconques de créances ou 
antrtt effets appartenant aux individus 
compris dans le tableau ci -dessus men- 
tionné, d'en faire leur déclaration au secré- 
tariat de la municipalité 4à fien de lenr 
résidence, dans le cours , de la décade qui 
suivra immédiatement la publication et l'af- 
fiche de chaque tableau , à peine d'être con- 
damnés par voie' de ^îce correetionnelle, 
sur la poursuite de l'agent national du dis- 
trict , à une amende égale à la valeur des 
sommes ou des objets non déclarés, et d'être 
en outre traités comme suspects. 

9. Ces déclarations seront, dans la décadç 
suivante , adressées à l'agent national près le 
district, par celui de la commune. L'agent 
national du distriet les ftn passer, dans la 
troisième décade , à l'administrateur des 
domaines nationaux et à h rè^ie nationale 
de reuregistrcmenl el des domaines. 

zo,-L^dminislrateiir des domaines natio- 
naux fera dresser, tous les mois, et remet- 
tra au cotnité d'aliénation rt des domaines 
réunis, uii état eouiposc dit tous les états 
partiiuKers qui loi auront été envoyés par 
iPK 3 c;ens nationaux des districts. Il y sera 
fait mention des renseignemens qui lui au- 
ront été adressés par les sociétés populaires, 
00 par toute antre voie. 

II. Tout commissaire de police, huissier, 
gendarme ou autre fonctionnaire public 
chargé de l'arrestation d'un individu , qui, 
soit, par le décret de mise hors de la loi ou 
d*accusation, soit parle mandat d arrêt, soit 
par l'onionnance de prise de corps, sera 
prévenu de crime attentatoire à la sûreté 
mlérieure ou extérieure de la Bépublique, 
OU de fabrication, distribution ou îulrn înr- 
tion de faux assignats ou fausse monnaie , 
sera tenu, au moment où il exécutera sa 
mission (soit qu'il arrête le prévenu ou que 
celui-ci soit en fuite), d'appeler Tagent na- 
. tionai de la commune, ou , à son défaut, un 
«ffieter municipal du lieu, pour apposer les 
aeelléi sur les papiers, meubles et effets du 
prévenu, et tl'v établir un gardien, à ]inine 
de destitution, et de répondre du donunage 
que sa négligence aura causé à la Répu- 
mique. 

12. Celui qrti anra apposé les scellés en 
exécutiou de i article précédent sera tenu 
d*ei& donner avis suMe-duimp à Taccusatenr 
public du tribunal par-devant lequel le procès 
est ou doit être porté, et à. Tageot national 
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près le district dans Téteudue duquel s'est 
nîte lapposition des scellés. 

i3.lîes dispositions du décret du i*' bru- 
maire dernier, relatif aux biens des con- 
damnés pour crime de fabrication, distri- 
bution ou introdûetîon de faux assignats on 
feusse monnaie, sqnt rapportées en ce qu*eUes 
ont de contraire au présent décret. 
* 1 4. Tout acte contenait t donation , al i é na - 
tion, reconnaissance, obligation on en^a^e- 
ment quelconque de la part d'un individu 
mis hors la loi, déporté, ou dont les biens 
ont été contisqués par jugement, est nul et 
sans effet à réganl de-la République, s*Q 
n^ me date certaine et authentique anté< 
rienre, savoir: au décret de déportation ou 
de mise hors de la loi, pour ceux contre leS' 
quels il a été prononcé en celte forme, smt 
nominativement, soit sous une dénomina- 
tion î^'énérique ; et an décret d'arrestation 
ou d accusation, mandat d'arrêt ou ordon- 
nance de prise de corps , pour ceux qui au- 
ront été jugés oontradic^irement ou par 
contumace.' 

a6 es 37 PRiMAiRB an a (t€ — 17 déeemlm 
1793). — Décret contenant une nouvelle Or* 
ganÎMlion des bureaux «lu dépariemciit des 
•fiaives étrsBcfcrcs «t des deuancs. (L. if , 
C84; B.97«Me.) 

Art. I*'. Les bureaux du département des 
affaires étrangères, tant à Tersailles qu'à 
Paris, le bureau central des douanes et les 
tnris régisseurs, sont supprimés. Le traile- 
ment des employés dans ces différeus bu- 
reaux cessera dix jours après la promulga- 
tion du présent décret. 

9. Tons les bureaux de ce département se- 
ront réunis et distribués en deux divisions: 
Indivision, DoKonesnationaieti a*divisiont 
Correspondance étrangère, 

3. Il y aura , pour les deux divisions, boit 
chefs, huit sous-chefs, aux appointemens de 
huit et six mille livres : ci, cent douze mille 
livres; pour commis , soixante mille livres; 
pour frais dè bureau, qjùarame mille livres. 
— Total pour les deux divisions, deux cent 
douze mille livres. 

4. Les directeurs des douanes, agens, vé> 
rificateurs, les inspecteurs, et tons commis 
* employés à la balance du commerce, sont 

supprimés ; leur traitement cessera quinze 
jours après la promulgation du présent dé- 
cret. 

5. T.aFranceostdivisée en quarante inspec- 
tions couimorrinlrs , savoir: Olùron, dépar» 
tement des liasses -Py renées j Rayonne, 
FauUiac, Blayc, La Rochelle, les Sables, 
Nantcs, Snint - \n7aire , département de la 
Loire - Intérieure; Lorient , r.rest , Morloix , 
Saint-Servan, près Saint-Malo, Cherbourg, 
Caen, Quillefaœuf, Seine •bilérieure; w 
Ifavre, 8aint«-yalery-sor«Soinme , Bon- 
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logne , Donkerque, Armenlières, Manbeuge, 
ILoaroi^ Sedan , Longwy , Sarre - libre, Sar* 

guemines, Strasbourg, 'Colmar, Bourt^-Libre, 
ci -devant Saint -Louis; Saint -liippolv te, 
Jougiies, Garouge,Laiis4e-Bourg, Antibe^, 
Héracléc, ci -devant Saint- Tropès; Mu^ 
seille, Arles , Agdc , Port-Yeudre, Aix. 

6. Il y aura quarante inspecteurs ambu- 
lans, quinze aux appoiateraens de trois aùUe 
livres^ dix à trois mille cinq omis livres, e( 
quinz'e à quatre mille livres. 

7. Cbaque mois , chaque inspecteur se 
ti«iisport«ra dans les bureaux et postes àn 
territoire d'inspection qui lui aura l' u' < oafié. 

8. r -'inspecteur ambulant véritiera vl ar- 
l êlera tous les comptes de recette et dcpcnse 
et les journaux du service des brigades, sous 
peine de destitution et responsabilité; i| 
décernera oontrainté contre tout recev^r 
inexact ou arriére. 

9. Les étals dé navigation et commerce, 
par jours, piois, trimestre , année , seront 
vérifiés par l'inspecteur ambulant, qui en 
dressei'a uu état général de mois , pour tous 
les lieux de sa- tournée-, le déposera au bu- 
reau de la douane du chef-lieu de son ins- 
pection , et enverra au conseil exécutif un 
duplicata certitié par le receveur. 

co. Tous les étals de mots pour navigafton 
et commerce, vériGés par t'inspeeleur am- 
bulant, seroQl afûdiés à la |iorte de chaque 
bureau. 

II. Les ap|iointemens de tous préposés 

dans les douanes, et tous frais aulorisés par 
un décret, seront payés par les receveurs 
des douanes les plus voisins , sur des quit- 
tances visées par Tinspecteuc andwlant ; les 
receveurs porteront en dépense leur traite- 
ment personnel. 

xa. Les receveurs des douanes dans les 
mêmes lieux où il y a recette du district, 
verseront l'excédant de leur recette dans les 
caisses du district, Ions les quinze jours. . 

x3. Si la recette du bureau de douane est 
excédée par la dépense, le receveur du dis* 
trict est autorisé à fournir an rrceveur du 
bureau de donaiif», sur une quillance visée 
par l'inspccttui , les fonds suffisaas pour 
sold^ la dépense. 

L'état de comptabilité, arrêté par Tins- 
pecteur ambulant, sera affiché à la porte de 
chaque bureau. 

x5. L'état géuéral des recettes et dépenses 
de chaque inspectioti sn a déposé par l'ins- 
pecteur ambulant et allicbé au bureau du 
chef- lieu de son inspection j un duplicata, 
certifié par le receveur, sera envoyé an con- 
seil oxccntii". 

if). L'insj)eclcur ne pourra nîlenir sou 
traitement du moisj il n'en sera payé que 
sur un ordre do conseil exécutif. 

17. T.cs rccevrurs des douanes des chefs 
lieux d inspection , sous peine de destitution 
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et responsabilité, décerneront contrainte 
contre les inspecteurs ambulans qui n*au- 

ront pas, chaque mois, déposé dans leur 
bureau les états de uavigation, commerce 
et comptabilité prescrits par les décrets. 
' x8. Les receveurs de district, sons les 
mêmes peines, décerneront contrainte contre 
les receveurs des douanes qui n'auront pas 
présenté, arrêté et soldé leur compte, visé 
par rinspecteur ambulant; en vertu de cette 
contrainte, qui sera visée par le président 
de dislrirt, le comptable sera mis en arres- 
tation jusqu a ce qu'il ait rendu son compte. 

ig. Les changemens des çhefs-Ueux d'ins- 
pection et les mouvemens des inspecteurs 
d'une inîpoctinn à l'autre aUTO'ïlt fieu par 
ordre du conseil exécutif. 

30. Les lois sur les retraites et indemnités 
accordées aux employés supprimés teronC 
exécutées pour ceux BuppriiMs par le 
sent déoreL 



36 = ag rsiMAiM an s ( 16 = 19 décembre 
1793). — Décret porisnl des peines cm* 
Ire les fonctionnairfc pablieii, fournissears on 
entrepreneurs qui auront looché deux fois 
leur irsHcmcnt ou psv^ des somme* [)lus 
fortes que celles qoi Icvr reviDsisnI. (L. 16, 
688; B. 37, 219.) 

Art. I Le ministre de la guerre sera 
tenu , sous sa responsabilité , de prendre , 
sans délai, de plus Impies éclaircissemens 

sur l'imputation faîte au citoyen Ransonnet, 
t^ruéral de brigade à l'armée du ]S^ord, 
d avoir touché deux fois, les 12 mai et 5 
octobre derniers (vieux style), la somme de 
onze cents livres pour supplément de sa 
i^rnîttîcntion fixée à deux mille livres , et 5;'il 
avait pré-cédemmeut louché celle du neuf 
cents livres. 

2. S'il est constaté que le général Ranson- 
uet n touché onze cents livres de plus qu'il 
lui était dû, le ministre de la guerre lui fera 
infliger la peine prescrite par les décrets; il 
sera à l'instant destitué et mis en état d'ar- 
restinn romme homme suspect , h la diligence 
du ministre de la guerre, qui tera de suite ré- 
intégrera la Trésorerie nationale la somme 
de onze cents livres, frauduleusement tou- 
chée. '' 

3. Tous les fonctionnaires publics, civils 

et militaires, qui auront touché 'deux fois , 
leurs trailemens, appointemen" nu salnircs, » 
seront deîtiîués, et condamnés, outre ia res- 
litutiuu de la somme indûment reçue, au 
paiement du quadruple de cette somme , par 
forme d'amende. 

.\. Les fournisseurs, entrepreneurs ou ré- 
gisseurs puur lu service de la République . 
qui seront, convaincus d*avoir obtenu, soit 
pnr eux-mêmes, soit parleurs agens, d'un 
ordonnateur quelconque, des sommes au-<lclà 
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de celles epii leur reviennent rn vfrtii de 
leursmarcbéson des besoins constat^ de leur 
service, seront ebadamiiés 1 six aiU dé fera 
16t à one amende d*une somme ^[tfe i ocfle 
^Ib aoraient indAment toodiéte. 



a6 = 39 FfiiMAiRK an a (i6 =: 19 dëeembfe 
1793). — ' Décret qui détermine le mode de 

f procéder à Regard des individus qui ont trahi 
a p>trie «lams le% parties du lerritotre de la 
France envahies par l'ennemi. (L. i6, 693; 
B. $7, *n; Mcm, éa 9» frinaire an a.) 

Art. 1*'. lia exécution du décret du 7 sep- 
tembre 179S , tous Français qui ont accepté 
ou qui accepteraient des fonctions publiaues 
dans les parties du territoire de la Répimli- 
que eavaiiies par les puissances étrangères 
on par les rebelles de mtérieur, eont liors 
de la loi. 

a. Sont exceptés ceux «jui prouveraient 
qu'ils n'ont accepté cesfonctions.quepar cod- 
trainte on fonse majeure. 

3. Cette preuve ne sera admise qu*«n fa- 
veur deii habitans des communes non murées 
jBtfortiiiées , qui n'ont été agens ni des ci-de- 
TiDtieKQeiirs,iii de Feneien gouvernement, 
i|aî joindront à cette preâveeaue d'un patrio- 
tistne poblîquement reconnu, et qui n*aurout 
accepté ou exercé ces fonctions qyi'antérieu- 
lement à la promolgatioii du décret du 7 sep 
tembre 1793. 

4. Conformément au décret du 17 septem- 
bre X793| tout Français employé au service 
delà Ib^ubliquè , ou jouinant de 'ses bien- 
faits, ^i, après l'invasion du lieii soit de 
sa résidence, soit de Texercice momentané 
de ses fondions, n'est pas rentre aussitôt 
dans le teiritoîre ^od envahi de la Républi- 
que , est hors de la loi. 

^1. Sont compris dans cette disposition les 
admiuisirateurs tant de déparleaieat que de 
district, les officiers munidpaux, les nota- 
bles, lès juges, les assesseurs des jages4e*paîx, 
les greffiers des tribunaux, les oFficicrs mili- 
taires avec troupe ou sans troupe, les agens 
de la r%ie nationale,' ceux. des adminiârfi- 
tions des armées* et généralenuot lohs les 
fonctionnaires publics salariés ou noni par la 
Dation, sous quelque dénomination qu'ils 
soient connus; tous les employés an service 
de la RépubUqne, en quelque partie que ce 
soit, et tous les pensionnaires de l'Etat 

6. Cette disposition ne pourra néanmoins 
s'appliquer aux fonctionnaires publics non 
eau^és par la nation, a réjg;kr4 aésqueU Hn- 
vasion du lieu de leur résidence ou de l'exer- 
cice momentané de leurs fonctions* aura pré- 
cédé la promukalion du {irésent décret aans 
le cUef-Ueududqpartmnent, pourvu/ju'il n'y 
ait à leur charge aioeun fiiit particiiÛer d'in- 
cîvisme. 

7. Soat égaltmeat «soiptés ceus qui prou* 



— a6 F&IMAIRE AN a. 

veront que leur rentrée dans le territoire 
non envahi de la République a été empêchée 
ou retardée par des actes non înterrompns 
de violence ou force majeure. 

8. Cette preuve sera admise , soit que l'in- 
vasion ait précédé ou suivi Ja j^romulgatipn 
dn déœt du 17 septembre; mais elle ne 
pourra l'être qu'en faveur de ceux qui y 
joindront la preuve d'un patriotisme publi- 
quement reconnu. 

9. Lès excuses résultant des preuves man- 
tionnées dans les articles 2 et 7 ci • dessus 
lie ponrront être alléguées que devant les 
tribunaux criminels , ainsi qu'il sera dit ci- 
après. " 

xo. Il n*titt innové en rien par les article; 

Srécédens il*exceptîon portée par l'article J 
u décret du 17 septembre, en faveur des 
officiers dè «anw qui ont été chargés du trai- 
tement des malades restés dans les lieux eo- 
vabis ; et celte exception est déclarée com- 
mune à ces malades eux-mêmes. 

il. Bans la décade de la iNiblioation de 
présent décret, les administrateurs des dis- 
tricts qui ont été ou se trouveront encore 
occupés en partie par les armées ennemies 
formeront, d'nprèsleurs connaissances per- 
sonnelles et les renseignemens qui leur se- 
ront fournis par les bons citoyens, des listes 
contenant les noms, prénoms, professions et 
derniers domiciles des individus mis hors de 
ia loi et déclarés traîtres a la patrie par les 
décrets des 7 et 17 septembre r-yS. 

ra. Les listes indiqueront les biens recoQ- 
nus pour apnàrlenir a ces individus, en quel- 
ijue lieu ^l!s soient ntués , et les fermiers 
ou locataires qui les occupent ou exploitent 
j3. Ces listes seront communiquées , dans 
le délai fixé par Tartidè 11 , par les adnu- 
nistrations de district, à toutes les sociétés 
populaires <]f' l«Mir arrondt<isemént,et i celles 
des deux districts les plus voisins. 

14. Dans la seconde des décades suivantes, 
lèsadminisiralions de district reviseront les 
listes, et y feront toutes les additions et chan- 
gemeus qu'il appartiendra , d'après les nou- 
veaux renseignem«is qui leur soront parv^ 
nus. - 

15. Dans la même décade, ces listes , ainsi 
revisées, seront adressées au comité des dé- 
crets de la Convention nationale. 

x6. Il sera dressé , dans chaque district, 
une liste spériaîe pour les militaires et pour 
les individus employés à la suite des armées, 
qui seront prévenus d*étre restes dans les 
pays envahis, en contnvenlion au décret da 
17 septeml>re 1793. 

17. On observera pour celte liste les dis- 
positions des artides la , i3 et x4 d-dessus; 
mais elle ne pourra <6tre arrêtée définitive- 
ment et envoyée au comité des décrets par 
l'administration de district qui l'aui'a di^ssée, 
qu'après avoir été visée par It commtssaii*' 
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prdonuâtcur eo chef dç Tarmée à lac|uelie 
ont appartenu les mililaireson employés, ou 
par celui qui en remplit les fonctions. 

18. Dau.i les trois jours au plus tard delà 
réception de chacune des listes mentionnées 
dans les sept articles précédens, le comité 
des décrets les présentera à la Convention 
nationale, qui en ordonnera î'inîîertion au 
Dniletiu des Lois ; et y dès ce moment, il sera 
fait, pour la recherche, le recouvrement .d 
la conservation des biens des individus coni« 
piis dans rliaque liste, les tnèiues Jlli;^cnres 
et les mêmes poursuites que pour la recher- 
rhc , le recouvrement et fa conservation des 
Inens confisqués sur les émigrés et sur les 
personnes condamnées nomiuativemeut pOUr ' 
crimes conu*e-révolutionnaires. 

Après six décades à compter de ]*ni- 
sertion de c^que liste au l^uUetm des Lois, 
conformément n l'article 18, nul ne sera ad- 
mis à réclamer comme y ^îant porté mal à 
propos, et -sa réclamation ne sera pis reçue, 
même dans les six décades, s'il ne s'est mis 
t'ji état dniis h maison de justice du tribunal 
cruuiuel dans le ressort duquel la liste aiva 
i^é dfenée* 

ao. lie dâai ci-dessus ne courra , à Tégard 
,de ceux qui auront été retenus par force ma- 
jeure dans les pays envahis, qu'à compter 
du jour où la force majenre «ara «essé. 
' ^ I . Les réclamations de ceux qui se seront 
mis en état de la manière et dans le délai 
déterminés par les articles prècédens, seront 
portées tmméiliatement au tribunal criminel, 
et soumises à un jury spécial de jugement. 

22. Pour former ce jury, il sera dressé 
par les représentans du peuple près Tarmée 
dans rarrottdinement de laqudle se tnmven 
le tribunal, un tableau de vingt citoyeai, 
sur lequt 1 il en tem tiré dîi an sort pour 
diaaue affaire. 

93. Après le débat, le préndoit poio» 
les questions qu'il y aura lieu de dé(âder»soit 
pour faire l'nyiplication des peines portées 
parles décrets des 7 et 17 septembre 179}, 
loit pour acquitter le rédamant. 

a4. Il ne sera point posé de question in- 
tentionnellr sur les faits qui auront élèartip 
colés dans le débat. 

a5. n ne sera reçu d'autre excusé de la 
part du réclamant que celle de la violence 
ou force majeure, dans les cas déterminés 
par les articles a, 3, 7 et 8 ci-dessus. 
' a6. Chacun des jures énoncera son opinion 
publiquement et à haute voix. 

Les déHnrn fions du jury seront for- 
mées à la majorité des voix , et les jugemens 
qui interviendront en cônséquenœ ne seront 
en ancun cas sujets à cassation. 

28. A l'égard des iTuHvidusqui, étant com- 
pris dans la liste ordonnée par l'artide ix 
et «oivans ci-dessus, et n'ayant pasrédanié 
dtqaltt délai fixé pw Tntide ig^ pwmlont 
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être saisis et mis en état d'arrestation , il 
sera procédé contre cu\ dans lu forme pres- 
crite par la section XII du décret du a8mars 
1793, et par celui du x3 septembre suivant, 
sur les éotigrés. 

a6 FRivAiSK an 2 (16 décembre I793)< — Dé- 

rr-t q-ii charge le conoîif' ^slut put>!ic de 
faire un rspporJ et de prr-sentcr un projet de 
décret relatif .^ux destitutions des ofneiersdes 
arincf": 0 1 ne Pont été qae psrrp qn'i!s onl 
été rcgardcj comine d-deT«Qt nobles ou pri- 
(B. 37, as8.> 



â6 fRisTArns an 2 (iC di'rembre 1793). — Dé- 
cret qui renvoie au comité de salut public 
rexsmen delà conduite des commîssiîres du 
- pouvoir rxf^culif dsas la' %i1Iè' de 't1ii«iiiill«* 

• (B. 37,228.) 



aS rsiWAïai an a (16 ^eembre 1793). — JH- 
rret relatif aux entrepreneur* et foendiSCMa 
de la AepftUique. (B. i;, sst.) > 



a6 rsivAniK an s (16 dëcemWe 179S). — Dtf- 

rrel rrlalîf ^ des réclamalion*; fif pln'ieiiri 
gendarme» des 32*^ et 35' dimions. (B. 57, 
238.) 



a6 r:i:TiTAT:y an 3 fi6 décembre 1793). — De'- 
çtvi relaiif à des a4jadic«lion« de pertie» du 
domaipe appelé ci*devanl /« fkùwé^la Béni- 
âictkmdtia Oionfi-m^lam, (B. lr% lafk) 



26 FRiHAiRB an a (16 décembre 1793). — Dé- 
cret sur la loi qui borne raiitorilé des eonills 
révointioanairet k la seule émdna da Itur 
amMidisieineirt. (B. 37, sS^-) 



36 FRUiAiBS an a (16 décembre 179Î). — Dé- 
cret «nr If mo'le d'acquittement des taxes k 
remprani forcé. (L. i<»,689i B. Sjtaao.) 



26 rnisrAiBK an 2 (î6 décembre 1793). — Dé- 
cret qui rappelle le député ThirtQii. (B. 37 1 
as?.) 



26 PRîMAiRK an a . — Ensemencement des terres. 

/'ojr. 19 FAIM Aiai an a. 



27 :s 38 miniAni *n s (17 s 18 décembre 

i-q'î'). — ■Di'rret rpLtiif aux commissaires dtt 
conseil exécutif ou autres qui , ainrès la révo» 
calloB 4e leurs poèvoln«- •vratcai eenifmif 
leurs fonctions; et aux citoyens tncorporéi 
dans les années aai-disaal révolutionnaires, 
qui ne se sendent pas s^rés après le B e e» 
ciement prononcé par le décret du i4 de ce 
moH (L 16, 700} B. 37^4(0; Moo. dtt 3o 
fiimâiic an 2.) 

Art. I". Il est enjoint aux accusateurs 
publies de poumiKre al fûto punir , eonfor- 
némntà.liriidet de ItéeatÎMt ^ tM^** 
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CONVENTION NATIONALE. — 



(!c la seconde partie du Code pénal, tout 
commissaire, agent ou déiép^ué des repré' 
saatam du peuple, do coosal exécutif, du 
miiiislre de la guerre ou «titre, qui, depuis 
la révocation de ses pouvoirs, proiionrée soit 
par des décrets de la Conveotion uationalo, 
9ok par des arrêtés du comité de salut pu- 
blic , ^oit par toute autre autorité iovestic 
de ce ârtni, aura continué ou coùtlnu^nut 
ci<apres i exercice de ses fonctions. 

a. Ttaos dlojéos incorporés dans les ar> 
mées soi-disant révolutionnaires, licenciées 
par le décret du i4 de ce mois (frimaire), 
qui ne se seraient pas séparés et qui n'au- 
raient pas remis leurs anues aux municipa- 
lités des lieux où ils se trouveront dans les 
vingt-quatre hcurf's do h publication du 
présent décret, seront punis de dix années de 
fers. Ceux de leurs officiers db tout grade qui 
seraient dans le même cas suliifvnt la pdie 

de mort. 

à. Les accusateurs publics et autres agens 
de l'ordre judiciaire qui négligerat«Dt la pour- 
suite et la punition des délits énoncés dans 
les deux articles nrécédens, seront punis 
6Ui\aui la rigueur ae la cinquième section du 
décret du 14 frimaire courant 



NivuSK an 2 (17 =s 32 ài» 
Décret relatif à la sujiprrs- 



miNAiKs = 2 

cembre ! -n 3). ■ 
sion (Je$ loteries 
Mei^ da 3o frimaire an a.) 

f^oy. lois du 35 BRaMAïai an a cl du a 

VSMAjMIIAïaK M 6, Ht. 9. 



il. 16, 701;. B. 3; , a39 j 



TiTRK I*^"". Suppression des «dminislrattnirs et 
employés i emploi «t T«al« des effets. 

Art. 1*', En exécution du décret du a5 bru* 
maire, les administrateurs, directeurs, rece* 
"veurs et employés de tout grade de la ci- 
devant adaûnistralion des 'loteries, sont et 
demeurent supprimés à compter du 3oiri* 
maire. 

a. Le ministre des contributions publiques 
fera procéder, dans la décade; à l'invenuiire 
des cfrcfî appartenant à la nation, tant dans 
les bureaux de l'administration, à Paris , que 
dans les quatre succursales, à Commune- 
Affranchie ,. à Bordeaux, à Lille et i Nancy; 
savoir ; à Paris, par la personne qui sera 
nommée à cet effet par le ministre , en pré- 
sence d un membre du directoire du dépar- 
ta^ent de Paris , d*unr des citeront adnii« 
nistrateurs de la loterie et du concierge de 
la maison, (j^ui demeurera provisoirement 
gardien desdits effets; et dans les quatre 
siiccursales, par la personne qui sera propo- 
se par le directoire du district, en présence 
d'un mend>re du dir^toirc et du directeur 
du bureau. 

3. Les directoires de district feront de 
•wlefrocéder à la Tente de ceux dcsdita 



37 FaiMAIRK AN a. 

efTets qui appartiennent à la nation , et en 
feront verser le prix dans la caisse du rccp. 
veur du district, pour être par lui Irausmts 
à la Trésorerie nationale. Les effets de bureau 
qui sont à Paris serviront aux non\ eaux éta- 
lilissemcns d'administration qui ont été ou 
pourront être formés. 

4. Sont exceptés délavante ordonnée par 
l'article précédent les caractères et ustensi- 
les de l'imprimerie établie près de chacune 
des succursales, autres que les presses : lesdits 
caradms et ustensiles seront réunis, sous 
la surveillance des directeurs, et adressés, 
avec une copie de Tinventaire, au ministre 
de rintcrieur , lequel les fera remettre au 
directeur de l'imprimerie desci-derantlote* 
riesàParis. 

Tiras IL PiJemenî des lofr. 

5. Les porteurs de billets auxqueb il est 
édbu- des. lots les présenteront ou feront 
pimenter au directeur du bureau de vértfi* 
cation à Paris, qui en fera la liquidation dans 
la forme ordinaire, en formera des états de 
distril|Ulioi]i qui seront <ki^onnancés par le 
ministre des coirtributions publiques , et ao* 

âuittés par le payeur principal des dépenses 
iversesde la Trésorerie nationale: les re> 
gtstres des douze derniers tiraçes Sfiront, en 
conséquence, mis à la disposition dn direc- 
teur du bureau de vérification. 

6. Conformément aux lois constitutives 
des loteries, les lots actuellement dus ne 
pourrtalt être acouittés qu'à Paris, en la 
forme réglée par rarticle précédent. Il est 
ex^tressément dépendu aux receveurs d'ac- 

3uitter aucun desdils lots sur les produits 
e leurs recettes; 'ils adi^esseront sur>]e« 
champ au caissier général de la ci-devant 
admiuistraiiou à Paris les billets qu'ils au- 
raient iirécédemment aeqidtlés , afin «pili les 
fasse vérifier dans la forme ordinaire, et 
que, d'après le résultat de la vérification , il 
en crédite, s'il y a lieu, les comptes desdils 
receveurs. 

7. Les lots dont le paiement n'aun pas été 
réclamé d'ici au i*' germinal (ar mars 1794, 
vieux st)fle)^ seront urescriti> nonobstant 
toutes disposUioiisantérietures, lesquelles de- 
meureront révoquées. 

8. Le bureau de vérification des lots "»era 
conservé jusqu'au i*' geinuual (21 mars 
1794, vieux style), époqiie fixée pour la 
prescription des lots «on reclamés. 

Tirai m. Hqnidalioii «t temVbursemeiit d«t 
cantieuienieos. 

9. Les administrateurs de ht loterie seront 
tenus de présenfer , d'ici an i»' pluviôse de 
la seconde année républicaine , au directeur 
général de la liquioation , les récépissés et 
autres titrcacoutaluit ce quilear est dû poir 
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GOMVXSITIOII KATfONÀlB. 

cauiioQUemeM, «m peine d'être déchus de 
toute répétition onvors In Rcpubîiqur. 

to. La liquidation du cautionnement des 
admînistrftteun sera faite ainsi qa*il est 
pescrit pour les autres cautiennemens : les 
intérêts seront pnyés à compter du ^> fri- 
maire ^ jusqu'à lépoque de leur liquidation, 
^ le montant sera remboursé ou inscrit sur 
le grand-livre de la dette publique, ainsi 
qu'il est prescrit pour îa dette exigil>lc. 

1 1. Le directeur du bureau de comptabilité 
dressera un état général des cautionuemens 
({ui seront dus aux receveurs des loteries 
supp» !»nces; il l'adressera dans deux décade» 
au^ mmiàtre des contributions publiques, 
qui, après Tavoir vérifié et certifié, le fera 
passer aux commissaires de 1â Ttésererie 
nationale. 

12. Les receveurs des loteries supprimées 
seront tenus de fournir, dld au i*' ventôse 

de la seconde année républicaine , aux com- 
missaires de fa Trésorerie naltouale , sous 
peiuc d cire déclius de toute rcpéliliou en- 
ven la République, le récépissé qui leur 
a été expédié pour jconstater leur caution- 
nement et les autres titres de propriété, s'il 
eu existe, ensemble leur compte courant 
avec la loterie. 

t3. La liquidation des cautionncmens des 
receveurs des loteries supprimées sera faîte 
d'après les récépissés et autres titres qui se- 
ront fomnis par lesdits receveurs, qui seront 
comparés avec l'état qui sera fourni par le 
ministre des contributions publiques. Les 
intérêts seront payés depuis le jour de leur 
su|ipression jusqu'à celui de la liquidadon, 
qui devra être terminée d'ici au i»* germi- 
nal jprocbain; il sera déduit du montant de 
la liquidation des reliquats de compte dus 
par lesdits receveurs , lesquels seront cons- 
tatés par les états qui seront l'onrnis à la 
Trésorerie nationale par le ministre des con- 
tributions. 

14. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale remettront au comité de liquidation 
les procès-verbaux de la liquidation des eau- 
timinemens des receveurs des loteries sup- 
primées , pour y être statué par la Conven- 
tion, sur le rrîpport qui lui en sera fait. 

15. Les caul^onnemen.s desdits receveurs 
«ront remboursés en assignats , débets dé- 
duis; il ne leur sera accordé aucun dédom- 
magement ni indemnité. 

16. Le paiement du montant de la liqui- 
dation des cautionaemeiis des receveurs des 
loteries supprimées sera foit par le payeur 
principal de la dette publique, à la ïrésnrc- 

, rie nationale, en rapportant, avec les piècf s 
visées dans les liquidations , les certificats de 
ieskiencc et de nuu-émigraUou, et celai de 
non-opposiîioîi des co uservateurs dcs saisies 

oppositions des finances. 

«?♦ Ceux des receveurs de6 ioterioà qui se 
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trouveront en débet detOHt ou partie de leur 

cautionnement, d'après l'état arrêté |iar le 
ministre des contributions, recevront du. 
payeur principal de la dette publique un boa 
do montant de leur débet, lequel bon sera 
reçu pour comptant par le caissier des recet- 
tes journalières de la Trésorerie nationale, 

Î|ui leur en délivrera son récépissé, et s'eu 
era ensuite faire le fonds par ledit payeur 
principal de la dette publique. 

Trrita IV, Liqoidatian de la caisse gcni-rale et 
tecouTrèment des dé>:eis aniérés; renvoi dtt 
conicnlieiix à Tagenl da Trésor pnb^c. 

iS. Dans les vingt-quatre lieives qui sui- 
vront la connaissance du présent décret par 
le Bulletin, le miuisU'e des contributions ar- 
l'ètera les regutres du caissier général de la 
d-de^'ant administration des loteries : il 
constatera le inonfant desSdits registres en 
recette et eu deptinse, et fera verser de suite 
à la trésorerie nationale l'excédant de la re- 
celte sur la dépense : copie du procès-verbal . 
de vérilicatioii et d'arrêté des registres sera 
adressée par ledit ministre aux commissaires 
de la Trésorerie nationale. 

19. Le directeur du bureau de comptai»» 
!ité formera sans délai les états de recette 
des receveurs, divisas par clépartenient et 
par district , et les remettra, a>anl la Im du 
présent mois, au caissier général, qui dres- 
sera aussitôt l'étal de situation des n rêveurs, 
et le remettra au ministre de$ contributiona 
publiques. « 

. ao. Le ministre des contributions pnbli* 
ques adressera ledit état, visé de lui , aux 
commissaires de la Trésorerie nalionale, (jui 
feront faire l'extrait, i»ai djsUicL, des dcbets 
excédant le montant des cautionnemens des- 
dsN i-ecevciirs , et l'adresseront de suite au 
directoire de chaque district, qui deuieurd 
cbargé d'eu poursuivre la rentrée. 

ai. A régard de ceux desdits recevem» 
qui se trouveraient débiteurs de sommes si»- 
périeures au montant de leur cautionnement, 
ils seront tenus de verser ledit excédant, 
dans le délai de quinze jours. & compter de 
la date du pi ésent décret, eu enrignats 00 en 
espèces, dins les caisses des receveurs de 
district^ qui les transmettront de suite au 
caissier des recettes journalières de la Tré- 
sorerie nationale. Ce dernier délivrer<i ses 
récépissés an nom de cbacun des ci-devant 
receveurs des loteries pour le compte duquel 
le Tersement' aura été tait , et les fera prfsaer 
aux receveurs de district, qui Jes échange- 
ront contre les reconnaissances provisoires 
qu'ils auront délivrées auxdits receveurs des 
loteries. 

2 7. T ' idits receveurs supprimés des lole- 

ries ne pouiToul faire usngc, pour î t reini^îe 
des débets qui excéderaient le montant de 
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346 CONVEKIIÛN NAT^ONALfi. — a7 FRIMAIRE AN a. 

leur cautionnement^ des lettres de change oa conservera quatre employés jusqu'au fl(H 

jsffets sur Fàris. réal de Tan 2; le cutssicr général en couser« 

a3. Le versement ordonné par rarticle ai vera trois seulement jusqu'au i*' messidor de 

ci-dessus sera eftectuc par les receveurs de la môme année , et le directeur du bureau de 

Paris f dans le délai de uuit jours, entre les vérificalion des lots en conservera rj-nîre 

mains ducai&sier des recettes jouroalièrcs de jusqu'au 1" floréai, pour les aider daus les 

la Trésorerie nationale , qui leur en délivrera opérations qui leur sont confiées, 
ses récépissés. Il sera aussi conservé un garçon de bu» 

24. Les contestations actives et passives rcau pour le service de chacun dïe oes trois 

qui étaient suivies par la ci-devant admiois- bureaux.. 

tralion des loteries seront reprises à la dili- ^ 3o. Tous les em^^loyés supprimés en exécu* 

gence de Tacent du Gnrésor public, sons la lion du présent dçcret, autres que les admi> 

' surveillance des co^imîssaires de la Trésore- nistrateurs, recevront, à titre d'indemnité, 

rie nationale. ■< trois mois de leur Iraitcment actuel, à partir 

n>, ir V I . ^ du 3o frimaire , pourvu que les travaux dont 

.TiTB. V. Formahon elprcseniauon des compte,. ^ étaient chargfs soient eolîèremenl lenni. 

?x l e compte çént'rnl rîr la ri-devant ad- nés, et en en iustifianl par un certificat s%né 

mimstralion des loteries pour les années du directeur de leur bureau. 
17 91, 179a et 1793, sera formé par le caii- 3i. Les divers employés provisoirement 

sier général de ladite administration, à*m. conservés par le pt lisent décret, ainsi que 

au i*r messidor de Tau a, d'après l(>s rfnts le concierge et le portier , eontîriucront de 

' des débets des différens receveurs à ia iin de jouir de leur traitement actuel jusqu'à Tépo^ 

ebaqueannée, à partir du 3i décembre 1 790, que fixée pouria cessation d^nitive de leun 

appuyés des comptes courans signés desdits fonctions. 

receveurs, et les états des recettr^s faites par les frais de bureau seront acquiitr-; y?.r 

cliaone receveur , lesquels lui ont été remis la Trésorerie nationale, en vertu Ue^ or- 

' par le bureau de la comptabilité de ladite donnances dn ministre des contributieos 

-administration. < publiques. 



a6. A l'égard du compte de l'année 1^90, 
il sera formé, d'ici au x*' floréal de l'an a de 



Il en sera usé à l'égard des employés 
provisoirement cuoâcrvés, à Tépoque de la 




nées 1791, 179a et ijgS, ' que leurs opérations soient enliercmcul ler- 

27. La dépense desdits comptes sera éta- minées dans les délais fixés par le présent 

Islie , savoir : pour ce qui concerne le paie- décret. 

ment des lots , par les registre?; de vérifica- 33. Il sera dressé un état des dîvpr? em- 

tion, et par ceux d'enregistrement à la caisse ployés Je l'ancienne régie, avec ludicatioa 

générale du paiement desdits lots ; et pour les des époques de leur entrée et désignation de 

dépenses d'adminiatraiion, par les mandats grades et d'appoînicmens. 

OTî ni donnances délivrés par les ci-devant ad- "^'''"^ remis au ministre des contri- 

miniâlrateurs. Les billets acquittés, les re- butions publiques, qui le visera et l'enverra 

S Islrei et feuilles de recette des receveurs, àu commissaire général liquidateur, qui U- 
emenreront provisoirement déposés aux ar- pensions de ceux i qui il en sera 
cbives de la ci-drvnnt administration, pour conformément aux neuf premiers arti- 
y reoottric au besoin , et jusqu'après l'apure- décret du 3i juillet 1 791 , concernant 
ment desdits comptes. ^es pensioiis des em ployés det fermes , ri^ies 
«8. Lesdita comptes généraux «erovt pr^ adminbtrations supprimées. Les pensions 
sentes au bureau de comptabilité, à l'expira^ "î® commenceront qu'à compter de l'expira- 
tion des délais fixés par les articles précédens, trois mois fixés par les arti<^es 3o et 
par les ci-devaut administrateurs, sous leur ' P**"** indemnités aocordéef . 
■"^ '-'"té personnelle^ après quHIs auront M- ^ propriétaires ou principaux loca- 



été par euT Trrifîrs cT arrêtés. Ladite pré- ^^^^^ occupés par les directions, 

sentation sera in te , savoir : pour le compte succursales et par les receveur^ des loteries, 

^ 1790» avant le i" prairial de l'an a, et "® pourront M refuser à la résiliation des 

pour ceux de x 791 , 1 79a et 1 793 , d'id an ^^"^ desdits lieux, sanf le paiement du c|iiir- 

I** thermidor de la même année» commencé. 

TlTXx yi. G»mpo»îtioD des bnresvx provisoire- ^Tre VII. Conservation de l'imprimerie établie 

ment conservés. In ^cmm'fc nnx rrnplovi^s snp- ftts la (i-derant admînîstralion (1rs loteries, 

primés. Hésiiiaiîon des b*\xx des maisons em- sous le titre d'Imprimerie des adininistrcUion* 

ployéesaa service des d-devàat loteries. naiionaks. 

dtt bureau de comptabilité . L'imprimerie qui avait été établie près 
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la ci-devant administration des loteries, est 
conservée sous le titif Mmprimcrie de* 
administrations nationales. 

36. Ladite imprimerie sera sons la stirvnl- 
lanrn du ministre di; Tiulérieur; elle conti- 
nuera d'èlrc chargée de toutes les impressions 
concernant le service des départemens du 
ministère, de la Trésorerie nationale et des 
diverses régies et administrations. 

37. Los appointcmens du directeur de la- 
dite imprimerie, ceux, des ouvriers employés, 
les frais et fournitures ucceKaires pour le 
service de ladite imprimerie, seront acquit- 
lés dircetement par le Trésor public , d'a- 

frès les étati» de distributiou du ministre de 
intérieur { et, sur les fonds qui seront mis à 
sa fîisjiosition , il pourra employcf .rovisoi- 
rcmcut jusqu'à concurrence de ^eut mille 
livres à cette destination. 

38. Ledit ministre présentera ioMiisni- 
ment à la Convention nationale le projet de 
fixation des appointemens du direrronr et de 
ceux des ouvriers et employés à ladite im- 
primerie, qu'il jugera iiéc«Maire dè coiH 
server. 



37 miKAmt an a (17 décembc» lyg}). — Dé- 
cret portant que la femme Boany a bien né- 
fil* d« U pâtriV (B. 3-, 145.) 



a; FRIMAIRE an 2 (17 décembre 1793).— 
Adreise à ramée sons Tonton. (B. 37, i4€.) 



27 rpinîATFK an 2 (17 décembre 1793). — De'- 
, crc( reUlif a la pétilion de Dmercièrca. (£. 
37, a<6.) 



cret qui met en afre&Uliun YiuceOl , Mail- 
lard et Itoaitt. (B. 37, a4t.) 



if PaiBAlRB an = (t7 tlcccnibre 1793). — Dë- 
Cfcl qui eovotc les «lepulés I*efiot et Legendre 
djHM !«• déperlemen* du Cher et de U IKè- 
we. (B. 3?! »M 



VI FRiMAiRi an a (17 décembre 1793). — Dé- 
cret portant que le ministre de la guerre fera 
panr«Dir au premier bataillon de la Charente 
denx balltfU adressas au citoyen Crevelier. (B. 
^7» *i7-) 



a; rRinAiHE au 2 (17 décembre 1793). — Oé- 
crel portant qn« le eotitell exéenllf lera 

marirlr, ^f-ance teniintr , pniir di'rl.irer qiicls 
«ont les ordre» qu'il a doaoé$ ii »ts agem ou 
•nx anioriléft eonililnéet, notuguneni k lamn* 
oidpftUlë dnlioefînaieaa. (B, 37, a48.) 



aj FRiUAiRE jin a (17 décembre 1793). — Dé- 
erct qoi réenil an eomilé des inanenr la 

rommîssion chargée de préparer le travail rc** 
latif Abz conlribations. CB. ij, a49-) 
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27 FBUiA Bï an 2 (17 décembre 1793V — Se- 
cret qui accorde six cents lin^ d^indemnité 
pMkfuoire'à llarie - Anne Banconrt. (B. 37 , 
^9) . 



27 FRjMAiHB an a (17 décembre 1 793). — Dé- 
cret q ai renviikie aux représenlans du peuple 
dans te df^pariement de l'Allier la pe'tilinn du 
citoyen Peuvron, relative 4 une taxe de cent 
mille Iraes, à bqneUe il a été fixé. (B. $7, 
aSo.) 



37 FBiMAiRB *o a (17 dcremhrc 1793). — Dé- 
cret qui accorde deux cent ctnqnanle livret 

de se< rrnrs prori^nire \ la citoyenne Cotia, 
veuTc Biroteau. (B. 3;, aSo.) 



37 PRinAïai «n a (17 décembre 1793). Dé- 
cret qui met en arrestation AMard, Picol et 
le commissaire des guerres de l'armée révo- 
lutionnaire. (B. 37, 34g ) — Suspendu pour 
Allard. 



a; raixAiox an a. AffaiceA élrangèrea et 
Do«ancS{ Tente det bien* confisques. Fbjr. 
afi ratHAïae an a. 



38 rRiMAtBB = à «ivosE an a (18 r= a5 dé- 
cembre 1793)* — Décret relatif li^ la division 
des poids au-desaos dn rravr ( L. 16, ;iS;B. 
37, a54 i Mon. du 3o irimairc an a.) 

JTArt. La division des poids au-dessus 
du grave sera la mâme dans toute Téteodae 
dé la République. ' 

a. Ces poids leroQt de deux, de dnq, de 
dix et de vingt graves, 

3. La commission générale des monnaies 
est autorisée à faire fabriquer le nombre né- 
cesHàre de poids d'an, de deux, de eioq, 
de dix et de vin;;t gravesi pour iFiisage des 
ateliers monetairi*s, 

4. La comtnissiou des poids et mesures est 
duir^ de vériGer et a'éliliMiner les nou- 
veaux poids destinéi aux atelîcn monétaires. 



a8 FRIMAIRE an a (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui met en réquisition les fondeurs de 
caractère d'imprimerie. (Ii. 16, 711} B. 3;, 
a56.) 



xB vnivAiax an a (il déeenbee 1793). ^Dé- 
cret qui annule les passeports delirrës par les 
municipalités oii les Chouans ont séjoarné. 
(L. iG, 7ii$ B. 37, aS3.) 



X8 FRIKAIRB an 2 (18 (Icrenibre 1793). — Dé- 
eret qai établit une commission temporaire 
des arts. (t. i€, 714*. B. 37, aS3.) 



xSvaiVAiRB an a (18 décembre 1793), -^Dé- 
cret qui alloue trois millions pt^or les prisonf. 
(L.^ 16, 713; B. 3;, à5i.) 
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348 convxkrtôn KATiOKAts. — o 

miHAiM «s 3 (18 dtSeemlirt 1793). — Hé* 

crct quî réintègre tes officîeCS lliailicîpaax de 
Iiantlrecics. (B. 3;, 2J2.) 



a8 /«liiAiKE an 2 (iS décembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne que les citoyens accélés à 
Lille par frs ordn" i\n cîlt y. n Ilenli, coramiV 
£a>re de ia Conveuttun naliuuaie, et prévéniis 
lie cunspiraiioji, seront Ifaasférésè Patm. (B. 
37, a56.) 

38 FRiMAiRK ati S (18 ëécemlire ij^l}. — Dë- 

rrct qui ;i] prouve rarrèle' du rcpréscnlanl du 
peu|jle qiti confirme la dclibccation du dh- 
tncl de Fëroiiiie 1 relative k des rëqttiiilioiu 
de greûie. (B. 37, 354.) 



a8 rniMAiRE an 2(18 de'cemLrc ijgS). — Dé- 
cret qui rapporte Tarlicle f> du décret renda 
le 16 août dernier. (B. 37, sSi.) 



28 FRIMArnE an 3(18 décCTnKrr T()3). — De'- 

cret portant que Je citoyen Guuly exercera ses 
pouvoirs dan* le dépertenicnt de Seilie>et- 
l4Ûre.(B. 37, iSz ) 



26 ïfliMAjHK an 2 (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui sus|;end des poursnitea Contre le ci- 
toyen Lefont. (B. 37, aSa.) 



FBiMAiHB an a (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qni acrorde dooze treoU livres au ci- 

trycn Cljfvnllon, el une pension de trois cent 
«oixanlc-cinq livres à Ja femme de couletir Au- 
dolle, âgée de eèot quatorze ans. (li. 37, s54 
et 356.) 



J$ FMUAlBian 3 (18 décembre 1793). — Dé* 
crel qui accorde des pensions 2k des fonction- 
naires pnlilfrs et ^ des veoTesde fboclionnoi- 

res pubiicj. (B. 37, zij.) 



ft8 FntWAmsan 3 <i8 décembre 179)). — D<- 

crcf qui ( rdc des pensions aux anciens 
doiiie^iiques de Stanislas^ roi de Tulog^be. (B. 
37,357.) ' ♦ 



38 FRIMAIRE an a. • Commissaires dtt .COOJ^ 
* executif, f^u/, 3.1 FRIMAIRE an a. 



39 rnmAiiiK =es S mroSB an a ( 19 = aS dé- 
cembre 1793). — Décret sur l'organisation de 
rinstruction publique. (L. 16, 716; B. 37, 
364; Mon. du a3 frimaire an a , du i*^*^ ni- 
vôse an n.) 

foy. lois du 3o VENOXMtAlm «I 3{ du 3o 

vsiiDiaiuiiii an 4 el du 3 bkobaiu ah 4. 

Sscnow F*. Do renseignement en gâi^al. 

"Art. x**, L*eiiseignemeQt csl libre 
8* Il sera fait publiquement 

3. Les citoyens cl citoveimcs (jui vou Jronl 
user de la liberté d^enseigncr seront teaus ; 
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I* De déclarer & la municipalité on sectim 
de la commii uc quUls sont dans llnlenlioD 

d'ouvrir une école ; 

2« De désigner respèce de scieace ou art 
qu'ils se proposenl d^enseîgner; 

3° De produire un cerliGcat de civisme et 
de bonnes mœurs, signé de la moitié des 
membres du conseil -général de la commune 
ou de la sectiott du Heu de teurt^idence, 
et pai' deux membres avi moins du comité 
de surveillance de la section , ou du lieu de 
leur domicile, ou du lieu qui eu est le plus 
voisin. 

4. Les citoyens et citoyennes qui se vouent 
à rinstruction ou à l'enseignement de quelque 
art ou science que ce soit, seront desi^aés 
sous le ..'om dViulsfuIwirs ou à*inHHuîr%U9* ' 

Section II. De la surveillance de renseigae- 

ment 

Art. I*». les instituteurs on inslknlrioei 

sont sous la surveillance immédiate de la 
municipalité ou section, des p^res , mères, 
tuteurs ou curateurs, et sous la surveillance 
de tons les citoyens. 

2. Tout instituteur ou institutrice qui en» 
seiguerait dans «,011 ( colo dos préceptes ou 
maximes coiàlraircs aux lois' et à la morale 
républicaine sera dénoncé par la surveil- 
lance, et puni selon la gravité du défiL 

3. Tout institiifrii!- on insUttitricc qui ou- 
trage les mœurs publtuues esl deaoticé par 
la surveillance, et traault devkitt fat pofim 
correctionnelle, ou tout autfe tribunal com- 
|iétent, pour y être jugé suivant la loi. 

Sbctiox III. Dtt premier degré d'isistraetion. 

Art. 1". La Couveuliou nationale charge 
son comité d'instruction de lui présenter les 
livres élémentaires des coiinai'^snnccs absolu- 
ment nécessaiies pour former les citoyens, 
el déclare que les premiers de ces livres sont 
les droits de l'homme, la constitation, le 
tableau des actions héroïques ou vertueuses. 

1. T.**? citoyens el citoyennes ^ui se bor- 
neront a cQsciguer à lire , à écrire , et les 
premières règles de rarilhmétique , seront 
tenus de se conformer, dans leurs enseigne- 
mens, aux livres élémentaires adoptas et 
publiés à cet effet par la représentaliou na- 
tionale. 

3. Ils seront salariés par la République 
à raison du nombre des élèves quî fréquen- 
teront leurs écoles, et conioi memeut au tarif 
compis dans Tartide strîvant. 

4. Les instituteurs et institutrices qui ou- 
vriront des éfolc^ d^ins les rommuncs de la 
République , quelle que soit leur popula- 
tion, recevront aunuelleineut , poiur diaqoe 
e nfant ou élève, savoir: 

L'instituteur, ao liv. 
L'iosttlulrice, ij liv.. 
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CONVENTION NATIONALÉ, 

Les poniiviunes éloigTn'es de plus d'uno 
demi-licuc du domicile de l'instiiutcur le 

S lus voisin, et dans lesquelles, par défiiut 
e popiilalion, il ne s en établirait pas, 
pourront, d'ipiès l'avis des directoires de 
district , eu choisir un. La République lui 
accordera uu traîtemosl aniiu^ de cinq 
cents livres. 

5. Il sera ouvert, dans chaque irniTHripa- 
lité ou section, un registre pour l inscrij^tiou 
des noms des institnteun et iiisthatricà dii 
premier degré d'instructioa, etdeseufaos 
on pupilles qui leur seront confiés par les 
pères, mères, tuteurs ou curateurs. 

6. Les pères, mères, tuteurs ou curateurs 
seront tenus d'envoyer leurs enfans ou pu- 
pillos aux écoles du premier d^ré d'ins- 
truction, en observant ce qui suit : 

7. Tb déclareront à leur «unicipalîté ou 
section : 

i« Les noms et prénoms des enfans ou 
pupilles qu'ils sont tenus d'envoyer a^.\dlles 
écoles ; 

2*> Les noms et prénoms des înslitutpinrs 
ou institutrices dont ils font choix. 

8. Les enfans ne seront j[K>int admis dans 
les écoles avatat Tâ^e de su ans accomplis ; 
ils y seront envoyés avaiU celui de huit. 
Leurs p('res, mères, tuteurs ou cmatfnirs 
ne pourront les retirer desdites écoles (|ue 
lorsauHIs In auront fréquentées au moins 
pendant trois années consécutives. 

g. Les pères, mères, tuteurs ou curateurs 
1^01 ne se conformeraient pas aux disposi- 
tions des arUcles 6, 7 et 8 de la présente 
section, seront dénoncés au tribunal de la 

{)olice correctionnelle; et si les motifs qui 
es auraient empêchés de se conformer au 
décret ne sont pas reconnus Valables, ib 
seront condamnés, pour la première fois, à 
une amende, égale au quart de leurs contri- 
butions. 

En cas de récidive, l'am^idé sera double, 

et hvs infracteurs seront rcç^ardés comme 
ennemis d«' l'é^aîilé, et prives pendant dix 
ans de l'exercice des droits du citoyen. Dans 
ce deroier cas , le jugement sera affiché. 

ro. Les instituteurs et iiislitiilrices du 
pr«'nnor clc;;ré d'insîruclîon tiendrout re- 
gistre de^ nows et prénouis des eufans, du 
jour, du mois où ils auront été admis dans 
leurs é( ûlcs. Ils ne pourront, sou3 aucun 
prétexte, prendre aucun de leurs élèves en 
pension, donner iiucune leçon particulière, 
ni recevoir des citoyens aiicimc espèce de 
gratilicalion, sous peine d'être destitués. 

1 1. Ils seront payés par trimestre ; et, à cet 
effet, ils seront tenus de produire à la mu- 
nicipalité ou à la section un relevé de leurs 
registres, fait mois par mois, portant les 
noms et prénoms des enfans qui auront 
assisté à leurs leçons pendant chaque mois. 
Ce relevé sera confronté avec le registre de 



— 39 F R tu AIRE AN 3.^9 

la municipalité ou section. La confrontation ~ 
faite , il leur sera délivré \m mandat. 

la. Ce mandat contiendra le nombre des 
enfans qui, pendant chaque mois, auront 
suivi l'école de l'instituteur ou de l'in-^titu- 
trice, et la somme qui lui sera due. Usera 
signé du maire ét de deux officiers municE* 
panx ou de deux membres du conseil de It 
commune, ou par le président de la section 
et deux membres du conseil de ladite sec- 
tion , et par le secrétairau 

i3. Les mandats seront visés parles di- 
rectoires, et payés à vue par les receveurs 
de district. 
' f 4. jeunes gens qui, au sortir det 
écoles dn premier degré d'instruction, ne 
s'occuperont pas du travail de la terre, se- 
ront tenus d'apprendre une science, art ou 
métier utile, à la soôélé. 

iS. Ceux desdits jennes gens qui, à Vàgt 
(lo vinf^t ans accomplis, ne se seraient pas 
coutormes aux dispositions de l'article ci- 
dessus, seront privés pendant dix ans de 
l'exercice des droits de citoyen. 

Les pères, tuteurs ou curateurs qui au- 
raient concouru à l'infraction du j[>resent 
décret, subiront la même peine. 

£lle sera prononcée par la polke correc- 
tionnelle, sur la dénonciation qui Inî en 
sera faite , dans le cas où l'inexécution ne 
serait pas fondée sur des motifii valables. 



29 rniMAinp. = 5 nivose an 2 (i 9 = a5 décem- 
bre 1793). — Décret qui ordonne U promoU 
gation des décreU sor t'orginiialiea des écolet 
primaires et de l*«i«cigBemenl pablie^ . 

Ia Gonvendon nationale décrète que les 
déereto rendus sur TorgaBisation des écoles 

primaires et de l'enseignement public se- 
ront promuii^ués sans délai , pour que leur 
exécution n^eprouve aucun retard ; et que le 
comité d'instruction publique lui présentera, 
primidi prochain, un projet d'établissement 
de fûtes civiques, jeux et exercices natio- 
naux. 



S^raïUAiRK .m 3(19 décembre 1793) — Dé- 
cret inIcrprt'Ulif des décrets relatil& à ia sup- 
pro^ ion des rations d« fourrage. (L. 16, 7S1; 

B. 37, a6i.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de In guerre sur des 
observations présentées par les commissaires 
de la Trésorerie nationale, relatives à Fexé- 
culion des décrets des a3 vendémiaire , t6 
et 18 frimaiiHi, concernant la suppression 
des rations de fourrages et indemnités ac- 
cordées aux officiers pour cet objet, 

Pa?sc à l'ordre du jour, motivé sur ce que 
le décret du i<3 frimaire présent mois, qui 
supprime, à comptei* du i" nivose pro- 
rhun, les ntttons de fourrages dont jouis- 
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tfii ^nl encolle le$ capitaines, lieutenans et 
SOUt»lieutenans d'hif mtorie , n'accordant 

{jour cette suppression aucune indemnité, ^ 
es ofÛGiers sur lesqueU elle frappe ne peu- 
vent prétendre antre chose que les vinst 
livres par mois qui leur sont accordées par le 
décret du a3 vendémiaire dernier. 



29 rjftijiAiftK an 2 (19 décembre 1793). — Dé- 
crcti qoi accordent des secours aux veniti 
Dendn M aifel. (B. ^7, »Sa et aSg.) 



ar, n iha fr an 2 (if) décembre lygS). — Dé- 
cret qai traduit au tribunal révolulionoaire 
Pex-miiiiiifreDcjoly. (B. 37, 3S9.) 



29 nxMAitM an s (19 éécembf» I793>;— Dë' 
crel pour Iransfercr de Yorsallles PnnN les 

. livrc»« cartes et papiers des atfaires t:traogè- 
res. (B. 37, 261.) 



39 rRixAiRE an a (19 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif à l« réînlëgration deairois compa- 
giiiei de bntiards de I9 liberté. (B. 37, 259.) 



29 TRiMAiBB an 3.(19 décembre i7f)3) — Dé- 
cret qui accorde des secours au dùtrict de 
Beiges. (B. 37, 262} 



29 FHiiiATnF an 2 (19 décembre 1793). — Dé- 
cret d'tirdre du jour sur Tarreslation de la 
d*me SKme, jli^laise. (B. 3;, 262.) 



29 VRiKAiiis an a (19 décembre 1793). — Décret 
rrUttf «a citoyen Micolaa Gxapurle. (B. ij^ 



19'PniitAiRR an 2 (19 décembre 1793). — Di'crel 
retatrf à le pétition de Pierre Leclerc. (B. 3?, 

260.) 



2() FRiM.MBE an 2 (19 décembre 1793). — Décret 
qui approuve un arrêté du ciiuyen Héraut, 
reUUf ^ aeiie «Mu-eololtet. (B. i;, aOo.) 



29' PRÎMAmcjn 2 (19 décembre 179}). — Décret 
portant que le comitt' de correspondance fera 
passer aux représentans en mission Içur dîs- 
tribntien entière. (B. Sj, 261.) 



29 rRiJiAiHK an 2(îq (îf'cemîîre i7q3). — Décret 
qui fixent les pensiuns des citoyens Pasquct, 
Sataignac, Danbnin, Bontliof» cl Gra«$el. 
CB. 37, 263 et 264.) 



an FPTMArBEan 2 (19 décembre 1793). —Décret 

aui prescrit des mesures contre Pintvbordine* 
on dtt betoilleo dc« Tuileries. (B. 3;, 269.) 



29 rAiMAiRB an 2.— Emprunt forcé; Fonction- 
iiairfs publics, etc. A^fi^. 26 f rivairi an a.— 



99 M 3o f AinAIRK AN 3. 

Haljilans des lieux occupés par l'ennemi, oy. 
23 FHiMAiRB an 3. — Sapeors. yoy, aS rju- 
■AiBB an a. — Traîtres. Fàjr. 26 fwmAU» 
en 2. 



3o = 5o FRiMAins an 2 (20 = 20 décembre 
1793). — Décret relatif à le manière de pro- 
céder, dans les IriLurtanx rrin.inels des dé- 
partemens, sur les dçim d'embauchage, de 
compUeiléd'émigration, et de fabrication, dit* 
tribotion 011 introduction de faux assignats. 
(L. 16, 72a-, B. 37, 370 i Mon. du a nivôse 
an a. Rapp. MefKn.) 

Fà'fé lois do 7 f KUiÀiBE an 2 ; 17 rsHYOSt 
an 2, i4 esBi|inA& en 2; 2f mobâai an 2. 

Art T«'.Les tribunaux criminels des dépar* 

temens connaîtrotit immédiatement, et sans 
instruction préalable par-devant le jury d'ac- 
cusation, des délits d'embanciiage, decon> 
plicité d'émigration, de fabrication, distri- 
butioTi cî introducdoB de faus assignats on 
fausse monnaie. 

£n conséquence , les formes prescrites par 
M section XII du décret du aâ mars 179), 
pniir le jugement des émigrés, ne seront pal 
suivies à Tégard de leurs complices. 

a. Dans les délits mentionnés en rartklé 
précédent , les accusateurs pubttcs des tri- 
Dunaux criminels décerneront les mandats 
d'aincncr et d'arrêt à la charge des préve- 
nus , et dresseront contre eux les actes dTae- 
cusation. 

3. Néanmoins les municîpaîités , les co- 
mités de surveillance, les directoires de dis- 
trict , les agens nationaux près les districts, 
les juges-de-paix et les comniissaîrea de po- 
lice, tlttnenrcnt chargés concurremment dé 
remplir, pour la recherche des délits men- 
tionnés en l'article i", pour l'arrestation des 
prévenus et pour leur traduction au tribunal 
criminel , toutes les fonctions de la police de 
siirelé générale. 

4. Les prévenus traduits au tribunal cri- 
minel seront interrogés et jugés dans la 
même forme cl dans les uiénu s délais que 
s'ils avaient été mis prccédciiiaieut en étal 
d ûcciiâalioa par un jury. 

5. Si néanmoins faccusateur puUic trouve 

Su'il n'y a pas mati« l e à rlresser un acte 
'accusation contre un prévenu arrêté, il cn 
référer^ au tribunal criminel. 

6. n en sera de même si , après avoir ouï 
un prévenu, par suite d'un mandat d'ame- 
ner, il trouve qu'il n'y a pas matière à dé- 
cerner contre lui uji mandat d'arrêt. 

7. Dans Pun et Tautre cas , je tribunal cri- 
minel et l'accusateur publir so réjjleront sur 
le-î articles fi, -, >î et 3(» du titre l'-Mle la 
deuxième partie du décret du iC septem- 
bre z 791. 

S. Les jurés voleront et formeront leur dé- 
claration publiquement, à haute VOÏXj à la 
pluralité autiolue dek suitrages. 
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min, trois cents livres àn eitoyen Bonlrey^ 
et une pension de trois cents liTrei Ml eilovcn 



9. Les jugemens oui inlemendiont dCa- 

prcs la déclaration ou jury ne seront, en 
aucun cas, sujets aux rcrours en cassation. 



3o rBiMAiSE an a (20 dcceml»re ijgS).— De- 
«Kl qui adnuit comme député* in citoyens 
Déqtien, Grrard pf Sellier, et accorde ttn 
congé au rilojen Biutel. (B. 3;, aGU.) 



i§ FBtHAiiiv an a (so «décembre 1 79}). Dé- 
cret qui suspend l'exe'culion de la taxe impo- 
$ét sur les citoyens Quatrcfage cl I<aroqucMc« 
ét Lyon. (B. 3;, 26g.) 



3o FBiMAiBK an 2 (30 décembre lygS). — Dé- 
cret qui or<)onne rexnneii <ie la conduite dei 
ge'n^rjux Diega, Muiitccdun et Gagnet. ( B. 
S?» a<»9') 

5o raiMAiRÈ an 2 (ao décembre 1793). — ^Décret 
qaî ordonne Tarrcstation de Yassan, maire de 
Sedan. (B. 37, a/o.) 



3o FHiMAiEi: nn ? (20 décembre l'H^^ — De'- 
crel relatif à la vérification des travaux delà 
cJôtttre d« Parii. (B. 37, 370.) 



3o FBIMAIRE an 2(20 décembre 1/93). — D<'i rel 
* qat accorde trois cenU livres à la veuve Kec- 
aam « cl des xecoors ^ des vciiTei de mîliuîrei 
de Saînt-'M^j^al. (B. 37, a54 et «70.) 



3o FniMAiRK an 2 (20 Jecembre 17 91). — Décret 
relatif à la fabrication du savon. (B. à/, 272.) 



3Ô rnniAiin an a (ao décembre 179}). *^ Dé* 

fret qui suspend les prucetlurcs roTnrtienc*^eS 
contre les habitans de Bar-sur-Ornain. (B. 
37» 272.) ' 

3o FRiMAiRK an a ( 20 décembre 1793). — T)<'- 
crel portant que le déparlemeat de la Cha- 
rente a bien mérité de la patrie. (B. 37, 373.) 



3o FRiMAins an 2 (20 deceiiibre ijqB). — Dé- 
cret relatif à une pétition des ouvriers des 
manufactore* établie* à Morlaix. (B. 3;, 272.) 

3o FRixAini aA a (ao décembre 1793). — Dé- 
cret pour mettre en liberté ica patciolea. ( B. 

^7.^73.) 

jo rnfMAinE an 2 (20 décembre I793)* — Dé- 
cret 5ur la rt'versibnîté de la peniion du ci* 
loyen Lucot. <B. 3; , 273.) 



«["«Aia» «I a. — Fondevra de caradèiw 
d impcimeTie. f^Of, aS raiMAiu an a. 



ï mvosB an 2 (ai décembre 1793). — Décret 
4Ui acMrdc «ix cents livres H ia veuve Clke^ 



pension de trois cents livrci ao eilfl^cn 
Fadavoni. (B. 38, 3, 4,et 6.) 



i*' mro9i an a (ai déecmbie 1793). — IMcNi 
qui défend d*eiilr«iref le eonn dee aangnal*. 

(L. 17, 1.) ' 

» 

i«» »irosB an 2 (ai décembre 179!). —Décret 

relalîf aux pétitions dej (li'puît''; (]a ( liili dri 
Cordeliers , ctau renouvellement de la com- 
mission dn BnUetin. (B. 38, i .) 



l*' KivosE an 2 (21 décembre 179S).— Bétrel 

qui alItMip cînqunni? mille livres pour rentre- 
lien dis biens de la liste civiie. (B. 38, 4.) 



I*' RtYOta an a (at décembre 1793).— PécMt 
porlani que les cendres de Chaliec leront dé* 
posées au Pantbéon. (B. 38,5.) 



I** »1T08« an a (21 décembre 1 793). —Décret 
qui détermine les peines à prononcer coniro' 
les militaires qui se penneltraîenl des propos 
tendant h exciter du trouble, et empêcher 
l'esiécntioii de la loi du 2 frimaire , relative à 
l'încorporalîon des citoyens de la première ré- 
quisition dans les anciens cadres. (B. 38, a.) 



1*' Kirosa an a (ai décembre 1793). ^Décret 

qui annule un arrête' du département du Pas- 
de-Calais , relatif aux assignats à face royale , 
de cent Jimt ot an-dessout. (B. 38, 3.) 



i" MvnSK an 2 (21 décembre 1793). Décret 
relatif à une pétition du citoyen Aubin de 
Gèli, tendant it obtenir une indemnité rela<^ 
tÎTO à nne peste. (B. 33, 5.) 



1" i*!vo<;e an a (21 décembre 1793). — D<'. rrt 
portant que 1^ mémoire de Dilloa , relatif aux 
élablissemens de bienfaisaaco , «or« {mpciné 
anx frais de U Bépnbliqne. (B. 33, 6.) 



I*' HivosB an a (ai .décembre 1793). — De'cret 

teprésenlant du peuple 
^ I le département de l4>ir - et - Cher. (B. 
i8i 7.) ^ 

mvosi an a (ai décembre 1793). — Décret 
relatif à un projet de décret sar nnmode d'a- 
limens à donner aux chevaux, en tcap'aee* 
ment de ravoine. (B. 38, 7.) • 



1*' irivosK an a (ai décembre 1793). — Décrol 

relatif anx rccomprnec s h accorder ail cit0i|ett 
Jean-Baptiste iJrapier. (B. 38, 8.) 



* WfTMM an a (ai décembre 1793). — Décret 
qui ordonne le recensement dea Lyonnàii 
venus à Paris. (B. 38, - » ' 
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nivosR an 3i2i^décenibr«,i793). — Décret 
portant qn'îl sera'accocdé deux piècet île 
canon à la commune de Coulonmî^rs « dTtC 
(. un caûson. (.6. 38, S.) 



inYoSS «n a (ai décembre 1793). ~ Décret 
qui met en arreataiioa TadjudaRt Masnel. (B. 
38, 8.) ' 



ly itiroM aa a.» Chîrurjyens-miiors ; Fabri- 
cation d'armes ; Liberté de« caltCâ} Officieri. 
f^o/. 18 rmnKim ao 2. 



li Miroai an a (sa décembre 1793). — Décret 
contenant on nouveau mode de formation des 
Jijies des jurés «l de dc^ip^noiliun des juges de 
district qui doivent siéger aux tribunaux cri* 
nioeU. (L. I7|4 i B. 38, i3.) 

La Convention- nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comili; do légisia* 
tio» sur la oéceasité de raccorder les dispo- 
stiioDS de la loi sur Içs jurés et la procédure 
criminelle du 16 sep|MD&re f79ii tant avec 
la loi dn it aoi^t 170^. qui abolit toiUe dis- 
tinction de citoyens actits et de citoyens non 
actifs, qu'avec tes aiticleB de la loi du 14 fri- 
fliaire dernier qui siippriment* les procu- 
reurs - généraux - syndics , et réduisent les 
fonctions des administrateurs de départe* 
ment» décrète ce qui sint : 

5 I•^ Des liitps (les jures. 

Art. I'''. La loi appelle aux toui lions de 
jurés tous les citoyens âgés de viu^t-cinq ans 
nceomplis. 

a. Néanmoins cos Tu notions sont incompa- 
tibles avec celles de représentant du peuple, 
de iuges, d'accusateurs publics, d'officiers de 
police, lie commissaires nationaux près les 
tribunaux , et d'ai^cns nationaux près les ad- 
ministrations de district. 

Les septuagénaires pouiront s'en dispenser. 

3. A 1 atenir, les citoyens ne se lerout pins 
inscrire au secrétariat de lenrs districts, ni 
ailleurs, pour le service de jurés. 

4. Il ne sera plus formé de liste de trente 
ai de deux cents pour le tirage au sort des 
Jurés d'accusation et de jugement. 

5. Néanmoins les listes qui ont été formées 
pour le trimestre passé continueront d^ètre 
employées jusqucs et compris tout le présent 
mois de nivose, pour le tirage des citoyens 

3 ni doivent former ou remplacer les Jurés 
'accnsatioii et de jugemcntî 

6. A l'avenir, tous les trois mois» Tagent 
national de chaque district formera, d'après 
ses connaissances personnelles et les rensei- 
gnemens qu'il se tera dontièr. par les agens 
nationaux des communes, une liste des ci- 
toyens domiciliés dans l'étendue du disirict, 
et âgés de vingt-cinq ans accomplis, qu'il ju- 
gera propres & rempurles fonctions de jurés, 
tant d'accusation que de jugement. 



îiU 1«» AU a NlVOSE AK i. 

7. H portera sur celte liste autant de ci» 
toyens qu'il y aura de milliers d ames de pè" 
pulation dans retendue du district; en sorte 
que jusqu'à quinze cents ames il sera nommé 
un juré, et f[îi'il en sera nommé deux depuis 
quinze cent une jusqu a deux mille cin^ cents, 
et ainsi de suite. ^ 

S. Cette liste sera approtrvée par le dire^ ' 
toire de li «strict , imprimée et envoyée tant 
à ceux dont les noms y seront inscrits qu'au 
directeur du jury du district, et au président 
du tribttluil criminel du département: le tout 
au moins ime décade avant lecommenreme&t 
du trimestre pour lequel elle devra servir. 

9. Pour le présent trimestre de nivose, 
pluviôse et ventôse, renvoi prescrit pur l'ax^ 
ticle précédent seia fait, au plus tard, )e 
20 nivose, el la liste du trimestre suivMt 
sera lorjiiée, approuvée, imprimée et en- 
voyée le 3o ventôse, an plus tard. 

Le tableau du Jurv de jugement , pour le 
mois do pluviôse procliain , ne sera formé de 
la manière prescrite par Tarticle ax ci-aprèi 
que le 5 de ce mois. 

10. Le même citoyen pourra être successi- 
vement placé sur les qiiatie listes qui se fe- 
rontpendant la révolution d'une année; mais, 
une (oh qu'il aura/ assisté à une assemblée de 
jurés de jugement , il pourra s*excuser d*eB 
remplir une seconde fois les fonctions dans 
le cours de la même année, à moins qu'il 
n'habite la commune même où siège le tri- 
bunal criminel. 

§ il. JJe la manicre de former le jury U acca- 

«alion. 

11. Sur la liste qui, d'après Tartide 8 ci* 

dessus, aura été envoyée par l'agent natio- 
nal du district au directeur du jury, celui-ci 
fera tirer au sort , de la manière et aux épo- 
ques prescrites par la loi du 5 frimaire der^ 
nier, les huit citoyens qui doivent composer 
le jury d'accusation. 

xa. Lorsqu'il y a lieu d'assembler le jury 
d*aeeusation , ceiix qui doivent le composer 
sont avertis, quatre jours d'avance, ne se 
rendre au jour fixe, sous peine de trente li- 
vres d'amende, et d'être privés du droit d'é- 
ligibilité et de suffrage pendant deux ans, 
avec impression et affiche du jugement dans 
toutes les communes dn district, à lems 
frais. 

i3. Lorsque les citoyens inscrits sur la liste 
prévoiront, pour Tun des jours d'assemblée 
du jury, (pielque obstacle qui pourrait les 
empêcher du s'y rendre s'il arrivait qu'ils y 
fussrât appelés par le «nt, ils en donneront 
connaissance au directeur du jury doux jours 
au moins avant relu: de In fonnaiiou dti ta- 
bleau des huit, pour lequel ils désireut d'être 
excusés. 

' .14. La valeur de celle excuse sera jugé^i 
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dans 1^ vingl-quatre iMmte» pir le tribunal de motif; le reste des noms sera mh ô^m un 
de district. vase pour Être tiré au sort, et former le ta- 

15. Si l'cNciise est jugée sufilsaQle, le nom bleau tant àes douie juri-s que des trob ad* 
àt celui qui Ta présentée sera retiré, pour .joints.* * ' ■ 

émxe fois, de la liste; si elle est jug^e non va- aa. Te tableau des jurés de juc;pmpnt ainsi 
Ubie, son nom sera soumis , au Mrt, comme formé sera préseoté à l'accusé, qui pourra, 
celui des autres. < dans les vingt-quatre b^ures» i^»» eaux 

16. Si celui qui a présenté l^xcuse est dé- qui le composent : les Jorét' récnsct aeraQl 

signé, par le sort , pour être un des îmit f|ui remplacés par le sort. 

forment le tableau du jury d'accusation, il lui ao. Si 1 accusé avait exereé vingt récusa* 
sera signiiié que son excuse a été Ju^ée non* lions, celles qu'il voudrait présenter ensuite 
valable; qu'il est sur le tableau des jurés', et de?ront éire fondées sur dcrciUMS dont le 
qu'il ait à se rendre au jour fixé par l'assem- tribunal jugera la validité, 
blée. Copie de cette signification sera laissée a4. Cette récusation^e vinat jurés pourra 
i sa personne; à défaut de signification à la étte bke par plusieurs coaccuMS , s'ils se con^ 
personne, elle sera laissée* à un des officiers certent eniemMe pour Vtamwti et. s'ils né 
municipaux dn lieu , qui scn teno de lui en peuvent s'acrorder, chacun^coxiipÉIréBent 
donner connaissance. ' pourra r^ui^ dix,|lirés. t 

' 17. Tout juré qui ne se.sera pas rendu sur . a5. Dansée dernier cas, chacun d'eux ré- 
la sommation qm lui çu aura été faite sera ensera successivement un des jurés, juiqii% 
condamné aut peines moitiimnées dans l'ar* ce que $n factdté de réruser <;oit épuisée, 
tiicle la. a6. Lorsque les cito^eqs inscrits sur une 

Sont exceptés de la présente dïspoilition des listes servant èfosner le tableau des jurés 
cens qui pronveraienl^|nHls sont retenus ' de jugement prévoiront, pour le i5 du mois 
pour cause de maladie grave. suivant, quelque obstacle (jm pourrait les 

18. Dans tous les ca&» s'il uiauquait un ou empêcher de se rendre à l'as^mbiée du jury, 

s*n arrivait qu'ils y fussent appelés par le soirt, 
ils en donneront connaissance an président 
du tribunal criminel, deux jours au moins' 
avant le x*' du mois pendaut lequd ils dést* 
rent d*ètre exeosés. 

37. La valeur de cette eicnie sera jugée, 
dans les vingl*quatre beiir^, par le tiwunal 
ciimiuel. 

- 98. Si Tencose est jugée inffisnite'» le non 
ét eeitti qui l'a présentée sera retiré, pour 

refte fois, de la liste; si elle est jugée uon- 
valabie, son nom sera soumi&au sort, comme 
lesaMtfes. . * « 

39. Si cdni qui a présenté l'excuse est dé" 
signé par le sort , pour être soit l'un des 
douze qui forment le tableau du jury de ju* 
flabent, soit l\ai des trois jurés adjoints, il 
loi sera sirnifié que son excuse a été îucÂe 



tneoBs Jurts 'an jour indiqué « ledirectear 
juTf le fera remplacer par on citoyen de 

la commune du lieu où le jur^ se trouvera 
assemblé. Ce citoyen sera tire au sort, en 
1)résenee dn cdramissaire nationaf et du po* 

nlic, dans la liste formée en exécution dé 
l'arliclp 6 ci-dessus, et suhsidiairement parmi 
les citoyens du lieu âgés de vingt-cinq ans ac- 
complis. 

ig. Le dlrectèurdu jury sera tenu de join- 
dre à rhaque ^^oîaration dejuré d'arru'ialion 

Su ii enverra au tribunal criminel une copie 
I tableau des citoyens qui rawront pronon- 
cée , h peine de suspension de ses fonctions 
et de privation de son tnaitcnipnt pendant 
six mois : cette peine sera nrouonccu par le 
préaident du tnbnnal^riniinel, sur les con- 
elnsioas de raecosaleur public. 

■ I 

1 IlL D« la manière d« forocr le jury de ju- 
gamaal* 

ao. Nul ne pourra être jnrér de Jugement 
dans la même affaire où il aura été juréd'ao* 
cusation. 

ai. Lorsqu'il s'agira de former, le premier 
de chaque mois, le tsibleau des jurés et ad- 
joints jurés de juf»ement, ainsi (pi il est réj^lé 
parl'artiçle 17. du titre YI de la deuxième 
pertîo de la loi dn 16 septembre 1791, et 

f>ar l'article 3 de la loi du 5 frimaire dernier, 
p président du tribunal criminel, en pré- 
sence de deux officiers,municipaux, qui prè- 
teronl le serment de gardwle secret , présen* 
tera à l'accusateur publie lea listes qui lui au- 
ront été adressées par 1*"; agens nationaux des 
districts du département ; celui» ci aura la fa- 
tnlié dVn exwire «a sur dix , sans donner 



ignitie que son excuse a été jugée 
non*valable ; qu'il est sur le tableau du jury, 
et qu'il ait à se rendre au jour fixé pour ras- 
semblée du jury. Copie do cette signîfieatiM 
sera laissée à sa personne); et, k défaut de si» 
gnîfication à sa per'îonne, elle çera laisst'e k' 
Vua des ottîciers luunicij^aux du lieu , qui %ora 
tenu de lui en donner" connaissanee. 

3q. Tout juré qui ne se sera pas rendu sUr la 
sommation qUi lui en aura été faite sera con- 
damné à cinquante livres d'amende , à la pri- 
vation de ses' droits d'éligibilité et de sulTrage 
pendant deux ans, et aux frais de rimprcs- 
sion et affirhe du jugement dans toute reten- 
due du département. • 

Sont exceptés de la préseAIn disposition 
ceux qui prouveraient qu'ils Ont été retenus 
par une maladie erave. 

3i. Dans tous les cas, s'il manquait un ou 
pXusieursj lu-és an J<n]^ indiqué^ le ^î tâ ààÂ 
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Ws fera remplactr par des citoyens de la com- 
■mn« ML aii^ le tribuoal, lesquels seront 
tirét un Mrt for la lii||B paiiioiifièn dn db-i 

trict dont cette comroime fait partie, ^ wêbr 
lîdiairement parmi les citaycB^4(>J>*Q ^J^^ 

iringt^iiM} ans accomplis. 

3a. Toutes les dispositions des titres X et 
Xté» la MOtmde partie delà htém lê Mp» 
. tembre 1791 qui ne sont pas compriMi itm 
lafféseal 4èaét , sent n^portéea. 

33. Dans le ^as^ oîltl y aura lieu de former 
j^ 'jury spécial, a y sera prooédé aimî 
«it; 

34. Pour jRmner le jury spécial d'accusa« 
tion, l'agent national diAistrict dans Féten- 
4m dbq^elil devra s'assembler choisira seize 
élf^mn^ a^avt les i^àlitéa nécessaires pora* 

J)rononcer saiaemcat et aiao uiqparlialIleeHP 
e genre du délit. 

Sur ces^ize citoj;ens, il en sera tiré au 
amiurit» de la naliière réglée par ràrtfde x i, 
leiquels coin|»oiefoiit'fe fableao du jury. 

35. Le jury spécial de juge«iei|t sera formé 
par l'agent national du district dans retendue 
duquell'assemblée doit avoir lieu; il choisira, 
i cet effet, vingt-six choyens airam les ^pa^ 
Etés et connaissances ci^deseos désigjiées. 

36. Lorsque le jury de jugement devra s'as- 
MmUer dans le même district où s'est tenue 
ràsseinblée du jury d'accusation, la fonction 
dnenniiiièe par l'article précédent sera lem- 
plie par le président , à son défaut, pari* 
vice-président du directoire de district. 

37. Une preoùère récusation pourra être 
faite surja uileaiiiièredes vingt-six, comme 

rut élé liwmée en haine de l'accu^;- et, 
s le cas où le tribunal le jugerait ainsi, il 
Wa formé une npavelle liste par le président 
4m directobe àm district, et, dans le cas de 
l'article 36, par le neetréndent 

Ceux qui auront été portés sur la pre- 
■û«pe liste ne fuiront être empbyés sur la 

• ' ^•'^'•'•"■Mdïresdu juryspéciiU formé 
^ d aérèt la ISite des vingt-six om auront été ré« 

«uses seront remplacés par des citoyens tirés 
au sprt, d'abord parmi douze citoyens qui 
•eroBtj.è cet effet, choisis par l'agent natio- 
nal, ou, dans le cas de Tarlicle 36, par le pré- 
sident, ou, à son défaut, par le vice- président 
*[j]fclpire tlu district, et subsidiairement 
£kfa«(£i^w£t ^o*"' ^ iwle or- 

Continueront, au surplus, d*éti« exé- 
cutées les dispositions du titre XII de la se- 
conde partie de la loi du 16 septembre 1701.. 
mwAjl U n'est pewt dérobé par le pré- 
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f V* J)* 1* déiignalion des ju^çes de districi ^pi 

doivent siéger au Iribuoal criminel. 

\o. A l'avenir, les directoires de départe- 
ment cesseront de daigner les trois juges 
«rai doivent siéger aux tribunavx crimindsi 
chaque tribunal de «fistriet qui devra j en- 
voj'er un juge par tour, suivant Tordre qui a 
été suivi jusqu'à présent, le désiguera à la 
pluralité des voix. 

Chaque trimestre durant lequel ces jqgii 
doivent siéger aux tribunaux criminels sen 
calculé d'après le calendrier républicain. 

Seront calculés de même les aix mois pen- 
4«mt lesquels doivent durer les fonctioiis de 
çhaque directeur du jury. 

Al. Lorsqu'il y. aura lieu d'a^pelesr un qua- 
trième juge pour remplacer aoit le président, 
soit l'accusateur public, ainsi qullert réglé 
par la Iqi du 10 jarnior 1792, il sera fourni 
par le tribunal qui $e trouvera eu tour de 
nommer. 

. 4a. Si néanmoins le remplacement ne doh 

avoir lieu que poi^ un mois, le quatrième 
juge sera pris dans le tribunal du district dans 
feteildne duquel le tribunal criminel tient 
^sAmces. 



§ Yt'. Des prisons, maisons d'arrêt et de 
jostiecL 



. 43* Aux administrations de district 

appartient le droit de désigner les lieux qui 
doivent servir de maison d'arrêt, de maison 
de justice ou de prison; et il est dérogé, en 
«e point, à l'article a du titre XV de la lai 
du 16 seg^mbre 1991. 

44. Les agens nationaux tk(|istrict exerce- 
ront, à l'avenir , la surveillance que l'arL a du 
titre.Xjnr de la même loi attribuait aux pn^' 
-cnreuraf^énéraux,- syndics des départemens, 
sur la propreté, salubrité et Sûreté de MS 
dilléreiites maisons. 

45. La garde de ces maisons sera domiée 
"parles administratiom-dedistrict, diamne 
dans son arrondissement, sur la présentation 
de la municipalité du lieu; et la destitutton 
des gardiens ainsi nommés appartiendra i 
cette même administration, sans prépidiee 
néanmoins du droit attribué aux tribunaux 
criminels, par raiiicle 5 de la loi du i3 bru- 
Viaire dernier, de, destituer les gardiens qui 
ont hissé évader dès détenus. 



.3 = 7 ifivoSB an a (2a = 27 d«^cembre 

— Décret q^ai ordonne reséculion de traités 
'esntanl «atve la Prsaiia et la république ét 
G6nM.(t. 17, 16; 99, SI.) 

Art X**. les tnilés qui lient In FiraMiH 
lit répub)i4|pie dn . Gènes aesonl fidète m srf 

«xécutés. 

a. Le décret qui défend aux commissaire* 
4êl% Trésorerie patiooale «t à teus ins débi> 
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j|fHir»fniiqaii#de quelque 
que ce soit, aucun paiement aux peuples avec 
lesquels la Répul>liqiie est en guerre, ne sera 
pas applicable aux Génois. 

3. Les rdations coBimerdili^ qui ont aisté 
entre la République elles Génois spot mâm- 
tenues el protégées. 

4. Les Géngîs seront payés comme les ha- 
bifans 4es pays et états avec lesquels k 
France n'est pas en guerre. 

5. Pour mettre les Génois^ à portée de sa- 
tisfaire à ce qui a été prescrit auji créanciers 
de la -R^ublique poor. la eonsenration de 
leurs' rentes et de leurs créances , et pour se 
fkire inscrire «?ur îe grand-livre, délai qui 
doit expirer le 1*' janvier (vieux st^le), 
terne du décfet du 34 aoAt, est proroge jus- 
«|ii*au id Tentoie procbaltu 



a~ :n IV rtn a (aa = 3o «îécemhr* 1 793)- 
— Décxet^HÎ enjoiai aux IuLIUds des com- 
araiiMoè il «ëeblé des monven^rns sëditieox 
' .de dépoter leurs anine*. <!•. 17, Sri B. 38, ao.) 
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Art. 1^. Us iMibitaas des eoiMiiUMS il 

U éclaté des mouvemens séditieux «seront te- 
nus de déposer, dans trois jours a compter 
de la pviblication du présent décret dàns le 
BulletiD, leurs armes daut leurs mmteipalités 

rei^ectives. 

2. Les municipalités seront tenues de les 
faire transporter dau$ le même délai au chef"- 
lieu de district. 

3. Ces armes M^ront dislribiiées suivant les 
instnirtions qui seront eavo^cespar le comité 
de saiut public. 

4. Verdre de déposer les armes, dans las 
communes où il a éclaté îles mouvemcD s sé- 
ditieux ne pourra être exécuté qu'en vertu 
d'un décret de la Couveulion , (^ui exprimera 
nominirtivenieBt b eonuDun^ 

» Mivf>^" nn 2 t as décemUre î^n^V- — D/er«l 
qni accorde ua congé au dépulè Maulde. (B. 

» lyvoss an a (33 décembre irçi^). -— Décret 
qtti aiilorîse des CQUimissaires -^e trois sections 

de P>Tiis h aller ra|>pe[er h I**"rs ftevuirs les 
soldais du oniième balaillon de ces sections. 
(B. 38, 9.) • ' 

a «ivoSB an a (22 décembre 179Î). — Décret 
qttS ««rdoMie la (lounolto de twmt qw ffni^ 
MAI de* ^aliicftlions «uppt iin^ (B. ^ 



j| wivosa sn a ( 32 décembre 179} )• — Décret 
rcUliC aux soldes <le<; rntre^«|l.tlir« da e«o4t 

de I^iveroais. 5â, 12.) 



Décret 
* 



Décret 
OU 



îfivoSE an a (12 décembre 1 793). — Décrets 
dWdre du jour sur des jugrinSM ét "«on*- 
damnation ^ U déportationt d>M dccnandei^ 
en p:Tcmpiiiin de !a rëq<jis)lîi>n pour raose tfe 
nuriafie poilciicur à la loi de réqnisitioM, et 
des demandes d'annuiaiion de jugemeji» du 
(r^nai 4« caaMtio i ' (B. 38, 10 et 11.) 



k XITOSB an a (sa ddcembre 1793). 
' qui sorstoil ^ l'cxcculioa da 
d«iwé X mort. (B. 39» 1 

e mvoss an s (as décembre 1793). 
relatif aux bail da «kanfClgti 4a 

38,.ia) 

a irivnSE an 2 (1?. Jp'ccmbre I79Î)- — Décret 
qui sospend i appliralion de fa peine de mort 
CQiMfe les aeceparettfft.tB. 31, s*.> 

j >'Tvo<,f an 2 (22 décembre 1793). — Décret 
relaliT aux dons civiques de souliers, Uss et 

elMmiM. (L. 1 7, »r B. M« al.) 

3 NtvosE an a (aa de'cembçe 1.793). — » Décret 
qui nomme le général Dn^lÉM si* eomaaaade* 
ment en clisf de Tamée des Alpaa^d^ t7,|i 
B, », sa ) ^ ^ 

a aiTOSB an 2 <aa décembre 1793").'^ Décret 
qui accepte le dim offert par îe citoyen Vall^ 
pour le premier soldat qui entrera dans Tou- 
kral (B. M, «.) 

a MiVosB an a (2a décembre j;9j). — Décret 
qui envoie lea député# Soubrany et Miliiaa 
près l'armée des Pyrénées- Orientales , Fabre 
et Gaston près 1 armée des Alpes. (B. 38, 32.^ 

2 NI vos» an a (aa décembre i793). — Décret 
de rncT iù>n bonorâble d'un don palriotiqiie 
de Cinquante milliers de charbon per U ri- 
loyeii Monlenoiie. (B. 38, «3.) 

a NIV0&8 m a, — Assignats 4,émonétisësi Cuin- 
pagnie Mueon et d'E^»a9aac; Jary de ParTl. 
roj. a3 FRiMAint an ? SupprMaioo de* 
loteriea. yoy. a; nuxAins an a. 

y urv 1 K fln 2 (23= d'^'ccmbre IJO^)- 
Décret rciaiif ai^ paiement des chenaux 

«ai^set employés aux ctmonlei* (L. tj, 18} 

B.38,s4') 

La Genfention nationale, après avoir en- 

tendu son roiiiité des finances sur la pétition 
de plusieurs citojefis de la rc'asse indigente 
dont les chevaux uut été employés aux re- 
montes «en vertu de la première réquisition-, 
Décrète que le miuistre de la guerre est an- 
, torisé à faire payer, siù'ies fonds de&tines à . 
Textraordidaire des guerres, le prix de* che- 
vaux qui ont été saiàis et employés aux ro^ 
montes en vertu de la première réquisition, 
pourvu que les propriétaires justiBent que 
leur cota d*împosiiiott ôrdÎD^fe n^èxcède pas 
ceat livres, qu iU oi^ieur certificat de civis- 
me, et ont pavé la tnfalilé de leurs imposi- 
tions mi^fts en recouvrement jusqu'à ce jonr. 

a3. 
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3 c= 7 niVùit an a (aî dëermhre i793).-*0/- 
crcl reUlif aux rcfqiiisitiuns de tr3n<])urt des 
tribuMux crimtneU. (L. 19^ B. 3tt, 

• Ait. I*'. Les administrations de district 
sont chargées de requérir le transport des tri- 
bunaux crimraels daiis les cas détermiaés par 
' les dérrett des 7 et 10 nvril 1793. 

a. Lorsqu'une réquisition de celte nature 
sera adrei^sée à un tribunal criminp! , il sera 
tenu d'y faire droit dans les trois jours. 

3. Si le tribunal rejclle la ré(^uisiliou ou en 
renvoie Teffiet A lui temps plus éloigné , il sera 
tenu de motiver son jugement, et le président 
en nfiressera, (bn^ les vin^t-quatre heures, 
uue expédition k i adiuinislralion du distriçt. 

4. Uettedresaen, dsoftleinèaie détai^une 
Mire expédition -au ministre de la joslke, 
qiii en reiidni eempte à k Coaveotion nfr» 
ttonaicr- 



S mTosK an a <«} d^embre 1793). — Décret 
qui i]é(^n<\ anx socîëlés populairp*; d'exiger 
(les c^iltcais de civisme cJei (uncliunnairea 
publi^'(B. iKv } 



3 Nivn.sr. an 2 (2j clrrenil)re t n'V — Decrel 
qui mtt.en likcric U cilojen fcrrcgaux (H. 
38, a8.) 



3 KiroSK an a (a3 décembre 1793). — 'Décret 
qtii alloue des fond* pour la parde ei les ali. 
meiudsi pmonoisri dn Temple. (B. 3B, 14.) 



3 mvbSB an 2(23 ilémibre î:<)3V - - Décret 
qui 'annule r«djudicaiiun de la ferme de Tin- 

Mift:(B.3«,3f.) 



3 MIVOSE an a (23 déi pmhrr 179Î). — D^crr! 
d'urdre du jour sur ia demande en révision 
d*iin jageni«!?t Jes Véqaé'lei dé THAtel, anr 
la pourtuttf ij'un iccuié pour le même fait 
peur^leqoel ii a e(e acquîllé par un jury. (B. 
98, s5.) 



3 mvoSK an 3 (t3 décembre 1793). — Dérret 
portani qu'il ne sera orduunancé .lucnn Joge- 
iiitiit« pour le< fournitures f*îlc< k I^ayence, 

' qu'en vertu d'un dôcr'-t rendu Mir le nppvsl 
d'un comité, (h. 38, 34.) 



7 nirosB an a (sB d^eettl»re ijgi). Déert-; 
portant que les pétitionnaires seront enieodiu 
tes qointidi cl décadi. (B. 38, jS.) 



3 iciTOSa an^ (33 décembre 1793). — Dérret 
itlalif à rintcription des membres qui vuu« 
dronl surreiller la védaclîo» du Bulletin. (B. 
M,a5.) , 



3 JIIVOSI an a ( 23 décembre 1 703)- — DécrcI 
coneeraaBt la citoyen Picard. ( B. 3ft, 



né '3 AU 4 «tVOSE 

4 = S ittToss an 3 ( a4 pz^Fdéc^Bre i ;93 ). •» 

Décret qai déclare communs 2l tous les biens 
nationaux les termes de paiement fixés pour 
les biens des émigrés. ( L. i7,ai;B. 38, 36.) 

La Convention nationale, apri"? a\oir en- 
tendu le rapport de ses comités d'aitcualion, 
des demaines et des finantses, décrète qu'A 

compter du ra nivose (r" janvier r -r^', , vîrux 
style \ !ps dispositions de l'article 3 1 du décret 
du 3 juin dernier, relatives aux termes des 
paiemens des Mens des émigrés» sont conimn> 
nés à tous les biens nationaux, sans atimne 
distinction , et qu'en consf'rpirnrc le prix de 
ceux qui resteront à vendre a ladite époque 
en sera acquitte en di.v termes et paiemens 
égaux: Ip premier, dans le moi? qui suivra 
l'adjudication, et avant d'entrer en possession; 
les neufs autres, d'année en année, avec les 
intérêts à cinq pour cent, sam retenue, dé* 
croissant à mo-^nro rlc^ romboursemens 

L'insertion du présent décret au Bulletin 
servira de promulgation. 



*4= 8 nivosE an 2( »4 s s8 décembre 1793 ). — 
Décret qnt déclare propriétés nationales les 
biens apparlenani iufi r.i-(i<^vant tribunaux 
eoniiilairci..(ii. i;* as ; B. 38, 3a.) 
yof, luis dtt- sg mrosB a» i. 

Art. 1*'. Les biens meubles et immeubles 
apparteuant^à quelque titre qtie ce soit, aux 
ci-devant tribunau:)L consulaires , font partie 
des propriétés wltionales. 

3. Les citoyens qui ont été membres des 
trihunatix de commerce depuis le janvier 
z^t^o jusqu'à ce moment, et qui en ont régi 
les biens, seront tentas d*en rendre coibple» 
un luns après la puUication du présent dé- 
cret, anx administrations de département; 
passé lequel temps, iU serout poursuivi» 
comme comptables de deniers publics. 

3. Lesdils biens seront régis , administrés 
ou vendus comme les autres domaines natio* 
naux; la régie du droit d enregistrement et 
les admittistrateors de département et de d»* 
tricl en feront dresser uu étal détaillé (si fait 
n'a été ) , qu'ils enverront à l'admiaistration 
des domaines nationaux. 

4. La réglé du droit d*enregistrement pour- 
suivra la rentrée de toutes les créances qui se 
trouveront dr\ns l'actif; les rua tierce d'or et 
U'argent seront envoyées (si lait n'a civj à la 
Tkwwerie nationale, qui, après en avoir fait 
COn.<îtater le poids, les adressera à la Monnaie. 

5. Toutes les créances dues ])ar ci-de- 
vant Uibunaux eousidaire^ fout pai lie de la 
dette nationale. Les créanciers seront tenus 
de prcsonser leurs titrt's au liquidateur géné- 
ral ou aux corps administratifs, d'ici au 
germinal, septième mois de la deuxième an- 
née; et faute par eux de les remettre, ils sont 
dès à présent déchus de toute répétition en* 
vers la République. 
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é, La SiqirfdatioQ -de ee <|tii cit dû par les 
fli - devant tribunaux consulaires se fera 

comme pour les dettes des corps et commu- 
nautés supprimés; je remboursement ou l'ins- 
cription, tuv le grand-livre aura lieu comme 
powellé».' 

7. Chaque administration de département 
lera chargée de pourvoir , comme dépenses 
idéales, aux frais que néceasilA tcui tnbaipal 
de commeree. 



4 IIITOSE an 2(24 décembre 179? ). — Décret 
reisAif ¥ «ndon 'da matières d'or et d'nrf^ent 
fait par tm conmaiie de M Flèche. <B. jft « 

3o.) . > 



l mvosK an 1 (24 dccenibre i-n?). — Dccret 
qui accorde des congés aux dé|»utc9 Martj^uis 
et Zangiacomi. (B. 38, 3i et Sa.) 



4 NIVOSE an 2 (2^ (Iccenibre i^q3). — De'cret 
qui ordonne .la vérifi ration des caisses de U 
Triseraie. (B. 3S, 36.) * - , 



i MivosB an a (a4 déeembre 179})' Décret 

, relaiif 3 la prise de Toulon, et qui change 
son nom en celui de Fort-la" Mon tagnc. (L. 
17, ao; B. S8,S6.) 



«i KivosR an a (34 décembre 17{)3), — Décret 
qu%cljar|;e le comité des marchés desorveiller 
le rassemblement, la répartition rt l'emploi 
des offrandes failei en ciieniîses, b*$' et sou* 
liers.(B. 38, ^9.) • 



4 ^•IvoSK aik»3 (a4 décemlae 1 "jj)- — Décret 
d'ordre du jo^jiMur i^offre faite par la ci-de* 

' Tant L. M. T. Wd*Orl^stis-Bomi1>on de la to- 
lalilé de ses biens , sons la résecva 'd*aat pSA* 
sion viagère. (B. Hf), an > 



4 anroSE an a (2^ décembre 1793). — Décret 
qni accorde des pension» à des inilîlaires bles- 
sés ou retirés du service ponr canse d'infir- 
mités graves 1 1\ à des veuves de militaires. CB. 
38, 3o.) 

i MI70SB an a (a4 décembre 1793). — Décret 
qui ■ met - soisanle*seîta millions huit cent 

*uixan^p-sei^e mille qiiatre-vinsf-neizr livres 
. quatorze sou| dix deniers ^ U dtspasition du 
ministre de la marine, -pour les employer,, an, 
paieiiieni des dépenses reslanl à acqmtler de 
r<iaercice de 1793.(8. 33,33.) 



5 = 6 AlvosK an a (a5 = a6 décemi>rc 1793). 
— Dtfcrei qui exclut les individus nés en pays 
f!ran:xer do droit de représenter le peuple 
français. (L. 17, 26 j B. 38, 4i; Mon. du 7 

' nivose an, 9.) 

^0/. Iqî da i€ sa i4 NivosB an 2. 

- Arl. X*'. Tous iudiviJus nés en pays clrau- 
^ers sont exrlus du dfffU-de re|M:ései|ter la 
^upk Irafiçsu». 



w 4 $ myocB A9 a. 357 

a. Les citoyens nés en pays étranger qui 
sont actuellement membres de la Convention 
nationale ne pourront, à compter de ce jour, 
participera aucune de ses délibérations; leurs 
suppléans seront appelés, sans délai, parle 
comité des décrets. 

3. La Convention renvoie à son comité de 
salut public la proposition d'exclure les în^ 
dividus nés en- pays étranger de tontes autres 
fonctions publiques , et le cliarge de faire UH 
prompt rapport SUT cet objet 



5 nivosi an a (aS décembre i793). — Décret 
' qni accorde ^ la Gonat ww disicaclieii 
sar les bSeos de son aisti. C9f 3f » H-) ' 



5 HirbSE an a (aS décembre MJ%ih — Décret 
qnî aeoofde des teeonrs an Me dn cHeyen Le* 

mines, à la fille du député Beanvais, ans 
. v^e5 Ga Je et Leydel. (B. 38, 40 Ct4l.) 



à KiToss an a (aS décemlwe 179^). — Déeret 
qui sarseoil 11 la Veste diMbâteandelilIaaile. 
(B. 38, 4*.) 



5 :<ivosK an a (aj dcctmbre 1793). — Décret 
relatif an eapilaine grée venu ii Marseillépéur 
donner dr$ nouvelles de l'agent de France h 
Constaiitiouple. (B. 38, 38.) '1 



S niTOSBan s'(ï5 décembre 1793). — llécrci 

qui onlniir elc prompt j'ugenient des officiers 
• . prévenus de complicité. avec Domnyriec, Cus- 
. tine, etc.. et angmenje le» t^aonipenses ae- 

cordées aux défenseara de la. patne..(L. 17, 

aStB. 38, 44 ) . 

< « . 

$ HtvosB an 's (a5 décembre tygî). — Décret 
qui nDuime les membres dé la eommiaiion de 
i envoi des lois. (L. 17, a8; B> 3ff 43*) 



5 ifivosK an a (aS décembre 179Î). ~" Décret 
porlant que toutes les réclamations pot; i mise 
en liberté seront renvoyées à la commission 
noiiiuiée par les comités de saint- pikUic et de 
anreté générale. (B. 38,45.) 



5 NIVOSE an 2 (rS de'cembre — Décret 

qui ordonne la confection d uo éiat des che- 
«Uixamplnyés depnis Ito t*' vendémiaiKe. (L. 

...iy,a7<ît38;40 , ♦ 

5 mvoSE an a (a5 décembre 1793). — Déeret 
qui antoiise le comité de l'examen des mar« 
chés à faire mcUre en e'ia! d'arrestation les ad* 
minislraleurs, foarnis&eurs et autres employés 
dans les dîvcfsea braaehca de radmiabtrallan 
destfni^(B.38,4a.) 



S «ivosK an a (aS décembre 1793). — Décret 
qui met en liberté le* citoyen» Salle , Pemcvi 
et Poîasignon. (îl 3S. 3n ) 
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CONVENTION NATIONALE. — DD 5 AO S MIVOSE AK a. 



$ XiirosK an 3 (sS «IrctmKre 1793). — Décret 
ordonne l'élargisseme»! des citoyens Ba- 
relle, JUimUttU etSîriign«> (B. SI, 4a.) 



5 MivosB an a (a5 décembre 1/93). — ^ Dtfcra^ 
pariant qa« le citoyen Boin-Mari^ny , de Chi* 

« non conser^rra le cheval que montaii son 6lt^ 
lorsqu'en serrant ▼aillamment sa patrie, an 
«ie'ge d'Angers , il fat enlevé d'un coup de ca- 

' IIOD.CB.U, 43.) ' 

■ I a 

5 jinroH an a <a5 décembre 1793). — Décret 
' qwf VvRfoîè là polilion du citoyen Sandoa , 
' reeevcwrda distriei de Futelio«eu représcn- 
tans dn feafle» pour y staiocr.CB» 3i« 



% inrosB an a {X3 àtctiubat i793)< — Drcrel 

qui envoie le dé(»ttlé Bé dans iet dëpi 
/•«cl* MeMtf «I de l' Anbe. <B. i«, é^.) 



5 mvosE an a. — 'Bénéfices eccIési«(B|aes. /^o^r. 

an » ^ ffMMMmmi tc aipe m if 
<fe» art», f^oy. a8 raiMatat en 2. — Initruc- 
tiun publique, f^oj. 39 riuiiAuv an a. — Ja- 
rét. f^of. a niTOis an a.— >P»acp4Wlsï Poid*} 
Fri«on«. Koy. aS raiMAïaAn a.-^ ISllM-dc 
créancci. ai pPiMAiRKans. 



6 mvosi an a (a6 décembre 1793). — JDécret 
qui ordonne de juger sans délai Iet géniftas 
Maecé et Qa^lfnc^n. (B- 38, 46.) 



6 Kivos» an a (a6 décennbre 179^)- 
nui ordoMM 4*eninienw à nà» In 
d«ii LmigM. Ci. 4r<> 



Ûéeret 



( w rosE an ^ (26 décemhrp '793). — DécVet 
portant qu il s^ra d mné un avaneemeat de 
grade an maréchal-des-losU de la légion du 
Nord , qui a tué Pinte, iW deiehef* debri* 
gands. (B. 38,45 ) 



% jmroM Ml a (»6 ddœnbre lyi^S). — P^ml 
'<tipi Wdonne de transférer au Jariin-des- 
Piantes les arbre», arbustes et plantes rares 
qui se trouvent «tta Ici ierdini et terrains 
aimée dam In ddowlenent dt Paiii. (Bp 9^ ' 

'UM 

4 «TotB an a (a6 d^cenAr» i793).<-^ M««l 
' de reoeoi relatif aux pr ncrpes décrétés, le 5 
bmmaiBn, mt l'égalité des partages. (B. 38, 

47) , 



f «IVOSH in 2 (:6 Ji'cem^rç IJÇ^)- — Discret 
. quicei^orte celui qui établit une commission 
non* rœcnper nniqueraent da la mitn a* li- 
barld dai gvw antpcda. <B. Sl^ 47.). 



C K(v<>sf; an a. — Etrangers exclus du droit 
d'cice leprésentans; OfÏBciers complices de 
DnauHuicff. #>f . S vrrotk an a. 



7 KiTosE an a (ay décembre lyçS). — Décret 
ponant qne là commune de Bmijgecnv a iiian 
«mérAé de la pairie. (B. 38, 47.) 



7 RiToSB an a (ay décembre 1793). Décret 
. portant qoe les boréaux da mittriaee et Jnran* 
des et ceux des pensions de la liqnidaliou 
^nérale seront transférés dans la maison dé« 
pendant de la succeision JonberL (B. 38, So.) 



y tawàmt an a (ay ddcembre 1793). — P^cr** 

qui alloue trnrs cent m iUe livres pottr l^M* 
. nistradon de la Corse. (B. 38, 48.) 



j mvttst. an a (27 décembre i/gS). — Décret 
de liquidation d'oflices de la pféfllté de l*Rd» 
lei et autre*. iB. 38, 49.) 



f Mirosi an à (ay décembre i'93). — Décret 
qui charge le comité de la {«nerre Ae pré^a* 
ter le compte de la levée extraordinaire des 
cbevaux de toute la République. (B. 18, 4?-) 



7 Hivosi an a (a7 décembre 1793). — 

relatif aux secours demandes par la citoyenne 
Logfr Df<landes, de Saint-Pierte Miqnrion. 

y 7(ivo$z an 2 (2- (îf'Vf mLr<" T7g3). • — Dr-'crf-f 
qui accorde cent cinquante livres par Ames- 
Ire , par forma d'îndi'iAiiitëv b cbncun des 
garçons de bureau sert ans prêt te tribunal l4* 
volntionnaifc. (B. 3 S , S ) 



y 1nV<0tK an a (a? dccembr^i jgîi^. — Décret 
«llalfif b «ne pétition de 9 commune d'Ai* 
gueperse, tendant à faire maintenir le décret 
qu'elle a obtenu, le io juin, d'un k-cuapte 
de vingt- cinq mille livres »nr tnn taiuène 
de« bien* nationaux. (B. 38, 49*) 



g mvoSB an t. — Chevaux saisis. f^O^'.i XlYOSl 

an a. — Gtott* J^oy. a atrosm an IVi- 
bnnanxcrîmineb. rof. 3 «rots an a. 



8 = 1^ wrvosB an 2 (a8 décemlire 1793 = î 
janvier 1794)- — Décret qui attribue auxtri- 
lionaux de famille la connaissance des coatct> 
tations relatives aox droits de* ëpnnx dnCr- 
cés. (L. 17, 3o; 6. 38, 55.) 

f^o/. lois du 4 PLoniAb an a et 1 5 THsa« 
VDOB an S. 

Jji GoBTention nationide, après avoir en- 

tendu îo r ipport de son comité de lérpsIatioB 
*ur la pciitiou de la ciioveune Left'bvrc; 

Coiisideiaut (|ue le deiTet du so septembre 
i79^.( vieux style) attribue aux tnbnoani 
de famille les coutestations qui s'élèvent en- 
tre les cpouK npres la prononciation de leur 
divorce, daiia les cas prévus par les articles 7 
A 8 du paragraphe III ; que nuticle 9 du pt^ 
ngrtplM IV renvoie min pfcr^ J t f i m 
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COÏÏVÉWTIOÏ!! NATlONAtfi. — 8 NIVO» AU a. 

Bière dont il «er* piO«éM «tl fttBÉÉhMlIlBB 
' èé' j«ieé-de-pftix pendant U darée du ^oo- 
TM>nea«Bt réfnliiliaBiMin* (L. if* 34 } B. ili 

rof ■ la(« du ift os M Aovr Ér««« iStrt i ; 



mômes tribunaux les contestations relativés 
au droit des époux , d a\ q^r un ou plusieurs 
enfans , et celles relative à réducation et aux 
intérêts de ces enfans; quil «aide l'esprit de 
cette môme loi d'aitribuer aussi aux tribu- 
, naux. de famille les coatestatioas 
époux divorcés peuvent awùt sur le régie- 
.ment de leurs; droit», àoit par rapi^ort à la 
,communniiié des biens ou a la société d'ac- 
quêt, son par rapport aux droits matrimo- 
niaux emportant gain de survie; 

GaniideraDt qu'il s'élève une foule de le- 
> cîamattons contre les lenteurs que mettent 
les tribunaux de famille à terminer les affai- 
res soumises à Teur décision par la loi du di- 
vorce, et qu'il arrive souvent que, pendant 
'ces déhis, celui des époux est maître de 
lA communauté en al^use pour la dilapider et 
changer de nature les elfets qui ên dépiendenf; 

• Considérant qu'il n'y a pas de raison d'em- 
pArlier un roari divorcé de se remarier im- 
médiatement après le divorce , et «ne femme 
dix mois après, lorsque le divorce napas 
pour cause Vabsence ou mari; 

Que, dans re d( riii(>r v-\^. l'absence du 
. mwi de dix mois avant le divorce est cous- 
tée, il n'y a pas non plitt den»tif pour em- 
piteher la femme de remarier immédiate- 

• inentaprrs le divorce; 

Considérant enÛn que les dispositions de 
la bi du ao septembre 179a] donnent lieû, 
-à eet égard, à beanoonp de rédainations, 
décrète ce qui suit : 

Art. Les tribunaux de famille auxquels 
tont attribués les jugemens des contentions 
entre maris et femmes, après le divorce, 
dans les cas prévus par les artirlr-^ 7 et 8 du 
paragraphe III du décret du 20 septembre 
179a , sur le divorce, et daus les cas prévu» 
par rartiel« p du paragranh» lY du même 
décret, connaîtront aussi de celles relatives 
aux réglemons des droils des époux dans leur 
communauté, el de leurs droits matrîmo- 
maux mportant gain de survie. 

2. Ces tribunaux de famille seront obligés 
,de prononcer sur ces contestations dans le 
délai d'un mois après leur formation. 

Les époux, ou l'un d'eux, pourront por- 
ter l'affaire soumise à la dérision dr'^ rirl>itrM 
de famille painievant le tribunal de dislncf, 
si ces arbitres ont négligé^ de pronoacef letr 
jugement pendant ee délai 

3. Le mari divorcé peut se remarier immé- 
diatement après le divorce ;Tépouse divorcée 
ne peut se remarier ([lu^ dix mois après. 

4. S'il est constaté que le mari flU âtïin- 



Art. I Ceux qui, exerçant en même temps 
les fonctioliade jugeî-de-paix et celles dt no- 
taires, n'ont pas encore opté entre les unes 
et les autres, conformément au décret du i»« 
bru maire , seront tenus de feire parvenir leur 
option à l'administration de leur district dans 
les cinq jourt de la publication du présent 

décret. . ^ , , • . . ^ 

a. conseil général de chaque district 
nommera provisoirement, à la majorité des 
voix, aux places de juges-de-çaix qut se trou- 
veront vacantes par l'effet de cetU; option, 
sans préjudice des retaptocemena qia au- 
raient pu être faits préBédertiment nar les re- 
présentars du peuple envoyés dans les depar- 
temens ou près les armées. ^ 

3. La même forme dé nominaiion aura 
lieu pour le» place* de juges-de paix qm 
viendront à vaquer par quelque cause que ce 
soif , tant que durera le gouvernemeui levo- 

iuiiounaire. ^ , 1. - 

4. Tout juge4e-paix gui aura abdique ses 
fonrtimi;, ^oiT en exérulion du décret du i«« 
brumaire, soit autremeut, sera te au^d'wi 
continuer l'exercice jusqu'à aon Miq^ane- 
' ment. . 

8 = i4 Nivosa^a 3 ( 28 décembre 1793 s= î 
janvier 1794). — Décret portant qoe les dé- 
, nonciateurs et les préposés la Tr.'sorene 
n-slio'i le peuvent être entendus publiquement 
dans ici affaires relative» |iux assi^tS. (L. 17, 
3S; B. 38,56.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité dp l/gl^latioa 

sur im mémoire du président du tribunal cri- 
minel du département de Paris, tendant à 
faire rapporter l^tfrtiele 8 du décret du 27 fé- 
vrier 179a etrarticle.8 du décret du 3o juillet 
dernier, et à faire déclarer, en conséquence, 
que les dénonciateurs en matière de taux a« 
signats pourront, ainii que les agens «t pré» 

5 osés de la Trésorerie nationale , être etiten- 
us publi(piemenl dans les affaires concernant 
la fabrication, disuibution ou intrtjduction 
de faux assignats i , . , ^,r , » 

Considérant qiM les articles cites défendent 
bien d'uitni îre comme tcmoinsles dénoncia- 
teurs et les ageus ou préposéf delà Trésorerie 
nationale, mais qu'ils VM défendant .ntiUo- 



donné depuis dix mois sou domicile Ct sa ment, et que par conséquent ils sont censés 

femme, celle-ci pouiTa contracter un ÙOlwean permettre, qu'dn les entende comme plai- 

mariage aussitôt après Ir divorce. cnans Ou dénonciateur», sauf aux jures a 

' • avoir tel égard que de rahOtt II lenrsdwes et 

, „ , I — î .obsorvations; qu'ainsi les articles <) el tt t u 
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'«6 fcflMiiiire- 1791 tur It iMoeédure crimi- 
nelle; les articles 7, 9 et 1 8 du titre VU da 
■aénie décret, et les dispositions y cftnres- 

Sondantes du décret en forme d'instraction 
u «9 dn aiênie niois, ont toujours dû et doi« 
vent encore être exécutées à l'égnd des dé- 
nonciateurs en matière de faux assi^ats, 
^mme ils lè sont à l'yard des parties plai- 
gnantes' on dénonciatrices dans tontes 'les 
'autres matières, 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 
Le présent décret sera adressé à tous les 
tUbmmix de la Eépnblique. 

• KivosB an « (î8 iRcenihrc i-n3V — Dccrel 
qoi mtt général Daffaut iiors de la loi. (L. 
^7, 99; B. 38, 6s.) 



8 mtosm an a (18 décembre 179Î). — Décret 
qui dëcefM Us honneurs dn Fantbéon an 
jaaa* Bana. (L. 17, afi; B. 38, 6o.| ' 

8 MFOsa an a (a8 déceoib/e 1793). — Décret 
reiaiif au rcmptacenicM des Wiigpiata démo- 
. iiéli«éf. ÇB. 38, 34.) 

8 MiToSB an a (a8 décembre 1793). — Décrel 

d'orfîr»* Hti jnnr inr la rirmande faîte par la 

«ocicté populaire d'Amiens, de fermer les 
%(iseâ. (B. 88, St.) 

S :iiTosE an 2 (sS décembre 1793). — Décret 
- JMiaiif aux aceeim k aecnidcr à la laïuJIa dn 
citoyen Bauraaaoa, tué à^'aflatie de XaTaJ. 

(B. 38. 5i.) ^ , ■ 

9 Mvnr.E an 2 (28 déreriiLré ^ 9Î). — Décret 

. qui reoToie au conseil exécutif (es relations 
, bîies I»ar les cîtof cas Bëf;enl el Bernard, li- 
brairél. contre les obstacles apportes k l'exé- 
cniion d'un jagemeni obt^n par cas, (B.-38, 
5i.) - 

8 jsirffSE an 2(28 décembre i: |!.) — Décret 
porUui qu li n'j a pas lieu à Ueiiiit-rer sur la 
pétition du citoyen SobcIcs Pondeaa. ^B. 38, 
Sa.} 

8 mvosi an a (a8 décembre 179}). .«^Déeivl 
qui adjoint les comités d'aariculture et de 
commerce an comité de lé^slation, pour re- 
viser ta loi d« »§ juillet, dctniac « al antrat. 
4B.3«,a) 

t «t^B au a (a8 dëcaudira 1793). — Décrel 
qui accorde deux cents livres de secours an 
citoyen Farolel, igé de quatre -vtn^-trcixe 
ans, infirme et aveugle. (B. 38, 53.) 

8 .■«iroSK an a (aS décembre 1793).* — Décret 
qui accorde six cents livres de secours au ci- 
toyen Palenbat. (B. 38, 534 

8 xtvoâx an 2 (28 décembre ijgî). — Pécrel 
> sar 14 formation d'une table aêatfrale dfs dé- 
egeti.(B. 58, 5^.) 



'.DU 8 AU Nivd.sK AN a. 

8 ifivosx an a (38 décembre i/ttJ). — Déccal 
q»i permet l la société populaire de Doua! 

de tfnîr provisoirement ses jr'nnres dans l'é- 
glise des ci-devant Récolets anglais. (B. 38, 

8 nrvosK an a (28 décembre 1793). — Décret 
qui enjoint de mettre en activité , dans le cou- 
rant de aivose , le tribanal central des direc- 
teurs des Jurés 4a dépwlamant da Pans. (B. 

38, 58.) ' 

8 itivosi an a (a8 décembre 1793). ^ Décret 

qui envoie les citoyen?; Ba»al et Venarrf % 
Dravei , pour assister à U féle de U Kaisoe. 
(B. 38, (8.) 

8 Nivosa an a (a8 décembre 1793). — Décret 
relatif à U liquidation des offices de finaoees 
niiliiaÎKs. (B. 38,. 61.) 



8 KivosB an 5 (^R décembre 1793). — Adresse 
de la Convention à Tannée des Pyréoées- 
Orianialcs. (p. 38, Bi.) 



8 KivoSK an a (2?, i!rr einlire i-n3). — Décret 
qui annule le iugemeotqui condamne 
GaBdon.'(B. 38, 58.), 



8 NIVOSE an 2 (28 de'cemhrp i-QÎ). — Décrel 
qui ckarfe ia Trésorerie nationale de payer 
deux cent qninse livres quatorau sona à la cî* 

toyennf* vpir e Laloiiette , ^g^C de 
tingt-quinze ans. (B. 38, 59,) . 



8 xivoas an a (18 décembre I793). — Dccrel 
fiorlaBl que le ministce de la jusllce fera pas- 
ser à la mnincipalitc de Duie OB'e UOOVelli 

collection de luis. (B. 38, 60.) 



• XIITMB an a. >- Biens des IribeBaini 

laires; Biens d'e'mîgri^s. f^oy. 4 «rvosK an s. 
—Chevaux; Commission de l'envoi des lois* 
/V;" ^ NtYOSB an a. 



9 " • '( îfivosE an a (ag décembre lyo^ =3 
jaiuitr 1794). — Décret relalit aux biens na- 
tionaux dont la propriété indivise appartient 
à l'Ëtai et k des citoyens. (L. jy, 39 t B. 38, 
69 ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d'aliénation 
et des domaines réunis, déclare communes 
à tous les biens nationaux dont la propriété 
indivise appartient à la République et à des 
citoyens, les dispositions des articles 8, 9 et 

10 du décret du 1 3 septembre dernier, renda 
relativement aux biens des énii;;rés dont la 
propriété est aussi indivise avec des citoyens, 
et que, dans tous les cas de partage , les frais 
delà division seront supportés pr les oopar* 
tageans, à proportion de Inirs droils» 
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CORVEKTJOK KATIONALB. «4 DO 9 4lU tl MVUSE AN 3ùf 

g irivoss an 2 (ig di^cembrc 1793). — D«'crel 
Dorlant au'il n^y a pas lieu 4 délibérer suc 
u fcclioD de U HalUr*u-BI^ 



^ rtr 14 ^rrosR an a (a«i décembre 1793 = 3 
janvier 1794). — Décret qui accorde aux fa» 
aiHes de tons eeas qui aaroiiC été tué» Aux 

armées les <erours areordés aux veuves el 
cnfjns lies militaires. (L. 17, 3^ ; B. 6S.) 

La CoQvcDtion nationale , sur le rapport 
de sou comité des secours publics, décrète 
que le décret du 4 juin , en faveur des veuves 

et eufaus des militaires, est rendu commua 
aux familles de tous ceux qui auront été tués 
aux armées , en y faisant un service quelcon- 
que. 

9 îfiVnSE ?n 2 (29 décembre ' 793). —• Décret 
qui «ssojetit au $ertnent des reiigieuics. 
17, 4o ; B. 38, 6».) 

9 îflVOSE an 2 fîr'rcrnlirf 1~()>)- — Dj'cret 

qui rempUi:c les rations ci «voiue par un mé- 
lange do paille, de (rèfle et lusernc. <L. 17, 
37 iB. 38, 68.) ' 

9 MvosE an 3 (39 décembre 1,793). — Décret 
relatif au.\ mîofltt «t ex|»édilioiu des décreti. 
(B. 38, 6a.) ^^^^^ 

9 KITOSS an 2 (39 décembre i-gi). Décret 
relatif aux relaiioot de la Franee'avee la 
Sniwe. (B. 38 , 63.) 

9 KivoSB an 3 (29 décembre ijnî). — Décret 
qui accorde des secours aux citoyens CorOy 
Bottgel et DaUère. (B. 38, 64, 6S et 68 ) 



(B. 38, 70.) 



vosE an 3 (39 décembre ijgS). — Décret 
ti accorde six cents livtet de sccotir» et d*îii- 



9 NIVOSE 

qui 

ftêmnilé au < iroy(=n CourloI , mis en lîbcrlc 
par jugement du tribunal révolutionnaire. (B. 
38, 66.) 



«y f^\vn'.r an 2 (29 décembre T"-; !). — Décret 
sur ie local des sociétés populaires et des arts. 
<B.98,66.) 

9 nivo^R an 3 (39 déceoibre 1793). — Décret' 
qui annule le jugement rendu cuotre Morel* 
(B. 38, 67.) J 

9 NIVOSE an 3 (29 décembre 1/93). — Décret 
qui annule une vente de cent soixante- trois 
marcs d*argr nie rie faite par le citoyen B<Tllttrir 
«a citoyen BoaiUter. (B. 38, 69.) 



9*)nivo« au a (39 décembre 17^). — Décret 
qui admet co«ime dépnlé le citoyen Yaudel- 
uunay. (B. 38, 7t.) 

9 jiivoss an a (39 décembre lyS-i)- — Décret 
qui accorde iroU cents livres de secours i la 
veine el aux enfans lîu r'ioyen Dcvecvc , 
moil de la suite des blessures reçues à Per- 
mérdfs Pyrfiiées-OrieDleleii. <B. 18, 91.) 



9 ?;ivosB an a, ^ Général Duffau. /^uj. 8 m» 
vosB an a. 

lO' JliVOSE an a. — Désarmement des commu- 
nes ; Dom civiques; Général Pumas. f^Of, 
' a nrres» an a. * 

XI AtvosE an 3 (il décembre 1793). — Décret 
qni accorde eux dlo^ene délenat arbitraire- 

nu'iii ou PU ''' rtn de ■ftf:*'mrn^ ^nlr'r'f ur.', au 

juillet 17S9 la faculté de se pourvoir en cas- 
sation, ^dana le délai de trois' ' niés ficoBlM 

. tous jtigemens en dernier ressort, (h tf , 49t 
B, 38,- 75 i M|»a. du 3» yivose ^o^.'-) , 

Art. I*». Tout cîtoven qui aura été détenu 
on vertu de lettres Je cachet on de tout au- 
tre ordre arbitraire , ou de jugeoiens crirai» 
nett antérieurs au i4 juillet 1789, lorsque, 
par Teffel de !a révision , il aura été ab.sous, 
j)0urra se pour\ nir au tribunal de cassation , 
dans les tfois mois qui suivront la publication 
du présent décret, contre tous jugemeoi en 
dernier ressort ou du conseil rendus contre 
lui, 'ii la peine à laquelle il a éle condamné 
ou sa di ieuUon i oui mis dans Timpossibi* 
Jité de solliciter et obtenir des lettres de re- 
lief de laps de temps avant l'installation du 
tribunal de cassation, et s'il ne s'est pas écoulé 
le délai de deux mois au moius entre sa mise 
enHberté on son jngement d'abfiotutioa et' 
rinstallation du tribinial. 

9.. La re(jnête présentée au tribunal de cas- 
sation, dans les cas prévus par laiiicle i", 
sera portée à la. section des requêtes, q^i 
décidera coutradictoiremenl si 1rs d( mnn- 
deurs doivent être admis à se pouryoiir en 
remiéte civile oui^n cassation. 

j. Lorsque Je t^bunal de cassation décU- 
rcra qn'ils doivent être admis en requête ci- 
vile, il renverra a!i tril^inal de district rem- 
plaçant celui qui avait connu de l'alTaire en 
première instance , pour y cfaoMAr, confort 
mément au décret du 16 = 24 août 1790 sur 
rorfranisniion judiciaire, un des sept tribu* 
naux d appel , lequel prononcera. ' • ' 



II HTvosa an 2 (3i décembre i793). — Décret 
relatif aux concessions des terrains provenant 
des lais et relais de la mer. (L. 17, 46 } B. 38, 

Code civil , art. S38. . ' 

La Convention natltmale, après aToir en- 
tendu son comité d'aliénation et des domai- 
nes siu' la pétition des piopriétaires et fer- 
miers de Molière et rcncldtures de Marquen- 
terre; . - ' 

Consiftériialqne lérUis et relais de laiber 
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«OÉTIHTIMT. irATlOIIAI.i» «-'ttlT il AU t» KIVOSB AK S. 

ir nivo.se an r (31 f^ecem'bre IJO^)- ~* Décret 
relatif au mode d'appiicalion et d'eXéculion 
do éifcret da 9 de «e ttoU, relafifâax te«soan 
accor lc's aux ramiUe» dtt dtofeof Inès \m 
uméti.{fi. 38, 73.) 



Mt pàrtie dfli inprfélés nationales , dam 
lioquelles les coaumiiie» a'ont aucun droit 
de s'immisceri 

Animle tout» entreprise ou partage qtii 
nourrait avoir été fait par les habitans dv. 
Quent, Saint-Otientin et Saint-Firniin, des 
terrains renclos proveniat dte lais et r«lais 
4e la meti 

llainlient frovisoircment les concession- 
flaires et fermiers deces biou dasB lajoiuis* 
sance qu'ils en ont ; 

« JKt renvoie ladite pétitk»ii et pkm jointe 
Muax tonm réunis Ai*agtieiiltlire «t aes do- 
tuaines, pour faire un promp! rr^pport sur le 
ttûde de vérifier la légitimité des coooeasions 
il a'i^it, de s'opposer a«< eo1f«|lriMS 
■4m cboMnilies sur cet objet, et d'utiliser les 
nouvelles propriétés natinnnVes que les eaux 
la luer laissent jourueiieioeat à décou\ert. 

•Il mvau an 9 (3i décembre 17|3). Iléarel, 
, ' m» «Ifipelie le< gr|n«diers dé la Caevmdaa» 

•n Mrvoss ao a (3i décembre 1793). — Décret 
^tH anavle la vaelta fail«s fc U» fdkllw 



'lï mvftss àn a (3i décembre l'gî). — t>(^crel 
qui fixe le traitement des ofriciers de« Irtbu- 

Mux nilfliicto. (t. 17, 4Sï B. M, 76.> 



>ai NIVOSE nn 2 (^] f!ef:PirJirf i"qly — Décret 
qui alloue des fond» pour secourir le» veuve< 
eieivlwKH d«avaîô4|uears de Tonloe. (!•• 1 7 • 

Il mv-osfe iiia ()i décembre 1793). — Décret 
d*ordre du Joèir Mr H tevdft «et sAllés. |B. 

• è 

Utrëta Ml a (9t éêeéâkré 179)). — Décret 
' * fjiiî acrorde cent livre* i chacun des ic's^t m- 
' dividu qui oat Jtrtvé toUt les da^^ers pour, ar- 
• têtér OdiaM , présideat du cqmitll tq>ifa*f d " 
. *oiaiioiAaiT« da« WgikBds, dIaUi à Braei). 

Il mvost êwiiii décembre 1793). Décret 
qai accorde <ix cents livres de secours provi- 
soire au citoyen Michel Tardy , dit Romans, 
' caporal de grenadiers au 56' ré^ment d*ia- 

' IhMMiie f «^étfaat Bo^erbou. (B» IS,' 7ft.) 



II nroSB «n'a <3i décembre 1793).— Décrrf 
relaiirà b compiabilité des foumisaoïirs Da»- 
court et Cou|^er;f. (B- 38, ^7.) 

-Il lirofia an a O1 décembre >795)- — IMcrel 
pejrlani que le citoyen Bida- li , uppléanl de 
Maréchal, département de lEore, se rendra 
à son pojie , dans les dix joun de Teevei da 
pcdtcot décret. (B. 74.) 



Si MvoîK an 2 (3i décembre 1793) — Décret 
qui accorde un congé de qnipae jours au ci- 

• leweB BeMspré, du dénarteméel^itlma* (B. 

• Il «IY08B an a (îi décembre i793). — Décret 

qéî renvoie an comité de s&reté générale une 
r. .d< < aii »1 i i li»e faite firUliM»|. (B^ftf (.7»i) 



12 MIVOSE r.n 2 (i""ianvîer I704)- — Décret qui 
. déirrmine la manière de cstciiler le tonnage 
des bittmens. (L. 1 7, 4r'« B. 38, fta.) 

■ La Cçuveulion nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission dte doua- 
nes , décrète ce qui suit : 

L'arlirle "î ', du décret du 517 vendémiaire 
est rapporté. Le tonnag^e des bitimeus sera 
calcule de la manière suivMite : 

« Ajouter la longueur du pont, prise 
•«de tôle on tète, à celle de l'étrave à 
« rétambôrd ; déduire la moitié du produit; 
« multiplier le reste par la plus grande lar» 
•logeur du navire au maître bau; multiplier 
« encore le produit par ]^ hnuttnir de lacate 
« et de l'eutre-pont, et diviser par 94. 

« Si le bâtiment n'a qu'un pont, prend» 
« la plus grande longueur du bâtiment, mut- 
« tiplicr par la plus grande IriT-'Pur do 
« navire au maître bau, et le produit par ta 
« plus grande hauteur, puis^viser par 94. » 

19 n= 9$ mvoaa an a (i*' janvier 1 794)- — Dé- 
* crel relatif an mode .rf-t^rntinn .lu décret do 
7 frimaire. an a, concernant les délits dans la 
garde , régie on vente des biens et effets na- 
tionaux ( Li. 17, Soi B.'i», 8oi Mon. du i4 
nivôse au 2.) 

T il Couvention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport.de son comité de légation 
sur les questions proposées par raccusateur 
public du tribunal criminel du dcparfement 
de la Tîautc-Marne, en interprétation du 
décret du 7 frimaire, relatif à la forme de 

{procéder contre les prévenus de délits dans 
a garde, régie ou venle des biens et effets 
nationaux, lesquelles consistent à si^oir ' 

t* Si les accusateurs publics et les autre* 
fonctionnaires dénommés dans l^article 3 de 
ce décret sont, dans Éous les cas , oblli^é^ de 
décerner les mandats d'arrêt contre des indi- 
vidus qui leur sont dénoncés comme coupa- 
bles çlt*^ délits ci-dessus ; 

a* Si les préûdens des tribunau x cri niln Is 
peuvent, avant que les témoins soient pro^ 
duits devant Ig jury de jugement, les cntea' 
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dM fli nttaS» karii ééèlHraliMt nr écrit 

dus la forme déterminée par rarticle la du 
titre Yi de la deuxième pîxtie dtt déorat d« 
i6 septembre 1 791 ; 
Gonsidérant, sur la previère ^catibn^ 

que robjtit des articles a et 3 du décret du 7 
fiiniaire a été d'autoriser et d^obliger les 
accusateure publics et autres qui y sont 
dénommés d'exercer, dans-lei'dAulirar Im« 
quels porte ce décret , les fonetÎMi de U 
police de sûreté , do la même manière que les 
jtigesode-paijL les exercent dans les autres 
délits; qu'ainsi ils ne doivent, bon IcsoM 
esMptés par le décret du 16 septembre 1 79 1 » 
décerner les mandai s d'arrêt qu'à la suite des 
mandats d'amener et apr^ avoir entendu les 
témoins instriiits des fûts , tû tenilli BOte de 
Icufs déclaratioBS; 

Considérant , sur la seconde question , que 
les tribunaux criminels doivent, aux termes 
de l'article 5 du décret du 7 frimaire, miitrei 
duu riutniclÛHi des procès oestre les per* 
sonnes prévenues de malversation dans les 
effets et biens nationaux , les mêmes femet 
que si elles avaient été mues- préeédMNMtt 
eo état d'accusation par un jury; qu'ainsi 
toutes les dispositions du décret du 16 sep- 
tembre tngt auxquelles celui du 7 frimaire 
n'a pas dérogé par des dispositions oontfiiNs, 
doivent être observées dans cette instructiMli' 
• Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 
les questions proposées» et, au 3urpliis» dé- 
crête ce qui suit : 

Art. I» Dans les délits mentioniiés dans 
le décret du 7 frimaire , si l'accusateur public 
trouve qu'il n'y a pas matière à dresser un 
acte d'accusation contre un prévenu arrêté , 
il «en référera au tribunal crimineL 

a. Il en sera de même si , après avoir ouï 
un prévenu par suite d'un mandat d'amener, 
il trouve qu il n'y a pa$ matière à décerner 
contre lui un mandat d'arrêt 

3. Dans l'un et l'autre cas, le tribunal et 
l'accusateur public se régleront sur les arti- 
cles 6, 7,8 et 36 du titre !«' du décret du 16 
sépteinbre 4791. 

13 MivoSB an jaDvier 1794)- — Décreipor- 
' lanl qne les armCet da Bhin , de la Moselle, 
la garnison et les citoyens de Landau , ont 
bieo mérité de la patrie. (L. 17, 48 «t »5 ; B. 
. It,88.) I 

^a KITOSB an a (1" janvier 1794). — De'cret 
d'ordre du jour sur les pétitions des prélre« 
Oolin el Chère, et du ctioyAn Pris, sur les 
«ecoim deminde's par l'Iiospire de Felletîn , 
et sur les peines encourues pour vente de 
grains aa-desses dû maxinuim, (B. 3S, 78, 79, 
Si, 8a et 83.) 

. * 1,1 II- iBii I I • 

ta mrosa au a (i*' jàavier tjsiï.^ IMcret qni 
. admet coiuM éémiM le ekéwa Vaaw. (0. 



An a. 



sa KiiF«es8 m-m (t** jai 



1 794)- ■^Df'crft re- 
latif ^ une pétition 4c la citoyenne Richard, 
tendant à ot)tenir i»n< rciiu*e «t'ameiide. (B* 
38,8i.) ^ 

la.vivosB an a (i**^ janvier 17^4)* — Déçretqnt 
renvoie j^rcKlsoiremenl an &iiaàilfe de la jaa» 

tice pour faire l'cnvoî des lob an trilNnkfl^ 

«olationnme. (B. 38, '8 ) 



xa HivosK an a (i'^'^ janvier 1 794). — De'cret «li 
ordonne la levée des scellés svr lerpapief* Cm 
citoyen Bajard. (B. 38, 8a.) 



X? HiTOSK an 
«sdeiiae de e«i>M>er 
an9BUean.<B.38t.7«0 



a ii*"^ janvier 1714). -^I>é«««l^ei 
eoiDpléler l'iaseriia» dct d^fMla 



12 NiTosB an a < i*^"" janvier 1794)- Déc»J* 
portant que l'armée d'Italie a ibiea mÊôtê m 
lapitfâe.(B.88,8ft.> 



la BiTosB an a (i*' jaannr «7a4)> -**>Déeret 
relatif aa mode d*e>4eii|iMi des IbeiÉiaiaehi 

des armées et des offieiers généraux con- 
damnés par le tribunal révolati<MMiairc. (B. 38 • 
. «4.) . 

12 NfvosK an 2 (i"" janvier X794)« *~ Détrel 
. qui rapporte le décret précèdent , el tf VÊK/Ê St^ ^ 
un r.^i'port SBT les feomilem dt rstnaie. 
<B. 38, 85.) , ^ . 

"il mrose = 4 aitmosa an a^(a = aï jaawîee 
1794)' — Décret rel^ifau traitement ou à la 
réforme des chemux employés au service de 
rfila». (L. 17, |9t, B. 38, 901 Heu. da il 
aiToai aa a.) 

Art. I*'. Les chevaux employé au service 
de la Répi^lique, dans quelque partie et 
quelque arme ipie ce «oit , qui se trouve- 
«alent hui^àkt «C aendaiit jugée saBoeptibles 
d'être refaits , ne pourront être réformés ; ib 
seront livrés h des agriculteurs, pour être 
rétablis. Les chevaux tarés ou attaqués de 
«aladiaa nfrpewrctt être de mtmtitHb» 
; a. A -icet effet, les OMUiiiBsaires des guer- 
res, assistés d'un maréchal-expert, passeront, 
le X*' de chaque mois , une revue des chevaux 
^ MDftîMtiallaaMlit dam ki ittirturiét. 

3. Daaa lès procès-^triMliS de revue, ces 
cL vaux seront féparès ea troia tàm ut 
aiuôi qu'il suit : ' , 

^ t** Lai Aevau réfSoraiés ; 

Les chevaux blessés et les JelMlfe V 
* 3» Les chevaux fatigués. • 

4. - Seront compris daoB la claase des che* 
yamt réformé eevu aneinta dl» Budidiei M 
blessures doatla OÉMieit jngfo devoir dorer 
plus de trois mois. 

5. Ces revues seront surveillées, som peine 
de nullité, par'deait eoMuifiaireidela tam* 
tkàùÊSSÊè du lieu , et par m èMaier dèfarme 
ou du service qa'eUes anroat pour olijei; 



% % 
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^ tt. AxmUM. aprèf la ptibllutiiMi dû , 

sent décret, les directoires des districts'des 
arroodissemens qui vont èlre désisjnt's parle 
présent décret enverront dans les communes 
de leur im>odiiaeiiiBnf'd« eooMiiaMâi^ qni, 

de conrert avec les muniapaUtés, dresseront 
le tableau des laboureurs en état de recevoir 



> ^ L«t'pKoelt*veribMR des wmt» Msséet 

anx armées seront retnis , avant le 4 de cha- 
que mois, par les commissaires des guerres, 
anx cotniQis&uires ordonnateurs en dief. 

7. Les corooiîssaires ordonmiteun en dief 

prés les armées feront un relevé général de 
CCS procès- verbaux; ils en enverront uue ex- 
pédition au comité de surveillance sur les 
TivKs» babiMenieiis et cberroîé nititairei, et 
une au ministre dte la guerre, avant le ro de 
* chaque nioîs, sons peine de destitution; les 
revues des services de l'intérieur seront en- 
voyées d« même, dans le même délai et sous 
les mêmes peines, par les commissaires des 
guerres qui les auront rédigées, 

8. Les chevaux réformés seront , u ois jours 
après la réforme, eoodvilS'à vingt lieues en- 
viron dans Tinlérieur ^ic la République, à 
des chefs-lieux de district; ils v seront, à la 
diligence dvii directoires , vendus dans les 
formes et dans les délais prescrits; ees délais 
courront du jour de leur arrivée. 

' chevaux blessés et les jeteurs seront 

lires des intirmerics des années, et répartis 
dans les places de rintârienr ri^dessonsdési* 
gnécs , savoir : 

Pour l'armée du Nord, à Melun, Monte- 
reau, Laguy ou Meau:^,, l'oataineblcau , dé- 
partement de Seine-et-Marne; 

Pour les armées des Ardcnnrs f*t rîc la 
Moselle, et pour le service de l iuteneur, à 
TVoyes, Arcis-sur- Aube, Bar -sur -Aube, 
IjHfrea, Brunoit Joigny ou 'Villeneuve-sur^ 
'Yonne , départemensaleVAube, de kUante- 
Marue et Je r\onne; 0 
■ Pour l'armée du Khin, à Oray, Tesoul, 
Luxeuil , Jnsscj ou Lnre, déparlemènt de la 
Haufe-Snônc; 

Pour l amée des Alpes, à Moulins et au- 
U*^ établissemens qui pourront étré formés 
iwr le almstra de^b^iien»» snitanl les be- 
soins; 

Pour l'armée d'Italie, au Puy, dans le dé* 
parlement de la Uaute-Loirei 
^ Pour l'armée des Pyréi^jéçt^riental6s,.aa 
district de Revel , département de la Haute- 
. Garonne, et au disLncijt de CasUes, déparle- 
ment du Tarn; • " ' 

Pour l'armée des Pyrénees-Oeoideiitales, Â 
Tu! 1rs ou PomiMuioiir, dépaitqmenir de la 
Correze; 

Pour l'armée de l'Ouest, à Indreville, ci* 
devant la Châtre, Bourges ou Yiemon, dé* 

partemens de l'Indre et du Cher; 
♦Pour l'arniLC des côtes de î^rest, à Alen^ 

8n, Mortaguc ou Lavul, dépaiteiuens de 
)fÎM et de la Mayenne; 
Pour l'armée dei côtes de Cherbourg, à 
Evreux ou Yerncuil , départeuienl de l'Eure. 
■ 10. Les chevaux blessée» et ks jelcurs se 



et refaire le& chevaux fatigués des différeus 
services militsires de la République. Ce ta- 
bleau sera énonciatif de la auantité de che- 
vatix qui pourra être confiée a chaque labou- 
reur. Il sera envoyé, sans délai, par lesdits 
eommissaires anx direetdres des districts. 
Les commissaires envoyés à cet effet dans les 
communes recevront un traitement de trois 
libres par jour : lisseront, de préférence, pris 
dans le sem des soc*'"' ^«-s— 



12. Les dircctoiresdedistrictt 
sa»i«! déini. rnpie de ces tableaux aux commis- 
saires-ordonuateurs en chef des armées dans 
rarrondissemcBt desquelles ils sont situés. Les 
directoires de district du défwtemiBiit de la 
Ts ièvre enverront pareille copie aux commit* 
saires des guerres chai^ ae surveiller les 
cfaevanx des Bfrvioes des tiaaspont nilitmies 
de l'intérieur. 

13. Les commissaires-ordonnateurs en chef 
près les armées , et les commissaires des 
guerres pour le service des transports mili- 
taires de l'intérieur, accuseront aâx dirse- 
toires de district la réception de ces tableaux; 
ils en feront un relevé général , dont ils en- 
verront sans délai une expédition au comité 
de surveillance sur les vivres, habillemcns et 
charrois militaires, et une-àu ministre de la 
guerre. 

x4> Ils feront conduire les chevaux fatigués 
des différens services i^ilitaires dans les 
chefs-lieux de district de leur arrondisse- 
ment. 

Ces arrondissemens sont : - 
Pour l'armée des Pyrénées-Orientales^ ks 
départemens de la Haute-Garonne, dbtriet 

de Revel; du Tarn, district de Castres; 

Pour l'armée dr-; Pyrénées-Occidentales, 
les ^épart4aueus de la yiennc , de la Haute- 
Tienne; 

Pour larmée des Alpes, les départemens 
du Pnv de-Dôme, de l'Allier; 

Pour i armée du Midi, les départemens de 
Rbdne^-IiOire , de la Haute>Loife , de Satoe* 
el-Loire; 

Vonr l'armée du Rhin, les départemens da 
Doubs, de la Haute-Saône, des Tosges, de la 
C6te-d'Or; 

Pour l'armée de la Moselle , les départe- 
mens de la Marne, de 1a Haute-Mame, de 

V \«bc , de l'YonTie; 

Pour l'at niée du IN'ord, les départemens de 



rpat renvoyés des infirmeries de rintérieutr - l'Oise, de Seine-et-Marne; 
aux armées» «liMlj^t.aplis leur réiablisset Pour l'armée des Ardennes, les diéparte* 
, ineivi de Ji Meusç, 5!^ ^çleaaesi 
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Pûur larmet de l'Ouest, tes départemeiis 
du GahadoB, d'Iiidre-«t-li»ire; 

Pour le service des t^an?]ln^î^• niilllaiies 
de rinlérieur, le département de la iVièvre; 

^5. Les chevaux à refaire seront conduils 
ans diefs-lienx du diitricf , et de Ik aux com« 
innnes ri-dessus dé.si|;nées, par dr*; rontîtif- 
teurs pris dans les servi rf «5 on armes doù 
ils auront été tirés : chatjue cheval sera ac- 
eompagné de Pextrait dtt procès'verlMl de 
renie qui le concerne; cet cxfrnit s^ra remis 
au serrclariat de la municipalité dans l'ar- 
roudi^sement de laquelle le cheval sera dé* 
posé. 

ï6. Lors du départ de ces chevaux pour 
les chefs-lieu\ de district, oii lors de leur re- 
tour aux dit'féreus services ou armes, les ea- 
royefnn lei réuniront j amant que faire ae 
pntirra, au nonilirc de trente-six. Ils en otOk* 
fieront six à la garde de chaque conducteur. 
Tout convoi de trente-six chevaux et au-des- 
sus sera comniandé par jsii dief; Il ne sen 
pa<^ ntfnrhc'^de chef A totti cêttwù an-dessous 
de ce nombre. 

17. Chaque* directoire de district inscrim 
ces chevaux sur un registre, au jnoment de 
letir arrivé c; il en (^^cliar^jera ledit registre 
lors de leur retour aux ^ifiérens services ou 
armes : il tiendra la main à ce qu'ils soient 
menés par les conducteurs dans les munici- 
palités de son arrondissement, qu'il indiquera. 

18. Les muDieipalités délivreront un récé- 

tissé des cbevaox aux conducteurs; ceux-ci 
» feront viser |Nir les diràctoircs de district, 
et le remettront' soit aux commissaires or- 
doDuateurs en ehel' près les années, soit aux 
coonnissaîres des guerres cJiargés de la sur- 
veillance du service Je llntérienr 'd*où les 
chevaux auront été tires. 

X9« Les conseils généraux des communes 
fovnt remettre les chevaux , aussitôt après 
lenr arrivée , ès mains des laboureurs qui 
auront été désignés pour en recevoir. Ils fe- 
ront dresser de ce dépôt un acte conlorme 
•a modèle annexé au présent décret : cet acte 
sera signé du dépositaire; sUI ne sait pas si*> 
gner, il en sera tait mention. 

su>. Tous les citoyens auxquels il aura élé 
vernis des cihevaax en vertu du présent dé- 
cret recevront une solde de treme/ous par 
cheval et par jour. 

ai. Ils ne pourront les euiplover ii d*autres 
onyrages qu aux laboùrs, ni les prêter, à 
peine de cinquante livr^ d'amende. Dans le 
cas on ils en disposeraient parvente, échange 
ou autrement, ils seraient condamucs à une 
■meade de huit cents U^tcs. 

9a« Ib seront tenus , au 3o de chaque 
mois, de représenter à la munîcijialité du 
iieu de leur domicile chaque.chevai dont ils 
seront démsitaires; k nanîeipalité leor déli- 
vrera un bon de solde ponr le montant de la 
nooiTiiure de ces chevaux pendant le mois 



i3 KfvosB AN a; 

échu : le boa constatera la &itu&lton aciuelle 
desdits cbevanx; il sera visé par U> direelcire 

et acfjuittè par le receveur du district. Le 
conseil général de la commune pourra se 
faire assister d uu expert pour recoouailre4a 
situation de ceschevaux. 
■ 23. Tout citoyen rhnr;:;é de rlievanx à re- 
faire pour la République, qui remettra unf 
cheval refait au hout de trois mois , rei^vn 
nne prime de cinquante livres ; s'il le renfst 
au bout de quatre iriois, la pi imf «iera seule* 
meut de vingt-cinq livres: il nelui enscni^ 
point accordé passé ce terme. 

94. Tout cheval qui ne sera pas vefaîl pessir 
quatre mois sei'a \ i>i!c jiar im rxpert nommô 
la municipalité : s il est j^rouve qu il ait 
e*é forcé au travail ou mal sui^ué, le dépo' 
sitaire sera, à la diligence du directoire de 
distrirf, contraint a la rrstiliilioii dw mon- 
tant des bous de solde qu il aurait tout Ih'^ , 
et le cheval sera placé par la municipalité 
chei un antre laboureur. Si le définit ifa-^ 
mendement provient d'une autre cau^p. If- 
cheval sera conduit par le dépositaire ou sou 
préposé, sur les ordres de la municipalité,' 
aadief>lieu du district; il y sera vendu, à fal' 
diligence fin directoircy dans les formes et 
les délais prescrits. 

%S. Il est défendu à tout dépositaire de 
ehe^aux à refaire pour la République, sotil 
peine de huit cents livres d'amende, d'acheter 
(itrectement ni indirecteknent un cheval qui 
aiu*ait été retiré de chez lui , et dont la vente 
aurait été ordonnée faute d'amèndement 

a6. Dès que le directoire district aura 
connaissance qu'il existe dans sbn arrondisse- 
ment trente-six chevaux refaits, il donnera 
des ordres aux municipalités de les fairtf coa*' 
dtiire au chef-lieù par les dépositaires OIT 
leurs préppséa. 

. 37. hd chevaux senmt reçus, à leur arri- 
vée tu chcf'lieu de disUîct, par un expert 
non>mé par le directoire, en pré<;ence dn dé- 
positaire ou^ de son préposé. Si le cheval est 
vérilabloneiit refiiit, l'expert du district met- 
tra son approbation au bas du prooès»verbal 
de la municipalité ; dans le cas ooninirey il 
fera son rapport motivé. 

aS. Lorsqu^un cheval sera reconnu , par le 
rapport de l'expert duxlistrict, être cora|dc- 
tement refait , le directoire en délivrera un 
récépissé au dépositaire, et il décidera si ce 
denuer a droit eir non i l'une des primée 
accordées par l'article a3 dn présent décaet. 

ag. Tout cheval qui n'aura pas été reconnu 
complètement refait par l'expert du district 
sera renvoyé chez le oépositttre, si les délais 
prescrits par l'article a4 àu présent décret ne 
ne sont pa«« expirés; si ces délais sont expirés, 
les dispositions dudit article seront exécutées. 

do. Toul iKpcrI; qipelé pour aueioie des 
opérations prescrites par le présent décril 
Mrft payé à raison de deuirlivwjiarcliefai 
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3c. Tout eipf'rt qui sera conTaincn dr rol- 
knioa «vec ua 4eMsitaire de eb^vaux appar« 

ans de fers. 

3î. Quatre jfrars an pltrs tard «inrèa rarrî- 
ité» d«» ebevaum reliaits aux ckeMieux dai 
J î t triiiti , Iflt difMlsÎMt fKmlcondsimeea 
agkrtb d«B armées aai ciaMnissaires ordbiiDft* 
teun en chef, et ceux sortis des services de 
ViotétMiir tux Q(Hami«sair«s des guerres cbar» 
gé» d« ]« vaméOm, Toat eondaetevriM^ 
MMft 4> pNiilf^vcvbal d'expertise de la mu- 
nicipalif A , approuvé par Tcxpert du district, 
pour cUaqiMi cheval qu'il cooduira. Il est teou, 
aiMifeiM à» cw|ouite IWm d'^ende, de 
ripporler aa directoire du distriot «n tM> 
pilié dn commi.<!«!3ire orcIonnatPTir pour cha- 

CckevaJ qu il aura conduit aux armées, ou 
«■nidiiym dM «Mncs ponr fo* elieimiB 
dts services de llntmeiir. 

33. AiissHôt afirès l'arrivée des chevaux 
tf£aiU, soù aux armée», soit dans ks ville» 
d« ItHlMtv^ Ip fw—îèwiiea ovdonnateim 
en chef desdito armées, ou les commissairet 
des ««erres pour 1 intérieur , f< ront rentrer 
lesdiLs chevaux daqs les services d'on il» au* 
Mntélft Mib Lm eoauBÉndanedet eorp» des 
troupes à cheval, les réfiiaeur^ou entrepré* 
neiu^ des rliarrots militaires on d'artillerie, 
en leurs préposés, leur eu douuerout ^tr> 
iliiif», ahiranco ct^ qui leotneerne. 

34. En cas de mort d'un cbetal diez un dé* 
positaire, celuf-ci -^era tenu, sous peine de 
trois cents livrtis d'i4uiende, de requérir Ui 
wntoifnité di«» lea^irinft-qaM kenras, & 
l'effet d'en faire dt^m^ ptôoiH>?eitMd ]H|r 
«n commissaire. 

35. Ce proc^*verbal sera envoyé sous iiui^ 
Hhm «• diy U n f e dn dutrkt,<et , par lui, 
aux GOfliaiîiaiires omtonaateurs près kes ar- 
mées, on aox commissaires des guerres ponr 
l'iatétieuv, eni en iastniiroHt le chef du ser* 
«iee dipwl le ehevàl mort aura été tiré. 

36. Chaq ue commissaire ordonnateur en 
ehef prés les armées fera , dins les arrondis- 
semeus déterminés par l'article x4« des souftr 
divirima po«r le» Àefmix de» différais ser- 
vices et armes , afin que chacun d'eux puisse 
surveiller les chevaux qui lui appartiennent. 
Il fera conduire ces chevaux par des hommes 
ippartewat à Qkaeun desdil» serriees un av* 



s&ffiairAis. ta v4rMa 

route. Les rations ife fourrages cesseront, poite 
toi!«; les chevaux, du jour du ît' p.irt soit des 
aiuices, soit des services de iiulerieur; elle» 
repreÉMlroot leoT ceois dn jour de k rentrée 
des uièoM» chevaux dans leim dilCirena ses» 
vices : il en sera de même pour la solde des 
chevaux des charrois des armées et transports 



3-. Les cîicvaux seront coiul dits des armées 
ou des services de l'intérieur aux chefs-lieux 
éedlrtnct , et Mrwit ranieBé» des diefo-lienx 
de district aux armées ou aux services de l'in- 
térîenr, par étape. I.e« hommes préposés à 
leur conduite recevroul aussi l'étape en al* 
kilt «I «■ rafmnt Ils seront pavés pér it 
Képablique, sur le pied de la solde dont ils 
immmk dm iM^fervkeeewuraeleilieiMl 



38. La marque de dieoun dee 

diarrois militaires, ainsi que les numéros, 
seront reuouveies au fer cijaud sur lesche* 
wuxf vmH \t départ peur le» ebefn-Ûeax de 
district : les chevaux de troupes à cheval se- 
ront ausâi marqués au fer enand, si faka'a 
été, des lettres n. F: ' 
^ 3^. Ton» les proeè»-veri)ttte de levue, 1^ 
cépissés, bous et inscriptions, iiBsii i|iie MM 
extraits en expédition*; d'iceiix prescrits par 
le présent décret , seront éponciatifs dn wt- 
gadeinent, de l'âge, de k taiUe , de k m- 
que, du nun^éro et de la sitoatiemnctaictte de 
cnacun des chevaux à roccasîott^csqinls ils 
auront été rédigés. 

40. lêe frais de condoîte dis ckmnx des 
armées ou serv ices de l'intérieiir aux coe^ 
muoes sei-ont nrqiiillt's^ar les reeeveiir? (îe* 
districts, sm* ieai u^o^ts des commiàSdiFes 
erdonnaleurs eo-cha poiir le» améi», eC snr 
eeux des commissaires des gnerree |KNir ks 
services de l'iutérieur. 

41. Les frais de <»nduile des chevaux des 
tlMii-Iteux de distriot aux armée» on auxaei^ 
viees de l'intérieur, ceux d'e«pertise, soit 
dans les commun»'s, snit d uis les districts; les 
Uaitcmeas des coaiwiséaires qui seront en^ 
voyés dan» les communes en eaéentk» di 
l'article 1 1 ^ ainsi que les primes qui peur 
roiit échoir au profit des dépositaires en vertu 
de l'arlicle ai du prcseut décret, serout ac- 
quittés par les i«c^veiirs de dia^iel, aw k 
■mandat des directoires. 

/tt». Les receveurs de district demetirart 
autorisés à passer en dépense les mandats des 
direelmres déliviés-en verlu de TàTlida pié> 
cèdent , ainsi que le» bon» délivré» |iap kl 
municipalités et visés par les directoires, en 
vertu de l'article xx. Les directoires de dii- 
tivt.en enverront^ chaque mois» k heidereaa 
à k "Xr^orerie natioask. 

43. Les auii niie'; qui >>nurront érhoir en 
vertu du présent décret serout versées dans 
k caisse de» receveur»' de district , mn lei 
passeront en recette. Les directoires de dis- 
trict CTnerront, tous les trois mois, le borde- 
reau de CCS amendes à la Trésorerie nationale. 

44. La Convention natienale reeeiMeak 
l'exécution du présent décret au zèle et à la 
surveillnnre des municipalités, des corps ad- 
miuisiralils , des .comités de surveillance, des 
Inspeolenra généram dea charrok de Ta 
nommé»Mr elk, et an palriotiaae des 1 
lé»popiknr«k ; 
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CONVENTION NATIONALE, -rr 

li juvos^ an 2 (a Janvier ï294)« — Décret <jui 
«irdoniie Viniertioa an finlUtin des nnoncia* 
' lions «dx lbn«llotts eeclësiutîqn«t. (B. SS^SS.) 

|3 NIVOSE an 2 (2 janvier t j n — Jiécttt qui. 
ordonne de metire en liljerlé ia citoyenne Vil" 
l«rs. (B. 38, 88.) 

»3 mvoSB an a (a janvier 1794). — Décret qui 
accordé nn congë an dëimû Ûaatoia. (B.<lWt 
86.) ^ 

i3 lavoSBan a (2 janvier 1794)- — Décret quî 
iccMrda une indannilé à la veave Phiiippoi , 
e( on itcnntê «n-ciloiyen L. l.apocle. (B* iS* 

86 et 87.) 

ï3 NrvosE an 2 (a janvîpr lyn^")- — Tî/rr*! por- 
tant qoe le» numéros des acti«)ns lienaquc» et 
«iviqnes des n^pubUcains français s«ronl en- 
v^ivf^'! rn f îararil-; rt en affiches aux mnnici- 
palites, aux armées, aux suciélés populaires, 
al à lOHtca les écoles d« 1« RépubUqncu (B. 

, t3 itivosK an a (a janvier 1794)- Décret qni 

alloue vingt-deux mille livres pour payer les 
gens chargés d'observer les personnes suspec- 
tes. (B. 38, 87. ) 

l3 MivosK an 3 (2 janvier i794)< — Décret sur 
le mode de jugement des dilficullcs relatives 
à la sttccession Thierry. (B. 38, 88.) 



l4 — 18 N'rrosE nn 2 (3 7 janvier i~<)^). — 
Décret relatif à la circulation <jtes ilenrées et 
marchandises de première n<!cessil^. I7t 

La Conveiilion nalluiiale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de commerce, 
d agricullure el des ponts-et-chaussées, sur la 
pétition des citoyens Rénal et compagnie, 
relativonit îit à di-s sucres déposes chez le ci- 
toyen I.eru'ur, né^oeianl-conimissionnaire à 
Rouc'u , le&<}uels sucres ils eut refusé de \eçr 
dre^ 9om m-éiexte d'ua procès coiiiiimc6 
pour .cet effet eètro deux buusods de oom*^ 
ïDerce , 

Passe à Tordre du jour , motivé sur ce que 
rien ne peut arrêter la circulation des den- 
rées et niaroliandises dédarécs de première 
nécessilé par les décrels des ^26 juillet et 
ag septembre dcruicrs (vieux stvle), et Cjue, 
dans le cas de contestation pour la propriété» 
le produit de la vente doit rester en.dépdt 
jusqu'au jugement déûoitif. 



14 = 19 NIVOSE an a (3 = 8 janvier 1 794). — • 
Décret relatif aux hi«ns abandonnas par de» 
écriés a^lîrjr'c- 1UX cî-dev.inf ■^n^-.-rt^T'., your 
jouir de la purliun coD{(ruei elaux «alioet qui 
se tmuTenl parmi les biens nstionaox. (î. 17*. 
7Q;B. 38, io6«) 

Tq«s les biens qui ont «lé abandonné» par 



DU »3 AU i4 MVOS^ 4H 3. 3% 

kâ ci-devant curés ou vicaires à des c»-devaai^ 
seimeius eu antres décimateurs, pour jouir 
de la portion congrue que oeuz-ci leur de» 
vaient, sont déclarés faire partie du domaine 
national, el seront régis, adminisirés et ven- 
dua COnne les autres bia|^ liatiouaux. Ceu^ 
«pù ont joiû de ces bienWdepuis et eonpris 
X790 rapporteront ]vs fruits qu'Us ont perçtts. 

La Conventioa nationale décrète que la 
vente des^ salines qui se trouvent parmi loa^ 
biens nattonna est prorâoÎNiMBt suspen- 

14 mvosK au a (3 janvier 1794). — Décret con- 
' cernant la p^bropailov difs délais «mi 
assignais d^men^dsds. (L. 17,71; 9- Û,i«i|.> 



i4 mvoSB an 2 ( 3 janvier 1794). — Décret qui 
: ordranc remploi du don patriotique du cin 
toyen Pa|e. (B» }8, 98.) 



l4 NTvo<:!? an 2 (3 janvier 1794). — Dr'rrrt quî 
ordonne la déisnUoo é/k sieuc Ducrav-Dumi^. 
ail. <B. sa, ioo.) ' 



14 mvosB an 2 (3 janvier 1794).— Décrel d'or- 
dre du jour sur les délais pour la rentrée des 
eottpons d'assignats. 38^ xfo^Ji ^ 

1^ VIV03B an 2 (3 janvier ) q ') — D 'cref qui 
nomme le ciiojen Ai^in connuissaire à U Tsé- 
soterie. (B. 38, iba.) * 



i4 KivnsR sn 2 (3 janvier* 1794). — Décret re- 
latif ans mesures prises pour respioilalion 4cs 
saUnes. (6. 38,. 102.) 



i4 ifivoSK an a (3 janvier S75f4)- — Décret 

lalif aux prucès criniinef^ pour fabrication do 
faux assignats. (L. 17, 69 i £. 38, 104.) 



i4 »rvosft sa a O jannnr tj^A). — IMeeejt 4pi 
accorde, en «ongd a* d^o«f CardHf. CB. |8, 

»4 vrrosB an a () janvier Pétm qel 

accorde douze cents livcct Stà Pèss dtt ddpnid 
Baille. CB. 38, 99.) J. . 



1 4 NivosB an a (3 janvier 1 794). — 
accélérer la construction des bâtimeiis". 4» 
guerre. (I.. 17, 64; B. 38, 100.) 



s4 JnroSB an a (3 janvier 1794)- ^ Décret re^ 
kdf ans aelieÎM en vépar^lion de dpliks ' 
tioRa. (B. 34» lo€.) 



fi ywo'ir- an 2 (3 janvier 1794)- — ' Décret 
iatil aux mesures pour la levée e; 
de chc«sns.(Ii. if« M;B. 39,ieS.) 
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jr4 aiYofk an a (3 jai^vicr 1794)* " D^criil re- 
' latifl «la à^m'é^ »3 InmWrÉ 

snr «nielt pré«i*âx 'enfouis ou ««chë». (B.' 
. M, lod.) . ' 

H mtan an a (3 jApricr 1794)- IMcMt^ni 

• rapporte t'indemnm accordÂlélI dtl>)«»Iiîe* 
. earp«ati«r- (B. 38, io5.) 



X4 ifirosB an a (3 janvier ijg^). — Dccref qui 
- Aecorde des ««cotirs et imlemnilés aux ci- 
toyens Rocher, Daucourt, B^?l!y et Gaiida> 
mart, déporléA dès colonies. (B. iij, 104 ) 



i4 ftiTosi an a (3 lanvier 179O. ^^D^rel sur 

h*; lucceMont. (^f^r le dëtret génfral, «MIS 
la date du 17 du même n}m*,) 



t( mrôsrin 9 <3 janvier 1794)- — Décret qaï 
ui-rionne la leiée de^ «(-eUés sur ItS effets da 
géuérdl Tuocq (B -18, 107.) 



1*4 W^osv an a (3 janvier I794)<- —Pécrelqui 
ordonne le rëiablissement de commaoAana 

amovibles dani les plsrcs de f>iierre et posles 
. wîlilairej. (L. 17, 73 ; B. 3b, loS.J 



14 mvoSK an a <3 janvier I794>> — Déeret qui 

.Tpprouvp Icî nif-^urts prijçs par fet rcprpsen- 
ijus avant el après la prise de Toulon.. (B. 38, 
■ i'*^ - . • 

S4 KiroSKan a (3 janvier 1794) — D.-crel qui 
autorise Je comité des. décreU à faire pauer 
«ux rcprctrnians du peaple en commission 
les lois dont ils pourront avoir bes«!n, 4a«nd 
ils 1^ demanderuat. (D. 3S, 107.} • 

tk WTose an a. --Armées du Ekin , etc. FoxC 
13 NIVOSE an 3. Assignats. Foy. « NIVQea 
•» 3« —Biens naliooauy. Vof. 9 .tivosaaua. 
— Epoux divoacët: Jaf[;es>dê paix; Jury de 
Paris, r V 3 NIVOSE .m a.— Rations d'avoiner 
Beligieuses; Y(euves et enfant de militaire^ 
#^0/. 9 Nivosaan.a. 

15 sz-aS mvoSK an a ( 4 = 14 Janvier i -94) ^ 
Dccrct qui défend aux troupes d envoyer des 
dépoUhons. (L. 17, 71 ; B. 38, ,09.) 

■ Ai t. i^'aÉlousmiiitaircg, tout conseil d'ad- 
ttuÉtistraiion de bataillon, oot le droit d'à- 
dresser des nétitions el des réclarnatioii», 
soitindividuHles, soit pour affaires tîo corps, 
• la Conveuliûu iialionaic, aux rcprésentans 
du peuple auprès des armées, au conseil exé- 
cutif provisoire et par|out ailleurf. 

2. Il est défendu aux bafaillons et autres 
©orps de troupes à la solde de la République 
d envoyer des dépulatioua , soit à ia Couveo- 
tiOD natioualu, soit aupsèadu eailMii etéiîii- 
tif , pou r a Ffa ires d e 1 ours corps. 

3. Leâ oiitciera qui m obansenienr à r«. 



venir de pareilles députations, les coromart- 
dans des corps, coiuroissaires de& guerres ou 
autres^ qui aélivrenieat ou viseraient des 
commissions ou passeports & cet effet, seront 
destitués de leur emploi. 



l5 RiTOss an a (4 janvier I794)- — De'cret sur 
• la cèma de l^'dëcenillon dti cîloyen Rnfiiraf. 
(S. 38, 1104 

iS KivoSB an a (4ianrier 1794)- — Décret qai 
•oAime ka etta^|en* Aaéaia «t Genin poor snr-: 

willer !a l(=vi>- lieS SecUés sur les papiers des 
administrateurs Je rhabillement. (B. i8, 110.) 



i5 xivoSB an a (4ianviier i;94)- — Dt-cret qui 
rappelle dans lenra loyers Iw diofena Boa- 

nnir . F;)p;n;ot cl Mortier, dépodésde Sots- 

«uns. (B. 38, 111.) 

iS vivnsa an 3 (4 janvier' 1794)- — Décret re- 
lalif ^ la confection des souliers et \ la fabri- 
cation des çuirs. (L. 17, ; B. i8, ni.) 

iS mvoSRan a (4 janvier 1794). — Détrel re- 
latif aux taxes fisites par les eomiféa rérotn- 
tionnatres on tes sgens des repri'sentansel des 
ninisirfèa. (L. 17, ;6 \ B. 38, iia.) 



j5 KlViJ'ii: an (4 jj:i'.icr 1794)- — Décret re- 
latif aux lirî^aiips (](• ;;vnilarrnerie d«i départe- 
mcnl da Monl-Terrible. (B. iio.) 



l5 nirosx an a (4 janvier I794>' — Décret re- 
latif è la lUnoneîalwn' ennlre le eliuyen Dn- 
' rend , ex-inak% de Montpellier. 0. 38, ii i.| 



1^ «ivosK .111 2 (4 janvier i;<)4)» — Décrétée 
faveur Ue« |utriote» des Deux-Ponls <|ni dést- 
'ranl rstovroer dans leur p>ys. (B. 38, i ia.) 

l5 KivosE an a (4 janvier i704)- — Décrtl re-' 
lalif )i la liquidation des pftisîons et seroors 
dus aux dë cnseurs de la patrie. (B. 38, i \ \ ) 



ï5 nrrvoSK an a (4 janvier 1794)- — Déetel qoî 
acrorrte un «ecours à la venvc Masson . mrrr 
de douae enfans qnî servent tous dans les ar^ 
inées de l.n JHépubliqn*^, et qui onIperdnIeDr 
père lors de la prise de U Baaaile. (B. 38, j 1 S.) 

e5 s.vri-;- ,-,n 2. (; J:^.ri','cr 1 794). — Décrer re- 
ialif aux pension* à accorder aux offiriers mi- 
' ViUiTt$ d'adminisiriition et employés de la < 
rtn».(B.38, 116) 



b5 Kivusa an a (4 janvier 1794) — Decrt I qui 
ordonne la résiliation des traitas faits avec 
Lanrcbère, Clioiseaa , Wintrr cl Boeiaaalt. 
<B. 38, u6.) 



approuve la promntînn âu citojen LaDglois au 
^à^c lieateoaol cavaleiie. C6> 38t ll4-) 



i5 HiTOSE an 3 (4 janvier 1794)* Décret qui 
accorde un congé «a «loffs 4Mf»b]lapoBt| 

■ 

tS «IT08B «n 3 (4 janvier 1 794)* 0toe|dVr<« 
dre du jopr «ur let pétitions de la veuve Per« 
rin eldetn ciloyrnnf Toulurier. (B. Ii4>) 



iS xivosE an 3.— Lais et relaiide la mer; Pour- 
• voi CR eatsation ; Tribnnaax «liBiaires : Yenle 
faite par les Vendéens ; Venrc s et orphelins dei 
vainqueurs de Toulon. Foy. 11 mrosi aa a« 



t$ es %i anrosB an 1 (5 b iS janvier 1794). 
— Décret qni prohibe la toilie dm lu. CL* ift 
Sai B.39, u6.) ' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de conmiercei 
d'agriculture ét des ponts^t-chauitsées , 

Béfend la sortie a Fétranffer du taii,soiii 
prinp de rnnfjscatlon tant de celle matière 
première que de la voiture et des chevaiULf 
et de troi& cents livres d aaieode. 

€àarfe, au surplus, ses comité de lui pré* 
senter une mesure pour assurcar l'apilIOV^ 
MOimonieat da ceUa matièra. 



16 es 24 HtrosE an 1 (5 = i3 janvier, 1 794)» 
Décret eoaleiiant me «eeptïon aa décret re^ 
latif aux représentans du peuple nés en pays 
étranger. 17, 8a ; fi. 38, ia5 -, Mon. du 17 
nivvMcaa aO 

La ConTaitio& nationale déclare qu'elle 
nl'a point entendu comprendre dans son d») 

crct relatif aux représentans du peuple né^- 
en pays étrangers, les fils de Français nés pen- 
dant le temps de la mission donnée à leurs 
pères par le Gouvernement, ni les fils de 
protestans obliges de quitter la France pour 
cause de reli|:;iûn, et depuis rentrés sous la 
tolérâuce ou la protection expresse de la loi. 



1$ s a4 Hiross an a (5 ss t3 jaaner 1794). 
— Dccrei qui fixe les jours, le lieu ei les 
délais des criées. (L. 1 7, 83 j B. 38, la;.) 

Foy. loi du x3 oa 16 TXiiTosa ta a. 

La Convention nationde, après avoir en- 
tendu le ra^iport.df son comité de législation 
sur l'arrêté du tribunal d» premier arrondis- 
Mment du département de Paris, et la lettre 
ou commissaire national près ce tribunal, re- 
latils au mode à adopter pour les criées, qui 
ne peuvent plus être iaites à 1 issue des messes 
paroissiales. 

Décrète qu'à Tavenir les publications des 
criées seront faites les joon d» dèoifU, à lu 

6. 



porte de la aniaoïi eomnone du doi^icUo du 

propriétaire saisi, et, dans les villes divisées 
en sections, à la porte du lieu de l'assemblée 
de la section dans laquelle l'immeuble est si- 
tué» et que les délais de huitaine à 
lenmt do dizaine é Tîiiglaipc^ 



|6= a4KivosB an 2 (5 = 1 3 janvier 1794). — « 
Décret qui approuve on arrêté des représentant 
du peuple , pour le rétablissement de la disci- 
pline k bord des vaisseana; de TBlal, (L if^ 
ft4 i B> 38, iaa( Mon* da 17 wTOst a^a.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport des comiîés de salut public 
et de marine, approuve l arréte suivant, pris 
par les représentans du peuple Jean- Bon, 
Saint-André et Bréard, envoyés près les côtea 
de Brest et de Lorient, et ordonne qu'il sera 
^éculé (J^us tous les ports de la République. 

àv DV nimul viÀsçâii. 

iss asraisiaTAirs nir rsvMt raAafAia tiia 
&BS cêtxa Ds aaasv et as a'oBiaiir. 

Bttst, la loaofiHibie 179 |(m aamana an a). 

Considérant qu'il est essentiel de rétablie 
la discipline à bord de tous les vaisseaux dn 

l'escadre, par la punition prompte, sévère fit 

proportionnée de tous h > délits; 

Querinsubordiuatiou attire les plus gr^ds 
maux, qu'elle nuit à la nrospénté des ani&e# 
de la République, et à rensemble desmouv 
vemens, dont dépend le succès des^méea 
navales; 

Que , la nation ay ant tout lait pour les ma- 
rins, et la Convention nationale s'occupant 
chaque jour d'améliorer leur sort et de les 
faire jouir de tous les avantages auxquels ils 
ont droit de prétendre, ceux qui ne remplis» 
sent pas fidèlement leurs devoirs dans la 
place qui leur est assignée n'en sont <^ue 

5 lus coupables, et se rendent par là mémç^- 
ignes de toute indulgence ; - 
Que la punition des méchans est une jus- 
tice qu'on doit aux bons citoyens , afin qu'on 
ne puisse pas conlondre les bommes iidèles à 
la foi avec ceux qui osmt la méconnaître on 
la violer; 

Considérant, d'ailleure, qu'un règlement 
provisoire devient d'autant plus nécessaire 
que les anciennes lois sont insuffisantes, «t 
que les travaux de la Convention nationale 
peuvent retarder encore rémission d'une loi 
que les circonstances actuelles rendent impé- 
neuse, arrêtent: 

Art. I". Les officiers géoéraiB» CÊmmuk» 
dans, officiers, officiers-mariniers des vais- 
seaux de la République, les commandausdea 
«Bètadiemena, offiders des canimiuers et sol^ 
4ats, et tous ceux qui «nt quiqae grade on 
cnpfoi duu 1«8 «ratées OATaletf tot^ imm 

%4 
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* ftous leur responsabilité, de maintenir Tordre 
et la discipline parmi leun sabordoanês. 
a: Les matelots, soldats , canonuiers et au- 

trrs ritnven'^ roniposatît les équipantes, obéi- 
ront poncluellemem aux ordres qui leur se- 
ront donnés par leurs cheft respectifii, ms« - 
sitôt qu'ils les auront re^ ou durits leur au- 
ront été notifiés en la forme ordiuaire, 

3. Tout soldat, matelot , novice ou autre qui 
assura pas obéi ponctuellement aux ordres 
qu*il aura reçus, qui ne les aura pas exécutés 
011 qui atirn retaraé de les exécuter, sera mis 
■aux lers pour quatre jours; si ç'est un ofû- 
deMiUirinter, il sera <^é, et réduit pen- 
4xnt trois ans à la paie de novice. 

4. Si le refus d'exécution a été acronipaj;nc 
de murmures, le délinquant sera puni de luiit 
jours de fers, et sera mis au grade et à la paie 
immédiatement au-dessous. 

5. S'il est accompa^^né d'injtircs ftii de me- 
naccs, tout maître chargé qui s'uu sera rendu 
coupable sera condamné à cinq ans de pri- 
ion, et déclaré incapable de servir sur la 
mer. L'officier^marinier et le matelot rece- 
wont la cale. 

6w Tout sou»offtckr« offieier^marinier, ma* 
telot, canonnier ou soldat, coupable d'avoir 
levé la maîn contre un officier d'un grade su- 
périeur au leur , pour le frapper , sera con- 
damné i la cale; et, si! y a voies de fait, il 
fera puni de mort , roiiformément à la loi. 

7. Dans le dernier cas , le coupal)le sera 
détenu aux fers pendant toute la traversée, 
et, au retour, envoyé dans la. maison d'arrêt 
du port du dél)arquemcnt, et livré au tribu- 
nal criminel du département, qui jugera à 
Vcxtraordinaire, sur les procès-verbaux et la 
procédure qui lui seront remis. 

8. Tout officier coupable d'avoir déso!)éi 
à son chef sera cassé et puni de deux ans de 
prison, et sera en outre,. dans tous les cas, 
respounble sur sa tète des suites de sa déao- 

éissance. 

9. S'il résultait de la désobéissance d'un 
ficier la perle du vaisseau , une défaite, 
u qu'elle empêchât une victoire sur renne* 

mi ou la prise de quelqu'un de ses Vaisseaux, 
l'ofûcier sera traduit au tribunal révolution- 
naire. 

10. S'il y a révolte contre les supérieurs, 
èeux qui l'auront provoquée seront punis de 
mort ; ceux qui l'auront partagée , condamnés 
à dix ans de fsrs. 

11. En c as d'attroupement, les supérieurs 
commanderont qnerliriciui se sépare, et, s'ils 
ne sont pas obéis sur-le-cUamp, ils nomme- 
ront oudési<;nerottt eeox quib jugeront être 
les auteurs de l'attroupement; et si les dési- 
gnés ne rentrent pas aussitôt dans le devoir, 
ils seront dès lors déclarés chefs de révolte , 
nis aux fers & bord du commandant, et ils 

ubiront la peuift de mort, comme il est dit 



^ iG NiVOSB AV h, 

xa. Si le rassemblement ii*est fiA dSsMUi 

par le commandement fait au nom de la Ré- 
publique, les siipi-rleurs sont autorisés à em- 

S loyer les moyens de force , sans préjudice 
es peines portées ci^easus. ' 
' x 3. Il est expressément défendu de présent 
1er au général ou aux commandans particu- 
liers aucune pétition collective, la force ar- 
mt-e n'ayant pas le droit de dâibérmr , ouui 
devant, d*aprèsla loi, être essentiellenient 
obéissante, 

14. Tout instigateur, orateur ou porteur 
de pétition collective, sera Sttr>1c-chun|>ssl* 
si, mis aux fers, détenu jusqu*à Farrivee sa 
premier port, où il sera mis en étal d'arres- 
tation , et déféré à la Convention nationale. 

15. Si la pétition avait pour objet de clMn- 
y ger la direction des foi*ces navales , d'évitv 

fa rencontre de l'ennemi , de forcer la ren- 
trée dans les ports, défaire avorter les plans 
confiés augéuéral par le cons«lexccutti,les 
auteurs, provocateurs, porteurs de la péti- 
tion , seront réputés contre-révolutionnaîre*; 
ils seront détenus aux fers jusqu'au premier 
port , et , à leur retour, traduits au tribunal 
révolutionnaire. 

• 16. Dans le cas où le général , si l'on est en 
escadre ou division , dépêcherait une frégate 
ou aviso & terre , pour le tneo do service, il 
pourra envoyer sur ce bâtiment les détenus 
coujiables de délits et soumis aux juj;emens 
des tribunaux crimioels, avec la procédure. 
L'officier commandant les bâtimens les re- 
mettra entre les mains du commandant des 
armes, s'il y en a dans le port ; à son défaut, 
an chef chargé des affaires de«la marine, 
qui les fera conduire dans les maisons d'ar- 
rêt. 

17. Ceux nui, à bord des vaisseaux, fréga- 
tes et autres Lâtimens , répandraient de faus- 
ses nouvelles ou de feusses terreurs , ou qni, 
de toute autre manière, cherdiwaient à af- 
faiblir le courage de l»'nr-- compagnons d'ar- 
mes , seront mis auiL iers pour nuit jours, et 
dégradés de deux paies. 

18. Ceux qui , daus un combat, ne conser* 
veraient j^as leur poste, ou qui l'abandonne- 
raient par crainte ou par lâcheté, seront pu- 
nis de mort. 

19. Celui qni crierait à ùt trahison, ou au- 
tres expressions semblables, sera réputé con- 
tre-révolutionnaire, et traité comme il e^idii 
article i5. 

ao. Ceux qui, ayant entendu ces cris, n'en 
auraient pas dénoncé les auteurs, "ï^eront dé- 
gradés d'une paie an-dessous de celle qui leur 
est alloué: si c'est un officier, officier-mari- 
nfer ou sous-officier , il sera cassé. 

ti. S'il s'élève quelque mouvement à botd, 
l'officier de^garde qui ne justilicraii pas avoir 
fait suivle*cbamp tout ce qu'il a dû pour la^ 
mener l'ordre sera cassé et oondamqii iro» 
int 4e prison* 
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eoinnirmir irAfiofrA 

SI. Tout matelot , officier-marinier et sol- 
dât qui s'absentera du bord saospeimission , 
soit en mdp, soir dans le port, sera puni de 
huit jours de iosse aux lions» et, s'il découche, 
il sera de plus consigné pendant on mois. L'of- 
ficier qui se mettra dans le même câs sera 
mis aux arrêts pour huit jours, et, s'ildé- 
.coucbe , consigne pendant trois mois. 

93. lîmt homme oui , en rade et à la mer , 
ne montera'pas sur le pont au premit r coup 
dp rlocîic, sera punis de trois jours df fers; 
ceiui qui manquera son quart pendant le jour 
subirÉ h même peSne, qui, dans totu les 
temps; sera double pour la nnit: tout officier 
qui se mettra dans le même CBS sera puni de 
la même manière. 

34- Seront réputés déserteurs tons offi- 
ciers, officiers^naiiniers , soldats, unatelots 
et antres qui se scronf absentés de IWirs bâlî- 
mens^eudant trois jours çonséçulitigl ou qui 
seront froiiVé^à deux Uenês de la rade où est 
• leur vaisseau, sans être munis d'un conféde 
l'officier cliarf^c du détail , et visé du comman- 
dant du vaisseau, et, pour les capitaines, de 
l'officier eommandam la divisicm. Seront de 
même réputés déserteurs toutes persoimes 
employées dans le port qui ne seront pas mu- 
nies d'un congé signé par le chef principal 
des bureaux de la marine, «xMsé par le com- 
mandant des armes. 

L'employé civil sera tenu do (îonnfr con- 
naissance des désertions des geus de i c-qui- 
page au bureau des armenseDS, et lesoom* 
mandans de détad&emens kn commandant de 
la place et S leurs porjis respectîts. 

a5. Celui qui ne serait pas rendu a son bord 
nuatrelieures après an'on aùra battu la caisse 
«ans le port et la ville pour faire embarquer 
les gens de Véquipage , sera mis aux fers pen- 
dant trois jours: si c'est un ofiicier, il sera 
puni d'un mois d'arrêts. 

S'il ne se rend que vingt-quatre heures 
après la publication , il sera puni «Ip liuil jours 
de fers, et sera mis au grade ou a ia paie im- 
médiatement au-dessous; et si ce délai est 
expiré, ou que le vaisseau ait mis soUs voile, 
il sera dcrlaré dcserteur, et puni coninu! tel. 
L'officier qui se sera reudu coupable du 
même délit sera puni de la même manîàv. 

27. Les pens des canots, chaloupes et autres 
embarcations, ne pourront porter ifiicune ma- 
tière combustible, ni espèce de boisson spiri- 
tueuse, sous peine de la cale. 

2fî. Ceux qui vendront de Teau-de-vie à 
bord seront condamnes à cinq ans de fers, 
et ladite liqueur déposée à laeau^buse, pour 
7 être distribuée en double ration dans les 
travauz exiraordinait i s 

29. Tout officier-marinier, matelot ou sol- 
dat, qui, étant ivre, troublerait à bord la 
tranquillité publique , sera puni de trois jours 
de fers: si cVsi un officier, il sera cassé. 

30, commb aux vivres veillera à ce qu'il 
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ne se tiuse aucun gaspillage du biscuit et au- 
tres provisions qui sont laissées à la discrè-, 
tion des équipages; si de pareils gaspillages 
venaient à sa connaissance, il les dénoncera 
à l'offider de garde , et ceux qui en seront 
coupables seront privés pendant huit jours de 
leur ration de vin : le commis qui manquerait ^ 
à les dénoncer en sera responsable; il sera en 
outre destitué. 

3i. Tout homme condamné aux fers, qui 
cherchera à se soustraire à la punition qui 
lui aura été infligée, en cassant le cadenas 
ou |etant à la mer les anneaux on barres de 
justice, sera condunoé à. quinze jours de fera 
sur le gaillard ou sur le pont, en sus du temps 
qu'il devait y être; en cas de récidive, li aura 
un.coup de cale. 

3a.- Quconque prendra querelle i bord 

avec son rriinarnde sera nîis aux fers pen-* 
dant huit jours; et, eu cas de plaies avec ar- 
mes OU miton, il sera mis quinze joun aux 
fers, et passera au grade ou à la paie immé- 
diatement inférietire , sans prt' jndice de la r^ 
paration civile réservée aux tribunaux. 

33. Tout officier, sous-officier ou officier* 
marinier convaincu d'avoir frappé son subor- 
donné, sera condamné à huit jours de prison 
à la fosse aux lions. 

34. U est défendu de demander grAoe pour 
les coupables. Ceux qui chercheraient à les 
soustraire à la peine qu'ils auront méritée 
seront mis aux iers pour deux jours. 

35. Dans tous les cas où la peine des fers 
devra êlro prononcée d'après le présent rè- 
glement, la ration de vin sera supprimée de 
droit. 

36. n sera formé à bord de chaque bâtiment 
de la r«.cpul)ll(|uc un conseil de discipline 
composé de deux officiers, deux officiers-ma- 
riniers ou sous-ûiTiciei'â, trois matelots, sol- 

' data ou canonniers, qui prononcerbnt sur les 
peines afilictives. ♦ 

37. Les peines de discipline seront pronoiig* 
cées par l'officier commandant.. 

3S. Seront censées peines afflictives les ré« 
ductions de grade et Je solde , et la cale. 

39. Les peines de discipline seront : les fers, 
le retiancliemcnt de vin, la consigne, les ar- 
rêts, et la détention n la fossé aux lions. 

40. Les matelots dont il est parle en l'ar- 
ticle 36 seront pris de .préférence parnpii les 
pères de famille, et necesSairemeat parmi 
ceux dont la conduite aura toujours été sana 
rqirochc, au choix du capitaine de vaisseau 
et du commandant de la garnison; ledit con- 
seil de discipline sera changé tous les moîs.- 

41. Le jury indiqué dans le Code pénal ne 
sera point appîifT::n!il'- rtux cas prévus au pré- 
sent règlement provisoire; il. sera conservé 
pour tous lea autres délit<i. 

4s. Le conseil de discipline t!«Ddra regis- 
tre de ses jugemcns , et il en spécifiera som* 
mairement les motiis et les preuves^ 

•4. 
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43. Ce Blême coofteil tiendra note d 
]«é ébIImA i^écltt ëiil MMnt été fa^ 

àemtla canpdgne, de tons re\^x qui sf» seront 
constammem distingués par leur bonue csn* 
dtiitû et kiUtA talens* ' ' 

44. €St9 êlitt MWAt déposés* arrêt k 

campagne^au bnrenn des armomens, qui en 
lerai^fttra et en enverra des copies aux em?» 
ployés civils des classes y qui en proclameront 

fm MÊÊ dm Imn mhiiuiiiiiw copeetivei: 
pareilles copiei sMtt ttwyiei BiainM 

de la marine^ 

45. Le présent attété seM imprimé , publié 
d tffteU dutt «Mii I«i nteMUx , envoyé > 
la Convention nationale, au comité de saint 
ptiMrc et an conseil exécutif proviso i re : il sera 
exécuté provisoirement, jusqu'à ce que la 
OAwjÏHBAoh lUIliMialB 4éfiiiltri«MMt êk* 

s6 niToSii ân 3 (5 janvier lyg^) — Décret' qtiî 
fecliiîe celui da 9 nivose cur les filles ou 

scmnel coo^ëtaUonftsim. (B. 99, ia3.) 

t6 HIVOSK an a (5 Janvier TygO- — D<?cre( . qui 
^nvUe les iagemcns du juge-de-paix de Sen- 
(B. 38, 129.) 

16 TirnsK an s .(Sjsnvîer I790< -~l)^<^>'^t d*or- 
drt du jour «or û dcnunde d*iiM «^octie poar 
I. (B. 38, t3a.> 



16 -TTvosr. ar» 3 (S janvier 1794)- — tiéerêt qai 
aUoa« cinq nûUe livres à des déooaiciatavt 
/ de llms assignais. (B. 38, la;.) 



S< MrosK an a (S jsnvîer 1790* D^AsMI-linl 
accorde tia secours de trois cents liviei è\a 
catoyen Ctuis d'CNsj. (B. âtf, i3a.) 



iS Mtyosi an 1 (5 janvier i79i). <— D^èrel rè* 

Jatiif il Ta proposîlîon d'f xérntcr en bronze les 
monumens de la liberté et les bustes desgxands 
^ . (II. M, sis.) 



Bo ift 4» ff tmm â» s. 

concernant Loais«Aognsle Doqtienne, ci-Jc- 
vant préirc, non fonctioanairS pablic, i|4 dit 
cinquante ans, marchand. (B. 38, laf.) 

it MiToss an S (5 janvier 1794 )* Hlntt t» 
Hkhe p^titTon des frères (rAntiboolifS^ipildi 
de la Convention. (B. lio.) - ' 

-, A 

il myosc au â <f janvier 1790- D^eréf ^ 
ri^tablit Tine Erreur qUi s^esl gliis^e dans la fé^- 
daetion du déCrtt dn 3o TCndémlairB^ciM* 
•ècMMiIasfiélÎMainsafMié» 61* 3t« M} 

tt airosi an a (5 janvier 1794) — O^ctet sof 
ta pe'tition du citoyen Lëvis Mirroois, relative 
fax nsines èt biens qua possédait son p^, 

16 sivoséB^ s (5 janvier ij^^yé'^Uéct^ «fni 
«cd«mi de payer éartdajîîiBlà UvNa djaar* 

cours provisoires an 

giea. iB. lii.) 



t% tmûàm a* a <9 fêamèt tj^h — I>«crcl qai 

charge les cepr^entans du peapte dans les 
dépariemens des deux rives de la Loire de re- 
cveiUir tons les iuaib da ealîbm qnl se tron- 

venl fîans les communes qui ont été occupées 
par Us rcbeiles de la Vendce. (B. 38, lii.) 



x6 nrosa aa a. 
.f<ea, aie., dia 
.yoaaana. , 



Bâtimeas de gaarre ; Den« 
peemièfa néatisilé» f^<tgr^ i4 w 



16 KrvoSF: an n (5 janvier I794)>— Bderet 
tant que dans les villes assiégées , bloqii<^e*5i on 
eemfts, les saalièrcs, marchandises et denrées 
de tout geaie sacoat lanaa aa gnwim ân. (É. 

"9-> 

^- *i» *^ 

lêmTMc an a fJ fanvlar 1794). -^D^eret pe^> 

tant qu'il n'y a ^ as lieu îi délibérer sur la pé- 

•fition de cinquante femmes da Blois. (B. 38, 
ia€»> 

S$ ifiTostan 5 (5 janvier 1794). -• Décret qui 
accorde deux cents livres d'indemniië à cha- 
coa des habilans da la cnttaiaaa d*^er, ac- 
quittés par jagemeni dn'lirfbiKBal idwlalioa- 
.f»aife.tli^3,»,.i27.) 



If SB 19 «trosa an a (6 = 8 janvier 1794). — 
Décret portant qna las coayaas d'assi^ais et 

billets de la caisse d^escompte seront reçus 
jusqu'au i*' ventôse au 2. {h. 17, 93 ; B. 38« 

àît x«. Les conpiOQa àWtâgatilêei k» M* 

lets de la caisse d'escompte représentant les 
assignais qui sont en circulâtion, seront re- 
us, d'ici au i" ventôse de Tan a, dans toutes 
[es caisses pobliqaes, en paicnttit 4let coi»* 
tribntions, des domaines natiMiainCat de Irat 
ce qui est dû à la nation. 

a. A cette époque , ils n'auront plus aucune 
valear , et Us sctout assimilés aux m%ms à 
^ royale^ «at été démonétisés. 

17 — If) ytvo<;8 an 2 (6=: 8 janvier 1794 ). — 
Décret reUlif au transport de denrées de pre* 
aûère nécessité à la distance de deax lieuâs 
iaa-daeà des frontières. (Ih tj, 94^) 

La Gotemtkm liatimiale , après avoir en^ 

tendu le rapport de son romilé de légt'îlntioti 
sur la question proposée par un jugement du 
tribunal du district de Rocroj, du x 7 frimaire, 
si la disposilioB de l'article x8 du décret da 



39 septembre f-QÎ (vieux style) peut s'ap- 

piiguer 4 Jafut*i^i^l«f(a Jmiamw^ aété 
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trouvé, \0 iS d« nêiiaifi a^où, noacUiUaDt, sdtm 
acauit'à-caution , âe& iqardiandise» 4t pta» 
— * * — ^tc dans les deux lieues Umitro- 



pfaes , non pas de Tétraiiger efiEectif , mais dn 
district de Convia, qid, dans ses Klatiû&s 
«Qnunereiaies avec less aigres jpidiei du tonv 
loife ^ la Bjé|«Âfi<|M, m cbm wàft$k 

étranger; 

£^o^(j^ABt que l'articie 1$ du décret du 
39 septembre 1793 ne porte que sur les deu^ 
J^eues fliHdaçà fronlièresi et que, dans 
•^application d'uni" loi pénale à un fait passé, 
jyi n'iest pas permis d'en etendi e les disposiUojpts 
jpi les teraie^y môme sous prétexte atàxgàité 
(de raison; 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 
la quÊ&tion propo^éi^ ^ je trilMuiai du djis- 
Arict de Eocroy; 

£it néamnoios àhoMtpn^k compter de la 
publiratinn du présent décret, la disposition 
kle l 'arUcle 18 du décret du 29 sqktembi e 1793 
iflera yn^my»^ à ceux d^ui, sans ac^uit-à-ca<4- 
tion de Vwn mimififialltcil cooduiraient dfiS 
ilenréfii' ou marchandises déclarera âe pre- 
mière nécessité par Tart. x*' du même déarj^, 
à la dislaiftce de deux lieues en-de^à dtt bur* 
rières séparant les portions du lemtoirefniQr* 
çais réputées «Irangèi'es , quant au commerce 
extérieur, à'àffiC 4ti i^rfiiçm de M 

ÎElépubliqiie. 



rflllff avs ^analicNis etcucceuioM 

i7t 8«i 9- I9t t4t Weii. 4« if wmp 

an a.) 

ipis dc^ 5 sauxAiss sp a ; as et 2} 
P=a^ r»KTO$M fM a; s3 rxKTosx aa a ; 9 ravç- 

TIDOB an a ; 5 finP, rxi. an 3 ; 9 fbï'ctidor 
3 viXDijiiiUas an 4 ; ao raAiaiAL an 4i 
' if mviosa aa 9f 4 «Minraa aa 4k 

La Convenlioa nationale, uprèsayMran- 
iendu le rapport de cOMUé 99 Uf^t um» 

décrète ce qui suit» 

Art 1**. Les donations entre-vifs faites 
depuis et compris 1^ i4 iuiUjat mut 

Toutes celles an ttèav tîm^ 

^ûtes antérieurement, sont maintenues. 

Les institutions contractuelles et toutes 
dispositions à cause de mort , dout 1 auteur 
€ttt eueoté TlvaM m déeédé que le 14 
juillet 1789 ou depuis, sont nulles, quand 
même elles êurtàtui été faites antérieur»- 
Went (a). 

a. Les dispotfhSoi» contraelaeneft f^é- 
>ieares an 14 jaOlet t-j^g^^ ifâ renferment 

€11 même temps dos in>pra1iles entre-vifs et 
irrévocables» sous quelque dénomination 
qu'eUes aiSttil été codKrees, et jine instiUit* 



il) La promulgalion qui r^sdit cette loi 
^aotaÎM d»t éU» £aitç par Uc JrUtfUfeaiMP «|vlls i» 
«sirtpaaan^j Caab& 1^1^407)- 

<a) Tr*îmtîlM<w «DiTCBseHe «Mudet pv la loi 

td» 17 nivôse an a re^t de ftlein droit, ^«rf<l* 
seul que le Code eivil a petnds ^e$ inaUlfitiaaa 
nniverseiles (Sf-6, 2, aS ni«asa ap ix; 
Bnixellps, S. 5, 2^276), 

^tt lootM, l^malitulion universelle *ntérieacc4 
1789, et ouverte sous ^empire du Code, doit 
avoir toot son effet ; ici s'applique U rèpîe • rnn 
fiouni Mcdlîa tempora. Voy. Réjpert. de Junspru" 
dbfce, «n mtfl fnsikttion ^êéniia\ sed. s <«S 
IMvembre 1809 *> S- ><>< 

' SilamêmeinstUulion s*^it ouverte sousFemr 
pire de la loi du 4 germinal an 8 eHa cAt M 
■iiÛe, par la raison qu'entre la loi du 4 G^ermi- 

Tial .-tn 8 et le Code civil il y a celte différence . 

essentielle, que la loi du 4 germinal a sealemant 
•ittméu la quotité disponiîde,^ài% que le Code 

a permis les dispositions unii'endles ( a6 juin 

s8og; Ca». 5. 9, 1, 5oo). A"o/. ans» t. 8, a, 

isr3. 

Au surplus , SI la snrrenance du Code a pu 
xevivïfier des dispositions unnenellea, valables 
' dans Torigine , et frappées ^e inilMé par les lois 
întcrmcdiaircs , une di-.iio^itîon iini^-prselle faite 
soQs Tempire des lois prohibitives, même sous 
l'empiré delà toi du 4 gecoiiaal an S , WMdtnidfta, 
ïionobstant la snrvenaiieedB€odefi*'jain i8ao; 
• ,Cass- S. 21, 1 , 3o ). 

Ainsi est nulle irintlitutioa faite lous la loi 
du »7 j^iMit w i| bita q«« riaMilwMl fait 



mort depuis le Code civil (26 juin i8aa; lama- 
{M, 8. XI, a, 976). ^ 

Une vente fa'te d'a^orfî après î.i publication 
de cette loi. de la part de tel qui avait disposé 
de U tueeesskm farThalïltftiMi coniracluelle, «at 
-T&lafble, el re pent être réputée fraudulevs*, 
«BCQce que le* parties aient prévu que l'effet 
vélruaolir 4a k loi sérail rapporté , et que 4'ins- 

titulion reprenfîrail ion prcniicr effet, quand 
m&me cette vente serait la suite d'un système de 
spoliation conçu avant la loi qui avait annal^ 
rinstitulion contra( fneîlL ( 26 mars 1810 {Cass. 
«. 10, I, a47; Hem, 3 lévrier i8xjf €a«. S. i3, 
I, Saa). 

La dispesillon par laquelle des père et mère, 
donnant ^ leur fille , dans son contrat de ma - 
riage, la moitié de leurs biens, s'en léservent 
l'autre moitié pour en disposer )i leur gré , et dé- 
clarant que , s'ils n'en disposent pas , elle appar- 
tiendra il la donataire, est une disposition à 
«îaso dâ no«l{ en «Qnséqaence, si les doaa- 
Inirs ont survécu aux lois transitoires des ^ mars 
1793, 5 brumaire et 17 uivose an a et 18 pU- 
^^meanS, «m telle disposition a éld aMialée 

par re-s I0I5 (fnanvier i8t ; Cass. S. 17, ï, 49)- 
La uuUilé des legs universels prononcée par 
cet artîelé s'applique aux legs pailéiwvrs i cette 
loîei^lal î du 22 Tento«aalia,laMtaasH«en 

^"teîiw^'Î^ Shi^ n'emporte pas «sdlîld 

des legs particuliers contenus dans le mteaeflte 
(9 thermidor an la; Cass. S. 5 , i, 1). 
Jugé dans le m^me sens » If 4* }< 
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effet qud pour le don entre>vifs et non pour 
les biens résultant de l'institution , si Tinsti- 
tuant vit encore ou n'est mort que le i'4 jnii* 
lel 1789 ou depuis. 

3. IjVs ci-devant religieux et religieuses 
sont appelés à recueillir les successions qui 
leur sont échues à compter du x4 juillet 1 7S9. 

4- Les pensions attribuées par les décrets 
des représentans du peuple aux ci-devant re- 
ligieux et religieuses, diminueront eu pro- 
portim des revenus qui leur ttmt échus /où 
qui leur ébberront i)ar successions. 

Les revenus seront évalues, pour cet Ofifet, 
au denier vingt des capitaux. 

5. Les ci-devant religieux et religieuses qui 
ont émis leurs vœux avalit TAge requis |psr 
les lois sont réintégrés dans tous leur^ droits, 
tant pour le passé que pour l'avenir; ils peu* 
vent les exercer comme s'ils n'avaient jamais 
été engagés dans les liens du régime monasti- 
que : !<'s actes de dernière volonté qu'ils au- 
xuut pu (aire avgnt lojiu: profession sont 
anéantis. 

6. Loiwiue les ci-devant religieux ctreli- 
gieftses viendront à succéder en vertu des ar- 
ticles 3 et 5 ci-deâsus , concurremment avec 
d*aiitres oohérAiers, les dois qui leur aiuront 
.été fournies lors de leur profession, par ceux 
à qui ils succéderont, seront imputées sur 
leur portion héréditaire ; les renies ou pen- 
sions qiH auront été constituées à ces o-de- 
yaut religieux et religieuses par ceux à qui 
ils succèdent demeureront éteintes (r). 

7. Pour Texécution des articles prccédens , 
en ce. qui concerne l'intérêt national, tous 

, ci-devant religieux et religieuses si runt tenus 
d'inscrire , dans, les auittanccs qu'ils fourni- 
ront aux receveurs de district, la déclara- 
tion qu'ils n'ont rien recueilli ou qu'ils ont 



recueilli une succession, dont ils énonceront 
la valeur. i ■ . , 

" A défout d'exactitude dans lesdites décla« 
rations, ils seront à l'avenir privés de leurs 
pensions, et condauiués, au profit du Trésor 
public , à une amende qiMidrnple des sommes 
qu'ils auront indûment perçues. . 

L'agent national près le district de la rési- 
dence sera tend de taire toutes dihgences à ce 
sujet. ' ' ' ■ . " 
' 8. lies enfons, descendans et collat^tiz ne 

f>ourront prendre part aux successions de 
eurs pères, mères, ascendans ou autres pa- 
rens, sans rapporter les donations qui leur 
ont été faites par ceux-ci antérieurement au 
t4 juillet 1789; sans préjudice toutefois de 
l'exécution des coutumes qui assujétissent les 
donations à rapport, même dans le cas où les 
donataires renoncent à là succession dn do- 
nateur. 

Le présent article sera observé nonobstant 
toutes dispenses de rapport stipulées dans les 
lieux oh elles étaient autorisées (a). 

g, Les successions des pères, mères ou an* 
très ascendans, et des parens collatéraux, 
ouvertes depuis et compris le x4 juillet 
et 'qui s'ouvriront 'à ray^ir» seront parta- 
gées également entre les enfans, descendans 
ou héritiers en ligne collatérale, nonobstant 
toutes lois , coutumes , donations^ testamens 
et partages déjà faits. E^^ conséquence, les 
enfans , deseendans et héritiers en ligne col- 
latérale, îip pourront, même en renonçant à 
ces successions, se dispenser de rapporter ce 
qu'ils auront «suîk titre gratuit, par Peffet des 
donations que leur auront faites leùrs ascen- 
dans ou leurs parens collatéraux, le 14 juil- 
let 1789 ou depuis (3). 

10. A l'éîrard des successions ouvertes de» 



(1) f^oy. loi du 2 fructidor an 4- 

(2) Celai qai était donataire par précipui 
n'était pas dispensé , commé kàtitiert du rapport 

orJotin*" par tetfe loi, Lien que son llire f it 
antérieur à la loi du 7 mars 1793 i mais les lois 
q«i oui aboli l'effet rétroactif de la loi du 17 ni- 
Tose, noiarament l'ar!. i*^''de la loi du 10 p'u- 
liose an 5 , ont rendu au donataire par prcciput 
le droit de réclamer son dfm, outre tat parl héri' 
ditaire\ as mêcsidoran 5 \ tas*. S. i, j, 116 ).' 

Celui qui reçut nn don sous l'empire des lois 
qui le rcpuUienI hors part ne peut, suivant 
Cel^aloi, être héritier sans rapporter (23 messi- 
dor an 9 ; C»$s. S i , i , .67 ; M&m, lâ.bromaire 
an i3 ; Cass. S. j, i , ). 

JLe rapport n'e^t du qu*à la snccessîondecdol 
qai a fait le don ; roMîgah'on t!e rappnrtPr <; 'ap- 
plique inrnie au Uonalaire q»ù a reçu le don sous 
l'enrtpire d'une loi qui aulorisail le cumul de la 
qiMlile d'héritier et de la qualild de. donalUfS 
(21 mars ibu8; Casi. S. 8, 1, 

Sevs -l'^aipire de celle lui , aucune conTCBlîon 
ne pouvait rendre \% dov^e de U Icmnie pro- 



pre aux enfans. Un douaire propre aux enfans 
aurait eu essentiellement un caractère qvl de 
donation par avancement d'hoirie sans rapport, 
ou (le donalinn -«ny enfans à naître, et, sous cet 
deux rapports, ia slipulaliun était prohibée (a 
mars i8ai; l^aris, S. la, a« i6(f>. 

(3) Eien qtie,'sous l'empire de cette loi , les 
successions, suxloot en ligne directe » fussent dé- 
' féréea par la loi', et non par la volonté de 
I homme , le partage lcslaim?nlaire fait p \e- 
père entre ses.enfaps était valable \ seulement, il 
était réductible en cas oà l'^lilé prasctsle pair 
U loi n'aurait pas é!<i observée (il déoemfira 
1816; Cass. S. 18, I, Sg). 
> Lorsque de «impies légîliroaires n^ont point 
. profité de Teffet rétroactif de celle loi, potir 
prnvonner el faire un p.irfage e'pal avec l'hc'ri- 
li(r institué, les iugemens obtenus contre eax 
et passés en force de chose ju^cfe no sont au» 
cunement opposaldes à i'Iierilicr testamenlaîre 
qui e»l rentré dans tous ses droits par ie rapport 
doreffet rétroactif (9 floréal an |3; Cass. S. 
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puis et compris le X4 joOlet 1789 , et qui inté- 
resserftioit des asoendans, ceux-ci seront- te» 
nos à les rapporter, on autorisés à les vc^en- 
diquer, selou les règles génccales qui serout 
ci-après prescrites. 

' II* Le mariage d'un des héritiers pré* 
somptifs, soit en lipie directe, soit en lif^Tie 
collatérale I ni les dispositions contraoluelles 
faites en lé mariant, ne pourront lui être op- 
pnaés pour Texclure du partage égal, à n 
charj^e par hiî de rapporter pp qtii lui aura 
été donné ou payé lors d&sou mariage (i^. 

xa. Est réputée ikon écrite toute clause ira- 
pérative ou prohibitive insérée dans les actes 
passés môme avant le décret du 5 seiifcinbre 
<79< > lorsqu'elle est contraire aux lolf el aUx 
Diceins, lonc{n*elle porte atteinte à la liberté 
religieuse du donataire, de riiérilicr ou du 
Icj^alaire; lorsqu'elle géne la liberté qu'il a, 
soit de se marier ou de se remarier même 
ayee des personnes désignées, soit d*embras- 
ser tel état, emploi ou profession, ou lors- 
qu'elle tend à le détoiirner de renii)1ir î< de- 
voirs imposés et d'exercer les foiu iious dé- 
férées par les lois aux citoyens {■>.). 

x3. Les avanta^^es singuliers Olirécîproqaes 
stipulés entre les époux encore extstans, soit 
par leur contrat de mariage , soit par des 
actes postérieurs , ou qui se trouveraient éta- 



blis dans certains lieux naf le< coutumes, 
statuts ou usages, auront leur plein et entier, 
effet, nonobstant les dispositions de l'art. 
auquel il est fait cxceptin en ce point. 

Néanmoins, s'il y a des enfans de leur 
union ou d*un précédent mariage, ees avan* 
tages, au cas qu'ils consistent en simple 
jouissance, ne pourront s'élever au-delà de 
moitié du revenu des biens délaissés par l e- 
pou\ décédé; et, s'ils consistent en des dispo* 
sitions de propriété , soit mobilière, soit vn- 
mobilière, ils seront restreints à l'usufruit des 
cboses qui eu seront robjet, sans qu'ils puis- 
sent excéder la moiUé du revenu ne la totnr 
lilé des lis ^ J). 

i4. Lt's avantages légaleme nt stipulés entre 
époux dont l'un est décédé avant le 1 4 juil- 
let 1789, seront maintenus an profit du sor» 
vivant. A l'égard de tous autres avaiitagea 
écbus et recueillis postérieurement, ou qui 
pourront avoir lieu à l'avenir, soit qu'ils ré- 
sultent des dispositions matrimoniales, soit 
qu'ils proviennent d'institutions, dons entre- 
vifs ou legs faits par un mari à sa femme oa 
par une lemiue a son mari, ils obtiendront 
glanent leitr effet, sauf néanmoins leur 
conversion ou réduclion en usufruit de moi- 
tié, dans le cas où il y aurait des enfaos, con- 
formément à l'article 1 3 d-dessus (4). 



(1) Tout traité entre «uccessiblcs , sur Uiac- 
eemoii d'une personne msnie, est nul , encore 

({II'*!] ait fait du consentement de celle-ci 
(9 juin lio^i Nimcs,. 5. 10, a, 554). f^ojr, 
M. a6. 

Une renonciation faite par une fille normande 

îk b îTicrp^5inn future i!e son père, dans nn 
contrat de mariage, depuis ia lot du i avtîl 
1791, qui abolit les exrlu&ions coutumièret, et 
antérieurement h la loi du 5 Lnunaire an 2, est 
nulle et nun obligatoire si U succcs&tua du père 
s'est ouverte depuis la promulgation du Code 

civil. E$t <'-^'r7Ticn! nuMe iVililif^ation prîie par 

la fillç renunyante de rapporter à la succession , 
si elle y Tenaiît coniraîrement h sa rcnoncialion, 
les intérêts du don à elle fait (So décembre 

l8i6; Cass. S. 17, 1, i53). 

(2) Les lois des 5 brunuire Cl 17 nîvose 
•n 3 , ne rë patent point non ëerile'loute clause 
prohibifnc âç convol indistinctement Tes lois 
ae concernent que les cas 011 lie pareilles 
cleoMS auraient pu gêner U liberté qn*on a de 
se marier (ao mai 1807} Brnaelles} S* 7, a, 
3o8 ). 

Un Irgs d*ns«fratt, fait par 'un mai! )l sa 

femme à condition de ne pas convoler, équivaut 
à un legs fait pour durer tout le temps du veu» 
va^e; si la «cuve «e remarie, le legs cesse de 
Ia être d&itS novembre iSi3; Lyon, S. iS 

3,231). 

La clause tesilaincniaire |ar laquelle un mari 
dispose en faveur de sa femme , à la charge par 
elle de remettre b tin tiers certains objets compris 
dans le don, en cas oii elle quitterait son nom, 



reut être regarde'e comme impérative ou probt- 
itive, gânant la liberté de te remarier, dana lo 
sens de cet article, el , comme telle re'pule'e 
non écrite. Du moins, l'arrêt qui le juge ainsi 
ne peut donner ouverture ^ cassation (18 juillet 
j8aa; Casa. S. a3, i, a46). 

La femme qui convole dana l'an de deuil 
*est encore passible de la peine portée aux lois 
Komainee ( 'i brumaire an 9 ; CaM.5. 1, t, 3S3>. 

L'i'poiix qui , pn 1789, accepta le don d'une 
pension, à condition de garder vidoité, ne peat 
conserver la pension en te remariant, boiioIm- 
taiit la survenance des lois du 5 brumaire et 17 
nivose an a( 20 janvier 1 80b ; Cass. S. 6, 1, 161). 

(3 et Â) Ces articles n'ont pas entendu accorder 
aux dons entre époux nn effet plus étendu ou 
différent de celui que leur accordaient les lois 
sous Tcmpice desquelles ils ont été faits. Si 
donc il s'agit d'un don «u avantage susceptibin 
de rf'vnrntT-n, J'.iprt-s les lois sous l'empire 
desquelles il a été tait, ee don ou avantage ne 
doit prodatre effet qn'antant qu'il n'aura pa« élé 
ultérieurement rét04ivé(a5 mai tHfi hjwi 
S. a8 , a, 12 ). 

Les époux ne peuvent , même par contrat de 
mariage, faire de convention ou de renonciation 
dont Tobjet soit de changer, par rapport à eux, 
l'ordre légal des iucccsstona dans la «necessioB 
' de leurs enfms (a3 ao&t i$o6; Braacllei|8. $t 

2, ;68). ' 

La renonciation faite , après la loi du 17 nî- 
vose an a , par tés époux, même dans leur con- 
trat de mariage , au droit de s'avantager féci- 
proqaemeot, est ioefûcece, c'ejt-4'^ire ^*aUe 
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fumtmt nUwlagc au profit des coajointo, d» 
foule HjpÊàkt 17^ étirant kipranàg» 



17 NÇTOW É« 

tûyn da décret du 5 iMKaiaift 4iniier% M» 
tom flileyatt, ptrens ou non parM dé 

wMeblMH 



1 I 

Cette loi a Talidtf, pçor le toat , Im < 

entM-vifs que dék époux décédi^) .<!ou5 ^on em- 
yiM Sj^aient faites par leur contrat de mana^ 
avant k promulfation de la loi du S hnunaitt 
an 1 , et dans lesquelles ib avaient compris dei 
biens qai , à celle époque , étalent indiaponibka 
de lew part(aE bnum^ «ni* Gmi. S. 6, a, 
700). 

Le don mutafcl^ e«t pennts« par cea ajr^datf 
Mvn les payi oè k loi nianicipale le défeadak 

ai][vir^ant (25 fructirl r an t i ; fass. S. 4, I, 7»). 

£ni&tièF« de donmaluel, cette loi déroigeà 
fôote» 1m eoaloiaea, aotamnenl kTart. 5o dt 
celle (lu Termaàdoîs, qui exige, pour la vali- 
dité d'un don mutuel entre époux, i{tt^iU aoîeol 
l'an et l'autre en tanlé a* moment oii îb a*a^ 
vantaient rëdproqnemàlt ( aS ptairial na i3| 
Cass. S. 7, 2 f 9i5 ). 

Le don mutuel entre époux, fait par acte soua 
seing privé depuis celte .loi, efftvalaUe lorsqa^ 
a é\é fait sons l'empire d'nne contame où le don 
mutuel ctaît proscrit, et où, par conséquent, il 
n'était assojéti knrann«liBrflMililé<4>|aiUet tlol$ 
Cass. S. fj, 1, 87 ). 

Est nulle la donation laite par l'époux à son 
conjoint par contrat de maria^ lona aeiag-priré 

depuis cette loi, bîen qn? faifr- -nm IVinpire du 
•talut noraoend^ qui , proscrivant toute donation 
entre époux constant le mariage , n*avdt pu a»- 

snirtir n-tfe espèce d*acle "h. aacnne formalile' 
particulière ( a4 avril 1816; Aouen; S. 16, l. 

Unr i?on-\tioii d'îmmeutles faîte \ son maifi 
par une femme normande, postérieurement à 
'eetfe loi, eal nulle , par mite de la pralnfcilion 
dVilirricL runlenue dans les art. 53<| et 54o de 
la coutume de Normandie, prohibition qui 
fi eflt fioint abrogée par la faculté indéfinie de 
donation entre conjoiirta <$ tnA t<t(l s Giaa. H 

La facolté des dons entre époux, întrodoîle 
par cette loi , n'est pas tellement étendue quVile 
comporte le don des biens dotaux. La r-»p:ir îié 
personnelle de donner ou recevoir est aolrt 
chose que Tinaliénabilité foncière de la choie 
dotale Ainîi, la femme qui vivait sons une loi ou 
un statut ({ui lui défendait d'aliéoér sa dot n'a 
pat éld autorisée paccette loi à en faire don^ 
lion au profit de son aad( «S eo«enbi« j9na< 
Cass. S. 23, I, loi y. 

Le don mutuel de liient ^ Wir, fait entM 
époux sons l'empire de cette loi , ne peul cire 
considéré comme une disposition à caus^ de 
mort, en ce sena que le don ait «es effets ;rëf;l<a 
par la loi existante à l'époque du décès de l'un 
des époux. Ce don, étant irrévocable, doit, à 
rinslar de* donaliona enlve^vIDi, ae régler par 
la loi en vigueur au moment oà il a é(é fait. 

Ainsi, lorsqu'il a été fait sous l'empire du 
ataint normand , on doit décider, conformément 
^ ce atalttt, que les bestiaux et ustensiles araloiiea 
son» coMîprîs dans le don des meuljles, et que 
le Uoaataire de l'usufruit B*e«t pa« aasi^ijéti à 



est révocable mUum, et que les tic» ^ en f 
comprenant même le' héritiers f/ipiimes, ne pen^ 
eent pas l'invoquer (aâ dccemiwpe ^8i3î CaNu 
S. 19, 1,56). 

Ces articles ne maintiennent pas les droits d'aî- 
nesse ou autres avantages conférés par certains 
atalnis à un époux, k raison de son mariape. 
L art. 10 de la loi du aâ ventôse an 2 , explicatif 
de ces articles, n'a pas voulu confondre les avan- 
iages à époux avec les avantages enllw 4ew«ix(iS 
octobre 1807; Cass. S. 7, 2 , 774). 
lia s'étendent mémt aux avantages stipolés , 
établis par ks conlwaesanxflaf ^naïuêiim 
posttton do pré-iM>nraBt<i4 prairial an %l% Awt. 
S. 5, 1, 167). 

Ils sVtendeni aussi aux avanlaigea faila, «a eaa 

de non dispositions particuliicca (a€ mai 1810.} 
Colmar; S. 10, a, î5o). • 

An douaire ttmvmHonnd eomme an douaire 
•coutnin ?er, et i toutes autres espèces de libéralités, 
^/onséquence.les douaires conventionnels ex- 
Mdant moitiéenQfdlruitdoivent être rédoitSjsaqs 
taèniA qu'il soit permis d'avoir'égard aux ck^ 
-constances qui les auraient fait fixer k unequo- 
^té plus élevée ( 18 avril 1828; Cass. 6. 29, i, 
36; D. 28, i,23o). 

Les donations entre-vifs faites entre conjoints 
pendant le mariage étaient irrévocables sons 
1 empire de celte loi. Le prédécès du donataire 
n ei^ainait point la caducité de Ki (î n.vr n ; 
littsî, an cas de don mutuel, la donation faite 
par l'époux survivant avait son effet au profit del 
hériU»» du conjoint prédécédé (16 jnin 'i8t8: 
«ass.S. 18, 1, i8i). • • 

C'est la loi en vigueur à l'époque dn dtfeàs dn 
testateur, et non celle en victipur b IVpnrne de 
la confection du testament , qui doit fixer, en ce* 
^1 ton die U disponibîKté des biens, le sort d«^ 
diS^sitions lestamenlaires; ainsi, }t% riispo iilorii 
^niTerseUes entre épojDX étant permises par cette 
loi, il anflit ^ le décès dn festafeur »E| |»«« 
i^ooa son empire pour que îcs di^p siiîons aient 
leur effet, bien que le testament ait été fait sous 
I empire Accoutumes probîbilhes de semblables 
dispositions, notamment des coutumes d'Artois 
Cl de Lille ( a8 germinal an m Cass. 3, a, 

Celle décision est appîlrable même aux cas où 
1 époux aurait donné tout ce dont /a coutume lui 
permettait de disposer; il Hn\ entendre ces ex- 
pressions en ce sens, que l'époux a voulu donner 
tout ce qui lui était possible de donner.<ai fri- 
maire an 9; Poitiers; S. 1, a , 674). . 

Une donation .enftre ^ponx, qui nepenléfre 
révoquée que de le«r commun consf.nirTnfni, 
doit se régler, quant à la quotité disponible , par 
la loi en vigueur au moment ob elle est faite, et 
noA par la loi en vigueur au moment du dëcès 
dn donateur. La loi en vii;ueur au moment du 
décès ne doit être consultée que pour les Kbé- 
WiUtes révocables ad nulum, n , Ir simple 
.Changement de volonté du Uonaleur seul ( a4 
— **.'M#llÎMl.«. a6, i, ao3iD.a5, i, 43o^ 
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)èoûcée raiikU de la présente Uk 
fiéaBmouis» et dans le cas où le donataire se- 
rait SMPCflBiible et prendrait part à la succe»* 
«ilNi da donétettr, il ne le pourra qu'eà rasg^ 
|K>r(ant lesditesdonatioBs à la masse. 

i6. Les dispositions générales du présent 
décret ne font point obstacle, pour l'avenir, à 
hi ft ffJ t ède disposer du dixième de «on lÂea, 
n roD a dés ]iéntien en lifjM liiiMli» «a M 



«1 profit mtam ^ ém _ 
appelées par la loi AU pvrti^ àm 
cioos(L). 

t7. A VhQutà des «hoyiU a« fnit été» 

4)uels il a été fait , é titre «nùidNtf/^» des dispo- 
sitions doBt la BuUité est prononcée par la loi 
du 5 iu'iaDaire, il» demearttat aulto ri aés à re- 
tenir soit le diiième, soit le msàÊmswC^ëtù 



dioimcr canlioa , bien <|ve le- Code chil , en vî- 
4ffMm ion jà» ronvertere de la «uccession , di»- 
pnse en seru contniie (xi ^OMDlkKe l^iS; C«flk 

19, I, ia8 ). 

Celle loi aetoiixe lés ^0x4 se fiire, p«r do» 

nation entre-viff, àta avantages illimités, encore 
qu'ils fassent domiciliés à Paris. On ne peut opt 
poser k me telle denalfon entre-v^ lés résine* 
lions établies parles lois romaines, puisqu'elles 
ëiaîent sans force 4 Paris; également, on ne 
|ie«t«e«mir ^'«Ue iiaii «ivocaMe w tmm 
«le la coutume de Paris (art. .190), puisque là 
coutttnic de Paris n'admettait pas de donation pat 
un épovx à son époBsc « s'il n'y avait don ac- 
tuel. L'art, igi n'a réglé que des cas tool dilEér 
reos (i*' juin 181 5; Cass. S. i5 , i, 237 ). 

Les conditions et les formalités auxquelles les 
coutumes assojétissalMillesdonsmaiaeis qu'elles 
atitorisaîent entre époux, par exception h la dé- 
fense qu'elles faisaient à ceax-ci de s'avantaMjk 
mt sont paiM^pffUeaUastfMdaaamatadslMi 
ions l'empire de eMe loi (taflonial IM 
S. a , a, 55i). 

. hm^ étm aialaeli «atoe épou , Mil «mis 
l'empâwée la loi é« nifttie «n a 1, sont, cenON 
toute donation k cause de mort ( sauf les tmo» 
difications exceptionnelles de quelques conta- 
mas atan existantes), révocables par l'nn des 
époux , et celte révocation peut être valable , 
faite en l'absence et sans le*consenteinent de 
i*autre époux. 

Une donation irrét'ocable de ses biens, faite )k 
son mari par une femme normande, postérieure- 
ment ik la loi de nivo«e«-eet-wlUe par suite de la 
prohibition d'alii'ner contenue dans la coutume 
de Normandie (art. 547. )• Cette prohibition n'a 
poiat été abrogée par la faculté indé6nie <de do- 
nation entre conjoints , autorisée par ladite loi 
(art. 14 et 61). Peu importe d'ailleurs que la 
donaHoB ne dît *v<rfr effet qn*)i la mort de. la 
donatrice , l'irrévocaliilité de la disposition ne 
lui en attribuant pas moins le caractère d' aliéna" 
lion (4 avril i83a; Cass. S; 3a, 1, 3oi). 

Foy. arrêts et observaliolis deas ^rey, t^i« 
1, 3, 5 et 2-y 

La faculté illimitée des'avaotager, entre époux, 
'ne déroge pas aux anciennes Ion sar la foime à 
observer pour des libéralités de cette natnre (S 
Tentose an 10; Hiom; S. a,a,4ea). 

Stl est irrai que l'arl. 371 de b eonMM êk 
Normandie, et les art. ji et 74 desplacités, K- 
niiatîrs de la faculté de donner entire époux , 
«'appliquaient même aux dons faits entre époux 
mariés hors de la coutume de Itorinandie , en ce 
qoi toachail les insmeaUci filaéi daai le rcsNrI 



de cette coutume ; il est wai aesM qae les pt'oM 
Itilions de ces ariiolM fnAnt eCMes par l'arti- 
cle i 3 de la loi du 17 nivose an 2, et par l'art. 
4e la loi du 9 fructidor suivant, relatives «nx 
djUMlioas aatërieaies à ces lois (i i auara xtalf 
Cass. S. a8, i, i5i| D. 28, i, 169 ). 

L'art. 417 de la coutume de Normandie « ^ 
défend h la femme de tester sans aniorisatkâi* 
ne s'applique pas aax tastamens qu'elle a pu faire 
en faveur de son mari , depuis la promulganon 
de cette lui (12 mai i8i4; Cass. S. i4i ii4)* 

L'épouse qui s'était mariée aveè na «eaf , soas 
fempire de l'édil des secondes noces , et qui, 
sons l'empire de celle loi, a reçu de lui on lej^ 
axCédant nne portioa rf'enlint , peut eonsener 
«e legsjvsqe-k concowence d* l'usufruit de la 
moitié des biens de son mari t8 join l8e41 { Ca«s> 
& 8, I, 439). 

La quotité dtspMiible spéciale iaa èfomx , Me 
par cet article , peut être cnmcdéc avec la qoo- 
4ilé dispooiblt géoMe Uém par l*as<. 16. — 
Celte interprétation «ésaftedasMsaime'qnenim 
du 22 ventôse an 2 , 6*^ question, et de la loi 
du 18 pluviôse an 5, art. ô.laa messidor an 5; 
Cass. S. I, I, iio >. 

La réserve établie par la loi da 4 germinal 
an 8 , au profit de* parens collatéraux jusqu'an 
degré de petit-neveu, n'avait effet qu'autant que 
le dispotmft ae demuH fas aelM «bene keoa 
époose. 

Autorisé à lai donner la totalité de ses biens , 
Pépoux qui aç laâsaU qae des ncvenx ou peths- 
ncveux avait, ^ plus forte raison, la faculté 
de donner k sen conjf»iat h réservé qai, avec la 
guotiié dbpànihh èfomh ^ d*antMS , aftamftait 
la totalité de son avoir ( 3o août 1827; MOB^ 
pcllier ; S. 28 , 2 , 21 7 D. 28 , 2 , 167). 

(1) La donation faite , sofls l'empire de la loi 
de nivose an a , par un pire k Pna de see en- 
fa* , d'une quotité de ses biens excédant In 
portion disponible , est frappée de nullité pour 
le tout , soit parce que le donataire, élinl snece^ 
«ibie , ne pouvait rien recevoir du donateur, soit 
parce qu'elle était faite i titre nnivetrsel. Une 
telle donation n'est pas seulement rédaclU>le» 
bien que le donateur ne soit mort que depuis le 
Code civil (8 mars x83a; limoges s $. 3a « a» 

Une deaatioto , dégais«e«am la «Mme dW 

^ente, n'est pas nulle alors que les parties sont 
respedireflMnt capables de donner et de rece- 
voir : elle est mafemenl «MadMe Jasqo'à con- 
currencedela quotitidiyiy« (9l |aillaiads«» 

Giss. S. 16,4, âm^ 
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easmKftm «AridvAts. ^ 17 vivo» Air s; 

au conjoint suivant la faculté d*étire .tin ou 



toute esp^de diarges, même des libéralités 
.{Murticulièrair nuotaniMi ptr le prêtent dé* 

«ret (i). 

i3. £n casque le titre universel s*appliqiie 
à ua simple usufruit, It retenue pourra s'éle- 
ver jus^'à la Jouinailee da cinquième,' aloe 
titre à (ié conféré jiar une personne qui eût 
des cnfans, et du tien, si le doMtemr était 
sans encans. 

19. S'il j a plusiemniBitknés, légateirei 
ou donataires au même titre universel dé- 
chus , ils roncourront poi#la retenue portée 
{par les articles préœdens, et s'en diviseront 
le produit eoCre en Aeimrc la livre de» por- * 
tions qtii leur étaient assi^ées. 

20. En toutes successions rouvertes au 
moyen de la présente loi , celui au protit du- 
quel M tromit faite la dispositien à tiir» 
universel annulée pourra en outre conser- 
ver sur rhérédité autant de valpiirs ('l'-îI*^'? au 
quart de sa propre retenue qu il avait d m- 
fans au temps ou il avait recueilli Teffet de 
la disposition. 

^ ax. Si l'institué , donataire ou légataire à 
fifre ^niversel se trouve successible, il pour- 
nt potir le passé, user de la retenue, d'après 
les rèr^les ci-desstts j ou. s*ea tenir k sa part 
béréditaire. • 

Dans aucuu cas, il ne pourra les cumuler. 
- ' ae^ Le.déseendenl du suoeessible qui n*a 
aucun droit actuel à •là'Succession, et qui en 
fait la reniî'ie d'aprè? une disjfosition annu- 
lée, peut proUter de la retenue , quoique son 
esceûdànt prenne part à la même succession. 

23. Dans le cas où un époux décédé avant 
OU depiùs le 14 juillet 1789 aurait conféré 



plusieurs héritiers dans ses biens, l'élection, 
si elle n'a eu lieu que le ï4jin'l("t r-Sf) ou 
depuis , demeure nulle et de nul etlet ; et 
tous les héritiers présomptifs au préjudice 
desquds elle aurait été faite sont ^ nooobslaot 
toute exclnsinn , rtppt lés h partager la siir<"f>s- 
sion de la même manière et par les mêmes 
règles <^ue celles ouvertes depuis et compris 
le t4 juillet 1789^ 

a4. Tous actes portant institution nomina- 
tive d'un héritier, néanmoins subordonnée 
au c^s où un tiers ue disposerait pas autre- 
ment des bîeiB eomprw eh la 'même institn» 
tion, sont nuls et de nul effet à dater du iX 
ji(i!!<'t T789, si, à cette époque, le droit de 
1 institué n'était pas devenu irrévocable , soit 
par le décès dntieirs , soit par transaction au- 
ihentique passée avec lui (2). 

■25. Les dispositions alternatives, comme 
celles par lesquelles le donateur avait promis 
de nourrir et d'entretenir le donatsire, ou de 
lui donner une somme déterminée en cas que 
leur humeur cessât de sympathiser, sont 
maintenues comme donations entre-vifs, si 
elles sont entàâeures an i4joinet 1789. 

96. Toutes donations à charge de rentes 
viagères on ventes à fonds perdus, en lii;ne 
directe ou collatérale, à 1 un des héritiers 
j^Âomptifs ou à ses descendans, sont inter- 
dlles-, a moins que les parens du degré de 
l'ad^uéreur et dt *!é^rés plus prochains n'y 
interviennent et n y consentent (3). 

Toutes celles faites sans ce concours, depuis 
et compris le 14 juillet 1789, aua penonnes 
de la qualité cMessus désignée, sont annu- 



(i) L«i dohationi â*aiie quotité avanlagease, 

faite* )i un siicces&ible , sont valaMes jusqu'à 
concurrence de la quotité iliiponible, si le do- 
nateur n'est décédé que de{iuts la sur^'enance dtt 
Code civil ( ; mai iS3a i A^cn j S. 3o, a, il)) 
tdein^ 4 mai i&}o ; Agcn ; S. 3o , 2 , 3O9 ). 
- La disposition à titre universel est valide, quoi- 
que antf^rietirf à ceUe loi , si, depuis la loi du 
4 germinal an 8 , il y a cfu an codicille qui Tait 
approuvée et ralififSe ( i ploTioseen la ; C»$s. S. 

Une donjilioa universelle entre-vifs , faite k 
personnes étrangères, sons la fonne de veAe, 
après le 17 nivose an 2 , ; nr nn père (ayant des 
eofans) décédé depuis le Code civil, est nulle , 
aien^iilement poor la quotité indisponible- aux 
ternies du Code, ma s j our le tout, mêfne pour 
la quotité dont le père pouvait disposer à Vépn- 
qae^n 17 nivose (ta pluviôse ia i3 ; Nîmes, i>. 
5, a, 240. 

ht don oalegi fait, en contrai de mariage, de 
ton! ce qui est on sera permis de donner, soit 
pjr la loi actuelle, soit par la loi future , c$i une 
imtitotioQ contractaetle aUsOluroent nulle ou 
Saut effet, si la disporilion a ëlé faite sous, l'empire 
de la loi du i j nivose an 2 (6 anâ| | 
deaux^S. 38 « a, D, a8, a, 4). 



(a) Il est des \§sliiatiom subordonaéesqo^ de- 
venues îrrev.icables par la loi du 7 mars 1793, 
ont échappé à l'annulation prononcée par cetar" 
tiele (17 pluviôse an iSj'C^st. S. 5, i, 87). 

Telle est Téleetion namiintiee dliérîtîer, faife 

par un pèro subordonnément à l'élection con- 
traire par la mère (i3 thermidor ani3; Cass. $. 
6, I, 118). 

L*éleetîôfi d*im béritier, faite avant le 1 7 nî- 

vo^e an 2 , en vertu d'une institution antérieure, 
n'a pas été vati iée par les lois destructives de 
Teffel Tét^ycUf (36 veadémiatre an 7 ; Csss. S. 

I, ï, T71). 

« 

L'inslilution nominative d'un héritier subor- 
donnée au cas où un litn ne t'i.^poseraii p is autre* 
mtnl, est comprise dans l'annulation prononcée 
p:fr cet «irUcle (a) fractidoran 8} Gass. 5. t,i, 

(3) Cet article ne doit pas être entendu 
ce sens, qu'un conconra aehtel et nmattattè des 
parens soit indispcn^nlile ron cntement ou 
la ratification donnée ultérieurement, par cha- 
ean des . successibles- Ml wfliaiite. (6 janvicc 
1829; llonipellier, S.3at a, 48; O. S0| at 
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ées, sauf àTacquéreur à se faire rapporter 
par son donatèur on Tendeur', 4>ii«par ses 



léritîers, lout ce qu'il juslificra avoir payé 
iu-d( là du juste revenu de la chose aliénée ; 
e tout sans j^iréjudice des coutumes ou u^a- 
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faits dej^uis et compris le i4 jmlkit 1789, 
sont mauKeiius dans le concours des deux 

circonstances ci-après, savoir : lorsque le do- 
nataire particulier ou légataire n'avait pas, 
au temps que le don ou leççs lui est échu , • 



;es qui auraient invalidé de tels aetes pastés- une fortune excédant un capital de dix milW 



nême avant le 14 juillet 1789 (i) 

27. Le présent dé^^ret sera exéculé dans 
oiis les cas c^u'il embrasse, nonobstant tou- 
:es renondations, transactions et jugeinena 

nlervenus niitérieurement au présent décret. 

28. A réparti de tous traités ou partages 



livres, et lorsque le don ou lor:'^ partlrulîer 
ne 's'élève pas lui^m^e au-delà de celte 
somme. 

35. Dans le cas oik, soit le donataire, soit 
le légataire à iltrc pnrlieutier, auraient des 
eufans, le maximum de fortune sera pour 
eux fixé à dix mille livres, plus autant de 



aits en exécution de di}>posilious non aunu- 

ées par le présoil décret, ils seront exécutés» fois cinq mille livres qu'ils avaient d'enfant 
>oiirvu qu'ils ne soient accompagnés d'aucun h l'époque da dOB OU le£^qttiieur A étécOtt* 
ico qui donne spécialement lieu à nouveau féré. 

Le maetUiunn. du legs ne pourra surpasser, 
en ce eae, le niAfieiniitm dft fortune ainsi 
iréglé. 

36. Pour vérifier le maximum de fortune, , 
les arbitres dont il sera parié ci-après se f&* 
Tont remésenter L'eitrwt dci diverses impo- 
sitions du donataire à tôrs paHieu^j ou 

légataire. 

lis pourront , au surplus , s'environner de 
tous autres renseignemens à ce sujet. 

Si la fortune que possède le donataire 
ou légataire à (itre particulier ne consiste 
au'en simple usufruit ou viager, l'estimation 
s en fera de telle mani^ qu'un revenu de 
mille livres ne soit représentatif que d'un 
capital de dix mille livre». 

38. De même, les avantages a vie seule- 
ment» et qui ne conaisleraieut qu'en usu- 
f ruit, ou'pensioQ, seront estimés d'après celte 
donnée. 

39. Bans tous les cas ci-dessus, si les 
avantl^ excèdent la somme à laquelle ils 
peuvent légalement a'^ever, ils y seront rè* 

duits. 

40. Si la fortune du légataire tUre ptaiU 
ctt(jei»,. donataire on pensionnaire, âicède 

le maximum rî-fl(»qsti5, sans cependant at- 
teindre la souune jusqu'à laquelle elle pour- 



>artâge. 

99. En toutes suocesstons abandonnées 

lar tes liérîtieis naturels, les créanciers du 
iéfunt pourrout, de leur propre chef, pom- 
iuivre le rapport des avantages aimulcd par 
le présent décret {%). 

3n. Dans tous les c^s on le rappel établi 
)ar les dispositions ci-dessus concernera des 
lUilividus dont les biens sout acquis et confis- 
qués à la République, la nation «ceroera 
enrs droits. 

Elle rapportera, ainsi qu'ils y eussent été 
tenus eux-mêmes, les dispositions qu'elle au- 
*ait recueillies de leur chef et qui se trouve- 
raient annulées par le présent décret. 

3i. Eu cas que les propriétés se trouvent 
indivises entre la République et des citoyens, 
elles seront vendues selon les articles 8, 9 et 
10 du décret du i3 septembre dernier. 

Sa. Eu cas que les dispositions aient été 
faites par un homme dcccd^ sans parens, le 
donataire on institué en conservera l'effet. 

3 t. Ne sont pas comprises dans les dispo" 
sitions du présent décret les donations (pii, 
bien que grevée^d'uaufriUt , étaient, uuant 
à la propriété ,'<Werties et édiues nvant le s4 
uillet 1789. 

H.HLt& dons et legs à titre parlicultur, 



(j) On ne [■riil iiirltiir*' fli» rpltc lîî sp f)5Îlîoft 

que les cu-iulereué$ puissent tNii(«r eotrc.CHX, 
et parla;<er la «ncrewon d'an homme vivanl. 

l,es princiy ' ilc<; I lornaîncs nVml |)as ^lé mo» 
difiës sur ce puint ( 1 j oivose An 9 i Cass. S. 1 , 
1, 386). 

La prohibition contenae ^ans cet article eeast, 
pniir fons les ras, cm, d'après la loi du 4 ger- 
minal an 8, l'un des héritiers peut èlrc avantagé 
an pr#jvdic4f des aulrct (aB plaTioae an 10 ; Pa- 
ris, S. 2, 2, ]5i; tdemf SI vMitOie an lâtGaas. 
S. 5, I, 134). 

Lnnqne le mari se troHv« personne prohibée, 
la prohiliition ne sViend pas'k la feilinis'(a8m- 
vuse an S; Cass. S. i, i, 292). 

Cet article n'a point prohibé les ventes à fonda 
perdus faites aox ascendans des succeuiblei (6 
prairial an 10 i Csis. $r t% li a/i lidmf |o Irae* 



(idor an 10; Paris, S. a, 2, 'r^!^ ;!Jemt 7 Iher- 
BÛdor as 10; PoiliT-;, vS 3, 2, 2i)o). 

. Cet article ne s applique pas à un acte portant 
«ente avec rûwre d'usufruit, mais moyeoBaiit 
un prix fixe, et déclare' avoir cte' payé coa^ 
tant (38 brumaire an la i Cais. S. 4, 2, 3i). 

. Ki ^ une venls faite avec réserve d'asufraît 
pour le vendeur, et A'ew renie viajtère poar la 
femme du vendeur, an cas qu'elle lei survive (37 
avril lâoii; Cass. S. 8, j, 4i4)- 

(3) L» droit conféré aox créanciers d'alta- 
qner les dons annales par la loi , ne leor a pns 
été enlevé par le Code civil. Ils peuvent donc, 
depuis le Code, demander la nullité d'une do- 
oelinn faite an pcefil d'an «accessible ou k titre 
OBifersal ( 9 mars } limoges t $• 3s t a t 
9a} ). 
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4x. Rcainmoing, et en toute» socoetiieiii 
éoèt ift tàeto aette pour ktfcMlen aMh 
nb ctcédera deux eertt nfiHt'KTres^ les 

legs particuliers, dons ou pensions, sortiront, 
«ans autre examen, leur effet jusqu'à concur* 
«tfon nxième, si wàtnT n'aineal les 
émtàkmy lunaires ou pensio pnri rs i s*«b 
tenir aux rc^es ^^èrales ci-dessus posées. 

4>* Le donataire ou légataire à titre parti' 
• Milsn*^ itfclin , qui se tronven en nêsM • 
temps iUBefl|Hib|e, me pourm user de la fa* 
cultr acrordée par les articles précède»'; qn'ea 
, rtfioQ^t à 1 exercice des droits que lui 
«UuM la q«aM6 dliérilierniliiMl. \ 

Le descendant du stiocessible qui pàt 

këini cette 



lin droir aotiMàA'Cit pif 

disposition. 

43. Si, dans aueon des «m' 
. ^rlioii dont les lois andennes an , 

taient pas dr privrr l'héritier en ii^ne directe 
tte loi reste pas entière , ceiui-ci est autorisé 
& la prélever aiaat les Iqgs, qui dianueroïkt 

• «pi-oportk», 

44. Les a^'an!ac;cs ou rrratifiratirtn.s accort^és 
aia exécuteurs testamentaires depuis et corn- 
plia le x4 juillet 1789, sont suôntenus, pourvu 
«H*ib «'«xcèdent poSk h italaur ëmn annéfl 
des revenus du testateur. 

jSi aéannMMns ces revenu ex<^daieat six 
•oiHe livres, la gratification ne vamdnfpie 
jusqu'à «onearrence de ceMê semw, et b 
surplus sera «fijct à rapport. 

4^. Les droits acquis soit à des tiers pos- 
«esMm, iiiir à à» cpéasciers faypothéeâfies 

• et i tMt falrat, aywit une date certaine an- 
térieure au 5 brumaire ilernier, stir les biens 

• «oa^m dans les dispositions annulées par le 
«Aioret éa asÉne jour, leur sont ceiueivéa; 

^ ' 4^ Dans les partages et rapports qui aérant 

• iiaits en exécution des nrtides précédens, pour 
les successions actuellement ouvertes^ U ue 
'aera fait ancone restitution ni rapport àes 
. frnits et intérêts perçus, édius ou acquis 

avant la promulgation du décret du 5 brti- 
inairei en vertu des décrets, coutumes et 
diiqiOMtîoM auxquelles il a été ci-dessiu éé- 
mgé. 

47. Les héritiers rîatnrel<? mppelfs par le 
présent déoeet t»erout tenus de recevoir 1^ 

- oiaM «i l^t où ils se troirreront actuelle- 
iBMit»^ de s*fln tapporier, sùr la eonsistancc 
de ces biens , è l'inventaire qui en aura été 
dressé, et, à défaut d'inventaire, à i'état qui 
en iera fooriti , sauf tous légitimes contredits. 

48. LHnstitué on donataire déduis qui ne 
pourra représenter en nature les effets et 
biens compris dans Tinventaire ou état , tien- 

^ dm eoDpte «nx héritiers naturels du nrix 
qail en am tiré, s'il lei a veniiis, ou de im 



valeur au temps où il les a^ndf feeoeflBs? a% 
«oiitaiMraneiil sertil 4e Ma mIiuu 

49. D'un autre côté, il lui sera fût étal, 
par la masse de la suecession , de toute espèof 
' d'impenses , de qqelque nature qu'elles soiei^ 
aura fiîilei dans les bieiis sujets à rap 
port» et de touM^i charges par lui lé^timenient 
acquittées, autres que celles affectées à la sim- 
ple jouissance , comme aussi de tous déboon^ 
Yelatifr i racteaniraiè, e è n tf èm e dealer et m> 
■oeuoiiw, fiais Ml ^ vejaffea. 

La succession poursuivra à ses propres ris- 
ques et périls (e recouvrement des cbarga 
' qui , apîfès avoir été léeeMnieiit neoeneei, 
se trouveraient, piir Teoel do présent décrd, 
sujettes à restitution , sans nénamoios «Ç«c ce 
recours puisse donner lieu à aucune r^éli* 
tion ootttré le Tl^ésor puMfio, à raison da 
droits qu'il aurait perçus. 

50. I. 'institué on donataire dé<'^u ponm 
donner en paiement des rapports auxquels U 
est tenu par l'effet du présent décree, aaitle 
prix même des ^bjeto qu'il aurait aliénés , et 
qni lui scrnit frionre di^, soit Ip? contrats et 
créances qu'il jusliliera résulter dupiacemefll 
des deniers provenacA^ela fibénlIlejpnriSc» 
aana §arantie de la solvabilité des d é h tlwyit 
s'il a contracté de bonne foi. 

51. Si Finstiiué ou donataire décbu n'mit 
été avantagé que aous del dMn)gea et eoafr 
tions parmofierea, oemrae de eoaffûer ses 
travaux nu ses revenm, i! pourra récfemM" 
sa pari des améliorations et acquéta fait pea* 
daut la durée de cette espèee de votààxi, 

5a. Si les cha i gcs i a i po î é e iae trouvait être 
de telle nature qu'on ne puisse en îndiiir* 
une société, \t donataire déchu est néaxuaoias 
autorisé à faire la retenue des soBUiMi an* 
quelles elles se seront élevées- 

II lui sera même fait ét rti , s'il le demande, 
des intérêts des sommes mt lui payées, à di* 
ter du jour des paiemenf, saiu, cueeaSt 
rUnpntation des finili qu'il penir^ wk 

perrn?. 

53. Tous les partages qui ^ont iaità^n 
exécution du présent décret seront défiltt* 
tifs : s'il y a un mineur, son tuteur, d'àpràslV 
vis d'un cnn^ril de famille compose de quatit 
parens ou amis non co-întéressés au partaff, 
y stipulera pour lui, sans qu'il soit besoin sc 
ratification de sa part. 

Il répondra personnellenient des fautes 
qu'il pnun iit ( ontimettre par dolou fraude» 

54. Toutes contestations qui pourront att> 

eeait duMâaenfll 



ver sur l'exécution dn 
jugées par des arbitres. 

Il est défendu aux tribunaux^ ordtnaii» 
d'en connaître , et de donner sotte à «db 
€fÂ seraient actuellement portées AevMit tff 
pour rn f.iiî , à peini' f!<' Tinllilé. 

V). Il sera nommé deux arbitres par dii* 
cmie des parties. 

Faute par Puue ^Acs de tefiûn mli 
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juge-de-paix àu lieu de roaverture de la suc- 
cession en nommera d'office, après un délai 
de luiitaioe, au^el il sera ajouté un jour par 
dix lica€> dgdiitamiUi ' 

En cas qu'il y ait partage dans Tayis des 
arbitreiy M tien mSumé fut le^méne 
iuge. ^ 

~Mi Ii*iiitHMHi<M JWÉ 10— ift * hi jugfr* 
mens dflidîti arUlicii BéaifOiil (S njels < 

57. Le droit de réclamer 1« bénéfice du ^é^ 
vet, quant iIb dinotitioaf qu'A ttuudt* 

l'appartient qu'aux néritien naturels, et k 
îater spnlement du jour où leur droit est cu- 
rer t, sans que, jusqu'à cette épp<{ue, il y ait 
ieii à aneone xettitirtion'dei fruits (i). 

5 8. Le piiéHHit déoÊet est déclaré, dans tôt» 
«s points, commun à toutes les parties de la 
lépubliaue, même à celles dont i unioa 4 été 
trODonoee demis le 14 juillet 1 789. 

^9. Toutales foia qae les 
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If wmm 4# «I 

présent dé«iii>. m- mmmémà ^ 

{)roflt (Tétrangers sujets des. puÎMi 
esqu elles la République française cgt en 
guerre, eHes cessei-ont d'obtenir leiir effet; 
et les dispodtitat ôMOvilnes ftifei an profit 
des républicoles ou des étrangers alliés ou 
neutres demeurent en ce cas maintenues (2). 

60. Les droits restitués par le présent de- 
eM se peuveBl'élM exerèes ^e par ceux ati 
profit desquels ils sont rétabin. 

Toutes vctitcs on cessions qui en sendant* 
feites à d^ tiers sont déclarées nuU^^ 

61. Au moyen des dispositiona CMenua, 
le dé<jret du 5 brfmm dMnîv eit décM* 



comme non aTenu. 



Toutes lois, contumea, uaagea et statut» w 
htifa à la tramBiaiioa dea bicna par a tfee ain t 

sion ou donation, sont égdeinent dédaiéa 

abolis, sauf à procéder au partage des suc- 
cessions échues depuis et y compris le 14 juil- , 
., 1^ X789 , et de celles i vmUfwâoKlm rçgles 
v<intétraf)Upfiaét«Uifla(3}. . :, 



<i) Une libéralité M» co l*an 4 , «t d^isée 

ous 1l"5 apparences d'un contrat onéreux , ne 
>eat , après le Coae civil, faute d'être reTéljBe 
les fonnafîléi de donation enlré-rlfs , être an- 
lul^e sur la réclamation des héritiers collaié- 
aux du donateur (iSbcamake an i4i Cass.S. 
J, 2, 607). 

Un bârilMr ail eon-recevable ^ ponrsviwe la 
mliitë, en qualité de légeilaire unU'ersel de Taa- 
;ear de la dispo^ion. Yamement il se pr4» 
vaudrait de ce que son le^ nnivenel a été latC 
ioaa le Code civil, qni a rendu la faculté de dis- 
>oser à titre uiÙTerMl (la août i8âo; Cass. S. 
>oJi,3i3). 

<a) L'élnmiev habile k raceédcr<«a tictnea 

mccède même pendant Tétat de guerre entre 
ies de ux nations i 3 vendémiaire aa 10 ; Cass. S. 

(3) Les douaires coutamîers, étions avantages 
màlrimontaax, ou gains de survie, parement sla- 
tiltaires , on non conventionnels , ont été abolis 
par cet article ; ces droits n'existent plus poar les 
époux maries depnîs la loi (îo octobre 1807; 
Cass. S. 7 , 1 , 545 ; 26 mai 1812 ; Cass. S. 11 , 
X, io5; idem^ 8 janvier 1814; Cass. S. i4,t,45; 
rcfcm, 8 arril i8i3 ; Metz, S. i5. 2, 88v 

Cependant un arrêt du 3i mars 18J0, a dé- 
cidé que les époux pouvaient, en stipulanl un 
dotiaîre, se référer, j iuir son ref^'emcnt ^ aux 
dispositions d^une aticienne coutume (il mars 
iSjo; Angers, S. 3o, 2, l4o% 

Le douaire conlumier tétait moins un droit 
tuccessi/ qu'un avantag/e coniractuel (tacitement 
couTenu). Il a donc éténafaitena an profit des 
femme^^ariées avant la loi du 17 nivose, et qui 
ne sont uevenaes ventes qu'après celte loi , no- 
tamment sons Pempiré da Code civil (10 aoiît 
]8oC ; Angers, S. 7, 2, 1 1). 

Le douaire conventionnel assuré ^ la femme, 
sous l'empire de la coutume de Paris, pour être 
propre aux enfans , avait pour les enfans le ca« 
mtèft de popriété; eo n'était •fai «M iiB|le 



cxpeeltiHe mû ait élé aMie par ceUa lot (ï3 
mars i8i5 ; Cass. S i5, i, aSa). » 

En Normandie , le tiers - contiimîer nViaît 
qu'une simple expectative pour les enfaiu, du> 
rant la via dm père. Si donc le décès du père n'a 
eu lien que sous TcmpTre de !a loi ân 17 nî- 
Yose an 2, [c droit ii ctaul pas ouvert avant sa 
pvaiMdfaiion , a été aboli par eHe (2g messidor' 
an 13) Cass. S. 4t I* iai{ a; DciaàaiMaa il} - 
Casa. S. 5, 2i6). \ ■> 

Ida ticc » c <n ilninier est nlaae «lali, quoiqu'il'- 
y ait eu srpamdnn <îcs f'pnux avant la loi du 17 » 
nivose an a, s'il n y a pas eu régkment dn droit 
dea enfans ( 4 thermidor an la ; CaN. 8. 4 1 i * ' 
35o). 

L*enfant mit en possession du tîers-couinmier 
ne peut refuser dé partager arec tous ses frères et' 
•otnrt , aaême airee ceux qui sont issns d^an se* 
cond msriagie postérieur k la loi du 17 nîvose an* 
2, abulitive dn tiersocoutumier (9 février 1819 
S. 19, I, 254). * 

€et article ne x'appliqne qn'anx avantages 
matrimoniaux c| gains de survie j il ne s'applique 
point ans réglemensdela société entre les époux» 
qni a Hru t^e rlrnit par suite de la collabora» 
tton commune. Ainsi, le statut normand, qni' 
altolboail 11 la fearnie Ir moitié des conqi^êts 
falis (îurint le mariage, n'a point été abrc^é par 
cet article (1 6 janvier 1810 ; Cass. S. 10, i, 16a; 
aS mm 1819 ; Casi. 5. 19 , i , 409 ; 3o asaia 
1825 ; C. 26 , 4, 182 ; D. 25, 2, 248 ). 

Sous l'empire de cetle lot, «'fait nnHe la dis- 
position faite, par le contrat de mariage, en l"a- 
^ar des enTans k nattre'( 19 àoAl 1I18; Ximo* 
ges, S. 18, 2,389). 

Cet article a aboli l'art. 54o de la coutume de 
Bretagne, relatif h ta taùme àt§ «ttceesiions (6 
germinal an i3 ; Cass S. 6, i, 83). 

Cet article a aboli l'article 422 de la coiilnme 
de Normandie , lequel annulait les dons lorsque 
le donateur décédt^t dans les trois vOiltl^^VC^ 
tidat an tS| Gaifc 8. $t I, 8a>. 
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agi oowfMfiOir iTAvniMUii 

&ÈGL£S OÛrBEÀLKS POUR LE FARTAOK Olf 

6a. la loi &e fteonnait aucune ditféraiee 
dans la nature des biens on dans leurmngiiie, 

pour en régler la transmission (r). 

63. Il y a trois espèces de successions pour 
les pareus : la succession qui échoit aux des» 
cendans, celle qui éeboit anx asceadans, et-.» 
cf lie à laquelle sont affidés les païens c«^« ^ 
téraux. 

De U saeeeMloa des deiecnibas* 

• T 

' 64. Si le défunt laisse des enfan^t ils lui 

succéderont également. 

65. A défaut d'enfan», les petils-eii£a^ 
succèdent à leur aïeul ou aïeule. 

416. A défaut de petiti-enftns, les aniire- 
peUt»^nfaiis siMxèdent à leur bisaïeul ou bis- 
aïeule. 

67. A défaut de ceux-ci, les autres desceu- 
dans succèdent dans Tordre de fenr degré. 



i. 17 IIIf6iS AU a 

68. LorsquUl y a des petits*eiifatis ou da 
deseeddans des degrés ultériein» » lu npré' 
tentation a lieu. 

De la taccesiîen des tsceadans. 

69. Si le défunt n'a laissé ni descendam, 
ni firères ou sœurs , ni descendaos de frères 
onde KBUCs, ses pèn èc mère on le annrivaat 
d*entre eux lui succèdent (a). 

70. A défaut des pères et mores , les aïeuls 
et aïeules on les survivans d'entre eux succè* 
dent;' sHl n'y a pas de descendans de qui' 
qu*nn d^entre eux. 

7r. A défaut d'aïeTils ou d'aïeules, les a-- 
cendans supérieurs sont appelés à la succes- 
sion, suivant la proximité du degré, 
resie pas de descôidans de ce même degrA 

79. Dans tous les cas, les asccndans sont 
toujotns exclus par les héritiers collatéraDx 
qui descendent d'eux ou d'autres asoeudsDS 
anuèmedegrè^ 



yoy. arrêt du 3o messidor an 1 1 ; C«SS. S. 3 f 

1, 345. 

Lfs Jruils que les roatumes , Tinianimpnt reWc 
de ^.>rInandie , accordaient à la veuve dans la 
•accession de «on mari , n*onf pat élë attolis par 
celle loi (4 août 1806; C3-5. S r>, I, 392). 
^ Cet article n'a pas aboii Tancienne disposi- 
tion, qei privait noe mère de U sncoeMioB de 
son fils pupille, s!, devenue veuve, elle s'e'iait 
remariée avant de lui avoir fait nommer an ta- 
Un» (t4 fructidor an iS; Casi. teclîons rfnniesf 
S. 6, 1, 85) 

^Cel atlicle n'a pas abro^ l'ancienne règle pro- 
hibitive dei dons entre- concnbins adultères ( 1 4 
de'cemhre i8i3;Cas$ S. i^, i, G6 ; i3 août 1816; 
Ces». S. 16, i, 343 ; idem, 19 janviefr l83os 
Cen. 8- 3o, i, 69 ; D. 3o, 1, an). 

Tt't rtrticle n'a apporté aucun chan{;eneotaas 
cooyenuuns anlërieurea dans lesquelles on avait 
«aivi quelques distinctions entre les biens (11 
fructidor an i3 ; Cass. S. '6, 1, 

L'article d«* rordonnanre <](' qui, en 

prononçant la rcvocalioa des dunalion* au cas 
de snmnance d'enfans, exceptait les donations 
entre conjoints, n'a point été abrogé par cet ar- 
ticle (29 messidor an 11 {Cass. S. 4, i, 21). 

L'asofrait des biens ^chns à nn enfant , par 
le décès de sa mère, n'est pas reste' acqors au 
père ,^ après le décès de cet enfant arrivé sous 
1 empire dé celle. loi, en vérin de la puissance 
paternelle, et suivant les règles de l'ancienne lé- 
gislation. Le père même qui a conservé , de 
fait, rasnfrnit, ne peut être réputé possesseur 
d: bonne f.ii ; il ne fait pas les fruits «MM (tS 
novembre 180G j Cass. S. 6, i, 477). 

La communauté entre époux a pu être vala- 
blement stipulée dans un contrat de mariage 
passé en Normandie sons l'empire de celle dis- 
pasilion , et avant Je Code civil. — Du moins l'ar- 
rêt qui le juge ainsi, en se fondanl \ cet 
fprd SUT la juriçprtitîence de l'époque et du 
lieu où le conical a éii pasté, oc pcjut otCtit 



sous ce rapport ouverture à cassation (29 février 
i83a; Cass. S. 32, x, 249 j D» Sa, i, iji). 

Le droit 'dérivant de raulbenliq'ne prœterea aa 
Code , undè yir et uxor, el consistant dans la 
quarte accordée 3t la femme pauvre sur la (ac- 
cession de son mari mort riche , quoique é«ca- 

tuel et successif de sa nalare , q»jant au temps 
et à l'utilité de ses effets, n en était pas moins 
un avantage immuable et irrévocable , qu aa 
point éié abolie par l'article 61 da la loi de ni- 
vôse an 2. 

Cet avantage consiste dans la proprie'lé mêiM 
de la quarte, ^ la charge seolement, si la femme 
a des çnfans, de la leur conserver pour 'e ^ 
oh ils lui survivraient. — Il n*a pas été réduit ^ 
un simple usufruit, ni par la novelle 11:, ni 
par l'article 1 3 de la présente loi (Xass. 2 août 
s83i ; S. 3i, t, 419). 

( I ) La donation à cause de mort par contrat 
mariage est ré^e, quant à la dUponibililé des 
bient, par la loi en vignenr, I iVpuqne oh ctte a 
élr- f.ii''', et non p.-vr li loi en ^i^ ieur à l'epoqat 
du décès. Si donc elle a été faite sous l'empire 
de la contume de Normandie , qui prohibait lu 
donations à cause de mort (fuunl aux propres, 
elle ne peut valoir quant aux proprts^ bien qoe 
ie décès da donateur ait en lieu sons t'empiie 
de la loi du 17 nivose, qui a fait disparaître 
toute distipction entre les différentes espèces de 
bîeiks (7'ventose an i3 ; Cass- S. 5, i, 97). 

Cette loi, en faisant dispiraître, pour la Iraof* 
mission des biens, tou!e différence entre les ac- 
quêts et les propres, n'a pas apporte de chan- 
gement aux conventions antérieures dans les- 
quelles on avu'! suivi celle dlslinctioa (il Crue» 
lidor an li ; Cass. S. 6, 142). 

Foy, les notes sor Tart. 61. 

(2) La veuve qui convole, sans faire nommer 
un tuteur à ses mineurs, n'est pas privée 
droit de leur «accéder C aa ▼eniose an 6 -, Ca» 
S.'i, 2, 22 S). , 

/"«/.l'arl-ei. 
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^3. Les ascendans succèdent toujours par 
tète. 

74. Les biens donnés par les ascendans à 
leurs descendaus, avec stipulation de retour, 
ne sont pas compris dans les règlesci-dessus; ils 
ne fontjNis partie de la succession du descen- 
dant , tant qu'il y a Ûeu'an droit de reteur (i). 

* 

Dci successions collalerâles. 

' 75. Le5 parens collatéraux succèdent lors- 

Sue le défunt u a pas laissé de païens eu 
gne directe. 
76. Ils succèdent même au préjudice de ses 
ascendans, lorsqu'ils descendent d^eux, ou 
d'autres ascendaus au même degré (a). 

7^. La représentation a lieu iusqu'à Tinfini 
en ligne collatérale. Ceux qui dfescendent des 
ascendans les plus proclies du défunt excluent 
ceux qui descendent des ascendans plus éloi- 
gné» de hk même ligne (3). 

78. Ainsi , les descendans du père excluent 
tons les descendans des aïeul et aïeule pater- 
nels ; les descendans de la mère excluent tous 
les autres descendans des aïeul et aïeule ma- 
ternels. 

79. A défaut des descend an ? du père, les 
descendans des aïeul et aïeule paternels ex- 
cluent Ions les autres descendans des bisaïeuls 
et bisaïeules de la même ligne. 

80. A défaut des descendniis de la mère, 
les descendans des aïeul et aïeule maternels 



m 

excluent tooa les antres délcenda&s des bis- 
aïeuls et bisaionles de la mène ligne. 

8 1. La même exclusion a lieu en faveur des 
descendans des bisaïeuls ou bisaïeules, ou as- 
cendans supérieurs, contre ceux des ascendan 
d'un degré plus éloigné dans la même* ligne* 

8a. Par l'effet de la représentation, les re- 
présentans entrent dans la place, dans le de- 
gré et dans tons les droits du représenté. La 
succession se divise en autant de parties qu'il 
y a de branches appelées h la rerm* ilîli ; et la 
subdivision se fait de la même manière entre 
ceux qui en font partie. 

83. Si donc les'héritiers du défbnt descen* 
denf , les uns de son père, les autres de sa 
mère, une moitié de la succession sera al! ri- 
buée aux héritiers paternels, et 1 auUe moitié 
aux héritiers maternels (4). 

84. Si le défunt n'a pas laissé d'hériticr<î 
descendans de son père, la portion paternelle 
sera attribuée, pour une moitié, aux descen- 
dans de l'aïeul paternel , et pour une autre 
aux descendans de l'aïeule maternelle (5). 

85. Si le défunt n'a pas laissé d'héritiers 
descendans de sa mère, la poVtiou maternelle 
sera pareillement partagée entre les desoeiH 
dans de lj|îeui paternel (6) et de l'aïeule &»> 
ternelle. 

86. Il en sera de même si le défunt n'a pas 
laissé d'aïeul ou d'aïeule, soit dans Tune, soit 
dans l'autre branche. Les descendans du bis- 
aïeul et ceux de la bisaïeule prendront cba* 



(1) Soo$ l'empire Je celle loi , le dr il de re- 
tour ^ l'égard de« biens donnés par un père à 
ton fils , I ar cuntral de mariage de celui-ci, etl 
siirn^ammenl stipule lorsqu'il est ilil dans l'acte 
que U d«>nalion est fsite en aTancement d'hoirie 
el à compte de ce qui pourra revenir au dona- 
taire après le décès du dolislear (ao août 1808; 
lïfmes, S. 10, 2, 563). 

Les ascendans dont le fils est déct'de' sousTera- 
pire de celte loi ne peuvent reprendre les biens 
qu'ils lui ont donnés, dans la succession de leur 
petit-(iU mort depuis le Code civil : ici ne s'ap- 
plique pas Tari. 747 dn Code civil < aS février 
tio] ; Agen, S. 7, 2, 1 18(,). 

Une dtMiaiion contractuelle faite en avance- 
nent d'hoirie peut être censidërée comme do- 
nation faite avec slipulatioe de retour. Du moins 
Parrét qui le décide ainsi ne fait qu'apprécier 
les clauses cl les circonstances d'un acte ; il ne 
peut , sous ce rapport, offrir aucun moyen de 
cassation ( lo août 1820; Cass. S. ai, i , 194 ; 
39 juin 182g i Montpellier, S. 29, a, 5i5; 28 
Jttia 18S1 ; S. 3i, 1, a94)> 

(2) Sniis l'emjiire de rrttc 'oï , l\iï(v;|c ini- 
ternelle du défont succède par prélérence aux 
eollalënnx de ttf même ligne , a*un degré plut 
éloigné. Lien qu'tine moitié de la succesjioo suit 
déférée dans lai ligne paternelle à des frères ou 
Meurs eonsan;>uius , ! l'exclusion de leur père. 
Celle préférence accordée dans une li^e ïi des 
collatéraux nu Ici iiccndans n'ett pai «a motif 



(l't'Xilnsion dans l'autre-» îî^rne , âf, s^'-pnrîins su- 
périeurs , au profit des collatéraux d'un degr^ 
plus éloigné, f^oy. la loi do aa veitte«e an a, 

quesl. Si*^; loi du 9 fniclidor an a , quest» II* 
(3 janvier 1821; Cass. S. 21, l, 181). 

(j) La rrfente n'est pas admise dans les suc- 
eessiiUis collali-rales ouvertes sous Tempire do 
celle lui; ainsi !e descendanl d'^în Irisaïeal ma- 
ternel du dcfuni e$l exclu par le descendant 
d'un bisaïeul maternel ; peu importe que ces 
descendans soient de dîffe'rentes souches ou li- 
gnes l'un par rapport à l'autre; il suffît qu'ils 
<oient.de la même ligne rts/mlû'ement ao défuni, 
pour que le dr^rendant de l'ascentl -nt le plus, 
^proche exclue le descendant de l'ascendant le plus 
éloigné (1*' nivose an 9; Cass. S. 1, a, 643} i9 
floréal an 10 ; Cass- S 2, 392 ; 4 ventôse an 1 1 ; 
Cass. S. 3, a, 29; ; i3 messidor an la; Cass. S 
4, a, 7*9). 

(4) Sous \t rc'gime de celle lui, les enfans da 
donataire venant , après la mort de leur père , 
à la succession collalérale dn donateur, et 
remplissant exclusivement l'une des lignes, sm 
sont point oldigés envers l'autre ligne au rap- 
port des choses données comme succédant par 
leprésenliition (18 mars 1807 ; liùnea, S. 7, a, 
]i8a). 

(5) lÀ%t% patcrndie. Fojf. la note suivante, 

(6) Iiisea mnUn^ foy. loi lectificaiîv» d« 
i3 plavioie an a, et anllé da ta idadeat 
an 8. 
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appartenu à l'aïeul ou à 1 Vieule. 

87. Il en sera de même encore pour les 
descendans des degréâ supérieur», lorsque !• 
biMMu] on IftliiMMiiteBteMit fu laiâ|èda 

4escendans. 

88. Ces règles de rqirésentation seront 
suivies dans la subdivision de chaque bran- 
dw. On paptagbni d*tkmà la portion qui est 
attribuée à chacune en autant de partie* 
égales que le chef de celte brandie aura laissé 
d'enfai^, pour attribuer chacune de ces par- 
ties à tons les héiitiers qui deseendent da 
l'un de ses enfians , sauf à ia subdiviser en- 
core entre eux dans les degrés ultérieurs, 
proportionneliemeat aux droits de ceux qu'ils 
npréientent 

89. La loi n'accorde aucun privilé{^e au 
double lien ; mais , si des parens collatéraux 
descendent tout à la fois des auteurs de plu- 
ticvs brandiee appelés i bi snooeaaîon , ils 
recueilleront cumulativement la portion à 
laquelle ils sont appelés dans chaque branche. 

90. A défaut de parens de l'une des lignes 
patnraeUe ou mitaiiifille, U9 ptveni doTan* 
tn li^M «Meédmtt pow It tout. 

■ • 

17 mrosE an a (6 janvier 1794 ). — De'cret «or 
le remplacement provisoire des joges dea trt- 
boDaax du d^aitaMBl de Pàdb. (L. 17» eSt 



17 itnrosB an a (6 janvier 1 7 gO* *-* Discrets 
d'ordre du jour sur les ouvriers nés Anglais ; 
la compétence dani lea affaires criminelles 
qui comprennent pltuienn délits ; les opposi- 
tiOOS sur les biens dis ei*devaot bënéficiers; 
les cas où l'absence momentanée n'est point 
réputée émigration ; lexclusion des héritiers 

. nalarcls, quand ils sont plus riches que ce- 
lui au profit duquel a élé faite la disposition 
tcstameataire. (B. âS, lii, U5, iâ6 et 154.) 



17 nross an 1 (C |amicr't790* — Dleretq^ 
annale le bâll des foms de I3a«fèces. (&3t. 

134) 



17 HivosB an a (6 janvier 1794)- —Décret fe*> 
latif aux pièces de vers offertes à la Conven- 
tion. (B. 38, i4i.) 



17 jfivosE an 2 (6 janvier i7g4). — Décret por- 
tant qu'il n'y a pas lieu ^ délibérer sur la pé- 
Ulion dn citoyen Detailleurs. (B. 38, lii.) 



17 «nroM SB a (6 janvier I794>. —Décret re- 
latif Si une pëlifion des huissiers du tribune 
^minel du département de la Loire-Infé- 
Tiemre.(B>Sf, 1S9.) 



17 KrvosK an 2 (6 janvier 1794). — "Docrel re- 
• lalif k Varrestalion du cîioycu TrécowL (B. 
' M, i«9.) 



^•nrosn an % (I jaaifiee 1794*^ ^ McNb 

qtii accordent une indemnît(* aax cîloyeiu 
DeUgnj, Futenlin, Delhorbe et autres habw 
tans de Freinoj-Ie^rand, et «■ tfeeo«n k bi 
veuve GeeaiUe et k ses enCn^ (B. 39, 140.) 



* 

17 «ivoee an a (8 janvier 1794) — Décret qai 
fixe les pouvoirs du député LakanaU dans ia 
Boedo(ne.i9.3i|iS):) 



17 mvosi an a (6 janvier 1794)* — Décret mr 
la remise à la Trésorerie de» procès-verbaux 
de versement et de brûlcoieat des wigfiMt» 
Compris dans le compte dn rîtoyen LeeOB- 
«eafac, (B. 38, x34.) 



17 mvosK an a (6 janvier 1794)* — Décret su 
le mode dtnpression des listes des iuduéi. 
(B. 39, 134.) j ^ 



17 KivosE an a (6 janvier 1794).— Décret sur 
la délivrance des seeevei ans dtfenseoit de 
la patrie. (B. 31, 141.) 



18= 18 mvosE an a (7=7 janvier 1794 ). — 
Décret relatif aux députés qui pourraient être 
appelés à déposer eomme témoins devant les 
tribunanz. (L. 17, s 13; B. 38, iSg.) 

La GonTention nationtlo, sur h notion 

d'un membre, décrète que ceux de ses mem- 
bres qui pourraient être appelés à déposer 
comme témoins devant les tribunaux , soit à 
la réquisition des accusateurs publks, soil 

Sour des affaires civiles, seront entendus 
ans l'heure portée par la signification ^ la- 
melle leur sera faite a domicUe. 



18 = a3 Ktvoss an a (7^ la janvier 1794). — 
Décret contenant mslruction sur les cauieii 
militaires. (L. 17, ia4}B. 38, iSS.) 

Lt OoDfttitîoB ntlîonale, oui Mm oonM 

de surveillance des vivres, habillement et 
charrois militaires, décrète l'inslruction sui- 
vante, pour être remise aux représentaos du 
|ieuple et aux municipalités chargés de nas- 
ser, dans toutes les années , places, quartiers, 
cantonnemens cl djpôls de l'intérieur, les 
revues générales des employés, ouvriers chai;^ 
retiers ou conducteurs, cnevanx, jumens, 
mules, mulets, chariots, voilures, caissons, 
forges de campagne , et autres objets néces- 
saires aux équipages des services des chaiv 
rois militaires et de l'aitillerîe, en eiéontion 
de son décret du 16 de ce mois. 

Art. Sous le nom de charrois militai- 
res sont compris ceux des effets de campe- 
ment, ceux nés TiTres et ceux de Tambu- 
lance des hôpitaux; ils sont tons confiés à 
radministration d'une régie, en vertu du dé- 
cret 4ua5 juitt^ damier (vim «iyîp). 
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t'adminisfration centrale de cette régie 
téside à Paris, rue de Provence, n» i6. 

2. Le service de rartillerie est confie à 
quatre entrepreneurs , qui sont les citoyens 
Lenchère, Choiseau, Winter et BoQTsauU; 
il doit être réuni , le i5 pluviôse, aux au!rf>^ 
smices des clianois militaires, d'anrès le 
décret du i6 de ce mois (aivôêe). 

3. Le décret du i6 nivôse ordonne qu'il 
sera fnil de tous ces f'qi:i[ ri^f ^ , d'abord une 



revue numérique, emuile une revue de ré'* 
forme. 

4. La revue numérique a pour olijet prin- 

ripaî de constater le nombre des employés, 
ouvriers, charretiers ou conducteurs, des* 
chevaux, jumcns, mulets cumules, chariots, 
voitures, caissons, forges de campagne et 
tous autres objets nécessaires à ces différens 
services; elle doit élre faite le même jour ; 
sans cela , au moyen des moiivcmens conti- 
nuels de l'armée, on courrait les risques de 
compter les mêmes chevaux deux fois. 

5. Pour obtenir la célérité et l'exactiUide 
requises, les représentans du peuple chargés 
de faire faire cette revue sont autorisés à choi- 
sir des agens intelligens et probes , en telle 
quantité qu'ils croiront nécessaire ; ils sen« 
nront sans doute l'importance de ce clioix. 

. 6. Lors de celte revue, chaque charretier 
sera tenu de présenter son cnj^apemenl à Ta- 

§ eut chargé de la faire, à peine de trois livres 
'ameude. Tout boni tue non allaciié au ser- 
vice des charrois militaires ou d'artillerie, 
qui sera convaincu de s'être présenté frandu- 
leusemeut lors d'une revue, pour éti e compté 
au nomhre des employés, ouvriers ou charre- 
tiers, wen puni de trois mois de prison. Tout 
conducteur qui aura toléré cette fraude sera 
destitué et puni d'un an de prison. Le pro- 
cès-verhal de la reMio sera énonciatif des 
BCHDS et prénonu des hommes, des numéros 
des voitures, caissons cl forcées de campagne, 
ainsi que des numéros el signalcmens des che- 
vaux, le tout oonfonnéifient au décret du 19 
août dernier (vieux style) : ladite revue sera 
rédigée sur des tableaux rnnformes au lùo» 
dèle aunexé à la présent ( mslruction, 

La revue de diaque brigade sera inscrite 
sur un tableau sépar& 

Elle sera pasi^ée en présence d'ini des em- 
ployés attachés au service delà brigade, q^ui 
sera tenu, de la signer. > 

7. La revue de réforme a pour objet de 
constater la qualité des chevaux, jumens, 
mutes, mulets , chariots, voitures, caissons, 
forges de campagne et tous autres objets né- 
ccMaires à ces différens services; de recon» 
naître, parmi les dievauxdes charrois, ceux 
qui pourraient être propres au serviee des 
troupes à cheval, de le^ signaler et niar- 
<|uer, de les en faire extraire,' et de les faire 
employer dam les ciicadreDien»y«i9«con" 

♦ 

6. 



certant avec le fepfésenttfit ddjifiqîk chargé ' 

desdits encadreinens; de reconnaître , sij^na- 
1er et marquer les chevaux propres au ser- 
vice des charrois , et ceux propres au service 
de TarUlIerie, ét de les faire classer en con- 
séquence ; ainsi que de faire réformer tout ce 
qui pourrait èlre hors d état de servir. 

8. Ces différentes opération^ doivent être 
faites avec la plus grande circonspection ; et, 
à cet effet, le représentant du peuple doit 
s'adjoindre un artiste vétérinaire d'une car ^ 
pacité reconnue pour la partie des chevaux , 
un maître-charron pour les voitures, et un • 
maître-IirsTin ('lier pour les harnais ; les sur- 
veiller coiitmuellement. Il doit faire exami- 
ner tous les chevaux des cbarrots et de^rartik 
lerie de l'armée, ainû que les voituret et 
harnais; faire opérer en présence d'un ex- 
pert, des entrepreneurs ou de la régie dee 
charrois , qui pourront être entoidos sur kt . 
motifis de la reforme ; et il doit prononcer, 
en cas de discussion. Il doit faire rédiger au- ■ 
tant d états séparés qu'il y aura de daisses de 
chevaux, c'csl4-dire un état des chevaux, 
propres au-aorviee des charrois, un de ceux 
propres au service de l'artillerie, un de ceux 
propres au service des troupes à dievai , uu 
de ceux hors d*éiat de service , et dont la ré- 
forme sera prononcée sur-le-champ ; un de 
ceux blesses ou malades , dont la cure peut 
être faite dans le délai de trois mois , et un 
de ceux fatigués et qui peuvent itre refaits.. 

9. Indépendamment des qualités requises , 
les chevaux doivent être marqués d'un fer 
chaud, sur une fesse, de la marque de la Ké- 
pubUque, et sur rentre d'un numéro. Lea 
voitures, caissona et forges de campagne 
doivent être marqués sur les deux brancards, 
aux trois quarts de chacun d'eux, et sous le 
moyeu de chaque roue, à Testampe, entrant 
de deux lignes dans lé bois ; le même numéiro 
doit être apposé à l'huile et au noir sur la 
couverture : ces mêmes numéros doivent 
être établis par séries, de manière que cèa- 
que'nùméro île puisse ças contenir plus de 
trois chiffres , conformément au décret du 
ly août dernier (vieux style). Le représentant 
du peuple doit s*assurer, lorsqu'il passera la 
revue de réforme, sî toutes ces dispoàtiona 
ont été remplies. 

10. Il est surtout important, lorsqu'on 
procédera à la revue de réfiirme, d'épurw 
tous les employés et dianetiers , et d'éloi- 
gner de ces aifferens services tous les hommes 
suspects d'incivisme et d'improbilé, ou con- 
vaincus d*une négligence penévéraate à rem- 
plir leurs devons. 

11. La présente înçîntction et le modèle 
d'états de revue seront iaipnmés, pour être 
remis aux reprcscutans du peuple cnargés de 
faire Ie9 revues prescrites par le décret du i5 
pivoie, et wtoyé» ^ tontes les mniiicipeUtéa 



Digitized by Google 



m 

des \\ 

rens (_.^ , , . . , 



iW^ (ImkKPpU sont situés les diffé- 
dcpéts oe owvaux, soit deli régie, soit 



•M» • 



co.nvbution fçAtfosAtç. — Kiyo^ft as a. 

bre , poDcernaut ppUpc 4û f4P?té; 
auquel etf^f , dispositions seront anuexéei 
afi présent décret, avec les cuangemens né- 
cessaires pquf les s^dapt^ aux ar^cles ^ 
dessus. 

En cas d'omiasioii oif yiofaliao 4e^que1- 

QU*unc des formes prescrites p^r ces disposi- 
nons , le tribunal a aui radminislratiou de 
4i4trictaur^ transmis les pièces pourra, sui- 
vant la circonstances, ordonner que 1^ pro- 
cédures seront renvoyées à la municipalité 
on an comité de surveillance qui les aura 
faites, pour en réparer les défectuosités. 

8. Dans le cas où Ton porterait devant m 
juge-cic-naix la dénonciation d*un crime Q»h 
qualité énoncée au premier article, il sera 
tenu d'en prononcer le renyoi devant la mu- 
nicipalité ou te comité de surveillance, et 4e 
faire remettre au secrétariat de l'une on de 
l'autre les pièces dont la dénonciation pour- 
rait être appu)ée, Iç tout da^s les vùi§l-(jua- 
trc heures ; et il Im sera 4âini un rec^issé 
dcsJitcs pièces, ainsi que de son ordonnanpa 
de renvoi. 

9. Réciproquement , les municipalités , COr 
mités de s^rveillauce et administrateurs de 
district^ seront tenus de renvoyer nar-devant 
les juges-de-paix les prévenus des délits ordi- 
naires qui peuvent leur être déléi és ; et ils ne 

i)cuvcnl les renvoyer iuimédiutement devant 
e directeur du jury que dans le cas où ce* 
lui-ci est autorisé par la loi à faire les fono* 
tions d'officier de police de sûreté. 

10. U n'est pojnt dérogé çar les deux arli- 
des précédens aux dispmitions des décrets 
4es 5 et 3o septembre , 7 et 3o frimaire der- 

3iers, sur l'exercice des fonctions delà police 
e sûreté dans jes délits relatifs au discrédit 
des assignats , aux subsistances , aux nialvep* 
sationsdans les effets et biens nationaux, à 
l'embauchage, à la complicité d'éniigralion,à 
la fabricatiop, distribution et iutroiluctioii 
4e faux assignats on de fausse monnaie. 

. Il n'est pareillement dérogé en rien par 



18 xrrosB an a (7 }aovter i794)« — Décret con- 
lenaBl des moîlificalioiu an fl^ccet du 1 1 «oât 
179a , Tckalif k U poUçs de 4&rst4 gënénU* 

an a.^ 

Art. i"^. (.es municipalités den^oaaatné- 
ciaiemeat cbai^ ces, ooncuixcmmant avec les 
«pniitéB éù sorralance' 00 r^mUAionnaires , 
dw fondions de la police 4^ sAceté générale, 

pour la recherche des crimes attentatoires à 
la liberté, àT^aUlé, à Tunilé et indivisiiii- 
lilé de la Réptwiiaue, à la sârelé intérieure 
et extérieure de l'Etat , ain|i que des com- 
plots tendant à rétablir la royauté ou à éta- 
olir tou^e autre autorité contraire à la souve- 
raîneiédo peuple. 

3. Tons c^ux i^ui auront connaissance d*un 
délit de la qualité énoncée en l'article précé- 
dent seront tenus d'en donner avis sur-le- 
duHBp à b mnmcipattté on au comité de suiw 
veillance ou révolutionnaire, et de faire an 
secrétariat de l'une ou de l'autre la remise 
de toutes les pièces et censeignemens qiii y 
aéraient Milatin. 

"s. La m|uic^^ité ou le comité de surveil- 
lance fera, sans délai , toutes les informations 
nécessaires pour s'assurer du corps du délit 
et de la personne des prérenus , s il y a Ken. ' 

4. Dans le cas où le mandat d'arrêt serait 
décerné contre un ou plu-iieurs prévenus, la 
n«uai(4paUt6 ou 1^ comité de surveillance, 
lîm, 4Àns les vingt-quatre heures, passer au 
^rectoire du district les pièces, procès- vcr- 
l;^ux ou interrogatoires qui auront déterminé 
le mandat; le récépissé lui en sera adressé 
vm délai. 

5. Elans les vln^t-quatre heures suivantes , 
lie directoire du district fera passer le tout à 
Faecq^teur public du tribunal' réyolution- 
aalni« s'il s'ai^ 4e crimes dont la connais- 
sance eJ^.clusive appartient à ce tribunal, ou à 
l^accusateur pul^Uc du tribunal ci'iniinel du 
département, s*il s*agit de crimes compris 
dans les lois des 19 mars, 7 et 10 avril 1793, 
et 3o frimaire dernier. Le directoire du dis- 
trict y joindra les notes e( çenseignemens 

ser» en ét^t df» fpnrnir; et il lui en sera 
pareillement envoyé aussitôt un récépissé. 

6. Tout dépositaire de la force publique, 
^ ipème tout citoyen» pput conduira devant 
(i municipalité pu le comité 4e sn/veillanc^ 
un t^PlopinG fortement soupçonné d'être cou- 
pable d'un délit contre la sûreté générale , 
^uf la resp(visî(|;{iljté, dans le où il aurait 
^i in,échamment et par envie 4e nuire. ' 

7. Leçi municipalités et les comités de sur- 
veillance se régleront sur les dispositions dii 



II. 



le présent décret aux dispositions des decrell 
relatifs à l'arrestalion des gens suspects. 

12. Les dispositions du décret du xx aoAl 
1792 , qui ne sont pas comprises diBI |e pré> 
sent décret, sont rapportées. 



18 HiroSB an 2 (7 janvier i794)- — Décrets qai 
fixent le traitemeol des élèvci de l'école rëfé- 
rioaire d'Alfort, dei divers employée dé l'ar- 
tillerie, et des compagnies de cancinniers atta- 
çikés a|ux So', 3i' et 35"^ divisions 4« geadac- 
meqe. i^^ ii4 et itS; B. 38, iS) 

"^8 Kiross an a (7 iaovicr 1794). — De'ctel ^ 
accorde de^ pensions k des officier^ de txoa- 
^ de li|^ retiréi. i^. d3| 160.X 
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COKfVBNÏÎOll ITATIOKALE. ^ 
llirifasK an 2(7 jAavier 1794)- — Dacret qui 

l& MiVOSE an 2 (7 janvier i/94)- — Décret qui 
•4|joîatlet citoyens Lesage-Senaiilt etDtthou- 
cber à la comuiUsIon pour In ]v\t'(i <\e^ scel- 
lés CUT le» papier; <]e$ ailmiDi&Uaicurs de 
IliabUl^Butif^ (B.3S, 179.) 



18 MVOSE an 2 (7 janvier 1794)- — Decr. I qni 
0cfeod aux inim»(m de poiaer (Uns le 1 rév>r 
pntilie, ii ce o*est is verts d*ttii d^crel. (L.' 
17, iiS} B.i6, 161.) 



18 HIVOSB an 2 (7 janvier 1794)- — Décret qaî 
âlloae cinq cent raille iii!re« pour les travaux 
M I* mJI« 4» l« Goim»tio«.(B. 38, i58.) 



18 : IV n .B an a (7 janrifr i-n^ > — Décret de 
renvoi de la pétition des ciioveof Bonnet, 
Marie et Le^aewe. (B. 36, tS8.) 

• 

19= 23 nrv^B en 2 (8= 12 janvier 1794).— 
Décret relatif aux effets militaires d^habille- 
jnent et de caippemenl de'pose's dans les com- 
niiaea. (L. 17, sSg; B. 38, 17$.) 

Art I*'. Tous les efleu» militaire» d'iiabil- 
lemeDt, d'équipement et de campémeiit dé* 

posés dans Its dUt rses coimmmes, seront 
envoyés de suite daos les cliefi-IieiuL de leurs 
districts resncctiCs. 

s. héÊ aduiiiiistnteiin de district feront 
mettre les effets en ordre dans en magasin 

{)articulier, et enverront, chaque déc;-, !?', 
'état de situation de ce magasin à la cuia- 
mission des Aibsistances et approvinonne- 
mcns, et au ininislro de la guerre. 

3. Ces cfffî'4 seront à la disposition du 
ministre de \a guerre , qui les fera passer aux 
années ^ i mesure que le besoin Texigent.. 

19 er 23 NivosB «11 a (8=12 jaoner 2794)> 

— Décret rcinlif an salut des TaineaillC de 

I Llat. (L, 1-, Ii- 38, lyS.) 

La Convention nitinnale, après avoir en- 
tendu le rapport du eu mi té de salut ^>ubUc, 
décrète que les commandans des Taisseaux 
et hàtimciis tic la Rcpuldifinr rendront le 
saint, coup pour coup, à tout bâtiment de 
guerre des puissances étrangères. 



19 =s s3 mrtts* an 9 ( 6 s 13 janvier 1794 ). 

— Dt'rrcl |Hirt.'»nl que rinf.inîciie française 
»era or^nnisce en dezni-bcigades. (L. i;, i4o; 

B. 38, i;4.) 

Art. 1". Toute l'infanterie de la Ii.épui)li- 
que, y cowprb les bataillons de cbasséurs, 
sera organisée eu dcuii-bni;ad<'s, chacune 
de tfoii baUuUoyu ut une coimpagAie de ea* 



DU 16 AV 19 ISVtùêK A9 a. 3^7 

nonniers, conformément au décret du ax fô- 
wier et à oelni da la aoét dcnien. 

2. Il sera présenté inr<^ssamment à la Con- 
vention ualionaîe, ])ai le comité de salut 
public , autant de meuibres de la Convention 
qu'il en faut dans chaque armécf, pour y taire 
l'embrigadejnent des troupes, régler les 
comptes d'adiiiiiii^îi-nhondes dilTcrcns corps, 
s'assurer en délaii de leurs besoins respec- 
tifs, et établir un nouTcan mode d'admmis- 
tration par demi -brigades, nnifornie pour 
toutes les troupes de la R<épubbque, et d'a- 
près les principes qui seront incessaiiiment 
présentés à la Conrention nationale par son 
cpmité militaire. 

3. I.ç représentant du peuple commissaii e 
à rendirigadement des troupes sera exclu- 
sivement chargé de ce travail dansrarméeà 
laqiiellt' il sera envoyé; mais il ne pourra 
s'occuper (jue des objets compris dans l'ar- 
ticle 2, et en se confoi mant aux instructions 

3ui suivent le présent décret, tooaies anlrea 
étails d(\s ainices étant du ressort des rc~ 
prés( utans du peuple qui y sont ou seront 
envoyés. 

4. Le représentant du peuple' commis* 

saire à rembrigadement des armées |*endra 
comjite, toutes les décades, de ses opérations 
au comité de salut public, el il ne quitlcrci 
pas une armée, anrès ces opérations faites, 
sans en envoyer rétat ç;éncr;d et détaillé, 
signé du L^énéral, du chef de ré(at-majûr| et 
du conuniâsaire général de celle armée. 
. 5. Le comité militaire se concertera avec 
les agcnsde la Trésorerie nationale, pour 
pré-;enler incessainnicnt à la Conventiou un 
nouveau mode d'adiiiiuislralioii ]»aà' demi- 
brigades , a (in (jue ce nouveau mode, garan* 
tissant la KépiiLIique de foules les erreurs ou 
dilapidations qui ont eu lieu jusqu'à présent, 
puisse élre en vigueur d^ns toutes les ar- 
mées pour le germinal pnx^ain: jusqu*4 
cette époque, les bataillons conserveront Ici^T 
administration I quoique einl^iigadés. 



10 mvosE an 2 (â janvier 1 794 )••"" Décret de 
mention lionorable des habilaiis de IMeof-Ssa* 
werdui.iB. J8, 17a.) 



19 NIVOSE an 2 (a Janvier 1794 )• — Dëcret re-r 
latif à la reddition des çomplea du dtoyen 
beanme. (B. 38, 179.) 



19 NIVOSE an a (8 janvier 1794)- '~ DJcrel re* 
latif aux était des frais de transport de« ef- 
fets précieux trouvés chea les emi«^s et dans 
leaégliaes. (B. 3S i V) 



19 Kivosi an 2 (S januer 1794 )• — Dccrel re- 
latif à l'emploi de trenle-sepl chevaux de luxe 
et d'émigtis lionvér k Melaii. Çà: 38. 1 7 3.) 



al 
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19 virait ta » (8 janvier 1794)- — Déeret por- 
îtaà qae.U ««pitaliit d*aa vaisseati grec et le 
. citoyen TralUt OBI bien métiié de la pHne. 



qaî nomment d<;s adjoints »ax comifi's (Its 
aabtùUnces militaires, de l'habillement, des 
cjMrroM «C de» fioancea* (B. 98, 17$ et 176.) 



1^ HiroSB an a ( 8 janvier J:n^V — Dcrret 
d'ordre du jour relatif à un jugement cunire 
h dloyamw EU*. CB. 3S, 176.) 



19 mtoai «n », — Aatignala démonétisés. Foy. 

14 mroSB an 2. — Coupons d*asMgnal> ; Den- 
rées de première nëce6&ilé ; Juges du tribunal 
d* Parts, f^of. 17 MITOSE an a. — Leve'e de cbe- 
Tau'ï: Portion congroë et salines, rtr ; Procès 
pour iaux assignats, f^ojr, 14 miyosk au a. 



M mtton an a (9 fannc* 1794)' — DAwet COQ» 

tenant Hp^ dispositions relatives aux gardlCM 
des scellés. (L. 17, jG6 ; B. 38, 177 ) 

Art. Lorsque des scell«'s npposés par 
autorité pitbli(^ue se trouverout hri&és, 1^ 
personnes à la garde en était confiée, et 
tous ceux qtii seront prévenus d'avoir eoopéré 
è leur rupture, seront sur>leHJuunp mis en 
état d'arrestation. 

9. À oet effet, le mandat d*arrèt sera dé« 
cerné , et toutes les fonctions de la police de 
sûreté seront exercées à leur égard, savoir: 

Par la municipalité ou le comité de 
snrveiUanoe du lieu, s*il 8*agit de scellés 
apposes sur les effets ou papiers de persou» 
nés arrêtées ou poursuivies pour crimes 
contre - rèToiutionnaires ; 

30 Par les fonctionnaires désignes dans les 
articles vX 3 du décret du 7 frimaire, relatif 
aux malversations dans 1» s î)lens nationaux , 
s'il s'açit des scellés a^jposés sur des etïeta 
ou papiers a{)parteuant a la République ; 

3* Par ks joges-de-paix, s'il s'agit d'autres 
scellés. 

3. gardiens des scellés briséâ, et les 
watrm indhridiis oui auront été arrêté 

comme prévenus de leur rupture, seront 
traduits, sans délai, dans le premier dea 
trois cas énoncés en l'article précédent, au 
tribunal saisi de la connaissance du procès 
principal, (jui les jugera dans la même forme 
que l'accuse sur les napiers ou etiets dutpiet 
les scellés avaient été appo^ j; 

Dans le second du, au trEbunal criminel 
du lieu du délit, pour y être procédé ainsi 
qu'il ost prescrit par le décret du 7 frimaire; 

Dans le troisième cas, devant le directeur 
du jury , lequel sera tenu de les déférer sans 
délai au Juiy d'accusation. 

4. Dans ce dernier cas, le jury d'accusa- 

tioii ae 9« âéterouaera, pour doaâor sa dé» 



DU i9 AU 11 «Ï^OSï AN 1/ 

daration à l'é^rd des gardiens de scellés 
brisés, que par le fait matériel du bris , sans 
qu^l poisse examiner si ou noB ils en sont 

auteurs ou complices. 

5. Tout gardien de sc^és , et tout indi- 
vidu qiii sera convaincu d*cviidr médkam* 
ment et à dessein brisé des scdlés » sera, 

ainsi que ses complice! . puni , 

De mort , en cas de bris de scellés apposés 
sur les papiers et effets de personnes préve- 
nues de crimes contre-révolutionnaires; 

De vingt-quatre années de fers, en cas de 
bris de scellés apposés sur des e^ets ou pa- 
piers appartenant à la République; 

De douze années dé fers , en cas de bris de 
scellés apposés sur des effets ou papiers 
appartenant à des pàrticulieii. 

6. Tout caHien de seelés qui ne aert pu 
convaincu d'être auteur ou compilée de leur 
rupture, mais qui ne prouvera pas qu'elle 
est l'effet d'une force majetire , sera déclaré 
incapable d'ezereer aucune ftmction on 
agence pabtique, et condamné, par forme 
de police correct îonneUe» à deux années 
d'emprisonnement. 

7. Le présent décret. sera, dans le jour, 
publié dans le déparlement de Paris , et en- 
voyé, sous trois jours au plus tard, à tous les 
autres départemens. 



ao NnrosK an a {9 janvier 1794 )• IKerd qai 
accorde nn secours an citoyen Pajot et des 
pensions à la citoyenne Bonne -Pie, à des mi- 
litaires et )k des veovcs de miliUitre# <B. 38, 
279, 180 et 182.) 



M KivosE an 2 (g janvier 1794)- — Décret qui 
anlorise retirer de la caisse k trois eleit le 
diansnt le PiU. <B. 38, 180.) 



ao jnvosE an 2 (9 janvier i794). — Décret qni 
ordonne d'exposer les motifs pour lesquels I» 

dislricl d'El.iinnrs n'a point parliriji'^ h lîcs $e- 

conrs accordés aux défenseurs de la pairie. 
(B. 38, 180.) 



ao KTvosK an 2 (9 janvier i-q^V — T)rrr?t d'or- 
dre du jour snr l'incompalibililé entre les di- 
verses fonriions publiques et sut les assigaals 
dëinonjtlséi*(B. 38, 178 et i83.) 



ao jmrosK an a (9 janvier 1794)- — Décret qui 
confirme les noavelles dénominations des tics 
de Bonia et de Noirnoalîer. (B. 38, 17 9.) 



ao MvosE an 2 (9 janvier 1 7^0- — Décret re- 
latif aux taxes révolutionnaires imposées sac 
des baUians dé Henl-sor -Sionle. (B. 31 1 
181.) 



ai = 29 KivosB an a ( 10 r= 18 janvier 1 794 )• 
— Décret qui annule les arrêtés par lesquels 

les eiumftrfi diocéiaiofé awaicnl tfiyoïé de 



niqitiztfd by Cooq^ 



CONVENlTOW nAtiona: 

fonds ^éjk mis \ la diipositiou de la natioo. 
(£. 17, i68t B. 38, au.) 

La Convention nationak, après avoir en- 
tendu son comité des finances, décrète 
qu'elle casse et annule rarrèlc de la ci-devant 
coambre diocésaine de Langres , en date du 
iz février 1790, portant que le terme d'oc- 
tobre des impositions de son clergé serait 
payé sur les ftiuds alors existant dans la 
caisse des tli:( iiues ; annule de même tous 
antres arrêtés de celte espèce, par lesquels 
les chambres diocésaines auraient dispn r î( s 
fonds déjà mis à la disposition de la natioa 
par le décret du 2 novembre précédent. 



ji zsz 29 Htrosa an s {10 ssit fuinler I794)> 

- "Décret relatif aux inscrîplions des munu- 
ntens publics. (L. 17, 169; B. 38, 224.) 

Art. T*'. Les inscriptions de tons les mo- 
numens publics seront désonnais en langue 
française. 

9. Toutes les iaicrij^ons des inonumens 

antiques seront conservées. 

3. Dans les monumens modernes, les ins- 
criptions qui ne sont pas consacrées à la 
Toyanté et à la féodalité seront égatement 
eonservées* 



ai s ag hivosb an a ( 10 = 18 janvier 1794 ). 
— Béeret portant que lea commissaire* enar* 
(ës de surveiller les charrois militaires ne 
pourront point en dcAlituer les employés, mais 
tettlcmeotlci «umendre. (L. 17, lya; B. 38, 
184.) 

Art. x"'. Les commissaires chargés par les 
représenlans du peuple près les armées et 
dans les départemens, de sur> ciller le ser- 
vice des cHanrots mUitaires, ne pourront 
destituer aucun des employés dudit service ; 
ils les suspendront seulement de leurs fonc- 
tions, dans le cas où ils jugeront cette me- 
sure nécessaire, et en en référant aux repré- 
senta ns du peuple, qui prononcent la des- 
titution , s'il y a lieu. 

a. £n cas de suspension d'un employé, 
lesdits oomminaires seront tenus de le rem- 
placer provisoirement par un aç;enl du même 
service. Le remplacement déiiiiilir ne pourra 
être fait que par la régie des charrois. 



at mvosB =s i** nvrioss an a { 10 s se |mi* 

vîer 179-î)- — Décret concernant la cavalerie. 
(L.17, 173; B- 38, 184 i Mon. des aa oiroM 
et 1** pUmoie an a.) 

SscTioir F*. De la cavalerie. 

Art. Les vingt-neuf régimcns de ca- 
valerie seront composés de quatre escadrons, 
divisés en huit compagnies , et seront compris 
sous la dénoniiiatioii umqne de cavalerie. 

9, Chaque eompapie sera oomposée d'un 
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capitaine , un lieutenant, un sons-lieutenant, 
un marédial-des-logis en chef, deux niaré» 
chaux-des-logis, unbrigadier-fniirTier, quatre 
brigadiers, un trompette et soixante-qua- 
torze cavaliers , dont un maréchal-ferrant. 

3» La forée d*une compagnie sen de quatre* 
vingt-six hommes. 

4 . La réunion dedei|X compagnies Cotmera 
un escadron. 

5. L'état-major de chaque régiment de ca- 
valerie sent composé d\m chef de brigade , 
deux diefs d'escadron, un quartler-maîtrc- 
trcsorier, un chirurgien -mnjor, un aido- 
chirui^ieu, un artiste vetcnnaire, un sellier, 
un armurier éperonmert un tailleur, uii 
bottier et un culottier. 

G. Tout délacliemeTit composé de deux cs- 
cadrou4 j>erâ commandé pa» un chef d'esca- 
dron ; ceu.\ composés d'un escadron pour* 
ront être commandés par le plus ancien dai 
deux capitaines. 

7« Il y aura dans chaque régiment de ca- 
valèrie deux étendaids, qui seeont portés 
par les deux plus anciens varédianx-dti- 
logis en chef. 

8. La force d'un régiment de cavalerie au 
complet sera de sept cent quatre hommes. 

9. Chaque régunent de cavalerie sera 
porté au complet suivant le mode ciraprès 
décrété. 

To. TOUS les cavaliers seront montés. 

ir. Le sellier, randurier-épëronnier, le 
tailleur, le bottier elle culottier seront i 
pied, 

ta. Le plus anden de service parmi mi 
trompettes fera les fonctions de irampeUe- 

brigadier. 

i3. La force de la cavalerie sera de viu^t 
mille quatre cent sebe hommes. 

SscTioK II. De la cavalerie légère. 

• Art. Les vinc;t réî^imensde dragons, 
lès vingt -trois de chasseurs et les Qa;2:e de 
hussards sont compris sous la dénominatioo 
àà cavalerie légère. 

1. Les rcgimens de dragons seront portés 
de quatre à six escadrons, et cependant ie 
sixième escadrpn ne pourra être fonné que 
lorsque les cinq premiers vseront an eoin» 
plct. 

3. Il sera sursis à la nomination des offi- 
ciers et sons-officiers du sixième escadron, 
jusqu'à la réu nion du nombre d'hommes né- 
cessaire pour le former. 

4. Ceux des réçimens de chasseurs et hus- 
sards 0& les dnquième ou sixième escadrons 
ne sont pas encore formés en conformité du 
décret du ar février dernier, seront portés 
au nombre d(i.six escadions. 

5. Chaque régiment de cavalerie légère 
sera par conséquent composé de six esci* 
dionSf divisés en doue oompifues. 
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6. Cbâque compagnie sera composée d'un 
«Sipîtaiiie, un lieutenant, deux sotts4îeul^ 
Dans, un maréohal-des-lofîis en ohcf, quatre 
marécliaux-des logis, un brif^adlcr-fourrier, 
huit brigadiers, deux trompettes et (|ualrei- 
vingt*Miie dragons, duuMun ou huisards, 
dont un marérhal-fenant, 

7. La force de chaque compagnie sera de 
cent seize hommes. 

8. La réimioa de deux compagnies formera 
tin psradron. 

p. L'état-inajor de chaque répinient de ca- 
Taicrie. légère sera composé d un ehel' de 
'briçade , trois chefs dWadron , un quartier- 
rnaitre-trésoner, iiii rhirmgien-major, un 
aide-chirurgien, trois adjudans-sous-offu it rs, 
un artiste- vétérinaire, un sclliur,u»i aimu- 
tlM^peroniiier/un tailleur et tan bottier. 

10. Tout dt'fachoment compbsé de deux 
escadrons sera commandé par un rlief dVs- 
cadron ; ceux composes d'un escadron pour- 
ront être commanaés par le plus lancien dés 
"deux capîtaincs, 

it. Il y aura, dans chamie régiment de 
cavalerie légère, trois guidons, qui seront 

Sort&i par les trois plus anciens maréchaux» 
es-logis en chef. 

12. La forcft d'im ré^'iment de cavalerie 
'légère au complet sera de quatorze cent dix 
bommes. 

13. Cliaque i égiment de cavalerie légère 
sera porté au cpmplel, suivant le mode d- 

' après décrété. " * 

14. Tenu les dragons, èhasseùri et hus- 
sards seront montés. 

15. lié scUior, Tarmurier» le tailleur et le 
'^bottier seront h pied. 

16. La force de la cavalerie l&fère sera àû 
80ixahte«seizè mille cent quarante hommes. 

SsCTioir in. De la manière de compléter l«s ré» 
gtmtni de èavaderie lëg^t». 

Art. Les trodpes k ehenl des Mgions 

non Cnrégimeufrcs cl cpiî n'ont pas pris 
rai^ dans les corps de cavid< rie numérotés 
MT décret, conformément au décret du ai 
«revrier dernier, seront incorporés tant dans 
les régimens de cavalerie que de cavalerie 
légèr<». 

2. Il en sera de même des escadrons ou 
eomwnies eonnnes sous le nom de ampth 
gnics fràndku on dàiachôcs. 
^ 3. L'incorporation de la cavalerie des lé- 
gions se fera çar escadron ou par compagnie, 
avec les ofGciars et sous-officiers, lorsqu'il 
manquera des escadrons ou compagnies oainB 
les cadres qui doivent être portés au com- 

4* L^oornoralîon des escadrons ou com- 

Sagnies franches se fera également par esea- 
rou ou compagnie, si leur formation est 
antérieufç iiu ^4 févrie^ ^«TMcr, c( sâ le 



ooBipT)sent est 



tiers des iiommes qui lât 
monté et équipé. 

5. L'incorporation se fera par iodividns 
dans tons les antres cas, et lorsque, dans les 
cadres qui doivent être portés au complet, 
il existera un noyau des cmquième et ûxiènw 
escadrons. 

(y. Dans le cas où les escadrons et compa* 

fnies à incorporer seraient en trop petit nooh 
I " ' 



irepour former le noyau des nouveaux! 

drons, les officiers et sous-ofllciers de ces es- 
eailrons .seront choisis, chacun dans son 
grade respectif, par le comité de salut pu- 
hlic, sur la présentation qui en sera faite p tr 
le conseil exé( ntif provisoire, parmi les olTi- 
ciers et sous-otiiciers des escadrons existant 
dans les anciens cadres, ainsi que le quart en 
eavaliers, dragons, chasseurs et hussards. 

7. Dans le ras où la cavalerie des lé^^ions et 
celle des corapa^uies franches ou détachées 
se trouveraient insuffisantes pour porter au 
complet les régimens de cavalerie et ceux de 
cavalerie légère, ils seront complétés par des 
hommes et des chevaux provenant des levées 
faites pour la cavalerie, en cxcculion des 
précédens décrets. 

S. Les officiers et sons-offieier^ îé::'! lement 
nommés dans les escadrons et compagnies, 
destinés à cire incorporés, qui se trouveront 
sans emploi par l'effet de rincorporation, 
seront repartis r-:i1oment dans les nouveaux 
escadrons formés ou incorporés dans les an- 
ciens cadres , en vertu du présent décret; ils 
j feront le service comme adjoints, chacun 
dans leur grade, et joiiiront du Irairmient 
qui y est attaché , jusqu'à leur replacemcut , 
qui sera effectué de la manière suivante. 

9. La première place de chaque grade qui 
vaquera après l'incorporation dans les nou- 
veaux escadrons formés ou incorporés dans 
les anciens cadres en vertu du présent dé- 
cret, appartiendra auxdits of6ciers et sous- 
officier ; h seconde plare sera donnée sui- 
vant le mode général décrété pour l'avance- 
ment; la troisième sera également destinée 
auxdits officiers et sous^fnciers; et ainsi de 
suite aîlemntîvement,jnsqiî':*i rc tpie leurrent 
placement soit entièrement cflectué. 

ip. En conséquence, les chefs des corps 
OÙ il y aura de nouveaux escadrons formes 
ou incorporés en vertu de la présente loi , sont 
tenus, sous peine de destitution, de donner 
avis , sans délai, tant au comité de salut public 
qu'au ministre de la guerre, dés places varan» 
tes dans lesdits escadrons, qni appartiendront 
auxdits officiers et sous-oliiciers, en vertu de 
l'article précédent. 

II. Aussitôt l'incorporation faite, eeux 
desdits officiers et sous-officiers qni se trou- 
veront sans emploi sont tenus d'envoyer an 
comité de salut public et au ministi e de la 
guerre un état contenant lem noms, pré* 
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lâaâfoéélêlibMe^ët lés procèî^^iertos 

de leurs ditTcrentes nominations ou promo- 
tions; le temps de leur service dans cbaijue 
crade et emploi, la qualité ou ^rofesnCMi 
qnlb a^ient , prériHieilt oU délient à 1 e- 
Mtt|i]é de leur nomination ôU promotion, 
ainsi que le nom du corps où ils tout le ser- 
vice comme adjoints. Le comité de salut pu- 
Uiti Teillèra à ce que le ministre de la gtten% 
fasfté remplacer leidits offieiers st sous-ôffi- 
cîerâ aussitôt ajirès la vacance des places qui 
leur sont destinées , chacun suivant soti grade 
et son ancieiineté de service, dans tous les 
'«•tâdrons formés ou incorporés en exécutioii 
dn présent décret, en roulant sur toute l'arme. 

la. Toutes nominations èl êlëctidiis faites 
postérieurement an i6 de ce mois (iiivose), 
dans les légions, escadrons ou comjpaîpiies 
'destiilééft iètre incorporées, sont déclarées 

hnlleâ. ^ » » . i 

x3, les dtoyeiis armes et équipés par les 

sociétés populaires, et di^linés pour le ser- 
vice des troupes à cheval, seront répartis dans 
les quatre-vin^i-irois régimens decavalene et 
de bavaiéri'e légère. , 

14. Le comité de salut public déterminera 
les régimens dans lesquels chacun de ces a- 
toyens devra entrer. . , . 

. tS.Ehcttnséqucncejlcssdciétês riopulairès 
iulresieront tant au comité de salut public 
qu'au ministre de la guerre, dans les trois 
jours qui suivront la publication du présent 
décret, les noms et sign;llemcns desdits ci- 
toyens, ainsi que le si-ualement des chevaux 
. qui leur ont été fournis. 

16. Outre la surveillance générale attriDuée 
& totis les ofûciei-s et souS-officiers ihr les in- 
dividus qui leur sont subordonnés dans le 
même réj;ini( ut, chaque officier etsous-ofû- 
cier est spécialement diargé de Veiller à la 

" tenue , à rarmemeht , habillement et équipe- 
ment des hommes et des fhbvaux qui compo- 
sent la rompai;nie, le peloton, la section et 
l'escouade à laquelle fl sera âttadié, suivant 
le tableau qui sera annexé au présent décret. 

17. Il n'est rien changé aux ré^lemens re- 
latifs aux manœuvres des troupes à cheval. 

18. Tout militaire qui se refusera ou s op- 
• posera à l'incorporation, ou qui exntera des 

troubles tendant à la retarder ou a l empê- 
cher, sera traduit devant le tribunal crinu- 
nel militaire de son arrondissement, « Il est 
dans les camps, cantonnemens ou garnisons 
orrupés par l'armée, ou devant le trijjj^f* 
criminel du département, s'il est dans 1 inté- 
rieur de la République , pour y être juce 
comme conspirateur, et, comme t( 1, puni de 
owrl, si les propos sont suivis de (juelques 
tionbles dans le corps où il était employé, et 
s'ils ont mis obstacle^ la pronjpte ^ecotion 
d» la toi. 
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yàux de nouvelle levée, lé kdht IgSlêmènt dfe 
l'incorporation ordonnée par le jirésent dé- 
cret, et de toutes les opérali<>ns ttécrtsnre» 
pour compléter tous les cadres de cavalerie 
et de cavalferie lécère, et se conformeront a 
l'instruction qui Ifeor sera adressée jpar^ la 
Convention nationaljB; sont à eet slnt lil- 
vestia de jpottToin iUiinitéfc 

ai KivosR ah a (10 jariirîer »794) — 

Ittif aa remplacemeatdésavaiice} db laTOr 
HMrifl pendant le mois de ikimane* (I» 17* 
I70{ B. 38, 190.) 



an a (ip janvier ] 794)^-.t>^ t 
16 caînil^ de salok puouc. (A» S7f 

ai mvosE an 2 (»o janyier .79^).- f»^^^^^^^^^ 
pour l'ernbrîgadement des èo«» d iWâoU«»e, 

le rëglciucnl des comptes * 

d'ordre W iour relatif au relief dfe lap^ 
temps ,ï aëféul d'feWreeistten.enl dea coapHis 
d'em^Hut ét dë fidanee. 4B; 38^ as3;) 

ai NivosK an a (lo janvier »794|:-JJ«"** 
lalif au paiement dès àppOinUiilfetti des d- 

183.) . 

«1 «TTttla ta a Cid ianvî" 1794) — D'octet qàî 
^^Z^Z U co^mine de ciiel-Moron à lever 
quaUe mille livres. iB. 38, aaJ.) 

38, aa4.) - 

accordé oae peiWo* ad èMN»j«i H»"*. (H- 
38, aa3.) 

ai aiTOSB an a(.o janvier ,7gO- Décret qoî 
fciiaree le critellé de sûreté générale dé faire, 
dansée plus bref délSf , «« 
faire da citoyen Bara, agent national fH« l« 
distnci de foeaiers. (B. 38, aa5.) 



ai Hiross an a (10 janvier i 
lafjf ^ rindemnilé ré- 
Bajaidi (B. 38, aaS.) 



- par le citoyee 



orfonne de faire on rapport 
, aeers de U wÎMide aux années. (B. 38, 



19. Les représentans du peuple près chaoue 
année, cbttfgés de VeAcadrement des çhe* 



fVAM in a — Donations et snccéismp^. 
al WTOSa an a. *^ ^élérîaaue 

roy. 17 NtvoSE an 2. — «Oie «eicri»-» 
d'ilfoïti Miniatres. Fo^f. 1» * 
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.a>ss a; «irosB a (ti es janvier iJS^Jt* 
. — • Décret qni preieift Ict fonaaKtëï auxquelles 

sont asiujetis les marches pour le sectÎM dtf 

umitt, (L. ijf 187 ; B. 38, 233.) 

Art A coni|it<r de la publication du 
présent décret , les marcîiés f|iî! concernent le 
service des armées seront visés et datés oa 
par Tonloiunteiif en ch«f de l'année, ou par 
un commissaire dtt guerres, ou par un des 
ofliciers municipauK du lieu dans lequel ils 
auront été rédiges. Ils seront faits quadruples ; 
Fan d'eux, restera aii fournincur^ on autre 
sera remis à l'agent de la AéfidUiqHe. qui 
J'aura consenti , !»> troisîf-me sera envoyé au 
ministre du dcpariement auquel le traite sera 
Télalif , «t le osatrième au comité de l'eia- 
m n des marcbéa ét la CoUTeatioii natio- 
aale. 

a. Tout marché postérieur à la publication 
du présent décret, qui ne sera pas revéEa dei 

formes exigées par l'article précédent, sera ' 
réputé frauduleux, et Ta^^ent qui l'aura pané 
puui comme agent infidèle. 

3. Les administrateurs de l'habillement des 
tKKBes, ceux detsubsistanflei mOiUires, de 
la fimrication des armes, et tous autres nd- 
ministraleurs , régisseui-s ou agens généraux 
et parâculîera du Gouvernement, seront te- 
nus d'envoyer au comité de l'examén des 
marchés de la Convention nationale, avant 
le !•« ventôse prochain , expédition de tous 
ceux qu'ils auront passés pour le compte de 
la République depuis le i*' janvier 1793, 

4. t*"^ a^TTis fin la République acluellement 
employés a son service, qui ne se conforme- 
raient pas aux dispositions de Tarlide précé- 
dent dans le délai j pmmonoé, «eront des- 
titués. 

^ Ceux qui ne sont plus en activité de ser- 
* Ytee senmt traités comme suspects. 

as «ITOSB «A a <i I janTÏer 1 794). — Décret qui 

ordonne an projet de loî pour astreindre le 
tribunal de cassation à moii^er le< jagemens 
qui rcieUent les requêtes. <B. 38, 2x9.) 

Stirla proposition d'un membre, la Goii<- 
ventiou nationale renvoie i son comité de lé- 
gislation la rédaction d'une loi tendant à as^ 
treindre le tribunal de cassation à motiver 
lesjugemens par lesquels les requêtes en cas- 
aatioasqntnjelées. 



aa wivosK an 3 (n janvier 1794).— IMcrel qn! 
attribue aux tribunaux criminels la connais- 
Mnce d«i d^tt eoBlrt-t^Tolutionnaires. (L. 
I7a iiS;B. 39,a3i,) 
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^ AivosK an 2(n janvier 1794).— IVcret (foi 
ordonne le changement dés commissions des 
Ineéiiîettfi. <B. 33, 317^ 



^alvo$^ an a (11 janvier i794).«-D<.'crel qui 
. «dnet^come député le citoyen Leblanc. (B. 



aa mvosE an a (11 janvier 1794). —Décret re« 
iaiif à One châsse envoyée dans la rommain 
' de Genioi'r. (B. 38, 3a6.) 

aanivosEan a (11 janvier 17943. — Décret te- 
. latif à une saisie faite sur le ciiovfn Gniit^n, 

de Roanne, parla niunicipaliié d Uuciier. (H. 
38, aa6.) 

aanivosB an a (11 Janvier 1794). — Décret qui 
proro^ d*iia moi» le congé accordé au ci- 
toyen Gaioniani, pour rétablir sa sanlé. (B. 
38, aa6.) 

aa mvoSB an a (11 janvier i794).— Décret qui 
charge T>iK udict, représenUnt du peuple 
dans le département de l'Indre, de vérifier les 
faite qui ont donnë lien as ma«det k la barre 
eontra 1« diojen Badoo. (B. 38, 1x7.) . 



li XivosM an a (u janvier 1 7q4). — Dëcrel 5ar 
la pdtiùoa de la citoyenne Gossin, tendante à 
obtemr la liberté de son mari. (B. 38, aa84 



aa HivoSE an 2 (11 Janvier 1794). — D.'crrt sur 
la suspension des officiers municipaux de Bailr 
lenL (B. 38, aa9.), ' 

aa Mvosx an a ( u janvier Ï794 V — DrVrei 
qui aeeorde douze cenu livres à la vcu*c 
' Wolf.(B.38, s3x.) 



aa mrosB an 2(11 janvier 1794).— Discret qui 
ordonne de poursuivre les citoyens Robin el 
Legrand en restitution dtt donunaees-ittlëréti 
dus à 1 Etot. (B. 38, a3a.) ^ 



*i«irosn VI a (IX janvier 1794 )• — Décret 
. o ordre" da jour snr les délais pour effacer les 
signes exforîeurs de féodalité ; sur la demande 
des intéressés dans la maiMifacture des cuirs 
de Saint-6ermain-en-Laye ; sur les pr«tres 
iBtenncQiés. (B. 38, aa8, a3o et a3i.> 



aa NivoSB an a (u janvier 1794), — Décret qui 
alloue deux cent mille livres ^ Tadministra- 
tioR eentraic de bienfaisance de Paxts. (B. 38. 
aag) 



a3 xivosx an a (la janvier 1794). — Décret qui 
met les biens îles ci-devant fermiers généraux 
sous la main de la nation. (B. 38, a35.> 
of. loi du 39 jnvosK an a. 

Art. !«'. Les biens meij!)Ies , îmmctiWes et 
revenus appartenant aux ci-devaul fermiers 
génératV , sc^t sous lalnain de la nation. - 

■J!. Tous debiteiurs, fermiers ou autres, à 
quelque titre ce aoit^ des CHknraitt fer* 
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miera-^énéfain, sont tenus, cfaacim dam Mm 

.district respectif, de fali < leur déclaration de 
la même manière qu'il a été statué sur les 
émigrés, et sous les mêmes peines y portées. 

3. La créanciers des d-devant fenniers gé- 
néraux sont ternis do faire leurs déclarations 
SOUS un mois, pour tout délai, nprrs la publi- 
cation du présent décret, tant dans les dé- 
partcmens que dans les districts où ils de- 
niefirent, à peine d'être dédius jân mtiiteiit 
de leurs rréance-s. 

4. La régie de l'enregistrement fera dres- 
ser un état du passif et de Tadif des d-de* 
% ant fermiers généraux , et fera administrer 
leurs biens comme ceux des émigrés, eu en 
.tenant un état séparé. 

5. Elle prendra connaissanœ de tons les 
procès intentés , ainsi que de ceux déjà ju|;és 
par les tribunaux, contre les ci-devant fer- 
miers généraux ; elle en fera un état som- 
maire pour être présoité au eomité des finan- 
cer , qui en fera son rapport à la Convention 
nationale. 



al ss aS mross »n % ( i*= ij janvier 1794)* 
— Décret relatif à l'cniploî des fonds de non- 
valear provenant de l'accessoire des contriba- 
tSons foticlèNi ittoInlièM, IL. s?, iBS; B. 
3«, sW.) 

Art I*'* La partie des fonds de non-valenr 

provenant de l'accessoire des contributions 
.loncière et mobilière, laissée à la disposi- 
^tion des administrations de département, 
pourra être d*abord employée, sll y a Heu, 
en décharges ou réductions, remises ou mo- 
dérations jugées justes et nécessaires; le ré- 
sidu, s'il ^ en a, sera employé à l'acquit des 
jindemnites ou secours dus pour des pertes 
occasionées par l'intempérie des snisoiis, in- 
cendies et autres accldens imprévus, tant 
pour l'année 1791 que pour les années sui- 
.▼antes. 

2. Los décharges ou réducti ns , remises ou 
modérât ions adjugées, conformément aux lois, 
par les corps administratifs sur les fonds de 
non-valeur misa leur dispO^Uon^ sortiront 
leur plein et entier effet. 

3. Les corps administratifs rendront 
compte an ministre des contributions pu- 
bliques de remploi fait ou à faire des fonds 
de non-valeur mis à leur disposition , en dé- 
charges ou réductions, remises ou modéra- 
tions, et au ministre de l'intérieur, de celui 
qu'ils auront fait ou feront en seoonrs. 

4. Si le résidu des fonds de non-valeur, dé- 
duction faite des déchaînes ou réductions, 
■remises ou modérations, n*est pas soffisant 
pour l'acquit des indemnités et secours légi- 
timement réclamés, les corps administratifs 
'adresseront leur demande, pour l'excédant 
des soBunes nécessaires, au ministre de Fin- 
térieur, en la fonne pmcrite par les précé- 
dentes lois. 



5. Le ministre de Tintédeu^ prendra pour 

cet objet, jusmi'à due concurrence, sur la 

Sarlie des tonus de non-valeur réservée à la 
isposition de la législature, et sur les six 
inillîons destinés rax secours par le décrat 
du 7 aoAt dernier. 

6. T es corps administratifs qui recourront 
au ministre de l'intérieur, en exécution de 
Tarticle 4 ci-dôsus, feront un ^t partial 

lier des secours et indemnités légitimement ^ 
réclamés à raison d'accidens antérieurs au 
X*' janvier 1791 , afin que, s'il y a heu, il y 
soit statué séparément par la Gonventioii nft> 
tionale. • 



aS = 26 irtrosB an a (ia=i5 janvier 1794 )• 
- «^Iléml nlatif à la calinre de la pomne de 
terre. <L. t;, j)o;B. 38, afo.) 

Art x**. Les autorités constituées sont te- 
nues d'employer tons les moyens qui sont en 
leur pouvoir, dans les communes où la cul- 
ture de la poutme de terre ne serait pas en- 
core établie, pour engager tous les cultinip 

tettrs qui les composent à planter, rlinrun 
selon ses facultés, une portion de leur ter- 
rain en pommes de terre. • 

2. Les agens nationaux des districts dit la 
pomme de terre îif serait pas encore en usage , 
sont tenus d'eu donner avis dans le mois à la 
commission des subsistances, et de lui faire 
connaître leurs besoins pour les plantations 

de ce légtune. 

3. Le comité d'agriculture rédigera une 
instruction sur la culture, les espèces et les 
usages de la pomme de terre, pour être ré* 
pandue dans les d^partemens. 



33 HivosB an a (12 janvier 1794)* — Diant 
rcUllf à la celture des teirsi des défeeteurs 
de U patrie.( B. 38, 33$.) 

Art. z*'. Les ageus nationaux de chaque 
district rendront compte au ministre de l'in- 
térieur , dans le mois , de l'exécution du dé- 
cret qui chai|;e les municipalités de faire cul- 
tiver et ensemencer les terres des'défisnseun 
de la pairie. 

a. Les municipalités qui auraient sur leur 
territoire quelques parties de terrain qm lef 
lava^ de la guerre ou la proximité- de Te»» 
nemi n'aurai entl^ia s permis d'ensemencer , 
requerront tous les cultivateurs de leur com- 
mune et oeujr des communes circonvolsines 
de les ensemencer d'une m ani^ quelconque 
pour le printemps prochain. 

3. Tout cultivateur qui se sera porté à la- 
bourer et ensemencer un terrain abandonné 
à cause des ravages de la guerre, aura droit 
de se fait e payer par le propriétaire ou fer- 
mier leA deux tiers de la récolle et la semence 
prélevée ; et , s'il ne se présentepersonne pour 
récTamer la récolte un mois avant la noîssoil, 
elle lui appartiendra tout entière. 
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4. Tout cultivateur nui se contenterait de 
réclamer la sèmeote qiiil aurait employée, ëfc 
ferait (Ion de son labour h un ciloven pauvre 
ou infirme, à (jnelque défenseur de 1.1 imtrie, 
à sa veuve ou a ses cnfans, aura bien mérité 
de son frère et de son pays , et sa bonne 
lion sera proclamée dans son Canton. 

5. Le comité d'agriruîturc prc'sentera, sfltîS 
trois jours, un projet de décret tendant à as- 
inrer la coilset'valion des grains cofanui sous 
le nom de blé de mars et d'orge de nuti, pOU^ 
les semaiUes du prtntein|ps prochain* 



a3 KiYosB an 2 ( la jjirtviér 1794). — DécreU 
d*orAre da jour «ar des deraandéa dVxemp- 
lion de la rt-quisilion ; »ur des offres des lia- 
hiUn» de MUrier leur enté, (B. 38, «34 et 

ai xiTOSB an a ( 1 2 Jinvî^r 1 •'ni) -^C^crfttqm 
met en liberté Manuel. ( Ji. JÔ, 334.) 



a3 iftrosB an s (la jsnvler i7!|().— iMevét qôl 

a'Imci comme de'p'Kf'-î !ps cltovens Dubrane^ I 
t-ruvci-iiidaut et Mara».(Bj3â, aî4i) 



0 iiroS* ait a (î 3 janvier t7^<).— Décret qui 
aetorde li la ritojenne Cordonnier cinq étants 
Hvtci fur les biens de réittiaré VintimiUe-Oii- 
l*ic. (B. Î8» a35.) 



a3 KlvosK an a (12 jnnvîer 1 794). —Décret qui 
enjoint an ministre de l'intérieur de rendre 
compte de rexécatioB de la loi 4|iii ordomié 
la déportation des prèttM iasenMilés. (B. 
38, a36.) 



a3 KnrosB «SLa (ta janvier 1794).^ D&rtl «or 
la comptabilité dn citojen Lecoutealx. (B. 

38, 237.) 



a3 méosB an s (i a janvier 1790* -r»t»ëcé«t anr 
la pétition da ehofen Tlerceliilf vbkMlalxti^* 

(B. 3S, ai;.) 



83 MivosB an a (la janrier I79<)- — De'crelquî 
déclare traîtres h la patrie le« Jiiiiilaii* dafiaé^ 
Utre. (B. 38, a3â.) 



a) sivosE an 2 (13 janvier ijgi). — D^ml qui 
ordonne la formation fl'nn 4iai ties terres con- 
isqaéee m le« rebelles de la Vendce.(L. 17, 
i6i;B. 3e,a4o.) 



a3 ifivosE an a (la janvier 1794). — Décret qui 
net en réquisition les inanafiiclorès de pa- 
pier. (L. 17, asS ; B. 38, a42.) 



aîuiTosB an a (la jinvi r i-o4). — Décret qui 
adopte les six enians de llicher, et autre qui 
décerne les honneiirs du Panthéon an dlejen 
Fàbre. (L. 17, 19a ,«t 193 ( B. 21, a4i)« 

•. ' - [• j 



33 NivnsE an s (lijaiitîfct 1 7gfl;S" !Ô|çfe| o^i 
fixe le< limites des ebnmattctdèBmf ètlo- 
vty, (B. 3dt àj i.} • - 

a3 inrosi *« t (ia îinvîfer i7h4).— B^cfret qui 
fixe les dépëUlei dtt « »éiâaBeties. (l. 
18* a44.) ■ . 

niToSB éna.'^Chstrpis militaires. Fbf. t8 

IIITOSB in 2. — Effets militaires ; Demi- bri- 
gades fî'infanterie; Salut des vaisscauji de l'fi- 
Ut f-'oj-. 19 nitoia anâ. 



24= 28 Mvn':R an r. (i3 — innvîcr l-g4 )• 
— De'cret relatif à la réception des chevaox 
fournis pour le compte ée PEtal. (.L. 17, 199; 
B.8S', aSi.) 

Art. ï". tes fôunkisseurs, pour le compte 
de la République, des cbevaux de cavalerie 
de toutes les armes et de tous les services, 
Seront tenus d'avertir la mumcipalité du Uçu 
éxx dépôt , an moment tle rarrirée desdib 
chevau.v; le lendenatn de Tarrivce , le com- 
missaire des guerres chargé de la réception et 
du signalement desdits chevaux sera tenu d'y 
procéder, assisté d*tm marédial vétérinaire 
et d un officier mwiicIpaL 

2. Les chevaux qui ne seront point reçus 
resteront à la charge du foiurni^eur : tout 
fonctionnafre qtd donnera pour eux des bons 
de fourrage, tous préposâ des vivres qui 
\vv,v fm:rtiiraicnt des rations, seront person- 
uellemoiit responsables desdites fournitures, 
et destitués de leur enlploi 

3. Tous les chevsms des différens servi rcs 
de la Rc'puljîifiue qnî auront snhi la réforme 
après les revues qui seront jpassées comme de 
coutume aux époques indiquées par les Ion 
antérieures , et ce, dorénavant, à l'assistant* 
d'un officier municipal, demenri^ront à la 
charge des entrepreneurs : ils ne pourront exi- 
ger pour eux des rations de fourrages, et les 
agens de la B.^publii]ue ne pourront leur eu 
accotdfer, sons les mêmes peines. 



a4= a8 ifivosB'an a (i3 = 17 janvier 1794)- 
— Décret relatif an prix des ehevaox desti- 
nés au sanrice de I*Elil. (I^ i7t ^% 38, 

346.) 

Art. Le prix des clsf^vaisK destina au 
service de la République, doul la levée est 
erdoimée par le décret du 17 ▼endémiaire, 
n'excédera pas mille livres pour le cheval 
taille de cavalier; neuf cents livres, taille de 
dragon; huit cents Uvicâ, taille de cha^eor 
ou nussard, et mille livres pour le cheval 
propre à l'artillerie et aux charrois. 

2. Les chevaux dont il continuera d'être 
fait acquisition pour remplir les conlingdtf 
ordonnés par la loi seront estimés i dire 
d'experts, aous lèt ModilioM eîNtefSiis ftcfr 
dites. 
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3. Les citOT6n£ qui« en vertu du décret du 
1 7 vendémiaire , ont Utré des chevaux pour 
le service de la République au-dessus du prix, 
ci-dessus déterminé, sont tenus d'en rétablir 
sur-le-champ l'excédant dans les caisses de 
district, et les officîérs d'iobntoie et antres 
militaires désignés par le décrrt do x6 bru* 
maire, dans les raiss s des payeurs des ar- 
mées, sous les peines portées pd^le décret du 
39 septembre dernier. Lès otficiers mumd- 

5 aux des Ikux, ainsi qne les commissaires 
es guerres, en poursuivront les auteurs, 
chacun en ce qui le concerne, et ce sous leur 
responsabilité. 

4. Les cantons ou municipalités qui u*ont 
pas enrore fourni leur contingent en che- 
vaux, armement et équipement, sont tenus 
d*y satisfaire dans les vingt jours qui suivront 
la publication du présent décret. 

5. O délai expiré, les offir iers m'unieipanx 
en retard qui ne pourront pas justiUer de 
leurs diligences, seront destitués, et les di^ 
rectoires de district , ainsi que les ageus pré- 
posésà cet effet parles représcnlaiis du pfu- 

S le , feront remplir les couUu^ens aux irais 
e ces officiers municipaux , ou par Iflitfs oom- 
munes, s'ils sont indi^ens. 

6. Les corps administratifs , les ai»ens nom- 
més par les rqn«seutans du peuple dans les 
divisions, tiendront la main à la prompte exé> 
cution du présent déerct. La Convention na- 
tionale s'en rapporte rc tltment au républi- 
canisme des sociétés populaires. 

a4 aivoss an a (i3 janTÎer i794)-— DJcretquS 
ordonne tît marchands de disposer les bou- 
tuns d'uniloritie qu'ils oaU (L. i;, igSj B. 
38, a54.) 



J14 mvosz an a (i3 janvier 17 g^V-^W «et q"» 
ordonne la constraction de voitv^^ ponr 
transportée les blcs»ét. (B. 38, aS^P 

a4 «iToss an a (i3 jantîet 1794). — D^erel 
d*ordre du jour sur les délais (îcmaii l ' pnnr 
là prodnclion des pièces des comptables, et 
sur des acquisitions d*ëtangs nilltMisns. (B* 
38, a48 et s5 3 . ) 

a4 HivoSB an 2 (i3 janvier 1 794).— Décret ^tfl 
réhabilite les gendarmes liceudél pSff la gé- 
mira Cnstine. (B. S8, x5o.| 



24 NivosB an a (i3 janvier 1794). — Décret re- 
latif au rééj^t des douanes d«os le départe- 
MOftt-Tenible. (t. 17, aoa ; fi. 38, 



ment 



a4 KiroSE an a (ï3 jnnrirr 179^) — Decrel qni 
nomme le citoyen Wicart directeur de U ma- 
anfaelva de Sifres. (B. 38, ai€.) 



a4 HIVOSB an a (i3 janvier 1794 ) — Décret re- 
latif à une dénonciation de le eonunnne de 
Preile. (B. 38, 348.) 



a4 mvosK an 2 (i3 janvier 1794). — Décret qui 
traduit Barré ap tribniiei révolutionnaire. (B. 
38, 248.) 

34 HivosE an a (t3 tanvîer ï;f)4>. — Tir'rret re- 
' lattf au paiement de pensions sur la càiue des 
invalides. (B. 38, 249 ét aSa.) 



a4 hivosï: an a ( i3 janvier r-^ î > — De'tret 
telatif à la dénonciaiion de Piurr; cunlre Ti- 
beandeaa. (B. 38, «49*) 



a4 «ivosE ail a (i3 janvier 1794).— Décret re- 
latif an cilojen Gohieilte - Chaettonlt fleif 
Hirmei (B. 38i a4^) 

a4 «ivosB an 2 (i3}an4er 1794). — Dëcret qui 
antorîse lé miriislM de la narine à faire payer 
ce qui , sur les derniers mois iTO^ 1 sç trou- 
vera échu au i"" nivose, présent mois, des 
pensions sur la caisse 4es invalides sous les 
i nrr éios pori«^s par le décret da it juin dec* 
nier. (B. 38, aSa.) 

a4 mvosaan a (ïa janvier 1794).— Dc^crel por- 
tant que h rommîssion et le comité des finan- 
ces présenteront de nouveau )k laConvention le 
projet de décret relatif h la ci-devant compa- 
£;riie des Indes, tel qu'ils l'avaicnl f.iiî dr>Vrf''pr 
et ordonne la conservation des sceUt:» appâts 
sar le» ellel* de ladite compagnie. (B. 38,f ( *.) 

34 NrvoSE an 2 (i3 janvier 1794). — Dc'cre'jç r' 
proroge lesfonctions dessix receveurs delii's. 
{B. 38, aSi.) ^ 

a4 mvoSB an a. — Criées ; Discipline à Lord des 
vraîsscaux; Etrangers; sieurs Lanchère et au* 
1res; M.ircliandises dans les villes assif^iiécs ; 
ReprésenUns du peuple. ^(U/. itÎMivosK au a. 
— Sûreté' générale. Fof. t8 JiiTOSB àn a. 
Tan. f^oy» iC : ivose an a. 

eSssjaG ■ivo8«ana(i4=s«5.ja«»^»er 1794) — 
Décret relatif à la fabrication du papier des- 
tiné au Bulletin des Lois. (L. 17, ^o3 ) B. 38, 

356.) 

Art I". Le comité des inspecteurs de la 
salle, chargé par son institution de Tappro- 

visionnement des pr^iiors nécessaires au ser- 
vice delà Convention, est également chargé 
de r approvisionnement dtt niottfeàu papier 
décrété [lar le décret dn i4 frimaire pour 
l'imiiression des lois. 

2. Le comité des inspecteurs donnera tous 
les ordres nécessaires pour le dioix, Téla- 
■bliaflement des mauufactares et pour la plits 
prompte fahrinalion de ce paj>ier, conformé- 
ment à l arlicle 4 de la première section du 
décret susdaté. 

3. Ce papier aura cinquante - cinq cen- 
t lin. très debutiteur, sur tretite-neoC de kr^ 
geur. 
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4. n portera ea filigrane le sceau de la 
B.épuU|que, et la femlle pliée en hait en 
présent^ rcmpreiBte au milieu (fe duujae 

«urface. 

5. Le comité e&t, ea outre i autorisé à ajou- 
ter à oe filigrane tel autre ligne qu'il jugera 
le plus propre à empêcher la nlsiucation du* 

dit papier. 

6. 11 sera placé, sur la présentation du co- 
mité des inspecteurs I un coiunissaire pris 
•lM>n du sein de la Convention, auprès des 
manufactures ou papeteries chaînées de la fa- 
brication de ce papier, aûu de 1 accélérer et 
surveiner, et d*en empèclier toute distrac- 
tion; leauel commissaire rendra compte au 
comité de SC3 opérations, tous les décati Is. 

7. Le comité pourra, lorsqu'il le jugera 
uttte au service publie, envoyer auprès desi- 
dites manufactures un de ses membres pour 
surveiller l'exécution l'article ci-dessus, 
lequel membre ne pourra rester à poste iixe. 



b5 MfTOS* an a (i 4 janvier 1794)- —Décret qui 
traduit Claade Moreaa et Fiobcit autribliaal 
révoIa4ioiuuire. (B. 38, a56.) 



aS inrosi an a (i4 j[anvier 1794)- — Décret 
qai maimicKt Pécole de Uancoott (B. 38, 
aS6.) 

aA airosa an a ( U jum'cr 1794 ). » Décret 
d*oidr« dn iovrsur lascloclie». (B. 38, «$7.) 



aS KivosR *n 2(14 jjnvîcr 179 4)- — Décret qui 
accorde un congé au député Beaovais. (B. 38, 
aSS4 



a5 Kivosa an a (i4 janvier 1794). — Décret re- 
latif k des rassemblemeDS dans plajican eam- 

mones du distric t d'Klampes , ions prélexle de 
culte religieux. (B. 38, a55.) 



aS «rrosi an a (14 janvier 1794),— Décret 
qui approuve lei mesures prises par les repré- 
scDtans du peuple près les armées du RInn et 
de la Moselle, ordonne rîmpres&ion cl i'in- 
sertînn au Bulletin de leur rapport, et la tia- 
ducUo^ en allemand. (B. 3fi, a58.) 



a5 HivoSB an a. — Commandans dans les places 
d«|(iiaiTet D^porlaUoB des troupes, ruy. i5 
Jnvoss an a. — March an<h. (Il- boulons d'u- 
Bifiirina. y ajr. a4 wivosa au a. — Souliers \ 
Taxes. r<»7r. i5 jtirosa an a. 



a6 NivosK an a ( i5 janvier 1794).— Dëeret 
qui proroge les délais accordcî aux créanciers 
^^^%Téi , pour faire leurs déclarations et 
le dcpâi de lenn litres. (L. 17, «oS; B. 38 , 
aC4> ) 

F" 9y. loi du 6 PLUVIOSE an 2. 

Art. Les délaii aceordéi auzcréaiicm 



DU a5 Au a6 NTfOSU Aîf l. 

des émigrés , par les décrets des a septembre 
1 7 9 2 , 3o d^bre de la même année et 1 3 jan- 
vier dernier, pour faire lesdites dédaratioos 
et dépôts, sont proro(|^ jusqu'au %•* genni* 
nal prochain. 

a. Ea eouséqnenee, les créanciers d'émi- 
grés seront tenus de faire les déclarations et 
aflirmations de leurs créances, le (It'pôl de 
leurs titres, et de se réunir pour leur contrat 
d*anioii pour kdit jour i«» gerniinal pr> 
diain, à peine de déchéance. 

3. Lq préseatdécretsera inséré au BnUelia. 



a6 Hivoss an 2 (i5 janvier 1794). — Décret re- 
latif an partage de la coupe des bois comma* 
naax. (B. 17, 108; B. 38, a6a.) 

f^of. loi du 10 juiH 1793 ; acrélé conio" 

laire du i5 frimaibb au lo. 

Li Convention nationale, après avoir cn- 
tcudu le rapport de son comité de législatioa 
sur la question de sawir si la coupe des bon 
communaux doit se partager par tèle ou par 
feu, 

Décrète que les bois actueUment coupés , 
proTeeant des bienseommuDauz, dcnvoitse 
partager par tète, couforménieat au dfloet 
du 10 juin dernier. 



a$ KiTosK an a (i5 janvier 1794)* — Décret qvî 
annule l'arrêlé pris par le représentant dn pce* 

pie Couturier, le i frimaire dernier, en ce 
qu'il attribue au commissaire natiuaai près te 
trihunil du district d'£(ampes, et au Iribanal 
lui-même, \^ connaissance des contestatîool 
qui pourront s élever, sur les biens comma* 
nanx, entre la comnume de Cliamarsade elle 
d-devant seigneur. (B. 58, afia-) . 

La ConveatioD nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité cîo lôt;islalloa 
sur l'arrêté du représentanl ob peuple Cou- 
'turier du 3 frimaire dernier , 

Déclare nul et comme non avenu ledit ar- 
rêlé, en ce que, contre les dispositions de 
la loi du lo juin dernier, il attribue au cori- 
miasaîre national près le tribunal du district 
d^Estampes , et au tribunal lui-même , la coa- 
na'ssanre (J?s contestations qui peuvent s'é- 
lever sur les biens communaux entre la com- 
mune de Gliamarande et leci-dcvantseigneur, 
et renvoie, quant au surplus , à SOU comité 
d'aliénation et des domaines. 

Le présent décret ne sera point imprime ; il 
sera envoyé, manuscrit, au tribunal du dis- 
trict d^lampes. 



a6 KivosE an 2 ( 1 5 janrier 1794) — Décret qoi 
autorise le citoyen Huvcy, ufficicr municipal 
de la commune d'Emanvilie, district d'E^reux, 
à se pourvoir au tribunal de cassation, dans le 
délai d un mois, contre un jugemeat rcoda 
contre lui. (B. 38, aSg.) 
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36 HiroSE an 2 (i5 janvier 1794 )• 

qui accordent de* secours aux réfugiés de 
Douai, Saint-Amanfl OrchiVs; aux citoyens 
Stéphan, JUanon-Mazon. (B. iB, «58 et a6i.) 



s€ mroa m a <iS Juitricr 1794) — Décret qui 
traduit M. A. Bemard M tridamd révolotion- 
aaire. (B. 38, a6o^ 



a$ Mtvoss an s (tS jaimer 1794)* — ÏWtret qui 

alloue jo'xantc-iPi /.e nn'Ke livres pour les dé- 
penses du bureau de comptabilité. (B. 38 , 
a63.) 



aG Kivosv. an 2 fi'^ J.invîor i - q .0 , — Décret qui 
Ordonne l'inventaire des papiers d'Espa^ac 
(B.S8, 264.) 



aS jnvosE an a (i5 janvier 1794)- — De'cret qui 
rapporte celai du 17 nivôse « sur le format et 
earaelère de la liste dee ëroigr/s, et ordonne la 
contuiii.ilion Je l'impression comme elle a ^t«? 
commencée, ainsi que l'impression des listes 
•applémentaiies en format et en petit 
caractète. (B. 38, a63.) 



a6 NIVOSE an a ( 1 5 janvier 1 794 )• ~~ De'cret re- 
latif il l'offre faite par Mfllet, matire de wrre- 
rie, d'une bouteille couverte en osier, propre 
3i remplacer les petit* bidonf de« troupes. (B. 
38, a6i.) 



aG MVOSK an 2 "anvier 1794)- — D<5cret qui 
suspend les travaux commencés ^ Pentrée de 
la eoor de la maison nationale pour y placer 

les chevaux de marbre de Marly, el rbarge le 
comité d'insirnctiun publique de faire un rap- 
port sur cet objet. (B. 38, 258.) 



36 wivoîîB an a (i5 janvier lygO- — De'cret qui 
ordonne on rapport sur les moyens de mettre 
en culture les terrains vagues qni se trouvent 
dans les bois et parce de la dfderanl Uiie ci- 
vile. (B. 38, a65.) 



a8 nrvosit an 3. — Ccnlribulioa foncière eimo* 

bilîère ; Culture de la ponime de terre; En- 
fans de Bicher el député Fabre ; Terres con- 
fitquëes sor lee rebellée de la Vendée *, Terre» 
de» défoaeeara de la patrie, ^oy. ai «iross 
an a. 



27 ifiTosx an a (16 |antier 1794)» — IMcwt^i 
établit un conservatoire poor la garde do Vn- 

séum. (B. 38, a66.) 

Art. La conimission du Muséiun est 
supprimée. 

a. La garde da Huiéum sera confiée à un 
conservatoire. 

3. h sera composé des citoyens dont la 
liste est annexée an piéseat déaeL 

4. En caa de Tacanoe d*nne des places , il 
sera pourvu «D Ninp]acepwat|»ar le Goips- 
Législatif, 
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5. Le conservatoire du Mutéam dei arts 
sera divisé en quatre sections , savoir : Pein- 
ture, Sculpture , Architecture, Antiquités. 

6. Le conservatoire du Musétun des arts 
sera , pour l'administration, soamls au minit* 
tre de rintérienr. el pour la direction ,.ionf 
la siirveiUuce OB comité dlostniclioii fu^ 
blique. 

7* n sera tenu dVxécuter tons le&décreli- 
relatifs au Muséum auxquels il n'est pitt dè< 

rogé par la présente loi. 

8. La commission supprimée par le prés^ 
décret rendra son compte d'administration 
en ministre de l'intérieor. 

9. TWe remettra aux membres du conseî** 
vatoire tous états, inventaires, catalogues» 
descriptions, mémoires, notes et registiei. 
des délibérations concermoit les trsvtiut qni 
loi étaient confiés. 

10. Il sera attribué à chacun des membres 
dm conservatoire une indemnité annuelle de 
deux mille quatre cents livres et le logëmenL 

iT. Douze mille livres seront consacrées 
aux dépenses annuelles et matérielles du Mu* 
séum, à la charge d'en rendre compte an 
nnmstre de l'intérieur. 

T2. Fn exécution des deux articles précé- 
dcns, la Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition dn ministre de l'intérienr la som* 
me de trent»iix mille Umi. 



XJsie des membres qui doivent compoier le COtt« 
aerratoire du Muséum des arts. 

Peinture : Fragonard , Bonvoisin, le fintinr, 
Picault. — Sculpture : Darde!,', Dupasquîer. 
— Architecture: David «Leroi, Launoy. — 
▲ntiqiiités : Wiear, Yaron. 



37 HIVOSB an a (16 Janvier i 794)'— Décret qui 
accorde des secours aux iamiUca de Ions ceux 
qui ont été blessés pour on serviee pnbBe quel- 
conque. (L* 17, 310} B. 3S« 376.) 



37 HIVOSB an a (i6 janvier 1794)- — Décret re- 
latlT au mode de remplacement des présidens 
et conUBUSsaires des tribunaux cifils dO PariSi 
(L. 17, ao6i B. 38, 269.) 



37 ifivosB an 2(16 janvier 1734 )• — Décret 
d'ordre du jour sur les dîmes. (B. 38, aSS.) 



37 invos« an a (16 lanvier 179O.— Déttel qui 

rapporte rpux retalifs h !a ronfeclion de I in- 
ventaire des papiers de l'administration de 
rhabillcmcnl. (B. 38, a73.) 



a7 MiToss an a (16 janvier 1794 — D/crel 
qui ordonne ravancement da citojen JJa€*< 
qain. (B. 38, 275.) 



Digitized by 



398 
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37 VIVpttàB a (16 janvier — Hëcre| cpi 

* eraan* le paicnent d«» indéinuiitét dpes i« 

d^Ul|b«I. (I^ :^7T ) ' 

S7 vnreSS an 1 (16 janvier 1794). — Bieift^i 
'mt-ea «nUalio» CeUrdinv el MeMië. (B« 

af HIFI»! M »< l# jtll?î*r 1794)- T ^"^.T* 
. giii j|f:cpr4(> àfi sftcquft à plusieurs intliviila^ 
acquiftë» par le Iribijpfl )C^Q)u^p^4jfp. (g, 

' NivoSB an 2 (16 janvier 1794^- — DéPïplgip. 
af srroM aa a (16 janmec if^i),'^Tlétnt fai 

•auttle !«« jugfmW tfpdus par le tribunal 
criminel militaire du point cenlral de l'^rméfi 
d^ NprJÏ» qui 9î»? »cq»ili< Jeannoi, çhf f d e«- 
^4''^ni $ent4t cadet, sous-Iieulcnanl ; Cor- 
fiier, cMÏt^ioe, et ^icague, de l'accusatioa 
portée éontre eux, et ^tennioe U manière 
de lea po|ir«Qi«re el juger de iioaveas« (B. 38, 

a; xiTosa an a (16 janvier 1 7g4).** lllwtt qel 

acrorde deux cents livres de secours provî- 
«uircs citoyen Dorccourt , ci -devant curé 
de Hordiin, fii«(rict dç ?a^|icîeiHiCf. O. 38, 

a; Hiross aa a (16 janvier 1794).— Décret de 

fCnvoi au représentant du peuple dans le dé- 
parlemeol de i^eioe-et-Oite, chargé de Toi^a- 
BÎsalton du gouvemenenl rérolationnaire , 

d'une pétition du conseil penéral et de la ma- 
qicipaliié de la commune de Bcice Ubre. (B. 
■ 38, a65.) 

ay ntvosa an a (16 janvier 1794).» Décret aai 
ordoane qneDenlxel, député delà Coatoitiea 
fatSavila, aeia nwea élal d'aittilal&ui.(B. 38. 
a««.) 

a; itivosK an a (16 janvier 1794). — Décret 
porlanl que les aifci|iblée< électorales ne sont ' 
I>as des corpf j^nnanens , et aue leurs fonc- 
tions se bomcroat aax seôlet élect!oas.(B. 38, 
a68.> 

a- NIVOSE an 2 (16 janvier lyg^).— Décret qui 
ordonne de délivrer un secours ^ la citoyenne 

. Uessely, fennia da citoyen Srouz. (B. 38, 
a(»8.) * 

a; mvosB an 2 (16 janvier 1794). — Décret re- 
latif à la pétition du citoyen Sdieoiel, 

. Iliîcaire àlO*!». (B. 38, 369.) 



^e papiers, f^oy. 23 hiyosb an a. Mar^liés 



»oav 



fSojr. aa mfon^jk a* 



a8 NIVOSE an 2 (17 janvier 1794). — Décret qu« 
fixe le nombre d'ofCciers qui seront embar- 
snr les navires de Iranspaal, 'et F 
l.(B. 38, a8i.) 



Art. I*». Il sera embarqué sur les navires 
dp transport au service de la République te 
nombre d'officiers ci-aprcs, savoir: 
' ^ur ceux de f»nt cinquante tonneaux et 
au-dessous, un capitaine et un officier; 

Sur ceux au-dessus de cent cinquante ton- 
neaux , un capilaiue et deux officiers. 

a. Le capitaioe recevra çent'liirres 4*>P" 
poîntonirns par mois. 

L'officier en second recevra soixante-dix 
livres , et Tofficier eu troisième , soixante U- 
yra ègaleinent par mois. 

3. Le traiieinmit de t8|4^ ^ fixé {divi 

qu'il suit : 

Pour les campagnes de cabotage et dans 
1m «en d'Europe, 

Au capitaine , sept livres par jour; 

A chacun des oifiden , trois livres dix sons 
aussi par jour. 

Pour les campagnes de long 90m et awt 
colonies , 

Au capitaine, dix livres par jour; 

A chacun des ofûciers, quatre livres dix 
tous aussi par jour. 

4- Au moyen de ces appoi||^emens et trai* 
teniens , les capitaines et officiers embarqués 
sur les navires de transport ne pourront pré- 
tendre à aucim autre miitement ni à anciuis 
vivres et rations de la cambuse. 



27 KivosB an a. — Délits conlre-révolotionnai- 
res. f^of, aa arrosa an a* llaanlactuies 



28 lîivoSB = 3 PLUYiosx an 2 (17 = 22 janvier 
^794). — Décret interprétatif de ceux des 
aS août 1792 et 9 brumaire at| a, relatift avs 
droUs féodavz. (t. xy, ai4; B. 38, a85.) 

Art. I". Les dispositions de l*article 3 du 

décret du 25 août 1792 sont communes à 
tous les ci-devant droits seigneuriaux , féo- 
4aux oucensuels, abolis sans iudemnité, suit 
par le même décret, soit par ceux antérieurs : 
en conséquence, totis corps d'héritages cédés 
pour prix d'affranchissement desdits droits, 
soit par des commimautés, soit par des par- 
ticuliers, et qui setroirventeneere entre les 
mains des ci-devant seigneurs ou de leurs 
bériliers, donataires, légataires et autres suc- 
«Siieurs à titre gratuit, seront restitués à 
ceux qui les auront cédés , et les sommes de 
deniers promises pour la même cause, et noa 
encore pavées aux ci-devant seigneurs y ne 
ptrarront être exigées (i). 



(1) Cet article n'est relatif qu'aux abandons Itéritlgea cédés en paiement des droi 

.liî"' •f^f*n«^'««°»f n» perpétuel aatnre déjà acquis (i" février 1809 ; 
d oa droit sogaennat. n oe s'apyU^Be pas aux t, i5S). ' ' ^ » • 



droits de cette 
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9Ù Ne soi^t pas compris daps le décret du j^étaires de p^^peterie^ seront XfiSi/s» 4d la^tn 
*• - i__ i_ . .1 — tre leurs noms et ceux de leon mamibetii- 

rcs dans les formes dont ils se serviront pour 
la fabrication du papier , à j)ein(î de trois 
mille livres d'amende et de coniiscalion da 

papier <piieqiiMt<aeom tj fai!e M Uoa ail pri- 

sent article. 

1. Le papier-assignat sera fabriqué suivant 
les dimensions et avec les ^goes cai actérisli- 



biiiiDaire les procès intentés : i* par des 
ci-déVaQt vassaux ou censitaires, pour resti- 
tution des droits exigés d'eux en contraven- 
tion fu^lois et aux maximes qui étaient m' 
vigaenr disLiis chaque partie d^ la Awice avant 
lès décrets du 4 août 1789 ; a» par dos ri-de- 
vant feiAiers, pour restitution de pots-de- 
vin qu'ils ont avancés ou de fermages^ qu'ils 



ont payés , à raison de drqito qui leur étaient qucs qui seront détemiinés par \a conité des 
affermés, et dont ils nV>nt pa'jonir9 attem|ii assignats. 

leur abolition. 



3. Il n'est pas non plus dérogé , par le dé- 
cret du 9 brumaire, am droits des ci-devant 

main-mortablos sur les sucressiniis de leurs 
parens déccdcs avant la publication des dé- 
crets du 4 août 1789, et pour raison des- 
quelles il existait alors des instances on pro- 
cès relatifs à la conservation ou à la rupture 
de la communion entre les défunts et leurs 
héritiers naturels. 

En conséquence, celles de ces successions 
qui étaient ouvertes avant le i ; juillet 1789 
seront, sans égard aux instances ou procès 
dont il vient d'être parlé, adjugées aux pa- 
rens qui y étaient appelésiors de leur ouyeN 
turc, par les lois, statuts ou coutumes obser- 
vés entre les personnes non main-mortables. 

Quant à celles ouvertes le 14 juillet 17849 
ou depuis , elles seront réglées entre les ci* 
devant main-niorlablrs , comme entre les au- 
tres cito^'^ , par la décret du nivôse pré- 
sent mois. 

g4. Tous jugemens contraires aux disposi- 
tions du présent décret, qui auraient pu être 
r^dus avant sa promulgation, sont nuls et 
non avenus. 



3. L'insertion du présent déenetauBoHe» 
tiq tiendra lieu de promulgation. 



a8 KlvoSB = 3 ptuviosE an 2 (17 — 23 janviet 
ij^). '—Hécrel interpréUtiC de çeloi du ao 
septembre 1 792, sur le mode de ceaslster l'étsl 
' eîfil des citoyeai. (L. 17, 4171 B. 38» a8a.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son conuté de législaf 
tion, 

Considérant qu^en passant à Tordre du jour 
«nr la pétition de la citoyenne Heuzey, le 17 

frimaire dernier, elle a entendu que c'était 
par-devant les tribunaux de district que les 
eponx étaient renvoyés à se pourvoir dans 
les cas prévus par l'article 8, section dernière 
du titre IV du décret du 20 septembre 1792, 
sur le mode de constater l'état civil des ci- 
toyens, 

Déclare qu*il n*y a pas lieu à délibérer sur 
k nouveHe pétition de la citoyenne Ueuzey. 

a8 airoSB sa 3 pluviosx an 2 ( 1 7 = la jui- 
vîcr 1794)* — Décret relatif aux fabricaas de 
papier* et propriétaires de papeteries. (L. 17, 

ai6; B. 38, 278.) 

Art !*'• Les fabricaas de papiers et pro- 



a? lîivosB an 2(17 janvier x 794)-— DécrcI por- 
tant qo'il ne sera plut eevoyé de GODunls- 

s.tiirs (ie la Convention aux fétoa célibi^ 
dans les communes. (B. 38, 278.) 



s8 mroSB an a (i 7 janvier 1704). — Décret qui 
charge le eomilë d'inslraction publique de 

{réMDter an programme des ol»jels de con- 
OBit pour toutes les parties des arts et scien- 
' e^ (B. 38, 279.) 

a8 virpss 4a a (17 janvier 1794). — Décret re- 
latif à la rmise des pUus des domaines de la 
li^ civile. (13. 38i a^.> 



28 mvoSR an 2 (17 janvier 1^9^) — Décrétant 
autorise la commune de ISantua à louer IcS 

bAdm^ dn eellége. (B. 38, 280.) ^ 



a8 KivoSE an 2 (17 janvier 1794). — DtofI 
qui prolonge de deux décades le consé ac- 
cordé au citoyen Guudeiain, pour rétablir sa 
santé. (B. 38, «78.) 

a8 HivoSB an 2 (17 janvier 1794),— Décret qnî 
ordonne un rapport sur les plaintes des capi- 
taines des Etats-Unis, concernant le retard de 
paiement des iadenulilés qui ienr sont daes« 

a8 vivosi an a (17 janvier 1794)- —'Décret sur 
la pétition des mineurs Racault. (B. 38, a83.) 

28KIVOSB an 2 (17 janvier 1794).— Décret auj 
accorde des secours aux femmes et enfans atê 
diojens tués en blessés à Eiinconft. (B* 38 1 



a8 MivoSB an 2 67 janvier 1794). — Décret re- 
latif au ser\-ice des bureaujc des affaires étran» 
gères, et des douanes. ( L. 17, ai3;B. 38 « 

a8 mvoss an a (17 janvier 17 94)*— Décret re- 
latif k l'échange contre des assignats du ntt« 
méraire qui >e trouve dans les caisses inili* 

laises. (L. 17, 212 ; L. 3S, 233.) 
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a8 irtrossan a (17 janvier 1794).— Discret re- 
lâlit à remploi da linge provenant dts ëgUtei. 
(L. 17, Alt; B* 38, 979.) 

a8 KivosB an 3 (17 janvier 1794).^ Décret qai 
accorde dix-huit cenlt lims an cilofen De» 
UtllJ«. (fi.i8,88a.) 

aS NirosB an a (17 janvier Ï794). — Dt^crel 
relatif à Tadjadicattort des iueiu de Vém*gr4 
Dadiineea. (B. 38, a83.) 

ad NivosB ân a. Bieiu nationaux. Kay. 11 
«IVOSB an a. — Chevaux foarnis; Douanes 
4»n$ le Mont-Terrible, f^oy. 24 kivosk an a. 

— Garde du Musdum. f^u/. 27 wirosB an 2. 

— Papier pour le Bulletin ries Lois. f^fn'. ^'i^ 
xivosB an a. — Prix dts chevaux, f^uy, 24 
HtrosB a. 

39 KIT0S8 =: b pLUYioSK an 3 (18 = 25 janvier 
1794)- — Décret contenant dei articles eddi* 
tionnels à celui du 5^ ni voie an 2, qui met les 
Liens des ci-devant lermiers ge'néraux sous la* 
B«ia de U iiAiion. ( lu 17, ai) ; B. 38, a^o.) 

Art les biens meubles, hmnetibleset 

rrvrnns appartenant aux ci-devant fermiers 
géni raux ipit ont été intéressés dans les baux 
de David, Salzard et Mager, soit quUb exis- 
tent encore entre leurs mains on ccïles de 
leurs héritiers , sont sous la main de la nation. 

^ a. Pour faciliter le séquestre des biens des 
ci-devant fermiers génératix, ordonné par le 
décret da a3 nîvose , il sera joint au présent 
décret un état nominatif des ciloyeus inté- 
ressés dans les batu de David, SaUard et 
Mager. 

(Snil Pétat BomiitilSI de .ces eîlofeiiff.) 

a) mvosE = 4 rtvviosx an 2 (18 = 23 janvier 
1794)- — Déeret interprétatif de celui du 4 
nivose an a, qui a déclaré propriétcs nalio- 
■âies les biens appartenant aux ci -devant iri- 
bitnaax coiuaJaires. (L. 17, aaS ; B. 38, 28S.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion faite par un membre , tendant k ce qu'à 
Tarlicle 5 du décret du 4 nivose , relatif aux 
biens et aux dettes des tri!>unaux consulai- 
res, il fût ajouté qu'il n'y aurait que les dettes 
légitmiement contractées (|tii seraient acquit» 
téesparla nation, passe a Tordre du jour, 
motivé sur ce que les dettes seulement con- 
tractées d'après les formalités prescrites, et 
icoonnuet lëgitîines d'après les Ânpies ren- 
dnSf peuvent être acqmttés fu U. natioii. 

ag mvoss an a (18 janvier 1794). — Décret sur 
la pétition de U dlejemie Hjvcr. (B. S8« 



ag KivoSR an a (18 janvier 1794)- — t)^ctét 
d*ordre du jour sur des demandes en aboli- 
lion de peines prononetfei par jugement, dV- 
change de lettres de nataratîsation accordées 
par Louis XVI, et de révision de jagemess 
(B. 58, a89 et aja.) 



29 ITITOSE an a (18 isnvîçr t'-'iO — D^ret qof 
accorde des pensions et secours à la veuve et 
MX enfant da citoyen Lécuyer, à la cito|enne 
Boquet, et an cilojen PiccK, aufinier. (B* 
38, ago, 291 et 292.) 



ag xrfOSS an a (18 janvier 1 7 94).-* Décret q 
annule Tadjudication faite à loma an citoyea 
Beaulieu. (B. 38, 291.) 

^ VIYOSB an 2 Ci3 janvier I794)''~* ^^cret re- 
latif à la fixation de la pension de Jean-Pierre^ 
Peificr, capitaine v^Kran. (B. 38, 287.) 

ag NrvoSR an a (18 janvier I79{'i — D 'crei qnî 
charge les représentans du peuple près l'arnice 
des Ardennes de prononcer sur la pAitioa du 
citoyen Bblpas. {V> iS, 288.) 

29 mvoSE an 2 (ib janvier 1794). — Décret re- 
latif )l la pétition de h citoyenne Marie Dan-^ 
jeao, venve Jean d'AlcJier. (B. 38, a^a.) 

ag mrosK an a. — Charrois militaires ; Cham< 
bres diocésaines ; Comité de salut public ; Ho- 
nonena publie, f^oy. ai wtosx an a. 

30 irtresassB vtvrioss an a (19 as a a jac 

i-jr^i ) —Décret portant que la mesure .ip- 

Selée pinie sera nommée cadii, (L. 11, aaô :| 
t. 38, agi.) 

La ConTentîon nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'instructioa 
publique , décrète (juc Tunité des rne5uros de 
capacité, égale au décimètre cube, et équiva- 
lente à la millième partie du cade, qui u été 
dèdxnée par la dénomination de pinlô, dati.'i 
le tableau annexé au décret du x*'aoÛt(vieiLX 
style), portera le nom de eaML 



3o iinrosB an a (ig janvier 1794).* 

ordonne le remphcemenl des d 
fuient pour se soustraire à la loi 
B. 38, agS.) 



- Décret qnllr 

(L. 17,22(1; i 



3osiyoSE^an a (19 janvier 1794). — Décret snr 
la pdtilion da citoyen Danéparj, rclativcflaent 
à son avancemenl. (B. 38, agi.) 

3o MivosB an a (ig janvier 1794 ). — Décrets 
sar la forme de procéder da Iribonal révolu- 
tionBaÎBC. (B. 38, a9a et agJ.) 
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